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Temps  coloniaux 

Lorsque  Théroïque  explorateur,  Robert  Cavelier  de  la  Salle,  eut 
descendu  le  Mississipi,  en  1682,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le 
golfe  du  Mexique,  il  donna  le  doux  nom  de  Louisiane  au  vaste  pays 
arrosé  par  le  grand  fleuve  et  par  ses  affluents.  La  Salle,  cependant, 
ne  put  coloniser  la  Louisiane  ;  il  fut  assassiné  en  1687  pendant  qu'il 
essayait  de  jeter  les  fondements  dune  colonie  dans  le  pays  qu'il 
avait  découvert. 

Ce  fut  le  canadien  lïerville  qui  établit  la  colonie  de  la  Louisiane, 
en  1699,  h  Biloxi,  sur  la  côte  du  golfe  du  Mexique,  et  ce  fut  Bien- 
ville,  le  frère  d'Uerville,  qui  fonda  la  Nouvelle-Orléans,  en  1718, 
sur  les  bords  du  Mississipi.  Le  développement  de  la  Louisiane  fut 
lent,  et  les  colons  français  eurent  beaucoup  de  peine  à  donner  de 
l'éducation  à  leurs  enfants.  Ceux  qui  avaient  quelque  fortune 
envoyaient  leurs  fils  en  France,  mais  quant  aux  filles  on  ne  pouvait 
songer  à  leur  faire  entreprendre  un  si  grand  voyage.  Il  fallait  donc 
établir  une  école  de  filles  à  la  Nouvelle-Orléans.  Bienville  pensaà 
faire  venir  les  Steurs  grises  du  Canada,  mais  n'ayant  pas  réussi  dans 
ce  projet,  le  supérieur  des  Jésuites  en  Louisiane  lui  conseilla  de 
s'adresser  aux  LVsulines.  En  eflet,  un  contrat  fut  signé,  le  13  sep- 
tembre 1726,  entre  la  Compagnie  des  Indes  et  les  religieuses.  Bien- 
ville  n'était  plus  gouverneur  lorsque  les  L'rsulines  arrivèrent  en 
Louisiane,  mais  c'est  à  lui  que  revient  l'honneur  d'avoir  fondé  la 
première  école  de  filles  h  la  Nouvelle-Orléans. 
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Les  Ursulines  s'embarquèrent  à  Lorient  le  22  février  1627  et  arri- 
vèrent à  la  Nouvelle-Orléans  le  7  août.  Elles  étaient  au  nombre  de 
douze  et  avaient  pour  supérieure  la  mère  Tranchepain.  Parmi  les 
religieuses  se  trouvait  la  sœur  Madeleine  Ilachard,  qui  a  raconté 
son  voyage  d'une  manière  charmante.  Elle  dit  que  ses  compagnes 
et  elles  furent  admirablement  reçues  par  le  gouverneur  Térien  et 
par  les  habitants  de  la  Nouvel lo-Qrléans  qui  étaient  si  fiers  de  leur 
ville  qu'ils  la  comparaient  à  Paris,  une  opinion  que  la  sœur  Ilachard 
ne  partagea  pas  entièrement,  dit-elle. 

On  donna  aux  Ursulines  pour  résidence  la  plus  belle  maison  de  la 
ville,celle  de  Bienville,et  elles  y  restèrentjusqu*enl734.Elles  allèrent 
alors  en  grande  pompe  à  leur  nouveau  couvent,  rue  Condé,  et  Bien- 
ville, qui  était  gouverneur  pour  la  troisième  fois,eut  le  plaisir  de  con- 
duire les  bonnes  sœurs  à  leur  monastère.  Elles  rendirent  de  grands 
services  à  la  colonie  en  s'occupant  avec  zèle  de  l'éducation  des  jeiiT 
nés  filles.  Elles  restèrent  rue  Condé  jusqu'en  1844  et  s'établirent 
alors  dans  un  nouveau  couvent,  d'où  l'on  a  une  belle  vue  du  Missis- 
sipi.  L'ancien  couvent  des  Ursulines, rue  Condé,  maintenant  rue  de 
Chartres,  est  depuis  longtemps  la  résidence  de  l'archevêque  de  la 
Nouvelle-Orléans.  C'est  le  bâtiment  le  plus  ancien  et  le  plus  inté- 
ressant de  notre  ville. 

Pendant  la  domination  espagnole  le  gouvernement  du  roi  tâcha 
d'établir  en  Louisiane  des  écoles  espagnoles,  mais  celles-ci  ne  pros- 
pérèrent guère,  h  cause  de  l'attachement  des  colons  pour  la  langue 
française.  On  raconte  mt^me  que  les  Ursulines  refusèrent  d'accepter 
parmi  elles  des  religieuses  espagnoles  ne  sachant  pas  le  français. 
Leur  école  est  la  seule  dont  il  soit  fait  mention  pour  les  filles  sous 
les  dominations  française  et  espagnole.  Quant  aux  garçons  on  ne 
sait  trop  où  ils  reçurent  leur  instruction.  Beaucoup  d'entre  eux 
furent,  sans  doute,  élevés  en  France,  et  les  autres  réussirent  à  s'ins- 
truire d'une  manière  quelconque,  car  tous  les  voyageurs  parlent 
d'une  manière  fiivorable  des  colons  français. 


II 
La  Domination  américaine 

Dès  que  la  Louisiane  fut  devenue  américaine,  les  législateurs  du 
territoire  d'Orléans  s'occupèrent  d'établir  un  collège  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  et  en  iSOri,  le  collège  d'Orléans  fut  fondé.  Il  dura  vingt 
ans  et  fut  une  excellente  institution.  Lakanal  en  fut  président,  et 
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malgré  son  mérite,  fut  cause  de  la  ruine  du  collège.  Le  préjugé 
contre  le  régicide  fut  si  grand  eh  Louisiane  qu'on  ne  voulut  pas 
confier  à  Lakanal  l'éducation  des  enfants.  Le  célèbre  conventionnel 
eût  pu  rendre  de  grands  services  à  la  jeunesse  louisianaise,  et  nous 
devons  regretter  qu'il  ne  lui  fût  pas  permis  de  diriger  longtemps  le 
collège  d'Orléans.  Le  temps  a  effacé  ce  préjugé,  et  les  Louisianais 
ont  été  heureux  d'envoyer  en  France,  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
leur  petit  morceau  de  marbre  pour  la  statue  de  Lakanal. 

Le  territoire  d'Orléans  devint  un  Etat  de  l'Union  américaine  en 
i812,  et  les  législateurs  de  TEtat  de  la  Louisiane,  comme  ceux  du 
territoire  d'Orléans,  s'occupèrent  avec  zèle  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. Ils  firent  l'erreur,  cependant,  d'établir  un  trop  grand  nombre 
de  collèges^  dont  quelques-uns  n'eurent  qu'une  existence  éphé- 
mère. Néanmoins,  lorsque  la  guerre  de  Sécession  éclata  en  1861,  il 
y  avait  en  Louisiane  plusieurs  collèges  excellents,  parmi  lesquels 
nous  pouvons  mentionner  le  collège  Jefferéon.  le  collège  Gen- 
tenary,  l'Ecole  militaire  de  l'Etat,  et  le  collège  des  Jésuites. 
Il  y  avait  aussi  de  bonnes  écoles  particulières  et  des  écoles 
tenues  par  les  différentes  congrégations  religieuses,  ainsi  qu'un 
excellent  système  d'écoles  publiques  gratuites,  fondé  en  1845.  La 
grande  guerre  civile  arrêta  l'essor  de  l'éducation  en  Louisiane, 
mais  la  prospérité  est  revenue  depuis  quelques  années,  et  les  diffé- 
rentes écoles  publiques,  particulières  et  religieuses  sont  maintenant 
meilleures  et  plus  nombreuses  qu'elles  ne  l'étaient  en  1861. 


III 

L'Université  Tulane 

L'Université  Tulane  est  une  institution  de  grande  importance  et 
mérite  d'attirer  l'attention  des  éducateurs  européens.  Elle  n'a  pris 
le  nom  de  Tulane  qu'à  partir  de  1884,  mais  elle  existait  à  la  Nou- 
velle-Orléans, sous  le  nom  d'Université  de  la  Louisiane  depuis 
1834,  époque  de  la  fondation  de  la  Faculté  de  Médecine.  Il  y  eut 
ensuite  une  Faculté  de  Droit,  établie  en  1847,  puis  une  Faculté  de 
Lettres,  en  1849.  Les  Facultés  de  Médecine  et  de  Droit  furent  très 
prospères,  mais  la  Faculté  de  Lettres  eut  peu  de  succès  et  fut  abolie 
en  1840.  Elle  fut  organisée  de  nouveau  en  1878  et  prospéra  gran- 
dement pendant  six  ans.  En  1884  l'Université  de  la  Louisiane 
devint  l'Université  Tulane  de  la  Louisiane,  grâce  au  don  de  près  de 
onze  cent  mille  dollars  que  lit  Paul  Tulane. 
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Vie  de  Paul  Tulane 

Paul  Tulane  était  fils  de  Louis  Tulane,  né  à  lUlle  en  1767,  dont  le 
père  et  le  grand-père  avaient  été  magistrats  à  Tours.  Louis  Tulane 
immigra  à  Saint-Domingue,  où  demeurait  son  beau-frère,  riche 
planteur  de  l'fle.  Celui-ci  fut  tué  avec  toute  sa  famille  par  les  noirs, 
et  Louis  Tulane  s'échappa  à  grand*peine  de  Saint-Domingue  avec 
sa  femme  et  s'établit  en  1792  près  de  la  ville  de  Princeton,  dans 
TElat  du  New-Jersey.  C'est  là  que  naquit  son  fils  Paul  en  1801. 

Paul  Tulane  n'eut  qu'une  instruction  très  élémentaire  et,  à  Tàge 
de  quinze  ans,  s'engagea  en  qualité  de  commis  dans  un  petit  maga- 
sin de  Princeton.  En  1818  son  cousin,. Louis  Tulane,  de  France, 
vint  aux  Etats-Unis  et  le  prit  pour  compagnon  de  voyage.  Ils 
allèrent  voir  le  général  Jackson  à  l'ilermitage  et  le  grand  orateur 
Henry  Clay,  à  Lexington,  et  dans  cette  dernière  ville  Paul  Tulane 
vit  au  collège  des  jeunes  gens  de  la  Louisiane.  Il  se  dit  alors  qu'il 
voudrait  voir  un  grand  collège  établi  à  la  Nouvelle-Orléans,  et  c'est 
probablement  l'idée  qu'il  eut  en  1818  qui  germa  plus  tard  et  produi- 
sit rUniversité  Tulane. 

Après  son  voyage  avec  son  cousin,  Paul  Tulane  résolut  de  s'éta- 
blir à  la  Nouvelle-Orléans  et  il  y  alla  en  1822.  La  fièvre  jaune 
sévissait  alors,  niais  cela  n'arrête  pas  l'énergique  jeune  homme,  qui 
se  dit  qu'il  serait  plus  facile  de  trouver  une  place  dans  une  ville  où 
tant  de  positions  se  trouvaient  vacantes  par  la  mort  ou  par  la  fuite 
de  ceux  qui  les  occupaient.  Paul  Tulane  devint  bientôt  un  grand 
négociant  et  acquit  une  fortune  considérable.  En  1873  il  retourna  à 
Princeton  où  il  demeura  jusqu'à  sa  mort,  en  1887.  Il  n'avait  jamais 
été  marié  et  avait  résolu  de  consacrer  sa  fortune  à  l'éducation  de  la 
jeunesse  en  Louisiane.  Il  nomma  à  cet  eiïet  un  bureau  d'adminis- 
trateurs et  leur  confia  à  différentes  reprises  des  sommes  d'argent  se 
montant  à  près  de  onze  cent  mille  dollars.  Les  administrateurs  des 
fonds  Tulane  décidèrent  de  consacrer  cet  argent  à  la  création  d'une 
grande  Université  à  la  Nouvelle-Orléans  et  firent  un  contrat  avec 
l'Etat  de  la  Louisiane  par  lequel  l'Université  de  la  Louisiane  devint 
l'Université  Tulane  de  la  Louisiane,  avec  les  trois  Facultés  ou 
Départements,  de  Médecine,  de  Droit,  de  Lettres  et  de  Sciences. 

Collège  Newcomb  pour  les  jeunes  filles 

En  1886,  M™«  Joséphine  Louise  Newcomb  fonda  un  nouveau 
Département  à  l'Université  Tulane  en  établissant  un  collège  pour 
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les  jeunes  filles,  en  mémoire  de  sa  fille  Sophie,  moi-te  à  Tâge  de 
quinze  ans.  Elle  donna  un  million  de  dollars  de  son  vivant,  et  h  sa 
mort,  le  7  avril  1901,  elle  laissa  par  testament  un  million  et  demi  de 
dollars  au  «  II.  Sophie  Newcomb  Mémorial  Collège  ».  Les  jeunes 
filles  obtiennent  le  diplôme  de  bachelier  au  collège  Newcomb,  puis 
elles  suivent  les  mêmes  cours  que  les  gan;ons,  et  dans  les  mêmes 
classes,  h  TUniversité  ïulane,  si  elles  désirent  obtenir  les  grades  de 
maître  es  arts  et  de  docteur  en  philosophie.  Il  y  a  aussi  au  collège 
Newcomb  un  Département  très  prospère  pour  lart  et  la  poterie.  De 
même  que  M.  Tulane,  M™®  Newcomb  était  d'origine  française.  Son 
père  était  de  Baltimore  et  s'appelait  Lemonnier. 

A  rUniversité  Tulane  le  Département  académique  est  divisé  en 
deux  parties  :  le  collège  des  Arts  et  des  Sciences  et  le  collège  de- 
Technologie.  Il  Y  a  aussi  TExtension  universitaire,  sous  forme  de 
cours  faits  aux  professeurs  des  écoles  publiques  gratuites  de  la  Nou- 
velle-Orléans. 

L'Université  Tulane  a  fait  faire  de  grands  progrès  à  l'éducation 
supérieure  en  Louisiane  et  comprend  dans  toutes  les  Facultés  ou 
Départements  plus  de  onze  cents  étudiants. 

Ecoles  françaises 

La  Société  du  i4  juillet  a  établi  une  école  gratuite  de  garçons,  où 
l'on  donne  l'instruction  en  français  et  en  anglais  à  cent  cinquante 
enfants,  et  l'Union  française  a  une  école  pour  les  filles  établie  dans 
le  même  but  que  celle  du  14  juillet. 

On  n'enseigne  plus  le  français  dans  les  écoles  publiques  primaires, 
mais  il  y  a  des  cours  de  français  dans  les  trois  écoles  publiques  su- 
périeures ou  High  Schools  h  la  Nouvelle-Orléans.  A  l'Université  Tu- 
lane et  au  Collège  Newcomb  il  y  a  des  cours  avancés  de  langue  et  de 
littérature  française  et  il  s'est  formé  dernièrement  à  l'Université 
Tulane  un  cercle  français  qui  est  très  prospère  et  qui  sert  de  com- 
plément à  T/Ythénée  louisianais.  Cette  dernière  société  a  été  fondée 
en  1876  et  a  pour  but  la  conservation  de  la  langue  française  en 
Louisiane  ;  elle  est  affiliée  à  l'Alliance  française  et  a  le  même  but 
que  cette  patriotique  société. 

Nous  avons  une  grande  Université  à  la  Nouvelle-Orléans  et  un 
grand  nombre  de  bonnes  écoles,  mais  nous  croirions  que  l'éduca- 
tion de  nos  enfants  est  incomplète  s'ils  n'apprenaient  pas  le  fran- 
çais, qui  fut  la  langue  de  nos  pères.  Nous  y  sommes  passionnément 
attachés  et  nous  ne  la  laisserons  pas  s*éteindre  dans  notre  Louisiane 
fondée  par  des  Français. 

\hcP.K  FoFiTiF:r\. 


L'ENSEIGNEMENT  DU  LATIN 

A  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris 


PROJETS  DE  RÉFORMES 


Mon  cher  Directeur, 

Vous  me  demandez  quelques  renseignements  sur  les  cours  de 
poésie  latine  que  je  professe  h  la  Faculté  des  lettres.  Ma  réponse 
serait  courte,  si  je  n'étais  heureux  de  profiter  de  Toccasion  pour 
discuter,  avec  Tampleur  qu'elles  comportent,  certaines  questions 
qui  intéressent  d'une  façon  générale  l'enseignement  du  latin. 

Je  fais  h  la  Faculté  un  cours  public  et  deux  cours  fermés^  Le  cours 
public  est  un  cours  d'histoire  littéraire.  Je  prends  chaque  année 
l'œuvre  ou  une  partie  de  l'œuvre  d'un  poète  et  je  l'étudié  de  la 
façon  la  plus  approfondie  qu'il  m'est  possible  en  examinant  la  bio- 
graphie de  l'auteur,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  écrit  ses 
ouvrages,  leur  date,  les  sources  auxquelles  il  a  puisé,  ce  qu'il  a 
emprunté  h  ses  prédécesseurs  et  ce  qu'il  a  apporté  de  nouveau,  ses 
procédés  de  composition,  la  nature  de  son  talent,  ses  qualités  et 
ses  défauts.  Il  est  inutile  d'insister  sur  l'utilité  de  cet  enseignement; 
ce  qui  est  intéressant,  c'est  de  voir  le  public  qui  le  reçoit.  Ce  public 
se  compose  de  trois  catégories  nettement  tranchées  :  il  y  a  d'abord 
les  allants  et  venants,  qui  changent  chaque  semaine  ;  qu'est-ce  qui 
les  amène?  La  curiosité,  le  désœuvrement,  l'attrait  d'une  salle 
chauffée,  où  l'on  peut  tranquillement  sommeiller  une  heure  ;  de 
temps  en  temps  apparaissent  quelques  étrangers,  qui  ont  mis  dans 
leur  programme  de  séjour  à  Paris  l'audition  d'un  cours  en  Sor- 
bonne.  n'importe  lequel  ;  cette  catégorie  est  négligeable  ;  le  pro- 
fesseur la  subit  et  ne  fait  rien  pour  elle  ;  ce  sont  des  oiseaux  de 
passage^  et  parfois  de  singuliers  oiseaux.  Il  faut  en  distinguer  les 
auditeurs  assidus,  qui  ont  fait  jadis  des  études  latines  et  qui  veu- 
lent rafraîchir  leurs  souvenirs  :  ceux-ci  sont  peu  nombreux,  mais 
intéressants;   ils  apportent  leur  attention   et  leur  sympathie;  ils 
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viennent  chercher  un  supplément  de  connaissances,  qui  ne  leur 
est  pas  indifférent  ;  mais  ils  demeurent  passifs  ;  soit  qu^ils  se  défient 
d'eux-mêmes,  ne  se  sentant  pas  assez  «lu  courant  des  méthodes,  soit 
qu'ils  jugent  l'âge  passé  des  travaux  personnels,  ils  ne  puisent  pas 
dans  le  cours  l'occasion  d'articles  de  revue  ou  de  livres,  où  ils  trai- 
teraient les  questions  indiquées  par  le  professeur  et  contribueraient 
à  l'avancement  de  la  science.  Enfin,  le  noyau  principal  de  l'audi- 
toire est  formé  par  les  étudiants  et  en  particulier  par  les  candidats 
à  la  licence,  qui  suivent  avec  ardeur  et  prennent  des  notes  abon- 
dantes. C'est  là  l'élément  vivant,  et  un  élément  qui  a  manqué  à 
nos  prédécesseurs.  C'est  pour  lui  que  je  travaille  et  sa  présence 
amène  forcément  l'évolution  du  cours  public.  On  sait  comment  nos 
devanciers  concevaient  ce  cours  public.  Ils  attiraient  leur  auditoire 
moins  par  le  sujet  môme  que  par  leur  talent  propre  et  leur  esprit  ; 
ils  se  tenaient  dans  le  domaine  des  humanités;  les  considérations 
littéraires  ou  morales  leur  suggéraient  des  développements  dont  je 
suis  loin  de  méconnaître  1  élévation  ;  mais  le  latin  n'était  là  qu'un 
prétexte  ;  les  allusions  étrangères  au  cours,  surtout  les  allusions 
politiques,  fournissaient  une  source  de  succès  appréciable  ;  c'est  ainsi 
qu'on  faisait  salle  comble  —  et  parfois  aussi  salle  vide.  Aujourd'hui 
nous  prétendons  enseigner  le  latin  simplement  pour  lui-même  ; 
l'importance  du  latin  dans  l'éducation  générale  ayant  singulière- 
ment diminué,  le  cours  f*  changé  de  nature  et  il  est  spécialement 
destiné  aux  étudiants.  Ceux-ci  y  cherchent  un  profit  pratique  et  il 
faut  qu'ils  l'y  trouvent.  Il  ne  semble  pas,  au  premier  abord,  que  la 
chose  soit  bien  difficile,puisque  nous  sommes  à  peu  près  les  maîtres 
des  programmes  de  licence.  Toutefois,  si  nous  avons  l'examen, 
nous  n'avons  pas  la  scolarité,  ce  qui  serait  l'important  :  la  fonction 
du  professeur  est  d'enseigner  ;  c'est  là  sa  raison  d'être  ;  c'est  à  cela  ' 
qu'il  se  dépense  de  bon  cœur;  l'examen  n'est  qu'une  besogne  néces- 
saire, mais  fastidieuse.  Dans  les  circonstances  actuelles,  nous  ne 
pouvons  imposer  la  scolarité;  il  y  a  des  groupes  d'étudiants  — 
maîtres  d'études  ou  candidats  préparés  ailleurs  qu'en  Sorbonne  — 
qui  ne  suivent  pas  les  cours.  Mais  il  serait  aisé  d'assurer  à  ceux  qui 
nous  entourent  le  juste  bénéfice  de  leur  assiduité.  Parmi  les  ma- 
tières à  option  de  la  licence,  il  suffirait  de  faire  figurer  une  interro- 
gation sur  le  cours  entendu  pendant  l'année  :  celle-ci  remplacerait, 
pour  ceux  qui  choisiraient  cette  épreuve,  l'interrogation  sur  l'his- 
toire de  la  littérature  latine  qui,  étant  beaucoup  trop  générale,  ne 
donne  pas  de  bons  résultats.  La  réforme  que  je  propose  est  donc 
la  suivante  :  transformation  du  cours  public  de  poésie  latine  en  un 
cours  à  l'usage  des  étudiants  de  première  année,  sur  lequel  ils 
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pourraient  demander  à  être  interrogés  h  la  licence.  Cette  réforme 
aurait  un  double  avantage  :  le  professeur,  rendu  libre  et  dégagé  de 
traditions  surannées,  concevrait  son  cours  absolument  comme  il 
Tentendrait;  Tétudiant  aurait,  à  y  assister,  un  intérêt  immédiat; 
on  pourrait  exiger  de  lui  qu'il  s'y  associîU  plus  intimement  qu'au- 
jourd'hui, en  ne  se  bornant  pas  à  prendre  des  notes,  mais  en  se 
familiarisant  à  part  lui  avec  l'auteur  choisi,  en  vérifiant,  en  com- 
plétant par  son  travail  personnel  les  indications  données  par  le 
professeur.  C'est  naturellement  le  professeur  du  cours  qui  en  appré- 
cierait il  Texamcn  les  résultats.  Les  candidats  non-auditeurs  conti- 
nueraient h  être  interrogés  sur  l'histoire  de  la  littérature  latine 
prise  dans  son  ensemble.  Que  cette  réforme  soit  dans  l'air,  c'est  ce 
que  prouvent  deux  choses  :  d'abord  la  quantité  très  notable  des 
candidats  qui  suivent  le  cours,  ensuite  le  fait  qu'un  certain  nom- 
bre d'entre  eux  ne  sont  que  des  intermédiaires,  c'est-à-dire  qu'ils 
sténographient  le  cours  à  l'usage  de  ceux  qui  ne  peuvent  l'en- 
tendre . 

De  mes  deux  cours  fermés,  l'un  a  pour  objet  la  version  latine  ; 
j'indique  pendant  l'année  sept  ou  huit  textes  ;  les  étudiants  me 
remettent  —  en  très  grand  nombre  —  leurs  versions  que  je 
corrige  de  vive  voix  et  par  écrit.  C'est  une  lourde  charge  :  le  cours 
s'adresse  aux  candidats  aux  agrégations  de  grammaire  et  des 
lettres  et,  l'épreuve  figurant  à  leur  examen,  leur  bonne  volonté 
cl  leurs  efforts  s'expliquent  d'eux-mêmes.  Je  n'ai  pas  à  faire  res- 
sortir l'importance  de  la  traduction  du  latin  en  français  :  elle  exige 
l'étude  approfondie  du  texte,  et,  familiarisant  avVc  les  particula- 
rités de  l'une  et  de  l'autre  langue,  elle  fait  connaître  celles-ci  plus 
exactement.  J'ai  seulement  deux  remarques  à  présenter;  la  version 
latine  est  un  exercice  d'enseignement  secondaire  ;  c'est  là  qu'elle 
serait  à  sa  place  plus  que  dans  l'enseignement  supérieur,  si  nous 
avions  une  notion  bien  nette  des  deux  ordres  d'enseignement,  qu'on 
a  tort  de  laisser  empiéter  l'un  sur  l'autre  ;  beaucoup  de  mes  audi- 
teurs arrivent  mal  préparés  sur  ce  terrain  et  j'ai  à  leur  faire  refaire 
des  études  que  je  serais  en  droit  de  supposer  faites  antérieurement 
et  terminées.  En  second  lieu  celte  branche  de  mon  enseignement 
devrait  porter  d'autres  fruits  que  les  succès  aux  examens;  si  nous 
possédons  des  traductions  des  auteurs  latins  qui  ne  sont  pas  sans 
mérite,  elles  n'ont  en  général  ni  la  précision  ni  l'exactitude  que 
nous  exigeons  aujourd'hui  :  d'où  la  nécessité  de  les  refaire.  Or, 
parmi  les  nombreux  élèves  qui  depuis  une  quinzaine  d'années 
ont  passé  entre  mes  mains,  je  n'en  vois  aucun  qfli,  après  l'agréga- 
tion, se  soit  souvenu  de  mes  lerons  et  exercé  sur  ce  terrain.  A  ce 
point  de  vue,  le  cours  est  n^sté  stérile. 
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Mon  «autre  cours  fermé —  le  plus  important —  est  consacré  à  F  ex- 
plication d*un  auteur  en  vers.  Je  ni*y  applique  h  initier  pratique- 
ment les  auditeurs  aux  questions  philolojçiques  :  constitution  du 
texte  d'apr^'s  les  collations  existantes  des  manuscrits,  établissement 
du  commentaire  d'après  les  travaux  antérieurs,  étude  de  la  gram- 
innire  et  de  la  métrique  de  l'auteur  au  point  de  vue  historique, 
étude  de  ses  jirocédés  de  rhétorique  et  de  stylistique.  Ici  se  pose  la 
plus  grosse  question  que  j'aie  à  traiter  dans  cette  lettre.  Le  cours 
est  fréquenté  par  les  candidats  à  l'agrégation  des  lettres  et  h  celle 
de  grammaire,  qui  viennent  en  grand  nombre,  mais  à  la  condition 
expresse  que  je  m'occupe  d'un  des  auteurs  de  leurs  programmes.  Si 
l'auteur  expliqué  figure  aux  programmes  des  deux  agrégations,  j'ai 
les  candidats  des  deux  ordres  ;  lorsque  je  passe  à  un  auteur  spé- 
cial à  l'agrégation  des  lettres,  les  candidats  de  grammaire  m'aban- 
donnent du  jour  au  lendemain  —  et  réciproquement.  Il  est  d'u- 
sage de  se  lamenter  sur  ce  fait,  de  reprocher  aux  étudiants  leur 
étroitesse'de  vues,  leur  attachement  exclusif  aux  résultats  palpa- 
bles et  leur  dédain  pour  les  recherches  désintéressées.  Je  ne  repren- 
drai pas  àmon  compte  ce  thème  banal,  car  j'estime  qu'ils  ontraison. 
Sans  doute,  au  point  de  vue  idéal,  on  pourrait  souhaiter  que  nous 
eussions  autour  de  nous  des  jeunes  gens  largement  pourvus  de 
moyens  d'existence  et  désireux  d'employer  leur  vie  au  progrès  de  la 
philologie  latine  avec  l'unique  ambition  de  cultiver  la  science  ;  mais 
ce  sont  là  des  rêves  ;  tenons-nous  en  à  la  réalité  ;  nous  avons  en 
face  de  nous  des  étudiants  qui  aspirent  à  devenir  à  leur  tour  pro- 
fesseurs, la  plupart  dans  l'enseignement  public^  quelques-uns  dans 
l'enseignement  privé  ;  il  n'y  a  qu'à  louer  leur  assiduité,  la  cons- 
tance de  leurs  efforts,  leur  amour  du  travail,  leur  déférence  sym- 
pathique ;  personnellement  —  et  je  suis  heureux  de  leur  rendre  ici 
témoignage  —  ils  m'ont  toujours  donné  satisfaction  absolue.  Il  est 
naturel  qu'ils  nous  demandent  de  leur  communiquer  les  connais- 
sances, dont  l'acquisition  assurera  leur  succès  à  l'examen.  Si  le 
cours  et  l'examen  sont  en  désaccord,  c'est  nous  qui  sommes  absur- 
des ;  nous  péchons  par  défaut  d'organisation  et  ils  sont  en  droit  de 
nous  le  reprocher. 

Donc,  par  la  force  des  choses,  les  agrégations  conditionnent  étroi- 
tement le  cours.  On  lit  fréquemment  dans  les  harangues  adminis- 
tratives qu'actuellement  le  professeur  de  Faculté  est  libre  de  pour- 
suivre ses  recherches  personnelles  sans  autre  souci  que  l'avancement 
de  la  science  ;  ces  assertions  sont  évidemment  formulées  de  bonne 
foi  ;  elles  témoignent  du  bon  vouloir  de  leui-s  auteurs  ;  mais  elles 
sont  en  contradiction  avec  les  faits.  Pour  la  philologie  latine  nous 
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dépendons  des  programmes  des  agrégations  :  ces  programmes  ont 
des  parties  communes  et  des  parties  spéciales.  Si  nous  abordons  les 
parties  spéciales,  les  étudiants  en  grammaire  ou  les  étudiants  en 
lettres  nous  échappent.  En  outre,  chaque  auteur  n*est  inscrit  que 
pour  la  durée  d'une  année  scolaire  ;  les  jurys  renouvellent  leurs 
désignations  avec  une  activité  infatigable  et  nuisible  :  or  quel  tra- 
vail sérieux  un  professeur  peut-il  faire  en  une  dizaine  de  mois  ?  11 
est  impossible  que  son  cours  aboutisse  à  des  résultats  nouveaux  et 
et  qui  méritent  d'être  imprimés  ;  par  la  lapidité  avec  laquelle  les 
matières  se  succèdent,  il  est  condamné  à  l'impuissance  scientifique. 
Le  mal  s'est  encore  aggravé  dans  ces  derniers  temps  ;  jadis  les 
programmes  étaient  fort  volumineux  :  on  y  pouvait  choisir  suivait 
la  direction  de  ses  études  personnelles  et  poursuivre  son  œuvre.  Ils 
sont  maintenant  très  exigus  :  il  en  résulte  que  cette  année,  par 
exemple,  les  Satires  d'Horace  ont  été  expliquées  concurremment  au 
collège  de  France  et  à  la  Sorbonne,  ce  qui  fait  double  emploi.  Ané- 
miant des  programmes  jadis  bien  nourris  et  qui  devaient  être  sérieu- 
sement préparés,  les  jurys  imposent  en  revanche  une  épreuve  qui 
consiste  dans  l'explication  d'un  texte  classique  non  désigné  d'avance. 
Je  n'ai  pas  à  discuter  ici  la  valeur  de  cette  épreuve.  Mais  le  profes- 
seur de  Faculté  ne  saurait  sous  peine  de  déchoir  scientifiquement  y 
préparer  les  élèves.  Pour  ma  part  je  ne  consentirai  jamais  à  passer 
en  revue  chaque  année  tous  les  poètes  latins  en  consacrant  à  cha- 
cun trois  ou  quatre  leçons,  besogne  nécessairement  superficielle  et 
sans  valeur  :  je  ne  suis  pas  un  montreur  de  lanterne  magique. 

Voilà  le  mal  ;  le  remède  est  bien  simple  :  il  consisterait  à  autori- 
ser chaque  candidat  à  présenter  à  l'examen,  au  lieu  d'un  auteur  im- 
posé, un  auteur  librement  choisi.  Naturellement  nos  étudiants  pren- 
draient l'auteur  dont  le  professeur  aurait  fait  l'objet  de^son  cours  ; 
délivré  de  toute  entrave,  celui-ci  étudierait  cet  auteur  à  loisir,  plu- 
sieurs années  de  suite,  s'il  en  voyait  la  nécessité;  il  approfondirait 
les  questions  qu'il  soulève,  initierait  au  travail  scientifique  ses  élè- 
ves qui  associeraient  très  volontiers  leurs  recherches  aux  siennes, 
sachant  qu'ils  pourraient  faire  preuve  à  l'examen  des  connaissan- 
ces ainsi  conquises.  La  liberté  des  études  dans  les  Facultés  existe- 
rait en  réalité  et  non  plus  seulement  en  paroles  et  le  niveau  des 
agrégations  des  lettres  et  de  grammaire  se  trouverait  singulière- 
ment relevé. 

Avec  cette  réforme  et  celle  indiquée  précédemment,  l'enseigne- 
ment de  la  philologie  latine  à  la  Faculté  pourrait  être  donné  dans 
de  bonnes  conditions.  J'ajouterai  pourtant  encore  un  vœu  facilement 
réalisable.  Je  voudrais  que  dans  une  affiche  spéciale.apposée  partout 
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où  fréquente  le  public  scolaire  et  reproduite  dans  le  livret  de 
l'étudiant  et  dans  les  Revues  d'enseignenient,on  réunit  d'une  façon 
systématique  tous  les  cours  concernant  les  études  latines  qui  se 
font  actuellement  à  Paris.  Ce  ne  serait  pas  créer  sur  le  papier  un 
Institut  de  philologie  latine,  mais  —  ce  qui  est  bien  différent  — 
constater  sur  le  papier  que  cet  Institut  existe  d'ores  et  déjà  :  en  effet 
les  principaux  enseignements  sur  lesquels  rcîpose  un  pareil  Institut 
sont  représentés  k  la  Sorbonne^au  Collège  de  France,  à  TEcole  des 
Hautes-Etudes.  11  s'agit  seulement  de  le  faire  savoir  :  ce  serait  une 
précieuse  indication  pour  nos  étudiants  mais  surtout  pour  les  étu- 
diants étrangers  et,  pour  beaucoup  de  gens,  une  véritable  révéla- 
lion. 

Faut-il  aller  plus  loin  et  constituer  réellement  l'Institut  de  philo- 
logie latine  tel  qu'il  existe  dans  les  Universités  allemandes  ?  La 
chose  n'est  peut-être  pas  bien  pressée,  puisque,  avec  les  modifica- 
tions faciles  h  exécuter  que  je  propose,  nous  en  aurions  en  somme 
l'équivalent.  La  constitution  d'un  Institut  de  philologie  latine  se 
heurterait  dans  la  pratique  h  des  diflicultés  de  divers  genres.  Il  y 
aurait  peut-Atre  des  difficultés  de  personnes  :  les  professeurs  jaloux 
de  leur  indépendance  devraient  en  sacriflerune  partie  pour  se  coor- 
donner et  se  subordonner  ;  avec  de  la  bonne  volonté  réciproque,  on 
y  arriverait.  Il  y  aurait  sûrement  Vies  difficultés  d'installation  et  de 
budget  :  la  reconstruction  de  la  Sorbonne  a  été  faite  administrati- 
vement,  c'est-à-dire  conçue  de  façon  h  loger  les  enseignements  exis- 
tants supposés  immuables  et  sans  tenircompte  de  ce  fait  qu'ils  doi- 
vent évoluer,  se  perfectionner  et  éprouver  des  besoins  nouveaux  ; 
les  différents  Instituts  fondés  à  la  Faculté  des  lettres  sont  dès  main- 
tenant très  à  l'étroit  ;  toutefois  la  bibliothèque  Albert  Dumont  pour- 
rait être  le  berceau  du  nouveau  venu.  En  outre  cette  création  entraî- 
nerait des  dépenses  pour  l'achat  des  instruments  de  travail  et  il 
faudrait  que  l'Etat,  déjà  fort  surchargé,  ou  l'initiative  privée, 
encore  peu  au  courant  de  nos  desiderata,  nous  ouvrît  des  crédits  ; 
pour  commencer,ceux  de  la  bibliothèque  Albert  Dumont  pourraient 
nous  être  tranférés  en  partie  et  former  un  premier  noyau.  Enfin  les 
divers  cours  de  philologie  latine  sont  aujourd'hui  répartis  entre  des 
établissements  qui  ont  leur  individualité  :  Sorbonne,  Collège  de 
France,  Ecole  des  Hautes-Etudes  ;  pour  constituer  l'organisme  nou- 
veau il.  faudrait  en  emprunter  les  membres  aux  organismes  anciens, 
qui  auraient  quelque  peine  à  se  fragmenter  pour  apporter  à  la  com- 
binaison en  formation  ses  éléments  vitaux.  Ceci  non  plus  n'est  pas 
insurmontable;  il  n'y.auraitpas  lieu  de  procéder  à  des  amputations 
totales  et  le  nouveau-né  pourrait  vivre  en  partie  sur  les  organis- 
mes exisUints. 
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J*ai  énuméré  les  obstacles  secondaires  ;  le  principal,  c'est  que  la 
création  d*un  Institut  de  philologie  latine  n  est  possible  qu'avec  une 
refonte  de  tout  notre  système  d'enseignement  :  les  études  qui  y 
seraient  poursuivies  devraient,  en  effet,  avoir  pour  couronnement 
Tobtention  d'un  diplôme  et  il  faudrait  que  ce  diplôme  remplaçât  le 
titre  d'agrégé  ;  ni  l'étudiant,  ni  nous-mêmes  nous  ne  saurions  ad- 
mettre qu'un  candidat  que  nous  aurions  jugé  savoir  suffisamment 
le  latin  pour  l'enseigner  comparût  devant  de  nouveaux  juges  et  fût 
exposé  à  échouer.  L'agrégation  ne  serait  plus  qu'un  certificat  d'ap- 
titude pédagogique  décerné  a  la  suite  d'un  stage  plus  ou  moins 
long  dans  un  établissement  d'enseignemept  secondaire  :  nous  décer- 
nerions le  brevet  scientifique;  à  vrai  dire  je  ne  vois  pas  trop  ce  que 
l'Etat  y  perdrait,  puisque  nous  sommes,  tout  comme  les  membres 
des  jurys  actuels,  ses  délégués  et  ses  fonctionnaires  :  il  n'abdique- 
rait nullement  sa  prérogative  ;  l'usage  seul  qu'il  en  ferait  serait  dif- 
férent. Le  nouveau  ^diplôme,  également  accessible  aux  étrangers, 
les  attirerait  sûrement,  tandis  qu'ils  se  sentent  mal  à  l'aise  avec  le 
système  actuel  et  il  aurait  une  valeur  sérieuse  dans  leur  pays.  Un 
second  point  —  et  ici  la  réforme  serait  profonde  —  c'est  que  nos 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  au  lieu  d'être  comme  au- 
jourd'hui bons  à  tout  faire  seraient  spécialisés  ;  ils  se  répartiraient 
en  professeurs  de  grec, professeurs  de  latin,  professeurs  de  français. 
Et  cela  aurait  un  avantage  scientifique  énorme  ;  au  lieu  de  se  ré- 
pandre, comme  ils  le  font  actuellement,  sur  des  études  différentes 
qu'ils  ne  peuvent  qu'effleurer,  ils  s'attacheraient  à  une  étude  unique 
et  la  pousseraient  jusqu'au  bout.  Au  lieu  qu'actuellement  nos  étu- 
diants, une  fois  séparés  de  nous,  nous  échappent,  ils  resteraient 
fidèles  aux  recherches  entreprises  à  l'Institut  de  philologie.  Nous 
aurions  des  latinistes  et  il  se  formerait  un  mouvement  philolo- 
gique analogue  a  celui  qui  règne  en  Allemagne.  Nos  professeurs  des 
lycées  seraient  capables  d'écrire  des  mémoires  analogues  à  ceux  — 
parfois  remarquables  —  qui  constituent  l'appendice  scientifique  des 
programmes  des  gymnases  allemands  ;  ils  ne  se  borneraient  plus  à 
exceller  dans  le  discours  de  distribution  de  prix. 

C'est  là  la  voie  de  l'avenir.  Pour  le  moment,  mon  cher  Directeur, 

je  m'en  liens  aux  propositions  très  simples  et  très  modérées,  que  je 

vous  remercie   de  m'avoir  permis  de   formuler  ;  je  crois  que  ces 

réformes  assureraient  un  progrès  sérieux  des  études  latines  dans 

notre  pays 

A.  Gartault, 

Proiesscur  de  poésie  ialiqe  à  la  Faculté  des,  lettres 
de  l'Université  de  Paris. 
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La  lettre  suivante  a  été  adressée  à  des  Universitaires  et  à  des  Amis  de 
r Université,  à  la  suite  de  la  réunion  de  la  Société  d'Enseignement 
supérieur,  oti  a  été  discuté  et  admis  le  rapport  de  M.  Bourgeois^  publié  par 
la  Revue  du  io  juin  190i . 


Nous  avons  à  déplorer  fréquemment  autour  de  nous,  dans  rUûi- 
versité,  la  perte  de  collègues  qui  meurent  avant  Tàge  prescrit  par 
la  loi  pour  que  leurs  veuves  ou  leurs  enfants,  aient  droit  à  une  pen- 
sion de  l'Etat. 

La  statistique  établit  que  sur  1.000  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment, 258,  le  quart,  n'atteignent  pas  le  terme  légal  auquel  les  verse- 
ments qu'ils  ont  faits  sur  leur  traitement  constitueraient  à  leui* 
famille  une  ressource. 

Pour  ceux  qui  vivent,  le  système  des  retraites  est  avantageux  ; 
pour  ceux  qui  meurent,  avant  vingt-cinq  ans  de  service,  il  est  très 
dur.  Tout  ce  que,  par  obligation,  ils  ont  laissé  entre  les  mains  de 
TEtat  pour  la  retraite  se  trouve  perdu. 

C'est  pour  corriger  les  effets  de  cette  loi  que  se  constitue  la  société 
de  Contre-assurance  universitaire. 

Encouragée  à  ses  débuts  par  la  Société  d'enseignement  supérieur, 
soutenue  parle  concours  assuré  de  membres  de  tous  les  ordres  d'en- 
seignement et  d'administrateurs  de  l'Université,  elle  se  propose  de 
fournir  aux  familles  de  tous  les  fonctionnaires  de  l'instruction  publi- 
que des  deux  sexes,  moyennant  une  prime  annuelle  qu'ils  ajoute- 
raient à  leurs  retenues  de  retraite,  en  cas  d'accident,  un  capital  à 
peu  près  équivalent  au  montant  total  de  ces  retenues. 

Vous  trouverez  ci-joint  calculé  pour  certaines  fonctions  seule- 
ment, et  d'après  une  moyenne  approximative  des  traitements  dans 
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ces  fonctions,  le  tarif  des  primes  qu'une  entente  avec  une  compa- 
gnie d'assurances  nous  permet  dès  maintenant  de  proposer. 

Il  va  sans  dire  que  la  proportion  serait  rigoureusement  observée 
pour  tout  fonctionnaire  qui,  en  s'assurant,  croirait  avoir  plus  ou 
moins  versé  à  la  retraite,  et  dans  n'importe  quelle  fonction. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  en  outre,  qu'un  groupe  de  souscripteurs 
soit  constitué  pour  que  l'œuvre  produise  ses  effets  bienfaisants.  Le 
premier  inscrit  demain,  fût-il  le  seul,  jouira  du  droit  que  lui  donne 
la  contre-assurance. 

Pour  faire  connaître  l'objet  et  le  caractère  de  cette  contre-assu- 
rance, nous  avons  été  chargés  par  nos  collègues  de  constituer  un 
Comité  d'initiative  composé  de  personnes  appartenant  à  toutes  les 
fonctions  et  à  l'administration  de  l'Instruction  publique  ainsi  que 
d'amis  de  l'Université.  Nous  serions  très  heureux  si  les  sentiments  de 
solidarité  et  de  prévoyance  qui  nous  ont  déterminés  à  accepter  cette 
tâche  vous  déterminaient  à  l'accepter  avec  nous.  La  société  de 
Contre-assurance  universitaire,  nous  l'espérons,  vous  paraîtra  comme 
à  nous  un  remède  efficace  contre  les  inconvénients  souvent  doulou- 
reux de  notre  système  de  retraites. 


Le  Président, 

Brouardel, 
Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Le  Secrétaire  général, 

Emile  Bourgeois, 
Maître  de  conférences  à  l'Ecole  normale  supérieure. 

Les  secrétaires  : 

MUROIER,  KUHN, 

Président  de  la  Société  de  secours  Professeur 

des  Instituteurs  de  Seine-et-Oise.  k  l'Ecole  normale  de  la  Seine. 


Aota.  —  Prière  d'adresser  la  réponse,  avant  le  5  juillet,  à  M.  Emile  Bottf* 
geois,  19,  iTie  Maurepas,  h.  Versailles. 
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(1)  Nota:  La  moyenne  des  retenues  versées  à  l'Etat  est  établie  de  cinq  en 
cinq  années  depuis  le  début  de  la  carrière,  pour  peiuiettre  le  calcul  des  aug- 
mentations de  traitements  qui  varient  suivant  les  cas.  Xts  primes  sont  établies 
d'après  cette  moyenne. 


ORIGINE  ET  DÉVELOPPEMENT 


DE 


L'ËISEIGNEHENT  DE  LIISÎOIRE  lÀTURELLE 

A  LA  FACULTÉ  DES  SCIENCES  DE  PARIS 


Les   origines 

L'enseignement  de  l'histoire  naturelle  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Paris  ne  tire  pas  son  origine  de  l'ancienne  Université  suppri- 
mée par  la  Révolution. 

Dans  cette  Université,  comme  dans  toutes  les  Universités  de 
France,  la  Faculté  des  arts  enseignait  i)ien  la  science  pure  à  ses 
élèves,  mais  cet  enseignement  était  essentiellement  dogmatique. 
Il  se  résumait,  en  effet,  à  des  commentaires  sur  les  livres  d'Euclide, 
sur  la  physique  et  sur  la  métaphysique  irAristote.  Et  encore  devait-on 
lui  accorder  peu  d'importance  puisque  l'examen  de  baccalauréat  ôs 
arts  ne  comprenait  ni  Tétude  de  la  mathématique,  ni  celle  de  la 
physique  (4).  De  l'histoire  naturelle,  on  n'en  disait  pas  un  mot, 

(1)  La  Faculté  des  arts  correspondait  à  pmi  près  aux  classes  supêrieuros  de 
nos  lycées  avec  une  année  de  philosophie  en  plus.  En  dehors  des  exercices 
religieux  qui  étaient  nombreux,  voici  en  elTet  ce  que  l'on  enseignait  à  l'épo- 
<]ue  de  Louis  XIV.  De  la  sixième  à  la  rhétorique  :  grammaire  latine  et  explica- 
tion des  auteurs  latins  ;  en  seconde  et  en  rhétori(iue,  on  ajoutait  un  peu  de 
grec  ;  la  première  année  de  philosophie  était  consacrée  à  l'étude  de  différents 
livres  d'Aristote  :  les  analytiques,  les  topicfues  et  la  morale  :  la  deuxième  année, 
qui  était  la  dernière  ([ue  l'on  passait  à  la  Faculté  des  Arts,  conqiortait  le  pro- 
gramme (jue  nous  avons  donné  plus  haut.  C'était  à  la  tin  de  cette  année  que 
l'on  passait  l'examen  de  baccalauréat  ès-arts  où  l'on  demandait  seulement  de 
la  logique,  de  la  morale  et  de  la  métaphysique  (Jourdain.  Histoire  de  l'Unt- 
versité  de  Paris,  Paris,  1888). 
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môme  à  la  fin  du  xviii*  siècle.  Et  *  quand  on  songe  que  ce  siècle 
qui  eut  des  mathématiciens  comme  Leibnitz,  Newton,  Bernouilli, 
Euler,  Clairaut,  d*Alembert,  Taylor  et  Maclaurin,  a  vu,  dans  le 
domaine  de  la  nature,  les  découvertes  qui  ont  été  le  point  de  départ 
de  toutes  les  sciences  modernes. . . ,  on  est  stupéfait  de  Ténorme  dis- 
proportion que  présentait  l'état  des  sciences  et  celui  de  renseigne- 
ment »  (1). 

C'est  que  tout  renseignement  officiel  était  alors  sous  la  haute 
direction  du  clergé.  Certes,  nous  ne  méconnaissons  pas  les  immenses 
services  que  l'idée  religieuse  et  en  particulier  la  religion  catholique, 
ont  rendus  et  rendent  encore,  peut-être,  au  développement  de  la 
civilisation,  mais  il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  le  clergé  fut  et 
resta  toujours  contraire  à  la  diffusion  des  connaissances  en  général, 
à  la  diffusion  des  connaissances  scientifiques  surtout.  «  Les  lettres 
et  les  sciences,  consolation  de  notre  ennui,  disait  encore  Lamennais 
au  XIX®  siècle,  ne  sont  qu'un  amusement  un  peu  plus  noble,  si  Ton 
veut,  quela  chasse,  mais  non  moins  futile  ».  Et,  en  parlant  du  sujet 
qui  nous  occupe  :  «  On  peut  et  on  doit  avancer  sans  cesse  dans  les 
sciences  naturelles  ou  d'observation  ;  mais  leur  objet  étant  infini,  il 
n'y  a  point  de  vrai  progrès.  En  marchant  toujours,  on  est  toujours  à 
la  même  distance  du  but.  Cependant,  trompé  par  ce  mouvement  con- 
tinu, on  se  persuade  qu'on  arrivera.  C'est  un  leurre  donné  alix  esprits 
faibles  pour  amuser  leur  curiosité  et  consoler  leur  orgueil  »  (2). 

C'était  le.  même  esprit  qui  régnait  comme  de  raison  dans  les  Fa- 
cultés supérieures  des  Universités  (3).  Aussi  ne  trouvons-nous  pas 
davantage  d'enseignement  de  sciences  naturelles  dans  les  anciennes 
Facultés  de  médecine.  Jusqu'au  milieu  du  règne  de  Louis  XIII,  il 
n'y  eut,  à  la  Faculté  de  Paris,  que  deux  professeurs  seulement.  L'un 
enseignait,  le  matin,  à  six  heures,  les  Choses  naturelles  et  non  naturel- 
les, c'est-à-dire  l'anatomie,  la  physiologie  et  l'hygiène  ;  l'autre  en- 
seignait, l'après-midi,  à  1  heure,  les  Choses  contre  nature^  c'est-à-dire 
les  maladies  et  la  matière  médicale  (4>. 

Sous  le  gouvernement  du  Uégent  il  n'y  avait  encore  que  cinq  pro- 
fesseurs :  pour  la  physiologie,  la  pathologie,  la  chirurgie,  la  botani- 

(i)  Louis  Liard,  Y  Enseignement  supérieur  en  France,  t.  1.  p.  Cl. 

(2)  F.  de  Lamennais.  Réflexions  sur  Vétat  de  V Eglise  en  France  pendant  le 
dix-huitième  siècle  et  sur  sa  situation  actuelle,  3-  édition,  Paris  1821,  p.  369 
et  404. 

(3)  On  noMiniaît  ainsi  les  trois  autres  Facultés  d'une  Université  :  celles  de 
théologie,  de  méder.ine  et  de  droit.  Par  opposition,  la  Faculté  des  arts  était 
encore  ap|>elée  la  Petite  Faculté  ou  la  Faculté  préparatoire. 

(4)  Voir  :  R.  Fauvolle.  Los  étudiants  en  médecine  de  Paris  sous  le  grand 
roi.  Paris  189U. 
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que  et  la  pharniacie(i).Et  en  1789,à  la  veille  de  la  Révolution,on  ne 
trouve,  en  plus  de  ces  cinq,  qu'un  professeur  de  chirurgie  latine  et 
un  ou  deux  autres  pour  les  accouchements.  Il  y  avait  bien  à  Paris 
le  Collège  de  chirurgie  qui  essayait  de  réagir  contre  Tinertie  de  la 
Faculté  ;  des  maîtres  excellents  y  enseignaient  en  effet  :  la  physio- 
logie, l'anatomie,  la  chimie  chirurgicale  et  la  botanique.  Mais  les 
succès  ne  répondaient  pas  aux  efforts  des  maftres,  de  sorte  que  tout 
sombra  en  même  temps,  pendant  la  tourmente  révolutionnaire. 

La  Convention  ne  garda,  de  Tancien  régime,  que  deux  établisse- 
ments d'instruction  supérieure  :  le  Collège  de  France  et  le  Jardin 
du  Roi  où  nous  allons  voir  la  jeune  Faculté  des  sciences  prendre 
ses  professeurs  pour  l'histoire  naturelle. 

Fondé  d'abord  en  dehors  et  malgré  la  Faculté  de  médecine,  dans 
le  seul  but  de  cultiver  et  d'étudier  les  plantes  utiles  à  la  médecine, 
le  t  Jardin  royal  des  herbes  médicinales  »  devint,  dès  1640,  un  vérita- 
ble établissement  d'enseignement  pour  l'histoire  naturelle.  Avec  des 
subsides  fournis  par  Richelieu,  Guy  de  la  Brosse,  son  fondateur, 
put  organiser,  en  effet,  des  cours  de  botanique,  de  chimie,  d'histoire 
naturelle,  d'astronomie  et,  plus  tard,  un  cours  d'anatomie  et  un 
laboratoire  de  chimie.  Après  quelques  débuts  difficiles,  le  succès 
de  cet  enseignement  alla  s'affermissant  de  plus  en  plus  et  le  nom 
de  quelques-uns  de  ses  professeurs  :  Tournefort,  Jussieu,  Winslow, 
Portai,  Brongniart,  Vicq  d'Azyr,  etc.,  celui  de  ses  surintendants  : 
Guy  de  la  Brosse,  Fagon,  du  Fay,  Buffon,  etc.,  montre  assez  le  rôle 
qu'il  joua  dans  l'histoire  des  sciences  naturelles,  pendant  le 
XVIII®  siècle. 

Cependant,  en  1788;  l'enseignement  proprement  dit  était  quand 
même  bien  peu  important.  On  y  démontrait  un  peu  de  chimie  et 
d'anatomie  et  toujours  beaucoup  de  botanique.  Le  règne  animal  et 
le  règne  minéral  n'y  étaient  étudiés  qu'au  hasard  des  questions 
posées  aux  gardes-démonstrateurs  par  des  visiteurs  très  mêlés  (2). 

(1)  L'Almanach  royal  de  1718  nous  ap])rend  que  l'élection  de  ce«î  professeurs 
(pris  parmi  les  docteurs  de  la  Facrulté  de  Paris}  se  faisait  «  le  premier  samedi 
d'après  la  ftMe  de  tous  les  saints  »  ;  lis  étaient  élus  seulement  pour  deux  ans. 

(2)  K.  T.  llamy.  «  Les  derniers  jours  du  jardin  du  roi  et  la  fondation 
du  muséum  d'histoire  naturelle  »  in  Centenaire  de  la  fondation  du  Muséum, 
Paris,  1893. 

Le  personnel  scientifique  du  jardin  des  plantes  se  composait  de  professeurs, 
démonstrateurs,  sous-démonstrateurs  ou  démonstrateurs  en  second  et  de  gardes. 

En  1788,  il  n'y  avait  encore  que  trois  professeurs  et  trois  démonstrateurs  ou 
sous  démonstrateurs  : 

Pour  la  botanique  :  Desfontaines,  professeur;  Jussieu,  démonstrateur. 

Pour  l'anatomie  :  Portai,  professeur  {nnatomie  humaine]  \  Mertrud,  démons- 
trateur (anaiomie  comparée). 

Pour  la  chimie  :  Fourcroy.  professeur:  A.  L.  Bronjsrniart,  démonstrateur. 

Enfin  Daubenton  était  jçafde  et  démonstrateur  d'histoire  naturelle  avec  1a 
comte  de  la  Gépède  {sic)  comme  garde  et  démonstrateur  en  second. 
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La  Convention  conserva  le  Jardin  du  Roi,  avons-nous  dit,  mais 
elle  en  fit  une  de  ses  écoles  spéciales  sous  le  nom  de  Musœum,  Elle 
lui  donna  une  autre  organisation  en  créant  douze  chaires  nou- 
velles et  bientôt  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle  prit  une 
importance  et  une  activité  qu'il  n'avait  jamais  connues  jusqu'alors. 

Voici  quel  était  l'état  de  cet  enseignement  au  moment  où  Napoléon 
va  créer  la  Faculté  des  sciences  de  Paris  : 

La  minéralogie  était  enseignée  par  R.  J.  Haûy. 

La  botanique  au  Muséum  était  enseignée  par  R.  L.  Desfoa- 
taines. 

La  botanique  dans  la  campagne  était  enseignée  par  A.  L.  de  Jus- 
sieu. 

La  culture  et  naturalisation  des  végétaux  était  enseignée  par 
A.  Thôuin. 

L'histoire  naturelle  des  mammifères  et  des  oiseaux  était  enseignée 
par  E.  Geoffroy  St-Hilaire. 

L'histoire  naturelle  des  reptiles  et  des  poissons  était  enseignée 
par  E.  de  la  Ville  de  Lacépède. 

La  zoologie  des  insectes,  des  vers,  des  animaux  microscopi- 
ques, etc.  était  enseignée  par  J.  B.  de  Monet  de  Lamarck. 

L'anatomie  humaine  était  enseignée  par  A.  Portai. 

L*anatomie  comparée  était  enseignée  par  G,  Cuvier. 

La  géologie  était  enseignée  par  B.  Faujas  de  Saint-Fond. 


II 


Organisation  de  la  Faculté  des  sciences 

Un  an  après  le  décret  du  17  mars  1808  qui  venait  d'instituer  la 
nouvelle  Université  impériale,  le  grand  maître  de  l'Université,  mar- 
quis de  Fontanes,  composait  le  personnel  enseignant  de  la  FacuUé 
des  sciences  mathématiques  et  physiques,  qui  s'installait  tant  bien  que 
niai  dans  les  anciens  locaux  du  collège  du  Plessis,  situé  à  l'angle 
de  la  rue  St-Jacques  et  de  la  rue  du  cimetière  Saint-Benoist. 

Il  nommait  huit  professeurs  : 

Deux  pris  au  Collège  de  France  :  Biot  et  Thénard, 

deux  pris  au  Muséum  :  Haiiy  et  Desfontaines, 
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deux  pris  à  l'Ecole  polytechnique  :  Poisson  et  Gay-Lussac, 

deux  pris  parmi  les  professeurs  de  mathématiques  des  lycées  : 
Lacroix  elFrancœur. 

Parmi  ces  professeurs,  l'histoire  naturelle  n'était  représentée  que 
par  Haiiy,  qui  devait  enseigner  la  minéralogie  et  par  Desfontaines 
qui  était  chargé  de  la  botanique  et  physique  végétale. 

Mais,  «  pour  compléter  l'enseignement  de  la  Faculté,  disait  l'ar- 
rêté du  grand  maftre,  nous  avons  nommé  et  nommons  M.  Delà- 
mark  (sic)  pour  y  faire,  en  qualité  de  professeur  surnuméraire,  un 
cours  de  zoologie    » 

De  plus,  ces  trois  professeurs  étaient  autorisés  à  confier  une  par- 
tie de  leur  enseignement  à  des  professeurs  adjoints  que  désignait 
également  l'arrêté. C'étaient  :  Brongniart  pour  la  minéralogie,  Mirbel 
pour  la  botanique  et  Duméril  pour  la  zoologie. 

D'un  autre  côté,  en  ce  qui  concerne  l'histoire  naturelle,  voici  quel 
était  le  règlement  que  le  Conseil  de  l'Université  arrêtait,  en  date  du 
10  octobre  1809  spécialement  pour  la  Faculté  des  sciences  de  Paris. 

f  Art.  1.  —  Les  cours  de  la  Faculté  des  sciences  de  Paris  sont  ré- 
partis en  deux  séries  :  la  série  mathématique  et  la  série  physique. 

Art.  8.  —  La  série  physique  se  compose  de  quatre  cours,  savoir  : 

Cours  de  chimie. 

Cours  de  minéralogie  et  de  géologie. 

Cours  de  botanique  et  de  physique  végétale. 

Cours  de  zoologie  et  de  physiologie. 

Art.  20.  —  Le  professeur  de  minéralogie  exposera  la  cristallogra- 
phie, fera  connaître  les  caractères  physiques,  l'analyse  et  le  gise- 
ment de  chaque  minéral,  et  exposera  ce  que  l'on  connaît  de  la  posi- 
tion respective  des  minéraux  dans  l'enveloppe  extérieure  du  globe. 

Art.  21.  —  Le  professeur  de  botanique  exposera  la  stnicture  des 
végétaux,  les  moyens  de  les  distinguer  et  de  les  classer,  et  fera  con- 
naître les  plus  remarquables,  en  rapportant  ce  que  leur  histoire 
offre  de  plus  intéressant. 

Art.  22.  —  Le  professeur  de  zoologie  exposera  l'organisation  des 
animaux,  leurs  classes,  leurs  principaux  genres,  en  insistant  sur 
leurs  caractères  anatomiques  aussi  bien  que  sur  leurs  caractères 
extérieurs  et  en  rappelant  ce  que  leur  histoire  a  de  plus  curieux 
ou  de  plus  utile. 
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Art.  23.  —  Les  professeurs  ne  perdront  pas  de  vue  l'obligation 
qui  leur  est  imposée  par  le  décret  du  17  mars  1808,  de  suivre  et 
d'étudier  toutes  les  nouvelles  découvertes  dans  les  sciences,  afin  de 
les  faire  connaftre  à  leurs  élèves. 

Us  se  souviendront  que  leur  service  près  de  l'école  normale  répan- 
dra leurs  principes  et  leurs  méthodes  dans  tout  Tempire  et  que  les 
succès  de  l'instruction  publique  toute  entière  dépendront  de  leur  zèle. 

Art.  24.  — Les  cours  commenceront  avec  le  mois  de  janvier  et 
dureront  sept  mois. 

Art.  26.  —  Chaque  cours  sera  de  deux  leçons  par  semaine,  d'une 
heure  chacune.  » 

Cuvier,  membre  du  Conseil  de  l'Université,  avait  été  l'instigateur 
de  ces  choix  et,  avec^  Nougarède,  le  véritable  organisateur  de  la 
Faculté  des  sciences.  (]*est  ce  qui  explique,  sans  doute,  pourquoi 
on  ne  trouve  pas  son  nom,  déjà  illustre,  parmi  les  nouveaux  pro- 
fesseurs. Mais  il  avait  fait  déclarer,  par  l'arrêté  de  Fontanes,  que  son 
cours  d'anatomie  et  de  physiologie  comparées,  qu'il  faisait  au 
Muséum,  serait  cours  de  Faculté  et  aurait  la  même  valeur  que  les 
autres  pour  les  inscriptions  des  élèves  de  l'Ecole  normale. 

Du  reste,  tous  les  nouveaux  professeurs  de  la  Faculté  des  sciences 
conservaient  leurs  anciennes  fonctions.  Et,  pendant  longtemps 
encore,  nous  verrons  les  professeurs  d'histoire  naturelle  porter  leur 
plus  grande  activité  à  leur  enseignement  du  Muséum  ;  il  est  vrai 
qu'ils  avaient  là  tout  leur  matériel  de  travail  et  que  la  Faculté  des 
sciences  ne  commença  à  être  installée  réellement,  au  point  de  vue 
des  locaux  et  des  collections,  qu'à  partir  de  1821. 

Pour  plus  de  simplicité,  nous  allons  prendre  successivement 
les  trois  règnes  de  la  nature  et  nous  allons  montrer  comment 
chacun  de  leur  enseignement  s'est  développé  et  multiplié  pendant 
le  XIX*  siècle,  à  la  nouvelle  Sorbonne.  Nous  ne  considérerons  ici  que 
l'enseignement  de  la  chaire,  gardant  pour  un  autre  mémoire  l'his- 
toire de  la  création  et  de  l'organisation  des  laboratoires  d'Histoire 
naturelle  dépendant  de  la  Faculté  des  sciences  de  Paris  (1). 


(A  suivre).  •  Gustave  Loisel. 


(1)  La  plupart  des  nouveaux  documents  que  Ton  trouvera  dans  ce  mémoire 
nous  ont  ét*^  irf-s  obligeamment  fournis  par  le  secrétariat  de  la  Faculté  des 
sciences. 


ŒUVRES  POUR  LES  ÉTUDIANTS 

A  L'UNIVERSITÉ  HARVARD  (d 


Les  Universités  françaises  sont  jeunes  :  il  n'y  a  pas  plus  de 
vingt  ans,  les  Facultés  des  Lettres  et  des  Sciences  avaient  quelque 
peine  à  recruter  des  étudiants  ;  c'est  d'hier  que  datent  les  Univer- 
sités indépendantes  et  munies  de  ressources  propres.  Une  crois- 
sance aussi  rapide  ne  pouvait  conduire  à  une  maturité  parfaite.  On 
est  allé  au  plus  pressé  :  on  a  construit  des  locaux,  aménagé  des 
laboratoires  et  créé  des  chaires.  Les  œuvres  en  faveur  des  étu- 
diants ont  été  remises  h  plus  tard.  Les  étudiants,  de  leur  côté,  ne 
se  sentent  pas  encore  assez  à  l'aise  dans  leur  nouvel  état  pour  se 
rechercher  les  uns  les  autres.  Enfin  des  habitudes  antérieures,  for- 
tes comme  toute  routine,  séparent  les  professeurs  de  leurs  élèves. 

Le  temps  est  venu  où  ces  conditions  doivent  changer.  Il  doit 
grandir  dans  nos  Universités  un  mode  d'existence  spécial,  des 
mœurs  propres,  des  relations  particulières  entre  leurs  membres,  en 
un  mot  une  vie  universitaire,  qui  grave  des  souvenirs  ineffaçables 
dans  la  mémoire  des  jeunes  gens  et  qui,  par  eux,  ait  une  répercus- 
sion sur  le  pays  tout  entier.  Four  réaliser  cette  fin,  les  Universités 
peuvent  beaucoup  par  les  subventions  et  les  encouragements  offi- 
ciels; une  large  part  d'action  revient  à  l'initiative  privée  des  étu- 
diants; enfin  certains  résultats  peuvent  être  accomplis  par  l'inter- 
vention personnelle  dos  professeurs. 

Nous  avons  eu  le  privilège  de  vivre  deux  ans  dans  une  Univer- 
sité étrangère,  où  cette  vie  universitaire,  que  nous  souhaitons  voir 
s'établir  dans  notre  pays,  existe  avec  vigueur  et  originalité.  Har- 
vard, la  plus  grande  Université  des  Etats-Unis,  a  formé,  pendant 
sa  longue  existence,  un  ffiisceau  de  traditions  locales,  que  la  géné- 
ration présente  conserve  et  accroît.  En  tant  qu'Université  démocra- 

(1)  Les  articles  qui  suivent  sont  des  communications  faites  au  Conférés  inter- 
national do  l'Enseignement  supérieur,  à  la  suite  du  rapport  de  M.  llauvelle. 
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tique,  elle  s*est  toujours  imposé  de  multiplier  les  œuvres  favora- 
bles au  bien-être  matériel  de  ses  étudiants.  Les  jeunes  gens  qui  la 
fréquentent  appartiennent  à  cette  race  anglo-saxonne,  entrepre- 
nante et  active,  qui  possède  au  plus  haut  degré  Tesprit  d'associa- 
tion, corollaire  de  l'esprit  de  liberté.  Son  enseignement  n'ayant 
jamais  eu  le  caractère  solennel  de  nos  cours  publics,  il  existe  une 
véritable  intimité  entre  maîtres  et  élèves.  Pour  toutes  ces  raisons, 
Harvard  offre  un  exemple  frappant  de  solidarité  universitaire  et 
une  immense  variété  d'institutions  universitaires. 

Il  ne  nous  a  pas  semblé  inutile  de  présenter  au  Congrès  un 
modèle  concret  de  vie  universitaire  puissamment  organisée, 
éprouvée  par  le  temps  et  respectée  dans  tous  les  Etats-Unis. 


ŒuTres  en  faveur  des  étudiants ,  créées  on  encouragées 
par  l'Université 

Hôtels  d'étudiante,  — .  Le  genre  d'habitation  le  plus  répandu  à 
Harvard  est  le  dormitory,  ou  hôtel  d'étudiants.  L'Université  pos- 
sède une  quinzaine  de  ces  hôtels,  les  uns  antiques  et  riches  en  sou- 
venirs, les  autres  modernes  et  d'un  confort  plus  délicat.  Ils  se  com- 
posent, suivant  leurs  dimensions,  de  trente  à  soixante  appartements 
de  deux  pièces  —  cabinet  de  travail  et  chambre  à  coucher  —  assez 
vastes  pour  que  deux  camarades  y  cohabitent  à  l'aise.  Ils  sont  meu- 
blés ou  non  meublés;  dans  le  dernier  cas,  les  nouveaux  étudiants 
trouvent  facilement  à  acheter  un  mobilier  d'occasion.  Les  pièces 
sont  vastes,  bien  chauffées,  bien  éclairées.;  il  y  a  une  salle  de  bains 
par  étage.  Les  constructions  s'élèvent  dans  des  lieux  aérés,  entou- 
rés de  gazons  et  de  plantations  d'arbres.  Le  séjour  en  est  sain  et 
riant. 

Ces  habitations  offrent  aux  jeunes  gens  plus  de  confort  et  de  bon 
marché  que  les  logements  particuliers,  et  sont  une  source  de 
richesse  pour  l'Université.  Les  unes  en  effet  lui  ont  été  offertes  par 
des  donateurs  et  représentent  un  bénéfice  net;  les  autres  ont  été 
construites  par  elle  avec  l'excédent  de  ses  revenus  et  constituent 
un  excellent  placement. 

Les  mesures  de  discipline  se  réduisent  à  l'interdiction  d'intro- 
duire des  femmes  de  mauvaise  vie,  de  pousser  des  cris  ou  de  dan- 
ser la  sarabande  dans  les  couloirs,  et  de  jouer  du  piano  après  une 
certaine  heure.  L'application  des  mesures  d'ordre  est  confiée  à  un 
surveillant  par  étage,  qui  est  un  étudiant  âgé  ou  un  jeune  profes- 
seur. 
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La  cohabitation  prédispose  à  la  sociabilité  ;  les  menus  services 
qu'on  échange  entre  voisins  sont  une  entrée  en  relations  ;  il  n'est 
pas  un  isolé,  l'étudiant  qui  vit  porte  à  porte  avec  cinquante  cama- 
rades. 

Le  dormitanj  partage  avec  le  reste  de  l'Université  la  vénération 
dont  l'homme  mûr  entoure  les  lieux,  témoins  des  efforts  et  des 
joies  de  ses  années  de  jeunesse.  Il  est  des  chambres  historiques, 
illustrées  par  de  grands  hommes,  dont  la  présence  invisible  flotte 
entre  les  vieilles  murailles.  Le  dormilm^  est  un  monument  du  passé 
qui  nourrit  le  patriotisme  local. 

Mefts  d'étudiants.  —  L'Université  possède  trois  grands  halls,  spé- 
cialement aménagés  pour  servir  de  salles  de  restaurant.  Mémorial 
Hall,  l'édifice  le  plus  imposant  de  l'Université,  qui  s'ouvre  à  onze 
cents  dîneurs,  a  été  érigé  par  les  anciens  élèves.  Randall  Hall,  qui 
contient  dix-huit  cents  places,  est  dû  à  la  générosité  privée.  L'Uni- 
versité elle-même  a  aménagé  Foxcroft  Hall,  pour  contenir  six  cents 
couverts.  Chaque  local  est  prêté  gratuitement  à  une  dining  associa- 
tion, qui  s'administre  elle-même  par  un  bureau  élu,  qui  rétribue  un 
intendant  et  un  trésorier.  L'Université  a  avancé  les  fonds  de  pre- 
mière installation,  pour  lesquels  elle  exige  un  intérêt  de  6  0/0  et 
un  amortissement  graduel.  Elle  conserve  le  contrôle  financier  de 
ces  entreprises  en  se  chargeant  de  présenter  elle-même  les  noies, 
garanties  d'avance  par  la  signature  de  deux  répondants  pour  cha- 
que étudiant. 

Ces  associations  assurent  à  leurs  memb.-es  une  nourriture  abon- 
dante et  saine,  pour  une  somme  variant  de  douze  francs  cinquante 
à  vingt  francs  par  semaine,  dans  des  conditions  de  confort  et 
même  de  luxe  que  l'étudiant  français  ne  connaît  que  rarement. 

Coopérative.  —  Une  coopérative  de  consommation,  établie  dans 
un  des  locaux  do  l'Université,  fournit,  aux  prix  du  gros,  la  librai- 
rie, la  papeterie,  le  linge  et  les  effets  d'habillement,  les  accessoires 
de  jeux,  et  en  général  tout  article  d'emploi  courant  dans  la  vie  uni- 
versitaire. 

Fonds  de  prêt.  —  L'Université  avance  des  fonds  pour  l'achat  d'un 
mobilier  aux  étudiants  qui,  comme  il  arrive  souvent  en  Amérique, 
entreprennent  des  études  supérieures,  subvenant  à  leurs  besoins 
par  l'exercice  d'un  métier. 
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Associations  d'étudiants 

Les  conclusions  théoriques  auxquelles  la  logique  et  la  raison  ont 
conduit  noire  judicieux  rapporteur,  M.  Ilauvette,  sont  entièrement 
confirmées  par  la  pratique  de  Harvard.  Ses  associations  d't^ludiants, 
si  imporlnnles  par  le  rcMp  qu'elles  jouent  dans  la  formation  morale 
des  jeunes  gens,  doivent  leur  succès  à  leur  spontanéité,  à  leur  mul- 
tiplicité et  h  leur  étendue  restreinte.  La  plupart  sont  indépendantes 
de  tout  patronage  officiel.  Elles  .se  soutiennent  par  des  cotisaticms 
régulières,  par  fentreprise  et  l'initiative  de  leurs  membres,  et  par 
le  concours  des  anciens,  qui  leur  conservent  un  attachement  fidèle. 
Les  associations  générales,  ou  bien  sont  temporaires^  suscitées  par 
les  événements  extraordinaires  de  la  vie  universitaire  ou  nationale, 
ou  bien  n'apparaissent  dans  l'histoire  de  l'Université  qu'à  une 
époque  tardive,  comme  pour  consacrer  formellement  une  union 
réelle,  appuyée  sur  les  groupements  particuliers. 

Associations  partielles.  —  Des  associations  pour  le  travail  réunis- 
sent les  étudiants  par  Faculté,  ou  par  enseignement  dans  chaque 
Faculté.  Tels  sont  le  Club  classique,  la  Conférence  de  langues  modernes, 
le  Club  philosophique,  le  Colloque  de  physique,  etc.  On  se  réunit  à  ITni- 
versité,  chez  un  étudiant,  ou  chez  un  professeur,  pour  entendre  les 
communications  de  ceux  qui  préparent  une  thèse  ou  un  mémoire. 
On  confère  sur  des  sujets  communs  d'étude.  Le  Club  des  Gradués  est 
pour  ainsi  dire  faggrégat  de  ces  associations.  Il  tient  ses  séances  à 
intervalles  éloignés  et  établit  une  vaste  solidarité  entre  tous  ceux 
qui  ont  voué  leur  vie  à  la  haute  science. 

Les  Sociétés  de  discussion,  véritables  assemblées  parlementaires, 
sont  une  préparation  à  la  vie  civique,  et,  bien  que  dues  à  l'initia- 
tive privée,  constituent  un  des  avantages  les  plus  appréciés  de  l'édu- 
cation universitaire.  Elles  ont  leur  couronnement  dans  une  grande 
lutte  oratoire  annuelle,  avec  des  adversaires  d'une  autre  Université, 
devant  un  jury  d'hommes  éminents. 

11  existe  des  associations  religieuses  :  VAssociation  chrétienne, 
V Union  religieuse,  le  Club  catholique,  etc. 

Les  associations  sportives  sont  nombreuses  et  florissantes.  Elles 
organisent  les  exercices  athlétiques  ou  simplement  hygiéniques,  et 
systématisent  le  développement  physique,  que  les  Américains, 
comme  autrefois  les  Grecs,  estiment  à  très  haut  prix  dans  l'harmo- 
nie des  facultés  humaines.  Leur  prospérité  financière  est  aussi 
grande  que  la  faveur  dont  elles  jouissent.  Les  équipes  de  foot-ball  et 
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de  base-bail  encaissent  tous  les  ans  de  grosses  sommes,  produits  des 
matchs,  qui  attirent  jusqu'à  vingt-cinq  mille  spectateurs.  Elles  font 
généreusement  caisse  commune  avec  les  autres  associations 
athlétiques. 

Des  goûts  artistiques  ou  littéraires  communs  sont  le  principe  de 
sociétés  d'apprentis  gens-de-lettres,  d'amateurs  de  théâtre,  de  musi- 
ciens et  môme  de  dilettantes. 

Les  rédacteurs  des  journaux  et  des  revues  de  TUniversité  forment 
un  groupe  important.  Ils  sont  constitués  en  Comités  de  rédaction 
pour  la  feuille  quotidienne,  qui  détaille  les  menus  faits  de  la  vie 
scientifique,  sportive  et  mondaine,  pour  les  revues  mensuelle  et  bi- 
mensuelle, qui  publient  des  articles  de  fond»  des  nouvelles  et  des 
poèmes,  enfin  pour  le  journal  comique  illustré.  Ces  Comités  ont  leurs 
locaux  et  leurs  presses.  Ils  réunissent  les  meilleurs  talents  et  jouis- 
sent d'une  popularité  qui  se  traduit  en  bénéfices  pécuniaires. 

Le  goût  du  tliéAtre  a  donné  naissance  à  des  clubs  dramatiques 
Les  uns  composent  et  jouent  des  Revues  annuelles;  les  autres 
reprennent  de  vieillespièces,  qui  sont  des  régals  littéraires  pour  les 
délicats.  Plusieurs  de  ces  clubs  ont  une  salle  de  théâtre  h  eux  et  don- 
nent à  leurs  représentations  un  caractère  de  somptuosité  quelque- 
fois excessif,  ils  tirent  leurs  principaux  revenus  du  prix  des  places, 
que  le  succès  traditionnel  de  leurs  spectacles  leur  permet  de  main- 
tenir très  haut. 

Les  musiciens  forment  une  fanfare,  un  orchestre,  plusieurs  qua- 
tuors, une  société  de  mandoline,  une  chorale, —  cette  dernière  ayant 
la  charge  de  conserver  les  vieux  chants  d'étudiants^  transmis  par  la 
tradition  depuis  la  période  révolutionnaire.  Ces  sociétés  sont  appe- 
lées au  dehors  dans  des  concerts  de  charité,  priées  à  des  bals  et  à 
des  réceptions,  invitées  par  d'autres  Universités,  quelquefois  des 
Universités  déjeunes  filles.  Leurs  concerts  en  plein  air,  les  soirs  d'été, 
sous  les  ormes  du  quadrangle,  sont  un  des  traits  de  la  vie  en  commun 
à  Harvard. 

Le  Cercle  français  et  le  Deutsche  Verein  tiennent  de  la  société  scien- 
tifique et  du  club  dramatique.  On  y  converse,  on  y  entend  des 
conférences  et  on  y  donne  des  représentations  en  français  et  en  alle- 
mand. 

Il  y  a  des  groupements  par  région  :  le  Club  canadien,  le  Club  de 
l'Ouest,  etc. 

Il  y  a  des  associations  de  charité  et  d'instruction  populaire. 

Citons  encore  les  clubs  de  dilettantes,  où  règne  une  émulation  de 
goûts  rares  ;  et  les  clubs  mondains,  où  triomphe  l'exclusivisme. 
Leur  cotisation  est  très  élevée  ;  ils  possèdent  de  somptueux  locaux 
et  se  plaisent  aux  distractions  dispendieuses. 
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Il  existe  même  des  Bociélés  secrètes,  dont  les  épreuves  d'initiation 
font,  à  certaines  époques,  la  joie  de  TUniversité. 

Tous  les  goûts,  on  le  voit,  et  tous  les  modes  d'activité  sont  pré- 
textes à  association.  Il  n'y  a  pas  d'étudiant  qui  n'appartienne  à 
moins  de  deux  clubs,  et  quelques-uns  se  font  gloire  d'une  véritable 
ubiquité.  Ce  sont  souvent  les  jeunes  gens  les  plus  studieux  qui 
dépensent  aussi  le  plus  d'activité  dans  les  clubs.  Aucun  ne  pense- 
rait s'ôlre  dignement  préparé  à  franchir  le  seuil  de  la  maturité,  si, 
outre  une  éducation  professionnelle  et  une  culture  générale,  il  n'avait 
gagné  l'initiation  à  la  vie  civique  et  l'expérience  des  hommes,  que 
donnent  les  associations  d'étudiants. 

Associations  générales,  —  Jusqu'en  4898,  il  n'existait  à  Harvard,- 
que  des  associations  générales  temporaires.  C'était  une  Union  démo- 
cratique et  une  Union  républicaine ^  qui  se  formaient  au  retour  des 
élections  présidentielles.  C'était  surtout  VUnion  de  la  Classe  {on  de  la 
promotion  sortante),  constituée  pour  organiser  les  solennités  de  fin 
d'année,  qui  sont  les  fêtes  du  patriotisme  local.  Ainsi  une  sympa- 
thie d'opinions  politiques,  ou  le  commun  amour  de  TAlma  Mater 
groupaient,  a  un  moment  et  pour  un  objet  déterminés,  de  grandes 
masses  hétérogènes,  qui^  l'élan  passé,  se  scindaient  de«nouveau 
selon  leurs  affinités  naturelles  et  durables. 

Depuis  deux  ans,  l'idée  a  été  lancée  d'une  Association  générale 
permanente.  Elle  a  finalement  obtenu  l'approbation  de  la  majorité, 
et,  dès  qu'un  donateur  eut  offert  les  subsides,  l'érection  d'un  Hôtel 
de  l'Association  a  été  commencée.  L'institution  durera,  parce  que, 
à  la  deux  cent-soixante-quatrième  année  de  l'existence  de  l'Univer- 
sité et  après  au  moins  cent  ans  de  vie  collective  vigoureuse,  une 
Association  générale  trouve  des  points  d'appui  suffisants  dans  des 
groupements  particuliers,  vivants  et  prospères. 


Rapports  das  professeurs  et  des  étudiants 

Pas  plus  qu'il  n'est  isolé  de  ses  camarades,  l'étudiant  de  Harvard 
n'est  étranger  à  ses  professeurs.  Il  a  le  privilège  et  la  joie  d'entrer 
dans  l'intimité  de  ses  maîtres,  de  trouver  en  eux  des  conseillers 
.pour  son  travail  et  des  confidents  de  sa  vie  privée,  de  s'afl'ermir  à 
leur  exemple  dans  le  dévoûment  à  la  science,  de  réchaufl'er  à  leur 
contact  son  enthousiasme.  Le  professeur,  en  même  temps  qu'il 
nourrit  les  intelligences,  prend  charge  d'Ames.  11  ouvre  sa  porte,  à 
toute  heure  à  ceux  de  ses  étudiants,  qui  méritent  cette  faveur  par 
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leur  valeur  intellectuelle  et  leur  tact  ;  il  descend  pour  eux  de  la 
dignité  magistrale  ;  il  les  reçoit  à  son  foyer  de  famille.  Il  est  dédom- 
magé de  cette  lourde  obligation  par  le  sentiment  du  service  qu'il 
rend,  non  seulement  à  des  individus,  mais  à  la  science  et  à  la 
société,  en  déterminant  souvent  des  vocations. 

Le  professeur  s'acquitte  de  ce  devoir  moral  à  l'égard  des  étu- 
diants, à  titre  privé  et  h  titre  officiel. 

De  son  propre  mouvement,  il  s'impose  d'assister  fréquemment 
aux  séances  des  Associations  scientifiques  d'étudiants,  sachant  que, 
non  seulement  sa  présence  leur  donne  plus  de  sérieux,  mais  qu'elle 
est  la  récompense  des  travailleurs,  qui  ont  consacré  beaucoup  de 
temps  et  d'efforts  à  préparer  leurs  communications.  Souvent  le 
professeur  invite  l'Association  h  se  réunir  chez  lui,  et  c'est  l'occa- 
sion d'une  petite  fête.  Quant  aux  relations  personnelles  entre 
maftres  et  élèves,  on  imaginera  les  formes  variées  qu'elles  peuvent 
prendre  dans  un  pays  où  il  y  a  moins  de  distance  d'homme  à 
homme  qu'en  France  et  où  la  solennité  doctorale  est  inconnue. 

Officiellement,  chaque  professeur  est  institué  conseiller  d*un  cer- 
tain nombre  d'étudiants.  Chaque  année,  les  quatre  cents  nouveaux 
sont  répartis  en  quarante  groupes  et  confiés  dix  par  dix  à  un  pro- 
fesseur, qui  entre  en  correspondaînce  avec  eux. dès  les  grandes 
vacances.  Le  maître  s'informe  de  leurs  goûts,  de  leurs  aptitudes, 
de  leurs  projets  d'avenir,  et,  d'après  les  informations  qu'il  recueille, 
leur  propose  un  plan  d'études.  Les  relations  ainsi  établies  durent 
pendant  tout  le  séjour  de  l'étudiant  à  l'Université  et  se  prolongent 
souvent  dans  la  vie. 

Les  attaches,  que  les  mœurs  locales,  les  traditions,  les  associa- 
tions, tous  les  objets  d'activité  et  toutes  les  sources  de  joie  forment 
entre  l'étudiant  et  l'Université,  sont  donc  encore  resserrées  par  l'af- 
fection et  la  reconnaissance  pour  certaines  personnalités.  Sur  les 
bases  de  la  solidarité,  de  l'affection  et  du  patriotisme  local,  il  s'éta- 
blit un  puissant  esprit  de  corps,  qui  déborde  de  l'Université  sur  le 
pays.  L'Université  n'est  pas  seulement  un  institut  scientifique  : 
c'est  un  lieu  de  formation  des  cœurs  et  des  caractères.  L'impulsion 
des  générations  passées,  qui  se  prolonge  dans  les  traditions,  s'ajoute 
h  l'action  morale  de  la  génération  présente  pour  faire  de  l'Univer- 
sité un  foyer  de  rayonnement  dans  tout  le  pays.  On  reconnaît 
partout  les  hommes  d'Université  et  partout,  à  la  ville  et  à  la  cam- 
pagne, dans  les  professions  libérales  et  dans  l'industrie,  dans  la  vie 
privée  et  dans  la  vie  publique,  ils  répandent  le  môme  idéal. 

Ce  n'est  pas  non  plus  une  considération  négligeable,  que  l'atta- 
chement des   anciens   élèves  à    l'Université    rapporte  à  celle-ci 
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annuellement  une  moyenne  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  de 
donations. 

Les  Universités  françaises  n'atteindront  leur  plénitude  et  n'exer- 
ceront toute  leur  influence,  que  le  jour  où  se  développera  chez  elles 
une  vie  universitaire  aussi  robuste  que  la  vie  scientifique.  La  vie 
universitaire  existera,  le  jour  où  l'Université  sera,  non  plus  une 
entité  officielle,  mais  une  personne  morale,  riche  en  traditions  et 
en  affections.  11  est  donc  désirable  que  l'Université  s'attache  les 
étudiants  par  sa  sollicitude  à  leur  égard,  que  les  maîtres  entrent  en 
communion  morale  avec  les  étudiants,  que  les  étudiants  trouvent 
entre  eux  des  points  de  sympathie,  bases  d'associations  vivaces  et 
durables.  Nous  avons  tracé  le  tableau  d'une  Université  où  ces  diffé- 
rentes conditions  sont  réalisées,  où  la  vie  intérieure  est  active  et 
l'influence  extérieure  efficace.  Les  faits  que  nous  avons  relevés 
viennent  à  l'appui  des  conclusions  de  M.  Am.  Ilauvette.  Nous  nous 
associons  à  ces  conclusions  et  nous  proposons  : 

I.  Que  les  Universités  interviennent  : 

a.  Pour  créer  ou  subventionner  des  œuvres  en  faveur  des  étu- 
diants, telles  que  hôtels,  restaurants,  coopératives,  fonds  de  prêt. 

6.  Pour  régler,  dans  une  certaine  mesure,  les  obligations  morales 
des  professeurs  à  l'égard  des  étudiants. 

IL  Qu'on  fasse  appel  à  l'initiative  privée  : 

a.  Des  professeurs,  pour  établir  des  relations  d'intimité  entre  eux 
et  leurs  élèves. 

b.  Des  étudiants,  pour  fonder,  sur  le  principe  d'une  conmiunauté 
d'études  de  goûts  ou  d'opinions,  des  associations  partielles,  aussi 
variées  que  les  modes  d'activité  d'une  république  déjeunes  gens,  et 
capables  de  devenir,  avec  le  temps,  les  éléments  d'une  association 
générale. 

Nous  souhaitons  que  ces  conditions  réunies  développent  un  esprit 
commun,  rapprochent  les  uns  des  autres  les  membres  du  corps 
universitaire  et  les  attachent  à  l'Université,  donnent  à  l'Université 
l'union  morale  et  développent  sa  force  de  pénétration  dans  le  pays. 


Charles  Gestre, 
Prol'osseur  agrégé  d'anglais  au  Lycôe  de  Dijon. 
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COMITÉ  DE  PATRONAGE 

DES  ÉTUDIANTS  ÉTRANGERS  DAIX 


Parmi  les  œuvres  qu'une  Université  peut  créer  en  faveur  des  étu- 
diants figurent  au  premier  rang  les  comités  de  patronage  pour  les 
étudiants  étrangers. 

Une  bonne  fortune  permet  au  rapporteur  de  se  placer  sur  un  terrain 
tout  pratique.  Il  a  été  fondé  à  Aix,  par  M.  Bouvier- Bangillon,  de  la 
Faculté  de  Droit,  et  le  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres,  M.  Ducros, 
un  comité  de  patronage  pour  les  étudiants  étrangers  des  Facultés 
de  Droit  et  des  Lettres. 

Cette  tentative  n'ayant  pas  donné  les  résultats  qu'on  se  croyait 
en  droit  d'attendre,  il  peut  être  intéressant  de  signaler  les  obstacles 
qui  ont  entravé  les  efforts  du  comité  Aixois. 

Pour  ne  dire  ici  que  l'essentiel,  on  peut  affirmer  que  les  obstacles, 
auxquels  se  heurtera  tout  comité  du  même  genre,  viendront  des 
facultés  mêmes,  et  de  la  ville  où  siègent  ces  Facultés. 

L'expérience  faite  à  Aix  démontre  qu'aucune  Faculté  ne  peut  se 
flatter  d'attirer  à  elle  des  étudiants  étrangers  si  elle  ne  compte  pas 
dans  son  sein  un  nombre  respectable  d'étudiants  nationaux  ;  c'est  ce 
qu'a  prouvé  entr'autres  choses  un  fait  tout  récent,  et  d'ailleurs  si 
caractéristique  qu'il  peut  dispenser  d'en  citer  d'autres. 

11  est  bien  certain  que  des  étudiants  étrangers  ne  consentiront  à 
fréquenter  une  Faculté  française  que  si  cette  Faculté  leur  délivre,  à 
la  fin  de  leurs  études,  ce  titre  de  docteur  qu'ils  sont  très  sûrs  d'obte- 
nir dans  toute  Université  étrangère.  C'est  parce  que  on  l'a  compris 
qu'on  a  institué  récemment  en  France  le  Doctorat  (T Université,  docto- 
rat qui  doit  être  délivré,  non  plus  comme  le  doctorat  ès-lettres  à 
Paris  et  par  l'état,  mais  par  la  faculté  môme  dont  l'étudiant  étranger 
aura  suivi  les  cours. 

Or,  la  Faculté  des  Lettres  d'Aix  s'est  vu  refuser  le  droit  de 
conférer  ce  doctorat  nouveau,  alors  que  le  programme  qu'elle  en 
avait  rédigé  était  textuellement  copié  sur  les  programmes  qui  ont 
été  admis  partout  où  ce  doctorat  a  été  accordé. 

La  seule  différence  entre  les  Facultés  qui  ont  obtenu,  et  la  Faculté 
d'Aix  qui  n'a  pu  obtenir  ce  doctorat,  est  que  les  premières  sont  pros- 
pères et  que  la  Faculté  d'Aix  ne  l'est  pas.  Or,  comme  on  n'aura  pas 
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d'étudiants  étrangers  là  où  n'est  pas  institué  le  doctorat  d'Université, 
il  faut  conséquemment  renoncer  à  constituer  pour  eux  des  comités 
de  patronage  dans  les  trop  petites  Facultés. 

Restent  les  villes  où  siègent  les  Facultés.  Ici  encore  Texpérience 
a  démontré  que  ces  villes,  si  elles  veulent  avoir  des  comités  de 
patronage  vraiment  utiles,  doivent  remplir  nécessairement  les  deux 
conditions  suivantes  :  Elles  doivent  avoir  :  1°  Une  nombreuse  popu- 
lation. 2**  Une  vie,  soit  commerciale,  soit  artistique  assez  développée. 

En  premier  lieu,  la  population  doit  être  assez  nombreuse  pourqu'on 
puisse  trouver,  dans  son  sein,  des  familles  disposées  à  recevoir  chez 
elles  des  étudiants  étrangers,  car  cette  hospitalité  offerte  aux  étu- 
diants est  un  des  plus  puissants  moyens  d'action  d'un  comité  de 
patronage  et  l'expérience  a  montré  que  ce  moyen  là  faisait  complè- 
tement défaut  dans  les  trop  petites  villes. 

En  second  lieu,  plus  la  ville,  où  siège  la  Faculté,  sera  commer- 
çante ou  artistique,  plus  elle  aura  de  chances  d'attirer  chez  elle  des 
étudiants  du  dehors.  Ceux-ci,  en  effet,  quand  ils  viennent  chez  nous, 
ne  sont  pas  seulement  curieux  de  notre  science  ou  de  notre  littéra- 
ture, mais  ils  désirent  connaître  la  vie  française  dans  toutes 
ses  manifestations,  ce  qu'ils  ne  peuvent  trouver  dans  une  petite 
ville. 

Au  contraire,  la  ville  vraiment  idéale  pour  les  étudiants  étran- 
gers, c'est  une  grande  cité  qui  à  la  fois  offrirait  à  leurs  yeux  tou- 
tes les  ressources  du  commerce  et  de  l'industrie  française  et  à  leur 
esprit  les  séductions  de  l'Art  français  sous  toutes  ses  formes,  plasti- 
ques et  théâtrales  ;  une  ville  qui,  par  ses  relations  déjà  anciennes 
avec  des  pays  étrangers,  serait  avantageusement  connue  au  dehors 
et  trouverait  elle-même  un  nouvel  et  très  précieux  élément  de  pros- 
périté dans  ces  étudiants  qui,  en  venant  chez  elle,  multiplieraient 
ces  relations  de  peuple  à  peuple,  si  avantageuses  pour  tous  ;  une 
ville  enfin  qui,  par  sa  situation  géographique,  serait  pour  l'étranger 
comme  le  quai  de  la  France,  tant  on  y  accéderait  aisément  de  plu- 
sieurs points  du  globe  à  la  fois. 

Que  si,  par  un  surcroît  de  bonne  fortune,  il  se  trouvait  qu'il  y 
eût  déjà,  dans  cette  ville  hospitalière,  des  étrangers  qui,  établis  de 
longue  date  chez  elle,  compteraient  parmi  les  citoyens  les  plus 
honorables  de  la  cité,  cette  ville-là  serait  prédestinée  entre  toutes 
pour  être  le  siège  de  la  plus  brillante  Université  internationale  qui 
pût  faire  honneur  à  un  pays. 

DUCROS. 

Doyen  de  la  Faculté  des  Lettres 
de  l'Université  d*Aix-Marseille, 
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Maisons  d'hospitalisation  —  Union  universitaire 


Oue  les  étudiants  aient  avantage  h  s'associer,  cela  ne  fait  de 
doute  pour  personne.  Tout  le  monde  est  d'accord  qu'à  se  grouper, 
qu'à  s^organiser  en  corporations,  ils  développent  leur  vie  intellec- 
tuelle et  morale,  ils  élargissent  leur  horizon, et  acquièrent  des  habi- 
tudes de  règle  et  de  discipline  qui  leur  seront  précieuses.  Apprendre 
en  ofTet  de  bonne  heure  à  subordonner  sa  fantaisie  propre  à  quelque 
but  clairemententrevu,collaboreràune  œuvre  d'ensemble,  tendre  ses 
muscles  et  sa  volonté  en  vue  d'un  succès  qui  ne  nous  appartiendra 
pas  en  entier  mais  qui  sera  celui  du  groupe  dont  on  est  membre, 
voilà  une  école  excellente  pour  la  jeunesse,  et  ce  que  peut  enseigner 
la  pratique  de  la  vie  corporative. 

Reste  à  savoir  seulement  quelle  sera  la  meilleure  organisation  qui 
réalisera  l'idéal  cherché.  Faut-il  préférer  le  principe  de  l'Association 
générale,  d'où, par  suite,  dans  l'intérêt  de  la  concorde  et  de  la  bonne 
entente,  sont  exclus  tous  les  débats  irritants,  ainsi  (jue  l'expres- 
sion des  opinions  qui  divisent.  Faut-il  au  contraire  créer  autant  de 
groupes  qu'il  peut  y  avoir  d'aspirations  divers(»s  de  manière  à  cons- 
tituer des  sociétés  plus  restreintes,  mais  d'autant  plus  violentes  et 
actives  que  le  recrutement  s'y  opère  en  vertu  d'affinités  préalables. 
L'un  et  l'autre  système  peuvent  se  défendre  car  ils  sont  également 
bons  et  également  nécessaires,  et  je  crois  bien  (jue  si,  dans  la  prati- 
que, on  n'avait  pas  souvent  en  France  détourné  les  Associations 
générales  de  leur  véritable  but  la  question  ne  se  poserait  même  pas. 
A  l'étranger, en  eiïet,ces  Associations  générales  existent  et  elles  sont 
llorissantes  et  prospères.  On  les  voit  fonctionnera  Copenhague,  à 
Lund.à  (Christiania,  à  Upsala,  et  c'est  un  spectacle  intéressant  que 
celui  de  ces  grandes  réunions  de  famille  où  plusieurs  fois  par  an, 
se  rencontrent  tous  les  étudiants  et  tous  les  professeurs  d'une  même 
Université  et  parfois  des  Universités  voisines.  Pourquoi  n'en  est-il 
pas  ainsi  chez  nous  1  Pourquoi  des  fractions  importantes  d'étu- 
diants se  tiennent-elles  systématiquement  à  l'écart  de  réunions 
pareilles  ? 
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Ne  serait-ce  pas  que  le  principe  mc^me  d'une  Association  d'étu- 
diants a  été  faussé  dès  l'origine,  par  l'intervention  d'éléments  étran- 
gers et,  osons  le  dire,  par  l'importance  du  rôle  que  l'on  a  fait  jouer 
h  des  jeunes  gens  qui  n'auraient  pas  mieux  demandé  sans  doute 
que  de  rester  entre  camarades.  Nous  sommes  ainsi  faits,  que  nous 
nous  désintéressons  facilement  de  tout  ce  qui  sert  trop  visiblement 
des  ententes  particulières. Or  chez  nous  la  salle  de  délibérations  des 
étudiants  a  été  trop  souvent  l'antichambre  des  cabinets  ministériels 
où  l'on  est  entré  de  plain-pied,  comme  secrétaires  ou  secrétaires 
adjoints,  tandis  que  la  masse  des  étudiants  restait  à  la  porte,  et 
c'est  avec  juste  raison  que  l'undes  maîtres  les  plus  populaires  a  pu 
reprocher  h  ces  débats  de  jeunes  gens  de  trop  rappeler  les  débats 
parlementaires. 

Qu'en  est-il  résulté  ?  mais  un  état  d'esprit  qui  n'était  pas  celui 
que  les  initiateurs  du  mouvement  avaient  précisémenten  vue. Crai- 
gnant que  l'Association  ne  devînt  un  marchepied  et  un  tremplin, 
beaucoup  parmi  les  meilleurs  l'ont  discutée  et  ont  formé  des  grou- 
pements à  côté,  au  grand  dommage  de  toute  la  jeunesse. 

A  l'étranger,  ce  grave  écueil  a  été  évité.  Les  Associations  restent 
dans  leur  rôle  qui  est  de  maintenir  des  sentiments  de  solidarité  et 
de  bonne  camaraderie,  et  elles  y  restent  en  vivant  chez  elles,  pour 
elles,  en  étant  à  elles-mêmes  leur  propre  but. 

A  Christiania,  ce  sont  les  professeurs  qui,  à  tour  de  rôle,  les  pré- 
sident et  les  dirigent.  Ils  sont  là,  dans  les  réunions  hebdomadaires, 
et  de  leur  siège  de  président  ils  conduisent  les  débats,  et  font  planer 
sur  toute  l'assemblée  une  autorité  discrète,  mais  pourtant  effec- 
tive. A  Copenhague,  c'est  un  Conseil  nommé  par  le  Sénat  académi- 
que qui  administre  le  Regentsen,  c'est  un  prévôt,  professeur  d'Uni- 
versité, qui  veille  à  l'observation  du  règlement.  En  Suède,  dans  les 
13  associations  régionales  d'Upsala,  dans  les  12  de  Lund,  ce  sont 
les  professeurs,  choisis  par  les  élèves,  qui,  sous  le  nom  d'inspec- 
teurs, exercent  l'autorité,  et  s'associent  des  conciles  d'étudiants 
pour  veiller  h  la  gestion  financière  de  la  communauté.  Nulle  part, 
l'étudiant  n'est  livré  à  lui-même,  et  toujours  il  reste  sous  le  con- 
trôle d'une  autorité  supérieure  qui  est  celle  de  l'Université. 

Je  sais  bien  que  ces  mots  de  contrôle  et  d'autorité  ont  quelque 
chose  qui  choque  nos  idées  reçues,  et  sont  en  désaccord  avec  le  tem- 
pérament que  nous  prêtons  à  la  jeunesse.  Mais  enfin  n'est-il  pas 
possible  de  concevoirun  régime  où, sous  la  direction  d'une intluence 
«ïui  s'exercerait  avec  discrétion  et  mesure,  les  étudiants  garde  - 
raient  pourtant  leur  part  légitime  de  liberté  ? 

L'expérience  a  été  déjà   faite,  même  en  France,  et  les  résultats 
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obtenus  montrent  que  nos  jeunes  gens  s'accommodent  facilement  et 
volontiers  d'un  système,  qui,  sans  gêner  leur  initiative,  ne  froisse 
pas  leurs  instincts  d'égalité. 

Du  reste,  s'il  est  bon  qu'au  regard  de  leurs  maîtres  et  du  public  les 
étudiants  se  présentent  groupés  en  une  unique  corporation  sous 
l'égide  de  l'idée  de  patrie  et  de  solidarité,  rien  n'erapèche  qu'à  côté 
de  l'Association  générale  qui  se  réunit  dans  les  circonstances  solen- 
nelles, se  développent  d'autres  sociétés  à  bases  plus  étroites,  mais 
aussi  nombreuses  qu'il  peut  y  avoir  de  compartiments  différents 
dans  les  aptitudes  ou  dans  les  goûts  des  étudiants. 

A  Gbristiania,  il  y  a  à  l'intérieur  de  TAssociation  générale  des 
sociétés  gymnastiques  de  tir,  de  chant,  de  secours  mutuels,  d'en- 
seignement aux  nécessiteux,  de  tempérance^  de  missions  chrétien- 
nes, d'édification  religieuse,  de  lecture  des  livres  sacrés,  d'études  de 
philologie,  de  jurisprudence,  de  théologie,  de  sciences  naturelles, 
de  secours  en  cas  d'incendie.  A  Paris,  n'y  a-t-il  pas  la  Solidarité  uni- 
versitaire créée  sur  l'initiative  de  quelques  étudiants  étrangers  et  qui 
a  pour  but  de  procurer  aux  déshérités  de  la  fortune  un  travail  de 
copie  ou  de  traduction  qui  leur  permette  de  vivre.  Pourquoi  ne  pas 
créer  d'autres  organismes?  Toute&ces  Sociétés  devraient  être  libres, 
autonomes,  avoir  leur  bureau,  leurs  présidents  et  leurs  secrétaires, 
leur  taux  de  cotisation,  leurs  ressources,  leurs  budgets  et  leurs 
statuts.  Par  leur  simplicité  d'organisation,  et  la  diversité  de  leurs 
fonctions,  elles  pourraient  embrasser  toute  la  vie  intellectuelle, 
morale  ou  physique  du  jeune  homme  et  faire  servir  à  un  but  com- 
mun d'éducation  ou  de  divertissement  les  forces  et  les  énergies 
individuelles. 

Et  ainsi,  grâce  h  cette  juxtaposition,  seront  évités  les  inconvé- 
nients qui  résultent  soit  d'un  manque  de  cohésion,  soit  d'une  cen- 
tralisation excessive.  La  souplesse  de  cette  double  organisation  per- 
mettrait, suivant  les  circonstances  et  les  occasions,  de  rapprocher 
les  groupes  ou  de  les  séparer,  et  la  vie  de  l'étudiant  débarrassée  de 
l'omnipotence  d'un  organe  central  qui  la  gène  et  la  limite,  garde- 
rait toute  sa  liberté  d'initiative  et  sa  belle  humeur. 

2^  La  maison  d'hospitalisation  des  étudiants  ne  rendrait  pas 
de  moindres  services.  Il  n'en  existe  pas  encore  en  France,  sauf  dans 
certaines  Universités  catholiques,  à  Lille  par  exemple,  mais  on  les 
trouve  h  l'étranger,  en  Ecosse,  dans  les  pays  Scandinaves,  et  elles 
y  donnent  des  résultats  excellents  au  point  de  vue  moral  et  maté- 
riel. L'air  qui  y  circule  y  est  pur  de  microbes  malsains  et  la  vie  y 
est  h  bon  compte.  Le  Jeune  homme  s'y  habitue  à  la  pratique  du  self 
government  ou   tout  au  moins  à  respecter  la  liberté  d'autrui,  en 
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mettant  un  frein  à  la  sienne  propre.  Puis  quelles  facilites  ne  don- 
nent-elles pas  pour  exercer  une  action  directe  et  continue,  et  orien- 
ter les  cœurs  vers  tout  ce  qui  fait  le  prix  de  la  vie  ?  Quand  l'idée  a 
été  d'abord  lancée  en  France,  le  public  s'est  montré  sceptique,  mais 
en  présence  des  résultats  obtenus,  il  a  bien  été  obligé  de  se  rendre 
à  l'évidence,  et  de  convenir  que  le  passage  brusque  et  sans  transi- 
tion de  la  discipline  rigoureuse  de  Tinternat  à  la  liberté  illimitée  de 
l'Université  n'était  pas  le  dernier  mot  de  la  sagesse  humaine.  La 
mise  au  concours  d'un  projet  d'une  maison  d'hospitalisation  pour  les 
étudiants  dans  Tune  de  nos  écoles  d'architecture  est  un  symptôme 
significatif  de  ce  changement  d'opinion.  Il  faut  donc  aujourd'hui 
faire  appel  aux  bonnes  volontés  qui  n'attendent  qu'un  signal  pour 
se  manifester. 

Les  Universités  ont  auprès  d'elles  un  instrument  de  réalisation 
très  approprié.  En  se  constituant,  les  Sociétés  des  amis  de  l'Uni- 
versité ont  établi  un  courant  permanent  avec  le  public  ;  elles  ont 
de  l'action  sur  lui,  et  elles  peuvent  canaliser  à  leur  gré  vers  le  but 
qu'elles  se  sont  donné,  les  ressources  qu'il  met  à  sa  disposition.  Or 
quoi  de  plus  utile  que  de  collaborer  à  l'éducation  morale  de  la  jeu- 
nesse, et  de  réaliser  pour  elle  le  mot  de  Montaigne  :  t  L'hôtel  meu- 
blé est  un  cloaque  où  le  vice  éclabousse  quand  l'isolement  n'est 
pas  de  règle.  »  Il  faut  donc  qu'en  face  se  dresse  la  maison  d'hospi- 
talisation, afin  d'affranchir  les  pères  et  les  mères  de  famille*  des 
préoccupations  qui  les  inquiètent.  •  Je  crois  utile  de  signaler  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  à  recruter  de  préférence  des  jeunes  gens  de  religion 
musulmane,  écrivait,  il  y  a  peu  d'années,  un  ambassadeur  de 
France  à  Constantinople.  Les  familles  musulmanes  ont  malheu- 
reusement une  grande  répugnance  à  envoyer  leurs  fils  à  Paris  et  à 
les  y  laisser  seuls.  Il  faudrait,  pour  réussir  à  calmer  ces  inquié- 
tudes, établir  des  maisons  de  famille  donnant  toute  garantie  de 
surveillance  et  de  moralité.  C'est  en  grande  partie  de  ces  condi- 
tions d'organisation  que  dépendra  le  succès  de  la  propagande  que 
le  Comité  de  patronage  des  étudiants  étrangers  tentera  en  Turquie.  » 

Et  si  cela  est  vrai  quand  il  s'agit  d'attirerdes  étrangers  dans  nos 
écoles,  combien  est-ce  plus  urgent  encore,  quand  il  y  va  de  l'éduca- 
tion de  nos  fils,  du  degré  de  puissance  et  d'énergie  qu'acquerraient 
leurs  qualités  morales.  Élevons  donc  dans  des  sites  bien  choisis,  là 
où  il  y  a  de  l'air  et  de  l'espace,  une  jolie  vue,  si  possible,  des  mai- 
sons propres,  confortables,  à  l'aspect  coquet,  dont  la  décoration  et 
l'arrangement  intérieurs  seraient  conçus  de  manière  à  concourir 
au  but  final.  La  note  gaie,  claire  y  dominerait  ;  il  y  aurait  une 
salle  de  spectacle,  une  salle  des  fêtes,  des  bibliothèques,  une  salle 
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d'escrime,  un  gymnase,  des  piscines,  etc.,  etc.,  tout  ce  qui  peut 
ennoblir  Tesprit,  faire  des  muscles  ou  fortifier  la  volonté.  J'y 
voudrais  surtout  quelques  conférences  pratiques,  mettant  en  relief 
les  causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des  sociétés  humaines, 
et  comment  Tesprit  de  discipline  et  de  méthode,  quand  il  est  sou- 
tenu par  un  effort  persistant,  peut  triompher  de  toutes  les  difficul- 
tés et  accomplir  de  grandes  choses. 

La  France  offre,  à  Theure  actuelle,  le  plus  magnifique  des  spec- 
tacles et  les  merveilles  qu'elle  expose  démontrent  toute  la  fécondité 
et  la  supériorité  de  son  génie.  Et  pourtant  quel  est  l'homme  qui, 
sachant  que  le  prestige  de  l'idée  ne  vaut  que  par  la  force  du  bras 
mis  à  son  service,  ne  se  demande  avec  angoisse  si  parmi  tous  ces 
produits  de  l'art  et  de  la  pensée,  une  place  suffisante  est  faite  à  ce 
qu'un  diplomate  définissait  dernièrement  si  justement  «  l'organisa- 
tion de  la  force  ».  Par  ce  temps  d'individualisme  h  outrance,  quel 
thème  utile  à  développer  devant  des  jeunes  gens  ! 

Les  rapports  du  Comité  de  patronage  ont  fait  connaître  les  condi- 
tions dans  lesquelles  fonctionnent  les  maisons  d'hospitalisation  à 
l'étranger.  Bien  que  la  vie  à  Paris  ait  la  réputation  d'être  plus  coû- 
teuse qu'ailleurs,  il  semble  cependant  que  35  h  40  francs  par  se- 
maine doivent  suffire  pour  donner  à  un  jeune  homme  le  vivre  et  le 
couvert. 

En  ce  qui  nous  concerne,  la  grande  difficulté  n'est  donc  pas  là: 
elle  est  dans  la  question  d'organisation.  A  qui  sera  confiée  l'adminis- 
tration intérieure  ?  Qui  sera  le  dépositaire  de  l'autorité  ?  Prati- 
quera-t-on  le  self-government  absolu,  et  remettra-t-on  aux  jeunes 
gens  élus  par  leurs  camarades  le  soin  du  bon  ordre  et  la  gestion  des 
fonds,  comme  cela  se  fait  dans  les  University-Halls  écossais  où  les 
étudiants  s'administrent  eux-mêmes  et  élisent  chaque  mois  un  tré- 
sorier qui,  à  tour  de  rôle,  surveille  les  dépenses  et  solde  les  achats, 
ou  bien  adoptera-t-on  le  système  danois  qui, au  Regentsen,  fait  une 
part  considérable  à  l'influence  académique  et  met  l'autorité  supé- 
rieure entre  les  mains  d'un  professeur  ou  prévôt  choisi  par  le  Sénat, 
mais  sans  exclure  l'élément  étudiant.  C'est  affaire  d'expérience,  de 
tâtonnement  et  de  tact. 

3®  Quant  h  la  fréquentation  par  les  étudiants,  des  Universités 
étrangères,  il  semble  que  la  question  soit  déjà  résolue  par  les  facili- 
tés qui  sont  données  aux  candidats  aux  grades  de  docteurs  d'Uni- 
versité, et  parles  mesures  qui  les  autorisent  à  passer  une  partie  de 
leur  temps  d'études  à  l'étranger. 

Aller  plus  loin  dans  cette  voie,  paraît  prématuré  à  nombre  de 
bons  esprits  qui  craignent  que  la  solidité  des  études  ne  souffre  d'un 
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excès  de  liberté,  et  qui  savent  du  reste  que  le  séjour  à  Tétranger  est 
surtout  profitable,  quand  l'esprit  est  déjà  mûr  et  est  capable  de 
comparer  et  de  juger. 

Mais  si  dans  l'intérêt  des  fortes  et  solides  études,  il  est  bon  de  ne 
pas  permettre  que  Tétudiant,  mis  trop  tôt  en  face  d'un  enseignement 
diflërent  de  celui  dont  il  a  Thabitude,  renouvelle  la  triste  expé- 
rience des  jeunes  peintres  que  leur  malencontreuse  étoile  entraîne 
de  bonne  heure,  avant  qu'ils  connaissent  tous  les  secrets  de  la  tech- 
nique de  leur  art,  dans  les  musées  de  Rome  et  d'Italie,et  si  pourtant 
il  est  désirable  que  de  bonne  heure  l'étudiant  s'habitue  à  des  pers- 
pectives plus  vastes  que  celles  que  peut  offrir  l'horizon  natal,  ne 
pourrait-on  pas  combiner  les  deux  systèmes  et  trouver  un  milieu  de 
transition  où  l'esprit  en  formation  s'instruirait  graduellement  de 
choses  nouvelles  et  sans  courir  le  risque  de  perdre  sa  vigueur  pre- 
mière dans  le  pêle-mêle  inextricable  d'aperceptions  confuses  et 
faites  sans  ordre  ni  méthode  ? 

A  voir  les  choses  à  ce  point  de  vue,  il  semble  que  la  France  se 
trouve  dans  une  situation  exceptionnellement  avantageuse  puis- 
qu'elle touche  sur  certains  points  de  ses  frontières  des  pays  de  langue 
et  de  culture  françaises,  et  qui  sont  cependant  très  largement  ou- 
verts aux  influences  du  dehors.  Du  reste  en  pareille  matière  il  n'y  a 
pas  que  l'intérêt  de  l'étudiant  à  envisager,  il  y  a  aussi  un  intérêt  na- 
tional, et  quel  avantage  ne  serait-ce  point,  au  point  de  vue  de  l'in- 
fluence de  notre  pays,  si  par  des  conventions  régulières  les  étudiants 
des  pays  de  langue  française  avaient  la  faculté  de  faire  ou  de  con- 
tinuer leurs  études  dans  n'importe  quelle  Université  de  leur  choix, 
située  à  l'intérieur  de  la  frontière  linguistique  Je  voudrais,  pour  mon 
compte,  qu'ils  puissent  même  y  passer  leurs  examens  et  que  ces 
examens  leur  conférassent  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  privilèges 
que  ceux  passés  devant  les  jurys  de  leurs  pays  d'origine. 

Quand  on  sait  ce  qui  se  fait  en  Angleterre,  en  Allemagne,  soit 
pour  augmenter  le  rayonnement  des  centres  scientifiques,  soit 
pour  accroître  la  clientèle  universitaire,  on  sent  qu'il  appartient  au 
monde  celto-latin,  sous  peine  de  déchéance,  de  faire  un  efl'ortpour 
grouper  en  un  faisceau,  sur  le  terrain  des  indépendances  politiques 
réciproques,  toutes  les  forces  de  l'esprit  qui  le  représente.  Au  point 
de  vue  pratique  du  reste,  tout  le  monde  y  gagnerait.  Les  uns,  en 
trouvant  un  débouché  plus  vaste  pour  leur  mérite  et  leur  savoir, 
les  autres,  j'entends  les  étudiants  de  France,  en  voyant  les  choses 
de  leur  propre  pays  ou  celles  du  dehors,  à  travers  un  verre  qui  sans 
les  déformer  les  leur  rendrait  plus  sensibles. 

Paul  Melon. 


FRAXCOEXGLISH  GUILDE 


Le  nombre  d^  femmes  qui  se  destinent  à  l'enseignement  ou  qui 
veulent  a'^qu^^rir  une  instruction  solide,  augmente  chaque  année. 
Beauciup  dVnIre  elles  venant  à  Paris  de  province  ou  de  fétranger, 
s*y  trouvent  sans  famille,  sans  amis  et  souffrent  de  Tisolement  mo- 
ral auquel  elle>  sont  condamnées  tandis  qu'elles  ne  savent  souvent 
où  demander  \e<  indications  néce-^saires  à  leurs  études,  où  s'adres- 
ser p^iur  obtenir  quelque  situation. 

La  Franco-English  Guilde  répond  à  ce  besoin. 

Celte  association  fondée  il  y  a  quelques  années  par  Miss  Villiams 
agrégée  de  l'Université,  professeur  à  l'école  de  Sèvres  a  l'avantage 
d*étrc  située  à  quelques  pas  de  la  Sorbonne.  Elle  offre  à  ses  mem- 
bres des  salles  de  réunion  spacieuses  et  confortables  ;  salon,  salle  de 
travail  avec  bibliothèque,  salle  à  manger  où  Ton  peut  prendre  le  Ihé 
et  le  repas  de  midi  pour  un  prix  très  modeste. 

Le  but  primitif  de  Tassociation  était  de  mettre  en  relations  les 
étudiantes  françaises  et  anglaises  pour  leur  apprendre  à  se  connaî- 
tre et  à  s'apprécier  mutuellement  ;  mais  la  (iuilde  a  pris  un  tel  dé- 
veloppement que  maintenant  presque  toutes  les  nations  de  l'Europe 
y  sont  représentées.  Les  Françaises  forment  la  majorité,  viennent 
ensuite  les  Anglaises,  les  Américaines,  puis  les  Allemandes,  quel- 
ques Polonaises,  des  Russes,  des  Roumaines,  des  Italiennes,  etc. 

Ces  jeunes  filles  peuvent  se  réunir  tous  les  jours  h  la  Guilde,  elles 
s'y  trouvent  dans  un  milieu  intellectuel,  et  s'y  sentent  en  commu- 
nauté de  goûts  et  de  travaux.  La  plupart  échangent  entre  elles  des 
leçons  et, tantôt  maîtresses,  tantôt  élèves,  s'enseignent  mutuellement 
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leur  langue  respective  ;  ces  leçons  sont  surtout  des  causeries  grâce 
auxquelles  rintimité  se  forme  et  donne  souvent  naissance  à  une 
bonne  amitié. 

En  outre,  comme  cette  association  est  avant  tout  fondée  pour  les 
jeunes  fllles  qui  s'occupent  de  l'étude  des  langues,  Miss  Williams  a 
organisé  des  cours  d'anglaic  pour  les  Françaises  suivant  ies  cours 
de  M.  Beljame  et  de  M.  Baret  à  la  Sorbonne,  cours  complémentaires 
ou  répétitions  destinées  à  les  aider  dans  la  préparation  au  certificat 
ou  à  l'agrégation  d'anglais. 

Des  cours  pour  l'étude  du  français  (langue,  histoire,  littérature), 
sont  faits  également  pour  les  étrangères  ;  ils  les  préparent  au  nou- 
vel examen  institué  cette  année  à  la  Sorbonne  et  leur  permettent  de 
plus  d'obtenir  un  diplôme  spécial  donné  par  la  Guilde  avec  l'appro- 
bation de  plusieurs  professeurs  de  la  Sorbonne  et  destiné  aux 
étrangères  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  aspirer  aux  grades  univer- 
sitaires en  France. 

Le  caractère  distinctif  de  la  Guilde  est  d'être  à  la  fois  un  lieu  de 
réunion,  de  causerie,  de  travail,  de  délassement.  Des  matinées  mu- 
sicales, théâtrales,  etc.,  où  les  membres  paient  de  leur  personne 
sont  données  de  temps  en  temps  dans  le  courant  de  l'année  scolaire  ; 
tantôt  elles  sont  offertes  par  les  Françaises  aux  étrangères,  tantôt 
par  celles-ci  aux  Françaises  ;  enfin,  des  conférences  faites  soit  en 
anglais,  soit  en  français  par  des  professeurs  ou  des  littérateurs  de 
l'une  et  l'autre  nationalité  donnent  souvent  l'occasion  de  réunir 
tous  les  membres  et  de  faire  connaissance  avec  les  nouvelles 
venues. 

La  rapidité  avec  laquelle  la  Franco-English  Guilde  s'est  dévelop- 
pée suffit  à  prouver  combien  elle  était  nécessaire.  C'est  beaucoup 
plus  qu'un  simple  club  féminin  ;  c'est  bien,  comme  son  nom  l'indi- 
que, une  association  dont  tous  les  membres  mettent  en  commun 
leurs  effocts,  et  s'iiident  les  uns  les  autres  par  l'échange  de  leurs 
idées  et  par  l'appui  moral  qu'ils  se  prêtent. 


LES  MAISONS  D'EîlIDimS  *  PSCOll 

Maisons  pour  la  vie  en  commun  des  étudiants 


L'auteur  de  cette  commmunicalion,  sollicité  un  peu  tardivement 
de  faire  connaître  au  Congrès  international  d'emeignemmt  supérieur 
l'organisation  des  Maisons  destinées  à  la  vie  en  commun  des  étu- 
diants, tient  à  s'excuser  de  ne  pouvoir  traiter  la  question  par  tous 
ses  côtés.  S'il  a  pu  connaître  les  principaux  documents  officiels,  il 
lui  a  été  impossible,  au  milieu  des  vacances  passées  en  France,  de 
consulter  les  personnes  qui  auraient  été  à  même  de  l'entretenir  sur 
les  effets  déjà  entrevus  d'une  institution  encore  toute  nouvelle,  sur 
les  espérances  qu'il  est  permis  de  fonder  sur  elle,  comme  aussi, 
peut-être,  sur  les  imperfections  qu'il  y  aura  h  corriger. 

Le  principe  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  cette  fondation  est 
un  principe  de  prévoyance  et  de  tutelle.  En  effet,  l'existence  maté- 
rielle de  la  majorité  des  étudiants  russes  est  peu  ou  point  du  tout 
assurée,  (irâce  à  l'accès  très  large  dans  les  établissements  d'instruc- 
«  tion  secondaire,  un  grand  nombre  de  familles,  dans  la  situation  de 
fortune  la  plus  humble,  aspirent  h  faire  entrer  leurs  enfants  au 
gymnase  (lycée),  si  bien  que  ceux-ci,  dès  leur  entrée  h  l'Université, 
sont  obligés  de  songer  à  pourvoir  h  leur  existence  par  des  travaux 
de  toutes  sortes,  qui  n'ont  qu'un  rapport  très  lointain  avec  les  étu- 
des de  la  Faculté  :  leçons  particulières,  bureaux  de  rédaction, 
copies,  etc.  Heureux  encore  sont  les  étudiants  russes  qui  peuvent 
trouver  dans  un  redoublement  de  peines  et  d'efforts  les  moyens  de 
vivre  suffisants;  mais  que  deviennent  les  autres?  «  La  vie,  dit  un 
de  ceux  qui  les  connaissent  bien  (le  prof.  Tchouprov),  pleine 
de  privations  incessantes,  détruit  la  santé,  ébranle  l'énergie, 
entretient  l'apathie,  et  prépare  des  hommes  n'ayant  plus  d'illu- 
sions, physi(|uement  ruinés,  capables  par  conséquent   h  un   très 
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faible  degré  rie  supporter  la  lutte  pour  l'existence  ».  L'amertume 
(le  la.  condition  présente  non  seulement  peut  arrêter,  dans  leur 
élan,  les  juvéniles  ardeurs  et  l'enthousiasme  naturel,  mais  encore 
sollicitera  entrer  dans  des  voies  où  le  péril  s'aggrave  pour  cette 
jeunesse.  On  comprend  donc  qu'en  dehors  du  sentiment  d'huma- 
nité et  du  devoir  de  bienfaisance,  cette  situation  fasse  apparaître, 
selon  la  parole  d'un  autre  professeur  de  l'Université  de  Moscou 
(M.  Vinogradovj,  la  part  de  responsabilité  que  la  société  doit  assu- 
mer en  cherchant  les  moyens  capables  de  porter  remède  h  un  état 
mauvais  et  anormal  (1). 

La  société  moscovite  a  été  ici  en  parfait  accord  de  vues  avec 
l'empereur  Nicolas  II,  qui  manifesta,  dés  son  avènement  au  trône, 
sa  volonté  de  proléger  les  lettres  et  les  arts.  A  Moscou  même,  un 
autre  membre  de  la  famille  impériale,  le  grand-duc  Serge  Alexan- 
drovitch,  général-gouverneur,  a  été,  comme  le  porte  le  procès- 
verbal  d'une  séance  du  Conseil  de  l'Université,  le  promoteur  de 
cette  institution  en  s'arrétant  dès  1892  à  l'idée  d'organiser  des  niai- 
sons  d'étudiants,  dans  le  but  de  faire  disparaître  la  réglementation 
du  contrôle  de  la  police  sur  les  étudiants  pour  fortifier  d'autant 
l'autorité  de  l'Université. 

C'est  donc  sous  le  patrormge  impérial  que  va  surgir  l'institution 
des  Maisons  d'étudiants,  dont  nous  allons  maintenant  indiquer  le 
fonctionnement. 

Il  est  d'abord  à  noter  que  quelques  personnes  de  bien  ont 
devancé  l'initiative  de  l'Ktat.  Il  existait  déjà  h  Moscou  des  loge- 
ments gratuits  (fondation  J.  Liapine),  une  Maison  en  commun  pour 
ia  vie  des  étudiants  (fondation  V.  Lepechkine),  deux  réfectoires  gra- 
tuits pour  500  étudiants  (fondation  de  Mmes  J.  Bazanov  et 
V.  Kelsch). 

L'histoire  de  l'Université  de  Moscou  nous  montre  d'ailleurs  que, 

(1)  En  1896,  rUnivorsité  d».»  Moscou  comptait  4.147  étudiants  ainsi  répartis 
suivant  les  classes  sociales  aux(iuelles  ils  appartiennent  :  1.085  de  la  classe 
moyenne  (bourgeois  ou  njéchtchanc),  i  fils  de  marcliands,  271  fils  de  pnHres, 
2G0  fils  de  paysans  et  78  de  kosaks,  1.949  de  la  petite  noblesse  ou  fils  d«î 
petits  fonctionnaires,  souvent  plus  pauvres  que  les  fils  de  j)aysans. 

En  1895,  îilO  étudiants  ont  oi)tenu  une  bourse  entière,  804  une  part  de 
bourse  et  1  :i28  ont  été  dispensés  du  jxiyernent  dos  lionoraires  pour  les  cours, 
ce  «jui  porte  à  60  0/0  le  noiidire  des  étudiants  pauvres. 

En  1897,  la  sixième  partie  seulement  des  étudiants  (043)  étaient  logés  cliez 
leurs  parents.  Tous  les  autres,  attirés  j)ar  l'enseignement  réputé  de  la  plus 
ancienne  des  Universités  russes,  y  accourent  de  tous  les  points  de  la  Russie  : 
types  orientaux  (Caucase,  Arménie).  Allemands  des  provinces  baltiques,  Ser- 
bes, Bulgares,  etc. 

Professeur  Tchouprov. 


LES  MAISONS  D'EîllDimS  A  PSCOO 

Maisons  pour  la  vie  en  commun  des  étudiants 


L*auteur  de  cette  comminunication,  sollicité  un  peu  tardivement 
de  faire  connaître  au  Congrèa  intermitwfial  d'enseigrwment  supérieur 
l'organisation  des  Maisons  destinées  à  la  vie  en  commun  des  étu- 
diants, tient  à  s'excuser  de  ne  pouvoir  traiter  la  question  par  tous 
ses  côtés.  S'il  a  pu  connaitre  les  principaux  documents  officiels,  il 
lui  a  été  impossible,  au  milieu  des  vacances  passées  en  France,  de 
consulter  les  personnes  qui  auraient  été  à  môme  de  l'entretenir  sur 
les  eflets  déjà  entrevus  d'une  institution  encore  toute  nouvelle,  sur 
les  espérances  qu'il  est  permis  de  fonder  sur  elle,  comme  aussi, 
peut-être,  sur  les  imperfections  qu'il  y  aura  k  corriger. 

Le  principe  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  cette  fondation  est 
un  principe  de  prévoyance  et  de  tutelle.  Fin  effet,  l'existence  maté- 
rielle de  la  majorité  des  étudiants  russes  est  peu  ou  point  du  tout 
assurée,  (irâce  à  l'accès  très  large  dans  les  établissements  d'instruc- 
«  tion  secondaire,  un  grand  nombre  de  familles,  dans  la  situation  de 
fortune  la  plus  humble,  aspirent  h  faire  entrer  leurs  enfants  au 
gymnase  (lycée),  si  bien  que  ceux-ci,  dès  leur  entrée  h  l'Université, 
sont  obligés  de  songer  à  poui'voir  k  leur  existence  par  des  travaux 
de  toutes  sortes,  qui  n'ont  qu'un  rapport  très  lointain  avec  les  étu- 
des de  la  Faculté  :  leçons  particulières,  bureaux  de  rédaction, 
copies,  etc.  Heureux  encore  sont  les  étudiants  russes  qui  peuvent 
trouver  dans  un  redoublement  de  peines  et  d'efforts  les  moyens  de 
vivre  suffisants;  mais  que  deviennent  les  autres?  «  La  vie,  dil  un 
de  ceux  qui  les  connaissent  bien  (le  prof.  Tchouprov),  pleine 
de  privations  incessantes,  détruit  la  santé,  ébranle  l'énergie, 
entretient  l'apathie,  et  prépare  des  hommes  n'ayant  plus  d'illu- 
sions, physiquement  ruinés,  capables  par  conséquent   k  un  très 
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faible  (Jegré  de  supporter  la  lutte  pour  l'existence  «.  L'amertume 
de  la.  condition  présente  non  seulement  peut  arrêter,  dans  leur 
élan,  les  juvéniles  ardeurs  et  l'enthousiasme  naturel,  mais  encore 
solliciter  à  entrer  dans  des  voies  où  le  péril  s'aggrave  pour  cette 
jeunesse.  On  comprend  donc  qu'en  dehors  du  sentiment  d'huma- 
nité et  du  devoir  de  bienfaisance,  cette  situation  fasse  apparaître, 
selon  la  parole  d'un  autre  professeur  de  TUniversité  de  Moscou 
(3L  Vinogradovj,  la  part  de  responsabilité  que  la  société  doit  assu- 
mer en  cherchant  les  moyens  capables  de  porter  remède  à  un  état 
mauvais  et  anormal  (1). 

I^a  société  moscovite  a  été  ici  en  parfait  accord  de  vues  avec 
Temporeur  Nicolas  H,  qui  manifesta,  dés  son  avènement  au  trône, 
sa  volonté  de  protéger  les  lettres  et  les  arts.  A  Moscou  même,  un 
autre  membre  de  la  famille  impériale,  le  grand-duc  Serge  Alexan- 
dnnitch,  général-gouverneur,  a  été,  comme  le  porte  le  procès- 
verbal  d'une  séance  du  Conseil  de  ITuiversité,  le  promoteur  de 
cette  institution  en  s'arrétant  dès  1892  à  l'idée  d'organiser  des  mai- 
sons d'étudiants,  dans  le  but  de  faire  disparaître  la  réglementation 
du  contrôle  de  la  police  sur  les  étudiants  pour  fortifier  d^autant 
l'autorité  de  l'Université, 

C'est  donc  sous  le  patronage  impérial  que  va  surgir  l'institution 
des  Maisons  d'étudiants,  dont  nous  allons  maintenant  indiquer  le 
fonctionnement. 

Il  est  d'abord  à  noter  que  quelques  personnes  de  bien  ont 
devancé  l'initiative  de  l'Etat.  Il  existait  déjà  h  Moscou  des  loge- 
ments gratuits  (fondation  J.  Liapine),  une  Maison  en  commun  pour 
ia  lie  des  étudiants  (fondation  V.  [.epechkine),  deux  réfectoires  gra- 
tuits pour  500  étudiants  (fondation  de  Mmes  J.  Bazanov  et 
V.  Kelsch). 

L'histoire  de  l'Université  de  Moscou  nous  montre  d'ailleurs  que, 

(1)  En  1896,  rUnivtTsitô  de  Moscou  comptait  4.147  étudiants  ainsi  répartis 
suivant  les  classes  sociales  auxquelles  ils  appartiennent  :  1.085  de  la  classe 
moyenne  (bourgeois  ou  méchtchané),  2  lils  (le  marchands,  271  fils  de  prctres, 
280  fils  de  paysans  et  78  de  kosaks,  l.'JiU  de  la  petite  noblesse  ou  fils  de 
petits  fonctionnaires,  souvent  plus  pauvres  que  les  fils  de  paysans. 

Kn  1893.  510  étudiants  ont  obtenu  une  bourse  enticre,  804  une  part  de 
bourse  et  1  228  ont  été  dispensés  du  paycîiient  des  lionoraires  pour  les  cours, 
ce  qui  porte  a  60  0/0  le  nombre  des  étudiants  j)auvres. 

En  18U7,  la  sixième  partie  seulement  des  étudiants  (643)  étaient  logés  chez 
h'urs  parents.  Tous  les  autres,  attirés  par  l'enseignement  réputé  de  la  plus 
ancienni;  des  Universités  russes,  y  accourent  lit;  tous  les  points  de  la  Kussie  : 
types  orientaux  (Caucase,  Arménie).  Allemands  des  provinces  balticjues,  Ser- 
bes, Bulgares,  etc. 

Professeur  Tchouphov. 


LES  Mim  DITODIANIS  il  MOSCOO 

Maisons  pour  la  vie  en  commun  des  étudiants 


L'auteur  de  cette  comminunication,  sollicité  un  peu  tardivement 
de  faire  connaître  au  Congrès  internaiwmil  d'emeignement  supérieur 
l'organisation  des  Maisons  destinées  à  la  vie  en  commun  des  étu- 
diants, tient  à  s'excuser  de  ne  pouvoir  traiter  la  question  par  tous 
ses  côtés.  S'il  a  pu  connaître  les  principaux  documents  officiels,  il 
lui  a  été  impossible,  au  milieu  des  vacances  passées  en  France,  de 
consulter  les  personnes  qui  auraient  été  à  même  de  Tentretenir  sur 
les  effets  déjà  entrevus  d'une  institution  encore  toute  nouvelle,  sur 
les  espérances  qu'il  est  permis  de  fonder  sur  elle,  comme  aussi, 
peut-être,  sur  les  imperfections  qu'il  y  aura  à  corriger. 

Le  principe  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  cette  fondation  est 
un  principe  de  prévoyance  et  de  tutelle.  En  effet,  l'existence  maté- 
rielle de  la  majorité  des  étudiants  russes  est  peu  ou  point  du  tout 
assurée,  (iràce  à  l'accès  très  large  dans  les  établissements  d'instruc- 
«  tion  secondaire,  un  grand  nombre  de  familles,  dans  la  situation  de 
fortune  la  plus  humble,  aspirent  h  fiiire  entrer  leurs  enfants  au 
gymnase  (lycée),  si  bien  que  ceux-ci.  dès  leur  entrée  h  l'L^niversité, 
sont  obligés  de  songer  à  pourvoir  h  leur  existence  par  des  travaux 
de  toutes  sortes,  qui  n'ont  qu'un  rapport  très  lointain  avec  les  étu- 
des de  la  Faculté  :  leçons  particulières,  bureaux  de  rédaction, 
copies,  etc.  Heureux  encore  sont  les  étudiants  russes  qui  peuvent 
trouver  dans  un  redoublement  de  peines  et  d'efforts  les  moyens  de 
vivre  suffisants;  mais  que  deviennent  les  autres?  «  La  vie,  d\\  un 
"de  ceux  qui  les  connaissent  bien  (le  prof.  Tchouprov),  pleine 
de  privations  incessantes,  détruit  la  santé,  ébranle  l'énergie, 
entretient  l'apathie,  et  prépare  des  hommes  n'ayant  plus  d'illu- 
sions, physiquement  ruinés,  capables  par  conséquent  h  un  très 
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faible  degré  de  supporter  la  lutte  pour  Texistence  ».  L'amertume 
(le  la.  condition  présente  non  seulement  peut  arrêter,  dans  leur 
élan,  les  juvéniles  ardeurs  et  Tenthousiasme  naturel,  mais  encore 
solliciter  à  entrer  dans  des  voies  où  le  péril  s'aggrave  pour  cette 
jeunesse.  On  comprend  donc  qu'en  dehors  du  sentiment  d'huma- 
nité et  du  devoir  de  bienfaisance,  cette  situation  fasse  apparaître, 
selon  la  parole  d'un  autre  professeur  de  TUniversité  de  Moscou 
(M.  Vinogradov),  la  part  de  responsabilité  que  la  société  doit  assu- 
mer en  cherchant  les  moyens  capables  de  porter  remède  h  un  état 
mauvais  et  anormal  (1). 

La  société  moscovite  a  été  ici  en  parfait  accord  de  vues  avec 
IVmpereur  Nicolas  H,  qui  manifesta,  dés  son  avènement  au  trône, 
sa  volonté  de  protéger  les  lettres  et  les  arts.  A  Moscou  même,  un 
autre  membre  de  la  famille  impériale,  le  grand-duc  Serge  Alexan- 
dmvilch,  général-gouverneur,  a  été,  comme  le  porte  le  procès- 
verbal  d'une  séance  du  Conseil  de  TKniversité,  le  promoteur  de 
cette  institution  en  s'arrèlant  dès  1892  à  l'idée  d'organiser  des  mai- 
sons d'étudiants,  dans  le  but  de  faire  disparaître  la  réglementation 
du  continjle  de  la  police  sur  les  étudiants  pour  fortifier  d'autant 
l'autorité  de  l'Université. 

C'est  donc  sous  le  patromige  impérial  que  va  surgir  l'institution 
des  Maisom  d'étudiants,  dont  nous  allons  maintenant  indiquer  le 
fonctionnement. 

Il  est  d'abord  à  noter  que  quelques  personnes  de  bien  ont 
devancé  l'initiative  de  l'Etat.  Il  existait  déjà  à  Moscou  des  loge- 
ments gratuits  (fondation  J.  Liapine),  une  Maison  en  commun  pour 
la  vie  des  étudiatUs  (fondation  V.  Lepechkine),  deux  réfectoires  gra- 
tuits pour  500  étudiants  (fondation  de  Mmes  J.  Bazanov  et 
V.  Kelsch). 

L'histoire  de  l'Université  de  Moscou  nous  montre  d'ailleurs  que, 

(1)  Kn  1896,  rUnivtTsiti'^  de?  Moscou  comptait  4.147  étudiants  ainsi  repartis 
suivant  les  classes  sociales  aux(|Upllos  ils  appartiennent  :  1.083  de  la  classe 
moyenne  (bourj^eois  ou  niéchttîlianc),  2  fils  de  marchands,  271  lils  de  prêtres, 
290  fils  de  paysans  et  78  d(!  kosaks,  l.Uili  de  la  petite  noblesse  ou  fils  diî 
petits  fonctionnaires,  souvent  plus  pauvres  (jue  les  fils  do  paysans. 

En  181)5,  510  étudiants  ont  oi»tenu  une  bourse  entière,  804  une  part  de 
bourse  et  1  228  ont  été  disptmsés  du  paycuuont  des  lionoraires  pour  les  cours, 
ce  qui  porte  à  60  0/0  le  nombre  des  étudiants  pauvres. 

En  1897,  la  sixième  partie  seulement  des  étudiants  (043)  étaient  logés  chez 
leurs  parents.  Tous  les  autres,  attirés  par  l'enseignement  réputé  de  la  plus 
ancienne  des  Universités  russes,  y  accourent  de  tous  les  points  de  la  Russie  : 
types  orientaux  (Caucase,  Arménie).  Allemands  des  provinces  baltiijues,  Ser- 
bes, Bulgares,  etc. 

Professeur  Tchouphov. 
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Maisons  pour  la  vie  en  commun  des  étudiants 


L'auteur  de  cotte  commmunication,  sollicité  un  peu  tardivement 
de  faire  connaître  au  Congrès  international  d'emeignemei^  supérieur 
Torganisation  des  Maisons  destinées  à  la  vie  en  commun  des  étu- 
diants, tient  à  s'excuser  de  ne  pouvoir  traiter  la  question  par  tous 
ses  côtés.  S'il  a  pu  connaître  les  principaux  documents  officiels,  il 
lui  a  été  impossible,  au  milieu  des  vacances  passées  en  France,  de 
consulter  les  personnes  qui  auraient  été  k  même  de  l'entretenir  sur 
les  effets  déjà  entrevus  d'une  institution  encore  toute  nouvelle,  sur 
les  espérances  qu'il  est  permis  de  fonder  sur  elle,  comme  aussi, 
peut-être,  sur  les  imperfections  qu'il  y  aura  à  corriger. 

Le  principe  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  cette  fondation  est 
un  principe  de  prévoyance  et  de  tutelle.  En  effet,  l'existence  maté- 
rielle de  la  majorité  des  étudiants  russes  est  peu  ou  point  du  tout 
assurée.  (Irûce  à  l'accès  très  large  dans  les  établissements  d'instruc- 
•  tion  secondaire,  un  grand  nombre  de  familles,  dans  la  situation  de 
fortune  la  plus  humble,  aspirent  h  faire  entrer  leurs  enfants  au 
gymna.se  (lycée),  si  bien  que  ceux-ci,  dès  leur  entrée  h  TL^iiversité, 
sont  obligés  de  songer  h  pourvoir  k  leur  existence  par  des  travaux 
de  toutes  sortes,  qui  n'ont  qu'un  rapport  très  lointain  avec  les  étu- 
des de  la  Faculté  :  leçons  particulières,  bureaux  de  rédaction, 
copies,  etc.  Heureux  encore  sont  les  étudiants  russes  qui  peuvent 
trouver  dans  un  redoublement  de  peines  et  d'efl'orts  les  moyens  de 
vivre  suffisants;  mais  que  deviennent  les  autres?  «  La  vie,  dil  un 
de  ceux  qui  les  connaissent  bien  (le  prof.  Tchouprov),  pleine 
de  privations  incessantes,  détruit  la  santé,  ébranle  l'énergie, 
entretient  l'apathie,  et  prépare  des  hommes  n'ayant  plus  d'illu- 
sions, physi(|uement  ruinés,  capables  par  conséquent   k  un  très 
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faible  degré  de  supporter  la  lutte  pour  Texistence  ».  L'amertume 
de  la,  condition  présente  non  seulement  peut  arrêter,  dans  leur 
élan,  les  juvéniles  ardeurs  et  l'enthousiasme  naturel,  mais  encore 
solliciter  h  entrer  dans  des  voies  ou  le  péril  s'aggrave  pour  celte 
jeunesse.  On  comprend  donc  qu'en  dehors  du  sentiment  d'huma- 
nité et  du  devoir  de  bienfaisance,  cette  situation  fasse  apparaître, 
selon  la  parole  d'un  autre  professeur  de  l'Université  de  Moscou 
(M.  Vinogradovj,  la  part  de  responsabilité  que  la  société  doit  assu- 
mer en  cherchant  les  moyens  capables  de  porter  remède  à  un  état 
mauvais  et  anormal  (1). 

La  société  moscovite  a  été  ici  en  parfait  accord  de  vues  avec 
Tempereur  Nicolas  H,  qui  manifesta,  dès  son  avènement  au  trône, 
sa  volonté  de  protéger  les  lettres  et  les  arts.  A  Moscou  même,  un 
autre  membre  de  la  famille  impériale,  le  grand-duc  Serge  Alexan- 
drovitch,  général-gouverneur,  a  été,  comme  le  porte  le  procès- 
verbal  d'une  séance  du  Conseil  de  l'Université,  le  promoteur  de 
cette  institution  en  s'arrétant  dès  1892  à  l'idée  d'organiser  des  mai- 
sons d'étudiants,  dans  le  but  de  faire  disparaître  la  réglementation 
du  contrôle  de  la  police  sur  les  étudiants  pour  fortifier  d'autant 
l'autorité  de  rU'niversité. 

C'est  donc  sous  le  patronage  impérial  que  va  surgir  l'institution 
des  Maisons  d'étudiants,  dont  nous  allons  maintenant  indiquer  le 
fonctionnement. 

Il  est  d*abord  à  noter  que  quelques  personnes  de  bien  ont 
devancé  l'initiative  de  l'Etat.  Il  existait  déjà  h  Moscou  des  loge- 
ments gratuits  (fondation  J.  Liapine),  une  Maison  en  commun  pour 
ia  lie  des  étudiants  (fondation  V.  Lepechkine),  deux  réfectoires  gra- 
tuits pour  500  étudiants  (fondation  de  Mmes  J.  Bazanov  et 
V.  Kelsch). 

L'histoire  de  l'Université  de  Moscou  nous  montre  d'ailleurs  que, 

(1)  En  1896,  rUnivjTsitô  de  Moscou  «comptait  4.147  étudiants  ainsi  répartis 
suivant  les  classes  sociales  aux(iuelies  ils  appartiennent  :  1.085  de  la  classe 
moyenne  (bourgeois  ou  inéchtchanr),  i  fils  de  marchands,  271  fils  de  pn''tres, 
200  fils  de  paysans  et  78  de  kosuks,  1.949  de  la  petite  noblesse  ou  fils  d»; 
petits  fonctionnaires,  souvent  plus  pauvres  que  les  fils  de  paysans. 

Kn  1895,  510  étudiants  ont  obtenu  une  bourse  entière,  804  une  j)art  de 
bourse  et  1  228  ont  été  dispensés  du  payement  des  honoraires  pour  les  cours, 
ce  qui  porte  à  60  0/0  le  nombre  des  étudiants  pauvres. 

Kn  1897,  la  sixième  partie  seulement  des  étudiants  |G43)  étaient  logés  chez 
leurs  parents.  Tous  les  autres^  attirés  par  l'enseignement  réputé  lie  la  plus 
ancienne  des  l'niversités  russes,  y  accourent  de  tous  les  points  de  la  Kussie  : 
types  orientaux  (Caucase,  Arménie).  Allemands  des  provinces  baltiques^  Ser- 
bes, Bulgares,  etc. 

Professeur  Tchouprov. 
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dès  sa  fondation,  les  jeunes  gens  y  étaient  entièrement  entretenus 
par  TEtat.  Dès  1760,  elle  donne  l'instruction  à  SOétudiants  boursiers 
et  à  100  élèves  boursiers  de  gymnase,  futurs  candidats  à  l'Univer- 
sité. Les  honoraires  pour  les  leçons  des  professeurs  ont  été  perçus 
pour  la  première  fois  en  1841,  mais  encore  étaient-ils  principale- 
ment employés  à  venir  en  aide  aux  étudiants  nécessiteux.  En  1858, 
les  fonds  jusqu'ici  destinés  à  loger,  nourrir,  etc.,  les  étudiants  sont 
destinés  à  fonder  des  bourses  d*Etat  (1). 

Arrivons  à  la  phase  actuelle. 

C'est  le  9  mai  1896  que,  sur  l'intervention  du  grand-duc  Serge 
Alexandrovitch,  300.000  roubles  ont  été  alloués  par  ordre  impérial 
sur  la  proposition  du  ministre  des  linances.  En  1899  les  autres  Uni- 
versités de  l'empire  ont  obtenu  3  millions  de  roubles  pour  des 
fondations  analogues.  D'autre  part,  à  la  fin  de  1896,  des  souscrip- 
tions privées  donnaient  67.000  r.  et  ce  chiffre  s'est  fort  élevé  depuis. 

Le  30  avril  1896  l'Université  acquérait  pour  62.500  r.  une  éten- 
due de  terre  de  2,500  sagènes  (toises)  carrées.  La  pose  de  la  pre- 
mière pierre  eut  lieu  le  14  mai  1897,  jour  anniversaire  du  couron- 
nement de  LL.  Majestés  et  le  22  janvier  1898,  l'empereur  donnait 
l'autorisation  de  donnera  la  résidence  future  des  étudiants  le  nom 
de  Nicolas  II. 

L'édifice  a  été  inauguré  le  19  septembre  1899  en  présence  du 
grand-duc  Serge  et  de  la  grande-duchesse,  du  métropolitain  de  Mos- 
cou et  des  hautes  autorités  universitaires. 

Il  est  composé  de  3  étages  avec  sous- sol.  Dans  les  corridors  sont 
distribuées  50  chambres  pour  2  étudiants  et  45  pour  1.  Les  premières 
ont  5  archines  (aunes)  de  largeur  et  7  de  longueur;  les  autres, 
4  de  largeur  et  7  de  longueur.  Le  réfectoire  peut  contenir  150  étu- 
diants. Il  y  a  en  outre  une  bibliothèque  et  une  salle  de  réception. 

Les  séances  relatives  à  la  construction  et  à  l'organisation  de  la 
Maison  Nicolas  II  ont  eu  lieu  sous  la  direction  du  grand-duc  Serge;  le 
règlement  a  été  élaboré  sous  la  présidence  du  recteur  et  un  Comité 
comprenant  plus  de  200  membres  institué.  Sous  l'impulsion  de  ce 
Comité,  des  associations  se  sont  formées  dans  plusieurs  villes  de 
gouvernement:  Vladimir,  Nijni-Novgorod,  Tambov,  etc.,  pour  re- 
cueillir des  fonds  en  faveur  de  l'œuvre. 

Tout  ce  qui  concerne  les  rapports  intellectuels  avec  les  étudiants 
appartient  à  un  professeur  de  l'Université  et  la  partie  matérielle 
à  une  commission. 

(1)  Prof.  A.  Kirpitchnikov,  séance  d'inauguration:  2/14  septembre  1899. 
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La  première  année  (4899),  la  Maison  Nicolas  II  a  reçu  2  étudiants 
(logements  gratuits),  48  (avec  réduction  de  prix),  12  boursiers, 
36  payants,  en  tout  98.  Dans  ce  nombre,  8  ont  obtenu  une  subven- 
tion du  Conseil  de  curatelle  de  la  Maison,  2  sont  entretenus  par  le 
Comité  de  Vladimir,  4  par  celui  de  Nijni-Novgorod  (i). 

Il  nous  reste  à  dire  quel  est  le  but  assigné  h  cette  institution,  à 
quels  besoins  principaux  elle  doit  répondre  dans  la  pensée  des 
organisateurs. 

En  premier  lieu,  on  est  préoccupé  de  l'organisation  de  l'existence 
matérielle  de  l'étudiant,  comme  nous  l'avons  dit  en  commençant,  et 
l'évidence  de  ce  point  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée.  Encore  une 
fois  l'adage  a  ici  raison  :  primo  vivere,  deinde  philosophari.  Naturelle- 
ment, ensuite,  l'importance  des  intérêts  intellectuels  et  moraux  n'a 
pas  échappé  aux  organisateurs.  Un  des  premiers  résultats  à  atten- 
dre (discours  des  professeurs  Tchouprov  et  Vinogradov),  c'est  le 
développement  de  la  camaraderie,  favorisé  par  le  groupement  de 
jeunes  gens  liés  entre  eux  par  le  travail,  la  causerie,  les  plaisirs  in- 
telligemment pris  en  commun  :  «  Dans  les  conditions  actuelles,  dit 
M.  Vinogradov,  quand  l'Université  est  uniquement  un  établisse- 
ment d'instruction,  les  étudiants,  récapitulant  plus  tard  les  souve- 
nirs de  cette  époque,  font,  dans  la  comparaison  avec  l'enseignement 
des  professeurs  et  le  total  des  connaissances  acquises,  une  part  de 
reconnaissance  égale,  sinon  supérieure,  au  rapprochement  des  ca- 
marades entre  eux,  à  l'influence  du  milieu  même  sur  l'éducation  et 
le  développement  général  ».  Le  vice  du  régime  des  Universités, 
c'est  de  se  contenter  de  donner  officiellement  renseignement  de  la 
science  mais  de  ne  point  se  soucier  de  ce  que  devient  cette  jeunesse 
quand  les  portes  de  l'amphithéâtre  ou  de  la  salle  de  conférences  se 
ferment  derrière  elle.  L'isolement,  qui  produit  à  cet  âge  une  action 
si  déprimante,  doit  être  combattu  par  la  création  de  foyers  plus  ou 
moins  étendus,  où  rayonneront  les  dispositions  généreuses  de  la 
jeunesse.  Ces  groupements  auront  de  plus  l'avantage  de  permettre 
aux  élèves  des  différentes  Facultés  de  se  réunir,  ce  qui  aura  une  in- 
fluence manifeste  sur  la   formation  des  esprits.  Qu'arrive-t-il,  en 
efl'et,  dans  les  centres  de  réunion  où  tous  les  individus  pensent  et 
agissent  de  même  ?  C'est  qu'il  ne  tarde  pas  à  se  produire  un  man- 
que de  tolérance  pour  les  centres  d'opinions  contraires  ;  ensuite,  en 
ignorant  systématiquement  dans  un  domaine  de  la  science  ce  qui 
se  passe  dans  un  autre,  on  tombe  dans  une  étroite  spécialisation, 


(1)  Détails  empruntés  au  discours  du  recteur  A.  Tikhomirov,  lors  de  l'inau- 
gnraUon. 
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qui  contredit  au  principe  contenu  dans  l'idée  d*une  Université.  Des 
esprits  qui  pensent  ditlëremment,  qui  poursuivent  des  recherches 
opposées,  auront,  au  contraire,  en  se  rencontrant,  en  se  communi- 
quant leurs  idées,  une  tendanceà  vouloir  mieux  se  connaître  et,  par 
là,  à  adoucir  les  contrastes  qui  se  heurtent,  à  faire  disparaître,  en 
un  mot,  selon  la  remarque  de  M.  Vinogradov,  la  marque  «  profes- 
sionnelle »,  déplaisante  et  insupportable  lorsqu'elle  n'est  pas  à  sa 
place.  Chercher  à  cultiver  une  meilleure  éducation  sociale  aurait 
évidemment  des  conséquences  grandes  et  efficaces  :  on  n'a  qu'à 
observer  autour  de  soi  la  mêlée  des  événements  contemporains  pour 
désirer  voir  s'établir  des  règles  de  conduite  capables  de  diminuer  la 
haine,  la  défiance,  l'amour  des  représailles  de  citoyen  à  citoyen. 

Le  développement  de  l'activité  intellectuelle  et  morale  ne  serait 
-pas  complet  si  les  étudiants  ne  trouvaient  dans  ces  maisons  des 
satisfactions  d'un  ordre  à  proprement  parler  moins  pédagogique. 
C'est  pour  cela  qu'on  y  a  compris  des  salles  de  lecture^où  l'étudiant 
goûtera  cette  jouissance  méditative  et  solitaire  que  procure  le  livre  ; 
puis, guidés  par  leurs  maîtres,  ils  se  livreront  à  des  entreliens  litté- 
raires et  scientifiques,  ils  feront  de  la  musique  (la  Maison  a  reçu  en 
dons  des  livres  et  un  piano),  organiseront  des  spectacles  (|  13  du 
règlement). 

Ajouterons-nous  que  nous  regrettons  de  ne  voir  figurer  nulle 
part  dans  ce  plan  les  exercices  physiques,  non  pas  en  vue  sans 
doute  de  développer  le  goût  un  peu  conventionnel  des  sports,  mais 
pour  être  un  délassement  utile,  pour  apporter  un  équilibre  harmo- 
nieux dans  le  jeu  des  facultés  physiques  et  intellectuelles  ?  Si  l'on 
me  disait,  par  exemple,  qu'une  salle  d'armes  serait  un  luxe  de  mau- 
vais aloi  dans  une  maison  où  l'on  doit  vivre  avant  tout  et  dans  un 
pays  où  cet  exercice  n'est  pas  en  faveur^  quelques  appareils  de 
gymnastique  n'auraient-ils  pas  leur  place  marquée  dans  une  rési- 
dence de  jeunes  gens  dans  l'épanouissement  de  leurs  forces  physi- 
ques? 

Telle  est  l'histoire  rapide  de  la  Maison  d'étudiants  Nicolas  Jf.  Qyiel- 
que  difficile  qu'il  soit  encore  de  prévoir  l'avenir  auquel  est  appelé 
le  développement  de  cette  institutipn,  l'heureuse  influence  qu'elle 
pourra  exercer  pour  la  formation  des  caractères  et  des  esprits  dans 
ce  milieu  spécial,  l'historien  ne  peut  qu'applaudir  à  l'honnêteté  des 
intentions  de  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  la  faire  naître. 

F.  Lannes. 
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JUGÉ  PAR  UN  AMÉRICAIN 


L'instruction  est  tout  entière  centralisée  chez  vous  dans  l'Uni- 
versité de  France,  seule  à  distribuer  des  diplômes.  Ceci  est  magni- 
fique et  devrait  avoir  pour  le  bien  un  énorme  pouvoir  capable  des 
résultats  les  plus  remarquables.  Cependant  j'avoue  ne  pas  avoir 
constaté  que  vos  hommes  instruits  le  soient  beaucoup  plus  que  les 
nôtres,  tandis  qu'il  est  aisé  d'observer  que  vos  petits  bourgeois  et 
ouvriers  ne  savent  pas  la  moitié  de  ce  que  savent  les  nôtres.  Ceci 
n'est  pas  simplement  de  l'égoîsme,  mais  est  établi  par  des  faits  sta- 
tistiques qui  sont  un  peu  trop  secs  pour  être  cités  ici,  mais  que  vous 
pouvez  avoir  aisément. 

Nous  '«'avons  pas  cette  centralisation,  le  gouvernement  central 
des  Etats-Unis  ne  s'en  mêle  pas.  Chaque  Etat  est  le  directeur  de 
son  instruction  ~  il  a.comme  on  l'appelle,  son  «  Board  of  Education  » , 
Chaque  comté  dans  cet  Etat  a  son  surintendant  d'instruction.  Les 
fonds  pour  les  nombreuses  écoles  publiques  dérivent  des  revenus 
de  certaines  terres,  mises  de  côté  par  l'Etat  spécialement  pour  cet 
objet,  et  de  certaines  taxes  dites  t  d'écoles  ». 

Chaque  Etat  a  ses  lois,  et  malgré  une  grande  diversité  dans  les 
détails  les  systèmes  des  différents  Etats  sont  à  peu  près  pareils. 

Nous  avons  nos  écoks  primaires  qui  correspondent  à  votre  premier 
degré  d'enseignement  primaire,  nos  High  schools,  qui  répondent  à 
votre  second  degré  d'enseignement  élémentaire  et,  enfin,  nos  Uni- 
versités d'Etats  qui  ne  correspondent  pas  à  votre  enseignement  supé- 
rieur, mais  qui  occupent  la  même  place  au  point  de  vue  du  contrôle 
gouvernemental.  Nos  grandes  Universités,.  Yale,  Harvard,  Cor- 
nell,  etc.,  etc.,  ne  reçoivent  aucune  aide  du  gouvernement  :  nous 
nous  en  occuperons  plus  tard. 

Votre  instruction  primaire  est  donnée  dans  les  Ecoles  communales. 
Elle  est  gratuite,  laïque  et  obligatoire,  et  les  enfants  qui  la  reçoivent 
ne  vont  généralement  pas  à  d'autres  écoles  plus  avancées  ;  ils  reçoi- 
vent, entre  13  et  15  ans,  leurs  certificats  d'études  pinmaires, 

BEVUE  DE  l'enseignement.  —  XUI  4 
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Le  mélange  des  sexes  n'existe  pas  chez  vous,  chose  qui  me  paraît 
très  drôle.  Ne  peut-on  pas  regarder  cette  séparation  dès  le  bas  âge, 
conjointe  au  fait  que  dans  toute  votre  vie  la  femme  est  reléguée  à 
une  place  inférieure  à  celle  du  «  maître  de  la  Création  »,  comme 
étant  blâmable  à  cause  de  cette  espèce  de  mépris  que  ressentent  vos 
hommes  pour  tout  ce  qui  est  féminin;  à  cause  de  ce  fait  qu'ils  regar- 
dent la  femme  non  comme  une  égale.mais  comme  un  amusement  ou 
tout  au  plus,  comme  une  mère  pour  leurs  enfants,  que  vous  per- 
mettez de  regarder,  la  séduction  d'une  fille  comme  une  faute  légère, 
une  étourderie  de  jeune  homme?  Je  reviendrai  sur  ce  sujet.  Pour 
nous  Américains,  qui  regardons  la  femme  comme  notre  égale,  qui 
rélevons  même  au  rang  d'idole,  nous  vous  en  voulons  beaucoup  de 
la  traiter  ainsi.  Nous  voudrions  vous  voir  l'élever  au-dessus  de  ce 
niveau,  car  vous  êtes  une  République  !  —  Les  autres  vieux  pays, 
nous  ne  nous  en  occupons  pas  :  si  leurs  hommes  se  pensent  meil- 
leurs que  leurs  femmes  ce  n'est  qu'une  autre  idée,  relique  de  leurs 
antécédents  barbares,  comme  leurs  idées  de  monarchie. 

Revenons  à  l'instruction.  Vous  avez  comme  nous  une  foule  d'éco- 
les primaires  dirigées  par  des  laïques  —  les  vôtres  sont  sous 
l'inspection  de  l'Université  qui  s'assure  que  tout  membre  enseignant 
a  son  «  Brevet  élémentaire  ».  Ce  diplôme  de  capacité  est  obtenu  en 
passant  des  examens  devant  une  «  Commission  de  professeurs  » 
relevant  de  l'Académie  :  nous  n'avons  pas  ce  règlement,  nos  écoles 
privées  laïques  ou  religieuses  n'ont  aucune  surveillance  gouverne- 
mentale. Ne  devrions-nous  cependant  pas  copier  cela  sur  vous  — 
suis-je  assez  charmant? 

Votre  instruction  secondaire  se  donne  dans  les  collèges  et  lycées 
sous  la  tutelle  de  l'Université  de  France.  Cette  institution,  quoique 
appelée  5«con(fatrg,n'estpas  le  complément  de  l'instruction  primaire, 
mais  une  série  d'études  divisée  en  9  années  de  travail  appelées 
classe  de  9«,  8«,  etc.,  etc.,  Humanités,  Rhétorique,  Philosophie. 

Vous,  Français,  bien  que  démocrates,  vous  divisez  donc  la  jeunesse 
en  deux  sections  ?  les  riches  et  les  pauvres.  Les  enfants  riches  qui 
sont  destinés  aux  professions  libérales  vont  dans  les  collèges  payants, 
dirigés  par  l'Université  et  les  enfants  d'ouvriers  sont  envoyés  aux 
Ecoles  communales  çvima.ives  et  gratuites. 

N'avez-vous  pas  là  un  paradoxe?  Une  République  qui  proclame 
Egalité  et  Fraternité  pour  tous,  mais  qui  ferme  la  porte  au  nez  à 
ceux  qui  veulent,  mais  qui  ne  peuvent  pas  payer  pour  une  instruc- 
tion supérieure  ! 

La  haine  du  peuple  et  de  l'ouvrier  contre  le  bourgeois  et  Taristo- 
crate  ne  vient-elle  pas  de  la  différence  de  l'instruction  et  de  l'éduca- 
tion donnée  aux  enfants? 
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Aux  Etats-Unis  le  fils  ou  la  fille  du  plus  minime  des  ouvriers 
peut  aspirer  aux  plus  hautes  dignités  conférées  par  TEtat  s'il  tra- 
vaille et  8*il  a  du  talent.  Son  instruction  ne  coûtera  rien  à  sa  famille 
et  si  cet  enfant  est  déjà  obligé  de  travailler  pour  suffire  aux  besoins 
de  son  existence,  il  travaillera  et  trouvera  le  temps  pour  profiter  de 
cette  instruction  que  le  gouvernement  lui  donne  si  libéralement. 

L'enfant  plébéien  ira  à  l'école,  à  l'Académie,  &  l'Université  côte  à 
côte  avec  l'enfant  riche,  il  sera  son  égal,  parfois  même  son  supérieur 
comme  étudiant.  Toujours  ensemble  pauvres  et  riches  apprendront 
ainsi  à  se  respecter,  et  quand  arrivera  le  temps  de  commencer  leur 
carrière,  point  de  jalousie  :  l'un  d'eux  deviendra  mécanicien, commis, 
ouvrier  d'art,  l'autre  deviendra  peut-être  sénateur,  ou  même  Prési- 
dent. Lequel  des  deux?  N'est-ce  pas  là  la  vraie  démocratie  ? 

n  n'est  pas  surprenant  que  la  France  soit  appelée  «  la  fille  afnée 
de  llome  »  quand  on  constate  le  grand  nombre  fréquentant  des 
écoles  que  nous  appelons  sect/triennes  et  que  nous  n'encourageons 
que  médiocrement.  Chez  vous  les  établissements  privés  d'instruction 
secondaire  sont  à  peu  près  généralement  dirigés  par  des  prêtres 
ou  par  des  religieux.  Les  familles  cléricales  qui  veulent  avoir  leurs 
fils  élevés  dans  la  crainte  du  Seigneur  envoient  leurs  enfants  dans 
ces  pensionnats  religieux —  pour  les  préserver  de  l'atmosphère 
païenne  des  lycées  ! 

A  propos  de  cette  instruction  cléricale,  je  me  rappelle  une  visite 
que  j'ai  faite  à  une  école  primaire  tenue  par  les  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne.  J'entrai  au  moment  de  la  classe  :  le  frère  était  sur  son 
trône  baguette  d'une  main,  signal  de  l'autre  «  Tous  ensemble  » 
criait-il.  Au  commandement  60  petites  voix  commencent  t  A,  B,  ab, 
C,  A,  ça  n  l  €  Recommencez  encore,  mais  plus  fort  »  dit  ce  puissant 
professeur  claquant  son  signal  vigoureusement  et  tapant  les  doigts 
d'un  inattentif  en  même  temps!  ! 

Comment,  chers  lecteurs,  espérez-vous  que  vos  enfants  compren* 
nent  ce  qu'on  leur  enseigne  avec  un  tel  système  ?  L'enseignement 
dans  vos  écoles  laïques  esta  peu  près  le  même.  Au  temps  dont  je 
parle,  vos  instituteurs  faisaient  apprendre  par  cœur.  C'était  tant 
d'exemples  en  arithmétique,  tant  de  lignes  d'histoire,  etc.  Le  but 
était  d'arriver  à  la  fin  d'un  livre,  que  les  enfants  le  comprennent  ou 

ne  le  comprennent  pas 

En  résumé  nous  avons  constaté  que  la  différence  entre  notre 

système  d'éducation  et  le  vôtre  était  : 

1®  En  Amérique  l'instruction  esldonnée  gratuitement  dans  toutes 
les  écoles  du  gouvernement  :  écoles  primaires,  secondaires  et  Uni- 
versités de  chaque  Etat.  En  France  l'instruction  est  gratuite  seule- 
ment dans  les  écoles  communales. 
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2^  La  séparation  des  sexes  existe  chez  vous. 

3®  Vous  vous  occupez  de  Tesprit  sans  développer  le  corps.  Vous 
oubliez  que  l'un  sans  l'autre  ne  peut  constituer  un  homme  parfait. 

Au  sujet  de  ma  première  objection, il  me  semble  que  celte  sépara- 
tion des  classes  est  féconde  en  mauvaises  conséquences.  Votre  classe 
aisée  semble  avoir  le  plus  grand  mépris  pour  un  homme  qui  est 
simplement  un  ouvrier.  Vos  ouvriers  et  vos  paysans  ont  de  l'intel- 
ligence et  du  cœur,  et  s'il  y  en  a  de  tels  que  Zola  les  peint,  c'est  la 
faute  de  votre  système  d'éducation. 

Le  Français,  il  me  semble,  n'est  pas  aussi  alTamé  d'instruction 
que  l'homme  du  Nord.  Vous  ne  verrez  jamais  en  France,  par 
exemple,  un  paysan  travailler  le  matin  de5  heures  à  8  heures,  quitter 
son  travail  pour  se  rendre  à  Técole  du  village  —  souvent  bien  loin 
—  étudier  pendant  quelques  heures  et  revenir  finir  ensuite  ses  tra- 
vaux manuels. 

Il  en  est  de  même  pour  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  qui 
travaillent  dans  les  magasins  et  les  ateliers  :  ils  pourraient  s'instruire 
le  soir,  mais  ils  négligent  de  se  rendre  aux  écoles.  En  Amérique 
vous  verrez  beaucoup  d'exemples  contraires  ;  nos  jeunes  gens  sem- 
blent avoir  une  faim  dévorante  de  science,  aussi  admettrai-je 
que  les  professions  de  médecin,  d'homme  de  loi  etc.,  ne  sont  plus 
remplies  que  par  les  fils  de  notre  classe  ouvrière  :  les  cultivateurs,  l6s 
fermiers  diminuent  tous  les  jours,  et  si  l'émigration  n'existait  pas 
nous  n'en  aurions  bientôt  plus. 

Nos  ouvriers,  ceux  que  vous  désignez  sous  le  nom  de  «  manœu- 
vres »,  ne  sont  pas  des  Américains,  ils  sont  pour  la  plupart  Suédois, 
Norvégiens,  Polonais,  Irlandais  et  Nègres  ;  nos  ouvriers  Américains 
sont  mécaniciens  etc.,  en  un  mot  vous  les  trouvez  dans  les  travaux 
où  l'intelligence  joue  le  plus  grand  rôle.  Ne  pensez  pas  que  cette 
foule  d'ouvriers  émigrés  propagent  une  race  ouvrière.  Non,  leurs 
enfants  stimulés  par  l'exemple  des  enfants  américains  et  ayant  les 
mêmes  avantages,  aidés  par  la  facilité  d'obtenir  une  instruction 
supérieure  deviennent  souvent  nos  hommes  les  plus  célèbres.  Il  est 
constaté  que  pas  même  le  cinquième  des  enfants  d'émigrés  n'occu- 
pent un  rang  aussi  bas  dans  l'échelle  sociale  que  celui  qu'occupèrent 
leurs  pères.  Ceci  est  un  fait  bien  établi,  ce  n'est  pas  de  mon  badinage- 

Il  me  semble  que  Paris,  au  moins,  sinon  la  France,  pourrait  faire 
plus  pour  l'instruction  de  sa  classe  ouvrière,  qu'il  devrait  avoir  quel- 
ques lycées  ou  écoles  secondaires  au  moins  qui  seraient  gratuites.  Ses 
revenus  sont  assez  grands.  Que  fait  Paris,  par  exemple,  avec  son 
.appropriation  pour  les  dépenses  de  cette  année  de  336  millions  ? 
Que  cette  ville  retranche  un  peu  sur  ses  dépenses  de  police,  (30  mil- 
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lions)  :  plus  vous  ave2  d'instruction,  moins  vous  avez  besoin  de  po- 
lice, ou  mieux  encore  sur  la  publication  des  discours  de  ses  édiles 
qui  sont  peu  intéressants  ordinairement  et  n'ont  jamais  de  mérite 
littéraire,  mais  qui  coûtent  à  la  ville  la  modeste  somme  de  18,5 
mille  francs 

Ma  seconde  objection  à  votre  système  est  la  séparation  des  sexes 
aux  écoles,  et  aussi  Tinstruction  très  inférieure  que  vous  donnez  à 
vos  filles. 

'  Je  ne  veux  pas  dire,  chers  lecteurs,  que  tous  les  hommes,  tous 
nos  jeunes  hommes  aux  écoles  sont  des  saints,  il  y  a  certainement 
des  In-ebis  galeuses  parmi  eux,  mais  vous  ne  trouverez  jamais  chez 
nous  un  état  de  choses  semblable  à  celui  qui  existe  à  Paris  au  Quar~ 
tier  latin,  par  exemple.  Tant  que  vous  tolérerez  que  vos  étudiants 
entretiennent  des  «  faux  ménages  b,  tant  que  vous  n'enverrez  pas 
vos  ûlles  aux  mêmes  écoles  que  les  garçons,  avec  les  mêmes  privi- 
lèges, la  femme  ne  sera  jamais  mieux  respectée  qu'elle  ne  l'est  au- 
jourd'hui. 

Pour  changer  votre  système,  il  faudra  commencer  par  enseigner  à 
vos  hommes  que  la  femme  est  tout  aussi  valable  qu'eux-mêmes, 
qu'elle  a  autant  de  droits  et  de  privilèges  qu'ils  en  ont.  Il  y  aura  une 
rébellion  peut-être,  et  un  autre  président  donnera  sa  démission 
peut-être,  mais  vous  êtes  accoutumés  h  cela,  vous  Français. 

Le  meilleur  moyen  de  prouver  à  vos  hommes  qu'ils  ne  sont  pas 
maîtres  de  tout  ce  qu'ils  voient  (même  si  c'est  une  jolie  fille  pauvre 
qu'ils  aperçoivent)  sera  de  les  punir  sévèrement  pour  toute  infrac- 
tion à  la  moralité.  N'admettez  pas  chez  vous  l'homme  que  vous 
savez  être  immoral.  Obligez-le  à  épouser  la  jeune  fille  séduite  ou 
dans  le  cas  contraire  jetez-le  en  prison  pour  quelques  mois  au 
moins,  ça  lui  fera  du  bien. 

Avant  peu  de  temps  vos  hommes  changeront,  j'en  réponds. 

Après  avoir  réformé  vos  hommes  et  leur  avoir  donné  une  plus 
haute  opinion  de  la  femme,  prenez  vos  jeunes  filles  en  main.  Prou- 
vez-leur qu'elles  sont  libres  et  non  pas  des  prisonnières  jusqu'à  leur 
mariage  ;  apprenez-leur  à  se  défendre  elles  mêmes  ;  laissez-les 
sortir  seules,  qu'elles  acquièrent  un  peu  de  jugement  sur  toutes 
choses.  Donnez-leur  un  peu  plus  de  choix  dans  la  matière  du  ma- 
riage, ne  les  obligez  pas  à  épouser  un  homme  qui  vous  plaît  à  vous- 
mêmes  sans  qu'elles  disent  ni  le  pour  ni  le  contre.  Vous  n'êtes  pas 
Chinois,  mais  ma  foi  on  le  croirait  en  voyant  comment  se  font  la  plu- 
part de  vos  unions  ! 

Vous  commettez  la  même  erreur,  à  mon  avis,  pour  vos  filles, 
que  voui  n'inltieas  pas  à  vos  affaires^  que  nous  pour  nos  fils  à 
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propos  des  boissons.  Nous  leur  défendons  de  toucher  au  vin,  nous 
leur  racontons  de  longues  histoires  sur  l'ivrognerie,  nous  leur 
montrons  des  exemples  terribles  I  Quelle  en  est  la  conséquence?  Le 
plaisir  de  toucher  au  fruit  défendu  I  CheE  eux  nos  garçons  n'ont  à 
boire  que  du  café  ou  du  thé,  ils  vont  goûter  le  vin  ailleurs  en  secret, 
ils  le  trouvent  bien  meilleur  (c'est  la  concupiscence,  comme  dit  votre 
catéchisme),  prennent  l'habitude  de  le  goûter  souvent  et  deviennent 
ainsi,  souvent,  des  ivrognes  de  premier  ordre.  Vous  savez  que  du 
moment  qu'une  chose  est  défendue,  elle  a  une  valeur  additionnelle. 

C'est  notre  péché  national  :  parmi  nos  hommes  célèbres  mémet 
parmi  nos  journalistes,  nos  ingénieurs,  nos  politiciens,  nous  comp* 
tons  un  grand  nombre  de  buveurs.  Chez  vous,  au  contraire,  les 
enfants  sont  accoutumés  dès  l'âge  le  plus  tendre  à  voir  le  vin  sur  la 
table,  ils  en  boivent  chaque  jour  modérément,  s'y  accoutument,  et 
aussi  vous  êtes  un  des  peuples  les  moins  enclins  à  l'ivrognerie  dans 
cette  vallée  de  larmes  (Il  faut  bien  vous  donner  un  peu  de  sucre  de 
temps  en  temps  si  je  veux  que  vous  me  lisiez  !) 

Mais  je  reviens  à  vos  filles  —  c'est  un  sujet  bien  intéressant  et  je 
veux  vous  faire  un  petit  sermon  à  leur  compte  —  élevez  un  peu  leur 
système  d'éducation  !  Elles  ont  autant  d'intelligence  que  les  nôtres, 
et  je  ne  vois  aucune  raison  pour  qu'elles  ne  puissent  pas  devenir  un 
jour  des  «  docteurs  en  médecine  »  ou  des  «  docteurs  en  droit  ». 

Cela  ne  vous  fera  aucun  mal,[et  peut-être  un  jour  viendra  où  vous 
aurez  besoin  d'elles —  surtout  si  vous  continuez  à  maintenir  comme 
actuellement  une  armée  régulière  de  2.850.000  hommes  et  de 
350.000  auxiliaires  :  il  vous  faudra  bien  quelqu'un  pour  maintenir 
votre  commerce  et  vos  lois.  Vos  filles  pourront  alors  vous  être 
utiles  et  continuer  vos  affaires  sans  vous  et  mieux  que  vous  peut- 
être,  et  vous  pourriez  tous  joindre  Tarmée  et  aller  en  guerre  si 
vous  pouvez  trouver  quelqu'un  pour  vous  en  offrir  l'occasion. 

Avec  tout  ceci  vous  ai-je  prouvé  qu'il  y  aurait  un  grand  bénéfice 
à  ouvrir  vos  lycées  et  vos  universités  à  vos  filles,  à  leur  apprendre 
à  côté  de  leurs  frères  les  grandes  vérités  de  la  vie,  à  leur  faire  entre- 
voir comme  à  eux  des  promesses  et  des  récompenses?  Non,  je  suis 
sûr  qu'après  tous  mes  raisonnements  vous  vous  écriez  «  Quel  peu- 
ple que  les  Américains,  quelles  idées  fausses  sur  l'éducation  de 
leurs  filles,  quelle  horreur  que  leurs  écoles  mixtes  !!  » 

Maintenant  j'entreprends  ma  troisième  et  dernière  objection  h 
votre  système  d'instruction  —  vous  ne  vous  occupez  pas  assez  de 
développer  le  physique  de  vos  enfants. 

Je  trouve  que  vos  hommes  pour  la  plupart  sont  petits,  minces,  ils 
manquent  de  cette  apparence  vigoureuse,  mâle,  que  vous  trouverez 
chez  les  Anglais,  les  Allemands  et  les  Américains,  comme  de  raison. 
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Vous  me  direz  que  c'est  le  caractère  de  la  race  latine,  ou  encore 
que  c'est  la  faute  de  Napoléon  1°'  qui  a  emmené  tous  vos  hommes 
forts  et  robustes  pour  guerroyer  avec  lui,  j'admets  cela,  mais  laissez^ 
moi  vous  dire  que  si  vous  faisiez  autant  d'attention  à  la  propaga- 
tion de  votre  race  que  vous  en  faites  à  tant  d'autres  -choses  moins 
importantes,  vous  auriez  des  hommes  plus  robustes.  Que  vos  jeunes 
hommes  aient  moins  de  maîtresses,  qu'ils  se  marient  plus  jeunes, 
qu'ils  prennent  plus  d'exercices  et  la  race  se  fortifiera.  Une  généra- 
tion suffira  pour  amener  de  grands  progrès. 

Vous  riez  de  nous  à  propos  de  notre  «  foot-ball  »,  cela  vous  paraft 
drôle  un  match  entre  deux  collèges,  ou  une  course  à  Teau.  Vous 
vous  étonnez  que  tous  nos  journaux  soient  remplis  des  nouvelles 
de  ce  concours  et  que  nos  hommes,  même  les  plus  sérieux,  passent 
des  heures  ces  jours-là  à  chercher  les  bulletins  télégraphiques  pour 
étudier  chaque  phase  de  la  course  :  cela  vous  amuse  et  pour  mon 
compte  je  trouve  que  nous  poussons  les  choses  un  peu  à  Textrême, 
mais  je  ne  vous  demande  pas  de  vous  exciter  comme  nous.  Je  ne 
vous  demande  pas  non  plus  de  faire  à  vos  garçons  un  cours  a  d'en- 
tratnement  y>  aussi  sérieux  que  nous  le  faisons  (même  s'ils  le  fai- 
saient ils  y  passeraient  mieux  leur  temps  qu'à  flâner  sur  les  boule, 
vards  et  dans  les  cafés  ou  qu'à  faire  la  cour  à  quelque  reine  de 
café-chantant). 

Mais  je  vous  demande  d'introduire  dans  vos  écoles  primaires 
aussi  bien  que  les  autres,  pour  vos  filles  et  vos  garçons.plus  d'exer- 
cices physiques.  Vous  avez  certainement  assez  de  disciples  de 
Delsarte  pour  vous  servir  de  professeurs.  Vos  enfants  se  porteront 
mieux,  il  y  aura  moins  d'anémie,  moins  de  myopie  et  moins  d'idées 
morbides  ou  immorales.  Us  apprendront  leurs  leçons  avec  plus  de 
facilité  et  l'école  leur  deviendra  plus  attrayante.  Que  les  exercices 
corporels  et  la  gymnastique  fassent  paitie  de  votre  programme  tout 
aussi  bien  que  l'histoire  ou  la  géographie.  Encouragez  ces  exercices 
chez  vos  filles  surtout.  Ce  sera  difficile  j'en  conviens,  mais  mon 
Dieu,  le  résultat  en  vaut  la  peine.  Qu'y  a-t-il  de  plus  admirable 
qu'une  belle  grande  femme  bien  faite,  bien  robuste,  respirant  la 
santé  î  Regardez  les  Anglaises  si  vous  ne  connaissez  pas  d'Améri- 
caines. Vous  direz  «  elles  sont  si  froides,  si  glacées  »,  je  l'admets 
(pour  les  Anglaises)  :  mais  si  vous  ajoutez  la  chaleur,  la  vivacité  de 
la  femme  française  au  teint  et  au  physique  de  la  femme  anglaise, 
vous  aurez,  messieurs,  des  femmes  tout  à  fait  irrésistibles  ! 

F.-W,  FIT55PATRICK. 
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Belgique 

Congrès  international  de  l* enseignement  moyen,  —  Il  se  tiendra  à 
Bruxelles  les  14,  45  et  16  septembre.  Organisé  par  la  Fédération  des  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  moyen  secondaire  officiel  de  Belgique,  il  est 
placé  sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique.  Des  invitations  ont  été  adressées  auxgouyer- 
nementsdes  principaux  pays  étrangers,  pour  qu'ils  envoient  des  délégués. 
Les  adhésions  venant  de  l'étranger  seront  reçues  jusqu^au  15  août  par  le 
secrétariat  général,  13,  rue  de  TAbondance,  à  Bruxelles.  Cotisation  : 
5  francs. 

Au  programme  du  Congrès  figurent  plusieurs  questions  ayant  un  carac- 
tère général.  Certaines  d'entre  elles  ont  notamment  fait  l'objet  de  dis- 
cussions aux  Congrès  de  l'enseignement  supérieur  et  de  renseignement 
secondaire  de  Paris,  en  1900.  La  création  d'un  bureau  international, 
destiné  à  centraliser  toutes  les  informations  relatives  aux  questions  d'en- 
seignement sera  examinée  ainsi  que  la  création  d'un  conseil  supérieur 
de  rinstruction  publique  en  Belgique.  A  l'ordre  du  jour  figure  aussi  la 
question  des  études  gréco-latines  qui,  on  peut  le  prévoir,  provoquera  un 
intéressant  débat,  entre  les  partisans  du  système  actuel  des  humanités 
classiques  et  ceux  qui  préconisent  l'institution  d'un  enseignement  com- 
mun, avec  langues  anciennes,  jusqu'à  la  quatorzième  ou  la  quinzième 
année,  et  la  création  d'un  enseignement  gréco-latin  intensif  à  partir  de 
là  jusqu'à  la  fin  des  études  secondaires,  pour  ceux  seulement  qui  se  des- 
tinent aux  études  de  lettres  et  de  droit  (voir  notamment  à  ce  sujet  plu- 
sieurs articles  dans  la  H*n}ue  de  V  Université  de  Bruxelles,  1899, 190l0  et 
1901).  La  possibilité  de  l'introduction  dans  le  programme  de  l'enseigne- 
ment moyen  d'un  enseignement  artistique,  et  notamment  musical  élé- 
mentaire sera  aussi  étudiée.  Les  autres  questions  ont  plutôt  un  intérêt 
professionnel  et  national. 

L'enseignement  supérieur  des  sciences  commerciales,  —  L'Université 
libre  de  Bruxelles  a  institué  un  grade  nouveau  :  celui  de  licencié  du  degré 
supérieur  en  sciences  commerciales.  11  ne  s'agit  pas  d'études  «profession- 
nelles» aboutissant  à  former  des  comptables,  des  agents  de  factoreries, 
des  directeurs  de  comptoin  d'exportation,  etc.  Ce  que  la  licence  nouvelle 
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reut  réaliser,  c'est  la  formation  d'industriels,  de  banquiers,  de  commère 
çants  ayant  la  culture  supérieure  de  leur  spécialité.  On  n*jr  admettra  donc 
que  des  jeunes  gens  ayant  déjà  fait  des  études  commerciales  et  désireux 
d'acquérir  une  éducation  économique  scientifique.  L'expérience  que  va 
tenter  l'Université  de  Bruxelles  avec  le  concours  de  V Ecole  centrale 
technique  de  cette  ville  est  déjà  en  pleine  réussite  en  Allemagne,  grâce 
à  une  entente  entre  lUniversité  de  Leipzig  et  l'Institut  de  commerce  de 
cette  ville.  Les  cours  de  la  licence  seront  ouverts  &  tous  ceux  qui  sortiront 
d'établissements,  analogues  à  r^co/e  centrale  technique,  comme  V Institut 
supérieur  de  commerce  tf  Anvers ,  par  exemple. 

Le  prograihme  de  la  licence  commerciale  universitaire  comprendra  les 
cours  suivants  :  économie  politique  (deux  cours),  histoire  et  géographie 
économique,  statistique  et  démographie,  colonisation  et  politique  colo- 
niale, législation  ouvrière. 

VEcole  des  sciences  sociales,  —  L'enseignement  supérieur  des  sciences 
commerciales  a  été  rattaché  à  l'Ecole  des  sciences  sociales  de  l'Université. 
Nous  avons  donné  des  renseignements  assez  complets  sur  cette  institu- 
tion (Revue  du  ^5  avril).  Ajoutons-y  quelques  indications.  A  partir  du 
mois  d'octobre  prochain,  vingt-trois  cours  y  seront  donnés  par  quatorze 
professeurs.  Aux  deux  anciennes  sections  :  économique  et  politique  s'en 
ajouteraune  troisième,  celle  des  sciences  sociales,  qui  offrira  aux  étudiants 
un  ensemble  de  coiu*s  de  haute  culture  constituant  un  excellent  cou- 
ronnement aux  études  politiques,  économiques,  philosophiques  et  histori- 
ques. Voici  le  programme  des  cours  de  cette  section  :  sociologie  générale 
et  méthodologie  des  sciences  sociales,  histoire  des  doctrines  sociologiques, 
statistique  et  démographie,  biologie  dans  ses  rapports  avec  les  sciences' 
sociales,  anthropologie,  pschychologie  des  peuples,  histoire  des  religions, 
du  langage,  de  l'art,  du  droit,  histoire  économique. 

L'Institut  de  sociologie.  —  Ce  qui  achèvera  de  rendre  fécond  le  riche 
enseignement  de  l'école  des  sciences  sociales  de  Bruxelles,  c'est  sa  mise 
en  contact  constant  avec  l'Institut  de  sociologie,  créé  comme  l'école  elle- 
même,  par  un  des  administrateur  de  l'Université,  grand  industriel, 
économiste  et  savant  distingué.  M.  Ernest  Solvay.  Ajoutons  aux  rensei- 
gnements donnés  précédemment  sur  cet  Institut  (/fet^ue  du  45  avril)  quel- 
ques indications  complémentaires.  L'Institut  sera  établi  au  Parc  Léopold 
à  côté  des  Instituts  universitaires  de  physiologie,  de  bactériologie  et  d'ana- 
tomie,sur  un  terrain  appartenant  à  la  ville  de  Bruxelles,  qui  en  1926 
deviendra  propriétaire  du  bâtiment  et  de  tout  ce  qu'il  contiendra. 

Le  bâtiment  couvrira 700  mètres  carrés  ;  il  comprendra  essentiellement 
un  vaste  hall  central  (bibliothèque  et  salle  de  lecture)  ;  de  petites  salles 
où  les  travailleurs  pourront  faire  leurs  recherches  avec  tranquillité  ;  et 
des  salles  assez  grandes  pour  les  travaux  en  commun,  les  réunions  de 
séminaires,  etc.  Dans  la  bibliothèque  se  trouveront  réunis  tous  les  livres 
et  revues  sociologiques.  Quatre  cabinets  spéciaux  seront  installés  :  le  cabi- 
net de  statistique,  ne  comprenant  pas  seulement  des  statistiques  faites, 
mais  le  moyen  d'en  faire  :  machines  à  calculer,  à  dépouiller,  dispositifs 
divers,  etc.  ;  le  cabinet  de  géographie  économique,  contenant  une  collec- 
tion complète  de  cartes  commerciales  et  de  tous  les  objets  pouvant  seinrir 
à  faire  comprendre  les  grands  courants  d'expansion  et  d'échange  ;  le 
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cabinet  d^hisioire  économique,  réunissant  les  documents  nécessaires  à 
l'étude  de  l'évolution  sociale  de  ia  Belgique  ;  le  cabinet  de  technologie, 
avec  des  collections  de  photographies  d'usines,  des  planches  expliquant 
les  procédés  industriels,  et  en  général  tout  ce  qui  concerne  le  développe* 
ment  technique  de  la  société  contemporaine. 

Ainsi  outillé,  l'Institut  sera  un  laboratoire  sociologique  unique  dans  ce 
pays  et  peut-être  en  Europe.  Il  sera  ouvert  k  tous  les  travailleurs  sérieux 
désirant  entreprendre  des  recherches  sociologiques.  La  bibliothèque  et  le 
hall  de  lecture  seront  entièrement  publics. 


Angleterre 

Les  trois  grandes  villes  de  Liverpool,  de  Manchester  et  de  Birmingham 
rivalisent  en  ce  moment  dans  l'organisation  de  leurs  établissements  d'en- 
seignement supérieur. 

Tandis  que  Liverpool  vient  de  décider  la  transformation  de  son  «  Uni- 
versité Collège  »,  en  une  Université  complète,  TOwens  Collège  de  Man» 
cbester  crée  dans  cette  institution  une  chaire  d'histoire  de  la  littérature 
anglaise. L'Université  de  Birmingham  s'occupe,de  son  côté,  de  l'organisa- 
tion de  sa  future  Faculté  de  commerce.  Une  première  chaire  vient  d'être 
créée  dans  cette  Faculté  et  dotée  d'un  traitement  de  750  l.st.Un  appel  est 
adressé  aux  candidats.  L'enseignement  de  cette  chaire  comprendra  une 
ou  plusieurs  des  matières  suivantes  :  Economie  politique,  Economie  et 
législation  industrielles,  Science  financière  et  statistique,  Droit  commer- 
cial, Histoire  du  commerce. 

Dans  une  réunion  tenue  le  il  mai  dernier,  le  Conseil  de  direction  de 
r  «  University  Collège  »,  Liverpool,  a  voté  la  fondation  d'une  Université 
dans  cette  ville.  La  nouvelle  Université  portera  le  nom  de  «  Victoria  Uni- 
versity »,  en  Thonneur  de  la  feue  reine  qui,  par  une  souscription  de 
2.000  1.  st.,  applicable  à  la  création  d'une  chaire  de  droit,  avait  contribué 
à  la  fondation  du  CoUt'ge  qui  va  se  transformer  en  Université.  La  pros- 
périté du  Collège  est,  d'ailleurs,  suffisamment  attestée  par  ce  fait  que,  de 
TfOO  liv.  st.,  les  ressources  provenant  des  étudiants  se  sont  élevées  cette 
année  à  9.500  liv.  st. 

Le  vote  a  eu  lieu  sur  la  proposition  de  M.  Robert  Gladstone,  appuyée  par 
M.  W.  Crosfield,  en  faveur  de  sa  motion.  M.  R.  Gladstone  a  insisté  sur 
l'influence  que,  de  notre  temps,  la  science  peut  exercer  sur  notre  com- 
merce. Il  a  rappelé  l'exemple  du  commerce  de  l'indigo  ruiné  dans  l'Inde 
par  les  découvertes  des  chimistes  européens  et  par  l'immense  développe- 
ment qu'a  pris  en  Allemagne  la  fabrication  de  l'indigo  artificiel.  Liver- 
pool ne  saurait  donc,  même  au  point  de  vue  strictement  commercial,  se 
désintéresser  du  haut  enseignement.  Elle  doit,  a  conclu  l'orateur,  unir. 
Gommera  fait  Venise, le  génie  des  arts  à  celui  du  commerce. 


Grenoble 

A  l'heure  où,  de  tous  côtés,  des  tentatives  sont  faites  par  des  membres 
de  l'enseignement  supérieur  pour  créer  dans  les  milieux  populaires  des 
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foyers  d'étude  et  de  travail,  il  est  intéressant  de  signaler  Teffort  original 
de  rUniversité  de  Grenoble.  Celle-ci,  répondant  à  l'appel  de  M.  Magen- 
die,  directeur  de  l'Ecole  normale  d'instituteurs,  a  entrepris  de  s'associer 
à  l'œuvre  éducatrice  du  directeur  et  des  professeurs  de  l'Ecole  normale, 
en  venant  donner  aux  futurs  instituteurs  de  l'Isère  une  série  de  confé- 
rences. L'Université  a  pensé  qu'il  y  avait  avantage  à  permettre  aux  deux 
ordres  d'enseignement  de  se  mieux  connaître  en  prenant  contact.  L'in- 
térêt passionné  avec  lequel  les  auditeurs  ont  suivi  les  conférences  a 
prouvé  que  les  initiateurs  de  l'entreprise  ne  s'étaient  pas  trompés,  et  les 
conférences  seront  multipliées  Tannée  prochaine. 

Voici,  à  titre  d'indication,  les  sujets  qui  ont  été  traités  : 

M.  de  Crozals,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  a  ouvert  la  série  des  con- 
férences, le  7  février,  par  une  causerie  sur  la  ville  de  Vienne  à  l'époque 
romaine.  M.  le  recteur  Boirac  assistait  à  la  conférence. 

Le  7  mars,  M.  Kilian,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  a  traité  de  la 
formation  des  montagnes. 

Le  2  mai,  M.  Tartari,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  a  exposé  les  prin- 
cipes et  les  caractères  essentiels  de  la  législation  civile  en  France. 

Le  24  mai,  M.  Hitler,  professeur-adjoint  à  la  Faculté  de  droit,  a  fait 
une  conférence  d'économie  rurale.  Il  a  étudié  les  transformations  de 
Tagriculture  contemporaine,  et  de  la  tendance  de  l'sgriculture  à  se  rap- 
procher de  l'industrie  soit  quant  aux  procédés  de  production,  soit  quant  à 
récouleroent  des  produits. 

Enfin  la  série  des  conférences  sera  close  prochainement  par  M.  le  doc- 
teur Bordier,  directeur  de  l'Ecole  de  médecine,  quh traitera  de  la  physio- 
logie de  l'éducation. 


Paris 

Les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  public  qui  avaient  demandé 
à  tenir  leur  cinquième  Congrès  au  moû  d'août  1901,  viennent  d'être  auto^ 
risés  par  M,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à  tenir  ce  Congrès  pen* 
dant  les  vacances  de  Pâques  1902. 


SOGIËTË  DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR 


Groupe  bourguignon 

Le  mardi  2  juillet,  le  groupe  bourguignon  de  la  Société  d'Enseignement 
supérieur  s'ept  réuni  sous  la  présidence  de  M.  Desserteaux,assisté  du  yice- 
président,M.  Ponnelle. 

Après  avoir  examiné  le  projet  de  contre-assurance  universitaire  de 
M.  E.  Bourgeois,  le  groupe,  estimant  que  ce  projet  offre  un  remède  aux 
conséquences  les  plus  -douloureuses  de  notre  système  des  retraites,  s'as- 
socie pleinement  à  la  pensée  qui  Ta  inspiré.  11  décide  de  demander  à  la 
Société  des  Amis  de  l'Université  de  Dijon  d'insérer  dans  son  bulletin  une 
note  pour  expliquer  le  but  et  le  fonctionnement  de  la  contre-assurance 
universitaire. 

Le  groupe  émet  le  vœu,  sur  la  proposition  de  M.  Gény,  que  dans  les 
Facultés  de  droit,  où,  depuis  l'exigence  du  double  doctorat  on  n'entre 
guère  qu'à  trente  ans,  souvent  même  plus  tard,  on  tienne  compte  pour  le 
calcul  des  25  ou  30  années  de  service  actif  réglementaires,  du  temps  pen- 
dant lequel  ont  été  exercées  les  fonctions  nouvelles  de  directeurs  de  con- 
férences. Ces  fonctions  ne  pouvant  être  confiées  qu'à  des  docteurs  en 
droit,  relèvent  de  l'enseignement  supérieur;  il  serait  de  toute  justice  de 
les  compter  comme  années  de  service  actif. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dorison,  il  est  décidé  qu'à  la  rentrée,  le  groupe 
mettra  à  son  ordre  du  jour  l'étude  de  la  question  de  l'extension  univer- 
sitaire interne. 

F.  Desserteaux. 


Groupe  parisien 

Assemblée  du  dimanche  33  juin  i90i 

La  Société  d'enseignement  supérieur  ii*eit  réunie  le  dimanche  23  juin 
iOOi  à  TEcole  des  Sciences  Politiques,  27  rue  St-Guillauroe. 
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Présents  :  MM.  H.  Bernés,  E.  Bourgeois,M.  Caudel,A.  Groiset,  A.Deum, 
H.  Hauser,  A.  Hauvette,  Kuhn,  Larnaude,  Loisel,  Malapert,  Murgier, 
Picairet. 

Excusés  :  MM.  Blondel,  Boyer,  Brouardel,  Pruvost, 

Présidence  de  M.  A.  Giroiset,  Président,  assisté  de  MM.  F.  Larnaude, 
Secrétaire  générai  et  X.  Hauvette,  Secrétaire  général  adjoint, 

M.  Caudel  donne  lecture  des  procès-verbaux  de  rAssemblée  du  12  mai 
1901  et  de  la  séance  de  la  Commission  spéciale  constituée  pour  l'étude  du 
projet  de  contre-assurance  mutuelle  de  M.  E.  Bourgeois (1).  Sur  lèpre- 
mier,  M.  Larnaude  fait  observer  que  la  Société  n'a  obtenu  du  Comité  de 
la  classe  III  à  TExposition  universelle  qu'un  remboursement  partiel  des 
frais  qu'elle  avait  faits  pour  son  exposition. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  Larnaude,  remercie,  au  nom  de  la  Société,  M.  A.  Croîset  d'avoir 
accepté  la  présidence.  M.  Croiset,en  prenant,  pour  la  première  fois,place 
au  fauteuil,  rend  hommage  à  son  prédécesseur,  M.  Brouardel  qui  tint  si 
longtemps  et  si  utilement  la  même  place  et  dont  l'exemple  saura  l'ins- 
pirer. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  seconde  lecture  du  rapport  de  M.E.Bourgeois 
sur  l'assurance  mutuelle  des  membres  de  l'enseignement  contre  la  perte 
éventuelle  du  montant  des  retenues  opérées  pour  la  retraite  au  cas  de 
décès  prématuré. 

La  Société  adopte  les  conclusions  du  rapport  et  décide  la  constitution 
d*un  bureau  provisoire  chai'gé  de  recruter  un  Comité  d'initiative.  Le  bureau 
est  composé  de  MM.: 

Brouardel,  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  Président, 

E.  Bourgeois,  Maître  de  conférences  à  l'Ecole  Normale  Supérieure, 
Secrétaire  général, 

Murgier,  Instituteur  à  Versailles  ;  Kuhn,  Professeur  à  l'Ecole  Normale 
de  la  Seine,  Secrétaires. 

Le  Secrétaire^Trésorier, 
Caudel. 


M.  Bourgeois  nous  écrit  qu'il  a  déjà  reçu  plm  de  cent  trente  adliésions^ 
que  de  nouvelles  améliorations  ont  été  obtenttes  du  Conservateur,  qu'une 
réunion  aura  lieu  le  18  juillet  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  pour 
l'examen  des  statuts.  Sa  lettre  et  les  documetits  qui  y  étaient  joints  mnis 
sont  parvenus  après  la  mise  en  pages  et  paraîtront  dans  le  prochain  numéro 
delà  Revue. 


(1)  Voir  la  kevue  du  15  juin.  p.  559. 
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CORRESPONDANCE 


I.  —  EaMignemenl  des  langues  vivantes 

Monsieur  le  Directeur, 

L'intéressante  lettre  de  M.  Laudenbach  que  vous  avez  publiée  dans 
votre  numéro  du  15  mai  1901  est  inspirée  par  une  préoccupation  commune 
à  la  plupart  de  ceux  qui  s'intéressent  à  renseignement  des  langues  vivan- 
tes. J'ai  le  privilège  ou  la  faiblesse  de  ne  point  la  partager. 

Votre  distingué  correspondant  estime  que  la  réorganisation  de  rensei- 
gnement des  langues  est  liée  à  la  découverte  et  à  l'adoption  de  la  meil- 
leure méthode.  Je  pense  au  contraire,  que  c'est  parce  qu'on  s'évertue 
depuis  trente  ans  à  chercher  la  bonne  méthode  qu'on  a  fait  si  peu  de  pro- 
grès. Tout  le  monde  dit  au  professeur  comment  il  doit  enseigner,  et  c*eei 
justement  ce  qu'il  sait  mieux  que  tout  le  monde.  Il  attend  toujours  qu'on 
lui  apprenne  au  juste  ce  qu'on  veut  qu'il  enseigne  et  au  lieu  de  le  fixer 
sur  ce  point  essentieli  on  lui  répond  de  se  débrouiller. 

11  n'y  a  pas  de  bonne  méthode  pour  un  enseignement  sans  programme  ; 
il  n'y  a  pas  de  bonne  route  pour  qui  ne  sait  où  il  va. 

Toute  la  méthode  directe  se  trouve  contenue  déjà  dans  les  instructions 
de  1890  —  la  méthode  indirecte  aussi,  du  reste  —  et  nous  n'en  sommes 
pas  plus  avancés  :  les  instructions  ne  sauraient  dispenser  de  préciser  le 
but,  tandis  que  l'indication  précise  du  but  rendrait  les  instructions 
superflues. 

Une  comparaison  des  méthodes  entre  elles  sera  possible  quand  les 
programmes  leur  auront  imposé  à  toutes  une  tâche  commune.  Il  est  pro- 
bable que  les  plus  fécondes  se  trouveront  être  celles  qui  feront  le  plus  tra- 
vailler les  élèves  ;  on  peut  remarquer  en  effet  qu'en  dépit  de  l'incertitude 
qui  plane  sur  le  caractère  et  Tidentité  de  la  méthode  idéale,  un  assez 
grand  nombre  de  pers(»nnes  sont  parvenues  et  parviennent  à  connaître 
des  langues  étrangères  sans  autre  artifice  que  de  s'en  occuper  beaucoup. 

La  réforme  de  notre  enseignement  des  langues  vivantes  est  d'ailleurs 
une  question  complexe,  sur  laquelle  je  prends  la  liberté  de  vous  exposer 
mes  idées.  Je  vous  laisse  le  soin  de  juger  si  elles  présentent  pour  votre 
Resue  un  intérêt  d'actualité  suffisant  (i). 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l'expression  de  mes  sentiments 
dévoués. 

Ch,    SlGWALT, 

professeur  au  lycée  Michelet, 

(1)  La  Revue  donnera  prochainement  le  travail  de  M.  Sigwalt  (N.  de  te  Aéd.). 
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II.  —  Congrès  international  d'enseignement  supérieur  en  1900 

{La  lettre  suivante  a  été  adressée  avec  le  compte^rendu  sommaire, 
à  tous  les  adhérents  du  Congrès) 

Monsieur, 

Nous  TOUS  envoyons  les  comptes  rendus  sommaires  du  Congrès  inler- 
nalion^  d'enseignement  supérieur. 

Nous  vous  rappelons  que  le  volume  qui  contiendra  toutes  les  commu- 
nications et  discussions  sera  mis  à  la  disposition  de  tous  les  adhérents 
qui  auront  acquitté  la  cotisation  de  diœ  francs. 

Nous  prions  ceux  qui  ne  l'auraient  pas  versée  avant  ou  pendant 
le  Congrès  de  le  faire  le  plus  tôt  possible,  s'ils  veulent  qu'un  exemplaire 
leur  soit  réservé.  Il  sera  expédié  franco,  moyennant  l'envoi  d'une  somme 
de  un  franc,  à  M.  Larnaade,  20,  rue  Soufflot,  Paris. 

Le  volume,  en  cours  de  publication,  sera  dais  en  vente  pour  ceux  qui 
ne  seront  pas  adhérents  ou  qui,  ayant  adhéré,  n'auront  pas  payé  leur 
cotisation  avant  son  apparition,  au  prix  de  douze  francs  cinquante. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'expression  de  nos  sentiments  les  plus 
distingués, 

Les  Délégués  français  de  la  Commission  internationale, 

BhOUARDBL,    LaRNAUDC,    PlCAVET. 

m.  -^  Relations  entre  les  Universités. 

Mon  cher  Directeur, 

Depuis  sa  reconstitution,  TUniversité  de  Paris  a  reçu  des  Universités 
étrangères  de  fréquentes  marques  de  sympathie  et  de  bonne  confrater- 
nité. Nous  comptons  parmi  nos  étudiants  un  nombre  notable  d'étudiants 
étrangers. 

Pour  resserrer  ces  liens  et  pour  assurer  les  relations  nécessaires  entre 
les  établissements  d'enseignement  supérieur  des  différents  pays,  je  pro- 
poserais d'envoyer  aux  Universités  étrangères  —  au  moins  à  celles  qui 
nous  sont  sympathiques  —  les  affiches  de  nos  cours,  en  les  priant  de 
les  apposer  dans  l'enceinte  des  bâtiments  scolaires,  de  façon  que  le 
public  pût  en  prendre  connaissance.  Naturellement,  nous  leur  deman- 
derions la  réciprocité  et  nous  apposerions  chez  nous  leurs  affiches.  Ce 
serait  un  échange  d'informations  scientifiques  utile  et  qui  pourrait  déci- 
der bien  des  étudiants  k  se  déplacer. 

Dans  ce  but  d'intérêt  général,  je  crois  que  les  professeurs  s'astrein- 
draient volontiers  à  donner  les  renseignements  nécessaires  pour  que  les 
affiches  puissent  être  prêtes  et  expédiées  le  i®''  août,  c'est-à-dire  trois 
mois  avant  l'ouverture  de  la  nouvelle  année  scolaire. 

Si  cette  idée  vous  parait  pratique,  je  vous  serais  reconnaissant  de  lui 
donner  la  publicité  de  la  Revue,  et  je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de 
mes  sentiments  bien  dévoués. 

A.  Gartault 

Professeur  de  poésie  à  la  Faculté  des  Lettref 
de  inJniTenité  de  Paris. 
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Jean  Vignaud.  —  L* Accueil,  —  Paris,  Société  d'éditions  littéraires 
et  artistiques,  OUeùdorf,  4901. 

Sous  les  titres  suivants  :  Bienvenue ,  Visages  et  paysages,  Les  Confi 
dences,  Contes,  Amour,  La  Campagne,  La  Ville,  Le  Départ,  M.  Jean 
Vignaud  donne  un  volume  de  vers  ëmus,  délicats,  souvent  mélancoliques 
qu'on  lira  avec  infiniment  de  plaisir.  Voici  la  pièce  intitulée  Exhorta- 
tion : 

Donne  la  fleur  et  puis  le  fruit 
De  ton  Àme  que  tu  fis  belle  ; 
Qu'elle  soit  l'étoile  nouvelle 
Dont  la  lueur  perce  la  nuit. 
Donne  la  fleur  et  puis  le  fruit 


Donne  ton  cœur  plus  que  ton  or, 
0  possesseur  de  biens  immenses  ; 
Sache  que  ce  sont  tes  dépenses 
Qui  t'amasseront  un  trésor. 
Donne  ton  cœur  plus  que  ton  or. 


Plus  que  ton  or,  donne  ton  temps, 
Il  n'est  pas  de  meilleure  fête 
Ton  éternité  sera  faite 
De  ces  ineffables  moments. 
Plus  que  ton  or,  donne  ton  temps. 


Donne  tout,  passant,  donne  tout, 
C'est  alors  que  tu  seras  riche  ; 
Que  crains-tu,  pauvre  terre  en  friche. 
Puisque  le  soleil  est  au  bout  ? 
Donne  tout,  passant,  donne  tout. 


C'est  alors  que  tu  seras  riche 


Charles  H.  Uaskihs, Opportanities  foramerican  students  of  history  at 
Paris  (brochure  extraite  de  V American  historical  Review). 

Cette  brochure,  bien  que  dédiée  aux  étudiants  américains,  nous  inté- 
resse à  deux  égards.  D'abord  elle  met  en  relief  certains  défauts  de  For- 
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gaoisation  de  l'enseignement  supérieur  en  France  et  en  particulier  de 
renseignement  de  Thistoire.  Ensuite  elle  est  un  exemple  utile  à  suivre  : 
elle  nous  montre  le  professeur  continuant  à  guider  de  loin  les  travaux 
de  ses  élèves,  leur  indiquant  ce  qu'ils  doivent  chercher  dans  une  univer- 
sité étrangère,  quelles  ressources,  quels  éléments  d'étude  il  pourrait  y 
trouver. 

Nous  signalerons  en  premier  lieu  dans  la  brochiu*e  de  M.  Haskins  une 
critique  générale  de  notre  enseignement  supérieur.  Son  organisation  est 
compliquée,  pour  ainsi  dire  sans  unité  et  non  systématique,  et  la  raison 
en  est  qu'elle  n'a  point  été  conçue  d'un  seul  coup  et  dans  son  ensemble, 
maïs  qu'elle  a  été  faite  en  quelque  sorte  de  pièces  ajoutées  bout  à  bout  ; 
elle  résulte  d'une  évolution  lente  où  prédominèrent  des  préjugés  conser- 
vateurs et  l'esprit  de  tradition.  «  Le  système,  dit  l'auteur,  s'est  développé 
par  addition  plus  que  par  altération,  par  la  création  d'écoles  nouvelles 
plutôt  que  par  la  transformation  et  l'accroissement  des  anciennes.  N'est- 
ce  pas  un  fait  bien  étrange  pour  un  peuple  qui  aime  mieux  tracer  de 
vastes  plans  de  réformes  que  d'en  accomplir  de  petites  ?  » 

M.  Haskins  déplore  que  le  meilleur  temps  des  professeurs  soit  consacre 
à  la  préparation  des  examens,  de  sorte  qu'il  leur  reste  à  peine  une  heure 
par  semaine  pour  exposer  le  résultat  de  leurs  travaux  de  science  pure. 
Mais,  disons-le  bien  vite  à  la  louange  de  nos  maîtres  et  pour  notre  hon- 
neur national,  cette  insufflsance  de  temps  est  compensée,  d'après  l'au- 
teur, par  le  mérite  des  professeurs.  «  Les  cours  sont  préparés  avec  le  plus 
grand  soin  au  point  de  vue  de  la  matière  et  de  la  forme.  Le  professeur  va 
droite  son  but,, expose  son  sujet  avec  simplicité,  rejette  rigoureusement 
tout  accessoire  inutile  ;  et  ces  qualités  compensent  en  une  certaine  me- 
sure le  petit  nombre  des  cours.  11  n'est  pas  rare  qu'un  professeur  enseigne 
en  un  exercice  d'une  heure  ou  d'une  heure  et  demie  autant,  sinon  plus 
de  choses  que  les  Allemands  ne  réussissent  à  le  faire  en  trois  ou  quatre 
de  leurs  conférences.  » 

Enfin  M.  Haskins  blâme  l'union  trop  intime  de  l'histoire  et  de  la  géo- 
graphie dans  l'enseignement  en  France.  «  La  combinaison  de  l'histoire 
avec  la  géographie  dans  les  lycées  entraine  l'union  artificielle  de  ces  scien- 
ces dans  les  universités.  Si,  par  ce  procédé,  on  appelle  l'attention  sur  un 
complément  de  l'histoire  trop  souvent  négligé,  on  sépare  la  géographie  de 
la  géologie  et  des  études  connexes,  et  l'on  établit  le  divorce  entre  l'histoire 
et  ses  compagnes  naturelles,  les  sciences  politiques  et  économiques  ;  or, 
à  la  suite  de  ce  divorce,  on  court  risque  d'ébranler  le  point  d'appui  que 
rhistoire  trouve  dans  le  présent,  et  d'encourager  en  économie  politique 
une  méthode  purement  doctrinaire.  » 

Les  conclusions  de  l'auteur  sont  les  suivantes  :  le  séjour  à  Paris  profi- 
tera surtout  à  l'étudiant  déjà  fort  avancé  dans  la  connaissance  de  l'his- 
toire, ce  La  jeunesse  peu  mûre,  qui  n'est  pas  encore  en  possession  des 
faits  essentiels  de  l'histoire,  qui  n'a  pas  encore  reçu  une  éducation 
substantielle  sur  les  méthodes  de  recherches,  qui  n'a  pas  d'idées  nettes  sur 
la  nature  de  la  science  historique  et  sur  les  raisons  qui  lui  font  poursuivre 
cette  étude,  est  mal  préparée  à  travailler  fructueusement  au  milieu  de  la 
multiplicité  des  cours  spéciaux  et  des  nombreuses  distractions  de  la  capi- 
tale française.  » 

L.  Dhuet. 
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E.  Lavisse,  —  Histoire  de  France,  —  Tome  1, 2«  partie  :  les  Origines^ 
la  Gaule  indépendante  et  la  Gaule  romaine^  par  G.  Bloch.  —  Paris, 
Hachette,  1900,  in-8,  4K6  p. 

Dans  le  premier  volume  de  V Histoire  de  France  publiée  sous  la  direc- 
tion de  M.  Lavisse,  M.  Bloch  avait  à  nous  raconter  les  transformations  de 
la  Gaule  jusqu'à  l'invasion  barbare  et  à  nous  décrire  ses  civilisations 
successives.  La  tâche  était  malaisée.  Depuis  une  cinquantaine  d'années, 
la  connaissance  des  périodes  les  plus  reculées  de  notre  passé  national  a 
été  renouvelée  entièrement.  Les  tableaux  de  la  Gaule  indépendante  et  de 
la  Gaule  romaine  qu'avaient  tracés  Michelet,  Henri  Martin,  Amédée 
Thierry,  ont  cessé  d'ôtre  exacts.  Il  était  nécessaire  qu'on  substituât  des 
peintures  plus  vraies,  au  courant  des  travaux  récents,  et  que  Thistoire, 
enfin,  fit  son  profit  des  conquêtes  de  Térudition.  Mais  cette  synthèhc 
nouvelle  n'avait  pas  encore  été  essayée,  sauf  par  M.  Jullian  dans  son 
petit  livre  d'excellente  vulgarisation,  Gallia,  Si  les  matériaux  ne  man- 
quaient pas,  ils  étaient  épars  et  disséminés.  Pour  les  mettre  en  œuvre, 
il  fallait  reprendre  tout  le  dépouillement  des  textes  littéraires  et  juridi- 
ques, en  tenant  compte  des  progrès  acquis  et  des  points  de  vue  modifiés, 
analyser  les  recueils  d'inscriptions  et  les  catalogues  de  musées,  passer  au 
crible  les  monographies  locales  et  d'innombrables  articles  de  revues.  Et 
ce  n'était  encore  que  la  partie  la  moins  rude  du  labeur.  Le  plan  de 
\  Histoire  de  France  exigeait  qu'après  avoir  mené  à  bien  cette  immense 
enquête  on  eût  le  courage  d'en  retenir  seulement  les  conclusions  essen- 
tielles et  de  sacrifier  délibérément  tous  les  faits  secondaires  ou  douteux. 
L'auteur  devait  condenser  en  i50  pages  la  substance  de  ses  recherches  ; 
il  était  tenu  d'énoncer  ses  jugements  sans  qu'il  lui  fût  possible  de  donner 
ses  considérants  ;  il  n'avait  à  compter,  pour  faire  accepter  ses  assertions, 
que  sur  lui-même,  sur  son  art  à  les  bien  présenter,  à  les  rendre  évi- 
dentes, sans  attendre  le  secours  commode  d'un  long  cortège  de  preuves 
et  de  citations.  M.  Bloch  a  triomphé  k  la  fois  des  difficultés  du  sujet  et 
des  périls  de  la  méthode.  Les  modestes  proportions  du  livre  et  ses  allures 
discrètes  ne  l'empêchent  pas  d'être  sur  cette  matière,  à  l'heure  présente, 
le  guide  le  plus  complet,  le  mieux  informé,  le  plus  sûr.  La  brjëveté  des 
développements  ne  fait  jamais  tort  &  la  clarté  de  l'exposition.  Ces  pages 
si  nourries,  où  chaque  mot  porte,  où  chaque  phrase  apparaît  pleine  de 
sens  et  grosse  de  faits  comme  l'esquisse  et  le  résumé  de  tout  un  paragra- 
phe, se  lisent  avec  le  plus  vif  intérêt  et  plaisent  par  leur  forme  même.  Le 
style,  nerveux  et  sobre,  soutient  sans  cesse  l'attention.  Un  heureux  con- 
cours de  rares  qualités,  plus  rarement  encore  associées,  méritera  k  ce 
volume  un  durable  succès. 

L'ouvrage  se  divise  tout  naturellement  en  deux  parties,  d'inégale  éten- 
due. La  première  est  consacrée  aux  Origines  (p.  3-418)  ;  l'auteur  y  étudie 
d'abord  les  sociétés  primitives  et  les  peuples  historiques  de  la  Gaule 
(Livre  premier),  puis  la  civilisation  de  l'époque  de  l'indépendance  et  la 
conquête  romaine  (Livre  II).  Ces  quatre  chapitres  sont  loin  d'avoir  tous 
les  mêmes  proportions.  Le  premier  est  le  plus  court  —  un  peu  trop  court 
peut-être  ;  mais  il  faut  savoir  gré  à  M.  Bloch  des  quelques  mots  de  préhis- 
toire qu'il  a  mis  en  tête  de  ce  livre  d'histoire  ;  les  âges  de  la  pierre  taillée 
et  de  la  pierre  polie  nous  aident  à  mieux  comprendre  les  Ages  des  métaux 
et  la  Gaule  indépendante.  A  mesure  qu'on  s'éloigne  de  l'obscurité  des  pre- 
miers temps  les  documents  se  multiplient,  le  terrain  est  plus  solide  et 
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mieiil  connu.  Dans  le  chapitre  II  du  livre  premier,  on  appréciera  parti- 
culièrement les  pages  où  M.  Bloch  résume  les  traits  principaux  de  la 
constitution  et  de  la  civilisation  massaliotes  ;  au  chapitre  T  du  livre  II, 
Vexposé  des  croyances  religieuses  des  Gaulois  et  les  doctrines  druidiques; 
au  chapitre  II,  un  récit  vivant  et  dran^atique  des  campagnes  de  César. 

La  seconde  partie,  beaucoup  plus  considérable,  est  intitulée  :  la  Gaule 
romaine  (p.  131-451).  Elle  comprend  trois  livres.  Dans  l'histoire  politique 
do  la  (iaule  romaine  jusqu'à  Théodose,  M.  Bloch  distingue  deux  grandes 
périodes,  dont  Tédit  de  Caracalla  marque  à  peu  près  la  séparation.  Le 
Iroisiî'me  livre  est  une  étude  de  la  société  gallo-romaine. 

Les  trois  chapitres  du  livre  premier  nous  montrent  comment  et  par 
quels  moyens  les  Romains  au  ler  et  au  u^  siècles  ont  adunnistré  et  assi- 
milé la  Gaule  ;  organisation  du  pouvoir  central  ^avec  de  très  justes 
remarques  sur  la  véritable  nature  de  la  monarchie  impériale,  les  circon- 
scriptions provinciales,  le  rôle  de  Lugdunum,  les  attributions  du  gouver- 
neur, la  justice,  l'impôt,  l'armée)  ;  organisation  des  pouvoirs  locaux 
(religion  impériale  et  assemblées  provinciales,  transformation  des  Etats 
gaulois  en  cités  romaines,  régime  municipal)  ;  entrée  des  (iaulois  dans  lu 
cite  romaine  par  la  concession  du  droit  latin,  du  droit  de  cité,  du  jus 
honorum.  Le  discours  de  Claude  est  le  plus  célèbre  épisode  de  cette  ro- 
manisation  progressive  dont  témoigne  l'onomastique  gallo-romaine  et 
que  constate  et  sanctionne  Tédit  do  Caracalla. 

Le  chapitre  I  du  livre  II  nous  ramène  en  arrière;  il  reprend  Thistoirc 
de  la  Gaule  à  Tavènement  desFlaviens,  pour  la  conduire  jusqu'à  l'avène- 
ment de  Dioclétien.  M.  Bloch  préfère  un  ordre  logique  à  l'ordre  stricte- 
ment chronologique.  Il  a  raconté  les  insurrections  du  i^f  siècle  et  les 
troubles  des  années  68-70  de  l'ère  chrétienne  h  la  fin  de  la  première 
partie,  et  n*a  parlé  qu'ensuite  de  la  inonarcliio  impériale  fondée  dès 
l'année  27  avant  J.-C.  et  de  la  division  de  la  (iaule  en  provinces,  achevée 
dix  ans  plus  tard.  De  même,  dans  la  seconde  partie,  il  cite  Tédit  de 
(aracalla,  conclusion  naturelle  de  toute  l'évolution  des  deux  siècles  pré- 
cédents, avant  de  rappeler  les  événements  dont  la  (iaule  a  été  le  théâtre 
sous  les  Flaviens  et  les  Antonins.  Otte  disposition  peut  être  un  peu  arti- 
ticielle  a  permis  du  moins  à  l'auteur  do  st'pnror  très  nettonient  l'analyse 
des  institutions  et  le  récit  dos  faits  ;  il  évite  ainsi  les  deux  pires  défauts, 
la  confusion  et  l'obscurité.  Dans  les  chapitres  II  et  111,  le  système  admi- 
nistratif du  Bas-Empire  est  opposé  trait  pour  trait  au  système  du  Haut- 
Empire  ;  nous  voyons  ce  que  devient  à  cette  époque  chacun  des  rouages 
créés  à  Tépoque  antérieure.  Mais  les  temps  sont  changés  ;  la  machine 
romaine  s'épuise  ;  legouverneujent  central  est  en  pleine  décadence  ;  les 
institutions  municipales  manquent  de  ressort  et  de  vie.  La  réforme  tontine 
par  Dioclétien  et  Constantin  échoue  ;  l'histoire  de  la  Gaule  de  Dioclétien 
à  Théodose  (chapiti'e  IV)  fait  pressentir  les  invasions  barbares  et  la  chute 
prochaine  de  l'Empire. 

Le  livre  eût  été  incomplet  si,  à  ces  études  sur  l'r'tat  politique  de  la  (iaule 
romaine,  ne  s'était  jointe  l'étude  do  son  état  social  (livre  IH).  Au  cha- 
pitre I,  M.  Bloch,  suivant  l'exemple  qu'avait  donné  M.  Jullian,  en  son 
Ga//ia,  nous  invite  à  faire  avec  lui  le  tour  de  la  (iaule  ol  à  passer  en 
revue  ses  principales  cités  ;  il  décrit  successivement  la  Narbonuaise,  les 
trois  Gaules,  les  deux  Germanics,  en  insistant  tout  particulièrement, 
comme  il  était  nécessaire,  sur  Lugdunum,  la  capitale.La  vie  intellecuelle 
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et  morale  de  ces  régions  (chapitre  II)  est  toute  pénétrée  d*influenccs 
romaines  ;  les  Gaulois  ont  accepté  et  adopté  la  langue,  la  littérature,  l'art, 
la  religion,  les  mœurs  de  leurs  vainqueurs.  La  situation  des  différentes 
classes,  habitants  des  villes,  aristocratie  foncière,  plèbe  rurale  (cha- 
pitre 111)  s^expliquc  par  les  conditions  d'existence  que  leur  avait  faites  le 
régime  impérial  romain  ;  la  classe  moyenne  est  écrasée  sous  le  poids  des 
charges  fiscales  ;  on  voit  apparaître  les  institutions  fondamentales  du 
moyen  âge  :  la  grande  propriété  territoriale,  la  recommandation,  le 
précaire,  le  colonat,  le  servage.  L'établissement  des  Francs  ne  fera  que 
hâter  la  substitution  déjà  commencée  d'un  ordre  social  fondé  sur  les 
relations  personnelles  d'homme  à  homme  à  Tordre  social  fondé  sur  le 
principe  d'autorité  et  la  notion  de  l'Etat. 

M.  Bloch  a  laissé  de  côté  à  dessein  tout  ce  qui  concerne  rintroduction 
du  christianisme  en  Gaule,  réservée  au  volume  suivant  de  V Histoire  de 
Finance.  11  est  fâcheux  que  l'exposé  des  progrès  du  christianisme,  de  son 
organisation,  de  l'action  qu'il  a  exercée  sur  les  idées  et  les  mœurs,  ait  été 
ainsi  reculé.  Le  christianisme  gallo-romain  est  un  des  éléments  essen- 
tiels de  la  société  gallo-romaine.  M.  Bloch  est  bien  obligé  lui-même  de 
faire  allusion  aux  changements  apportés  par  la  religion  nouvelle  ;  il  eût 
mieux  valu  qu'il  lui  fut  permis  d'en  parler  plus  amplement. 

L'ouvrage  est  d'un  maniement  commode  ;  les  sous-titres  écrits  en 
marge,  par  un  heureux  retour  à  une  vieille  coutume  trop  longtemps 
négligée,  en  facilitent  la  lecture  et  l'usage.  Les  références  sont  très 
rares,  tout  à  fait  exceptionnelles,  pour  obéir  à  la  règle  générale  que  se 
sont  imposée  les  auteurs  de  Y  Histoire  de  France.  Cependant,  les  textes 
les  plus  importants  ont  été  résumés,  cités  même  en  partie  :  ainsi,  par 
exemple,  le  discours  de  Claude  à  Lyon,  l'inscription  de  Vieux,  etc.  En 
tête  de  chaque  chapitre  et  subdivision  de  chapitre,  on  trouve  une  double 
bibliographie  (sources,  ouvrages  à  consulter)  exacte  et  suffisamment  com- 
plète, copieuse  sans  être  inutilement  surchai^ée.  Le  livre  de  M.  Bloch 
n'est  pas  appelé  seulement  à  instruire  et  intéresser  le  public  lettré  auquel 
il  s'adresse  ;  il  rendra  de  grands  services  à  tous  ceux  qui  voudront 
recourir  aux  documents  eux-mêmes  et  leur  en  facilitera  singulièrement 
l'accès  et  l'intelligence. 

Maurice  Besmer. 

J.-E.  Alaux.  — Dieu  et  le  Monde,  Essai  de  Philosophie  première,  — 
1  vol.  in-i2de  188  pages.  —  Paris,  Alcan,  1900. 

La  métaphysique,  pour  M.  A.,  ne  cherche  pas  la  connaissance  mais 
rintelligence  ;  elle  a  proprement  pour  objet  non  de  découvrir  le  rée],mais 
de  reconstmire  par  la  raison  la  réalité  donnée. Cette  réalité  donnée  nous 
la  connaissons  par  l'expérience  et  par  la  foi.  L'expérience  fonde  la 
science,  la  foi  fonde  la  religion.  La  métaphysique  doit  donc  prendre 
pour  point  de  départ  les  vérités  dont  Tensemble  constitue  ce  que  l'auteur 
nomme  «  le  spiritualisme  spontané  dei  la  religion  universelle  du  genre 
humain  «.Ainsi  «  le  devoir,  le  libre- arbitre,  la  raison  innée,  la  respon- 
sabilité et  l'immortalité  de  l'àme,  la  vie  éternelle.  Dieu  »,  tout  cela  et 
beaucoup  d'autres  choses  çncore  :  Trinité,  création,  etc.,  ne  s'établit  pas, 
mais  se  pose  au  début  et  se  retrouve  à  la  fin.  On  y  croit  d'abord,  on  les 
comprend  ensuite;  et,  dit  M.  A.  «  c'est  la  métaphysique  même  ».  C'est 
du  moins  une  certaine  façon  de  faire  de  la  métaphysique. 

P.  M. 
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PocTOR  (Désiré).  —  Notes  sur  V Américanisme  {Quelques-unes  de  ses 
lacunes  en  1900),  —  Paris,  Maisonneuve  et  C'e,  1900.  VIII,  p.  242,  in-8o. 

Ce  livre  qui  se  présente  sous  le  patronage  flatteur  du  [)*'  Ernest  Hamy 
est  une  sorte  de  répertoire  méthodique  des  questions  américaines  encore 
non  résolues  ou  imparfaitement  élucidées  par  la  géographie,  l'ethnogra- 
phie, l'histoire  des  découvertes,  l'archéologie  précolombienne,  etc.  L'au- 
teur, bien  connu  pour  ses  nombreuses  études  sur  la  matière,  a  complété 
son  travail  par  plusieurs  tables  onomasliques  des  lieux,  des  peuples  et  des 
hommes  qui  permettent  la  consultation  rapide  et  fractueuse.  Les  chapi- 
tres (Mexique,  Amérique  centrale,  Pérou,  etc.),  que  nous  avons  plus  par- 
ticulièrement examinés, nous  semblent  d'une  documentation  riche  et  sure. 
Sans  doute,  on  regrette  que  ces  «  notes  »  ne  soient  que  des  notes,  man- 
quent de  vues  d'ensemble,  abondent  en  redites  ;  à  Tordre  régional  adopté 
qui  en  est  probablement  responsable,  on  eut  préféré  un  groupement  des 
problèmes  par  espèce.  Tel  qu'il  est,  l'ouvrage  évitera  beaucoup  de  tâton- 
nements aux  chercheurs  novices  et  peu  d'hommes,  en  dehors  de  M.  P., 
étaient  capables  de  l'écrire. 

L.  Lejeal. 

D*"  Ernest  Hamy.  —  Décades  Àmeîicanœ  ;  t.  III  et  IV.  —  Paris, 
Leroux,  4899;  i  vol.  in-S^»  de  viii-2ii  pp.,  4  pi.  et  23  fig. 

Ces  Décades,  consacrées  &  l'étude  de  quelques  problèmes  d'archéologie 
et  d'ethnographie  américaines,  ont  complété  celles  qui  eurent  tant  de 
succès,  il  y  a  quelques  années.  Elles  s'adressent,  surtout,  aux  spécialistes, 
dont  elles  sont  déjà  devenues  —  comme  leurs  aînées  —  un  des  livres  de 
chevet.  Mais  elles  intéresseront  tous  les  esprits  cultivés,  curieux  de  cri- 
tique ingénieuse,  prudente  et  précise.  Toutes  les  régions  et  toutes  les 
races  de  rAmérique  y  ont  leur  part,  civilisées  aussi  bien  que  sauvages. 
Mais  l'ancien  Mexique,  avec  neuf  mémoires  sur  vingt  que  renferme  le 
livre,  y  bénéûcie  toujours  des  préférences  de  l'auteur,  de  même  qu'il  est, 
au  résumé,  le  champ  le  plus  vaste,  le  plus  curieux  et  le  plus  riche  de 
l'AméricaDisme.  On  me  permettra  d'indiquer  quelques  pages  comme  plus 
particulièrement  attrayantes  :  les  premiers  habitants  du  Mexique,  mise 
au  point  très  rigoureuse  des  dénigrements  systématiques  de  Prescott  et 
des  hypothèses  parfois  fantaisistes  de  Brasseur  ;  le  prétendu  crâne  de 
Moctezuma  II,  heureuse  application  de  l'anthropologie  à  la  réfutation 
d'une  légende  ;  le  Codex  Becker  n®  i  et  le  manuscrit  du  Cacique,  où  se 
trouve  signalée,  pour  la  première  fois,  l'étroite  parenté,  voire  l'identité 
de  ces  deux  textes  importants;  enfin  les  six  anciens  portraits  d*Incas 
conservés  au  Musée  d^ Ethnographie,  instructive  étude  d'iconographie 
ethnique.  D'ailleura,  la  pièce  capitale  de  ce  recueil  —  véritable  mine  de 
renseignements  classés  en  belle  ordonnance  — .  c'est  l'article  sur  la  science 
française  au  Mexique,  qui  expose  la  part  de  la  France  dans  la  constitu- 
tion de  l'Archéologie  précolombienne  du  Yucatan  et  de  l'Anahuac,  avec 
équité  et  abondance.  Cette  étude  demeure,  du  reste,  modestement  muette 
sur  les  travaux  personnels  de  M.  le  Dr  Hamy  ;  mais  elle  inspire  le  regret 
que  le  maître  n'ait  pas  trouvé  plus  d'émules  en  ces  temps-ci,  et  puisse- 
t-elle  —  pour  Thonneur  de  notre  pays  ^  lui  en  susciter! 

LiSoN  Lkjbal. 
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L.  DE  Launay.  —  Géologie  pratique  et  petit  dictionnaire  technique  des 
termes  géologiques  les  plus  usuels.  —  Paris,  GoHd. 

Ce  livre  de  Géologie  pratique  est  destiné  surtout  à  ceux  qui,  ne  sachant 
pas  la  Géologie,  ont  pourtant  besoin  d'en  connaître  les  applications.  Re- 
cherche des  engrais  minéraux,  des  sources  (eaux  potables  ou  thermales), 
des  matériaux  de  construction,  connaissance  des  sous-sols,  explorations 
minières,  levées  géologiques  sommaires,  tels  sont  les  sujets  que  l'auteur 
expose  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  claire. 

Ce  manuel  accessible  à  tous  conduit  aisément  à  la  solution  des  pro- 
blèmes qui  se  posent  le  plus  fréquemment  à  celui  qui  veut  connaître  la 
structure  d'un  terrain,  les  ressources,  les  productions,  les  richesses  qu'il 
recèle.  Des  figures  représentent  les  aspects  extérieurs  ou  les  coupes  des 
différents  terrains,  et  les  fossiles  caractéristiques  qui  servent  à  les  recon- 
naître. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  très  utile  lexique  où  sont  expliqués  les 
termes  scientiGques  les  plus  usuels  :  nomenclature  et  classification  des 
étages  géologiques,  de  sminéraux,  des  minerais,  des  fossiles,  des  gemmes 
et  cristaux,  etc. 

Nous  souhaitons  bon  succès  ou  livre  de  M.  de  Launay,  qui  a  sa  place 
marquée  dans  les  bibliothèques  populaires  comme  dans  celles  des  hommes 
qui,  sans  être  des  géologues,  ne  veulent  pas  demeurer  étrangers  aux  en- 
seignements que  donne  la  géologie  sur  notre  passé,  notre  présent  et  peut- 
être  notre  avenir. 

F.  PisANi.  —  Traite  pratique  d'analyse  chimique  qualitative  et 
quantitative.  —  o«  édition,  revue,  augmentée  d'un  traité  d*analyse  au 
chalumeau^  i  vol.  in-12.,  3fr.  50.  —  F.  Alcan,  éditeur. 

Cet  ouvrage  n'est  point  un  traité  complet,  mais  un  résumé  pour  les 
commençants  et  la  généralité  des  chimistes.  La  première  partie  de  l'ou- 
vrage comprend  V analyse  qualitative,  avec  les  principales  réactions  des 
acides j  et,  parmi  celles  des  bases,  les  plus  caractéristiques.  L'auteur  a 
cru  inutile  de  donner  la  description  des  différents  appareils  et  instruments 
que  la  pratique  du  laboratoire  fait  connaître  beaucoup  mieux  et  plus  vite 
qu'une  description.  Dans  la  deuxième  partie  qui  traite  de  Vanalyse  quan- 
titative, on  a  donné  les  généralités  concernant  la  balance,  les  pesées,  la 
densité,  la  manière  de  filtrer  et  de  calciner  les  précipités.  L'auteur  traite 
ensuite  du  dosage  et  de  la  séparation  des  bases  et  des  acides,  en  donnant 
les  méthodes  reconnues  bonnes  et  tous  les  détails  de  manipulation.  Des 
chapitres  spéciaux  sont  consacrés  à  Tanaljrse  desgaz,aux  densités  des  va* 
peurs,  à  Tanalyse  organique  élémentaire,  au  calcul  des  analyses.  Enfin 
une  série  d'analyses  à  effectuer  est  indiquée  pour  permettre  de  se  familia- 
riser avec  les  principaux  dosages.  L'ouvrage  se  termine  par  un  traité 
d'analyse  au  chalumeau  et  quelques  Additions  sur  certains  dosages  par- 
ticuliers. 

Giovanni  Cesca. —  Cenni  storici  intorno  alV  Universita  di  Messina. — 
Messina.  1900. 

L'Université  de  Messine  fut  fondée  en  io48  par  Paul  111.  L'opposition  de 
Catane,  les  efforts  infructueux  des  Jésuites  pour  en  prendre  la  direction, 
en  relardèrent  l'ouverture  réelle  jusqu'en  1596.  Au  xvn"  siècle,  l'enseigne- 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS         74 

ment  y  fut  brillant  ;  Malpighi  fut  un  de  ses  maîtres.  Mais  en  1682,  les 
Lspagnols  renti^s  A  Messine  après  le  traité  de  Nimègue  punirent  la  ville 
de  sa  révolte  par  la  suppression  de  son  Université.Les  études  supérieures 
ne  reprirent  à  Messine  qu'en  notre  siècle.  En  4829  l'Académie  Caroline 
revêtit  le  caractère  d*une  Université,  et  en  4838  elle  en  reçut  le  nom.  La 
nouvelle  Université  gérée  par  un  W'glement  de  4849  qui  ne  l'autorisait  à 
recruter  ses  étudiants  que  dans  la  province  de  Messine  même,  dut  aux 
événements  de  1860  et  à  la  loi  Casati  une  liberté  et  des  forces  nouvelles. 
La  loi  Mateucd  de  4862  qui  divisait  les  Universités  en  deux  ordres  et  la 
classait  au  second  rang  lui  porta  de  nouveau  un  coup  grave.  Elle  eût 
même  disparu  si  le  ministre  Berti  était  parvenu  en  4866  à  faire  voter  la 
suppression  des  universités  secondaires.  Malgré  Téchec  des  projets Bacelli 
etCremonasur  Tautonomie  universitaire,  les  autorités  locales  travaillè- 
rent dès  lors  à  développer  les  ressources  de  l'Université  de  Messine  et 
en  4885  par  une  convention  faite  avec  le  ministère,  la  Ville  s'engagea  à 
faire  A  rUniversité  un  revenu  annuel  de  60.000  francs,  la  Province  s'en- 
gagea de  son  côté  pour  40.000  fr.  et  la  Chambre  de  commerce  pour 
10.000.  Le  ministre,  en  échange,  éleva  l'Université  ainsi  dotée  au  premier 
ordre. 

Le  résultat  de  cet  accord  fut  de  porter  le  nombre  des  professeurs  de  22 
(46  ordinaires  et  6  extraordinaires)  qu'ils  étaient  en  4884-85,à  38  (25  ordi- 
naires et  13  extraordinaires)  dès  1886-87.  Le  nombre  des  étudiants 
s'éleva  progressivement  de  300  en  1889-90  A  626  en  1898-90. 

Menacée  encore  une  fois  de  la  suppression  par  le  projet  Martini  en  1892, 
éprouvée  par  le  tremblement  de  terre  de  4894  qui  a  fort  endommagé  les 
bâtiments,  l'Université  de  Messine  n'a  cessé,  depuis  lors,  de  rassembler 
des  collections  scientifiques  et  de  créer  des  enseignements  nouveaux  (4). 

Léon  Rosenthal. 

Hbnry  Bbrton.  —  L'évolution  constitutionnelle  du  second  Empire 
{doctrines,  textes,  histoire),  —  4  vol.  in-8  de  770  p.  A  Paris  chez  Félix 
Alcan,  4900.  Prix  :  12  francs. 

M.  Berton  s'est  proposé  de  montrer  dans  l'histoire  constitutionnelle  du 
second  Empire  «  une  évolution  continue,  complète  et  pacifique,  admira- 
blement conduite,  semble-t-il,  suivant  une  courbe  parfaite,  par  une  force 
invincible  »  évolution  qui,  du  despotisme  à  ramené  progressivement  la 
France  vers  la  liberté.  Quelle  que  soit  l'ampleur  de  son  ouvrage,  on  ne 
peut  dire  qu'il  ait  démontré  son  postulat  d'une  façon  scientifique  et  l'on 
doit  lui  reprocher  d'avoir  seulement  esquissé  d'une  manière  très  large 
les  matières  qu'il  se  proposait  de  traiter. 

Tout  d'abord,  persuadé  «  qu'on  ne  peut  connaître  les  institutions  con- 
stitutionnelles d  un  pays  et  d'un  temps  que  si  l'on  connaît  bien  dans 
quel  temps  au  milieu  de  quel  peuple  et  par  quels  hommes  elles  ont  été 
élevées,  réparées, modifiées  »  M.  B.  a  cru  nécessaire  d'associerintimement 
à  l'histoire  des  institutions  qu'il  analysait  l'histoire  du  régime  impérial. 
Mais,  au  lieu  de  fc  borner,  comme  il  eût  pu  le  faire,  à  nous  renvoyer  aux 
histoires  proprement  dites  et  à  procéder  par  simples  allusions,  il  a  cm 
devoir  rappeler  lui-même  ce  que  furent  les  événements  et  les  hommes* 
De  là  des  chapitres  trop  brefs,  agréables  mais  superflus  et   qui  donnent 

(1)  Voir  l'article  de  M.  Haguenin  para  dans  cette  Revue  le  15  mai  1899. 
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à  un  travail  sérieux  Taspect  d'un  ouvrage  de  seconde  main.  Est-il  bien 
utile  de  consacrer  deux  pages  à  l'expédition  du  Mexique  et  à  son  contre- 
coup sur  l'opinion  publique  (p.  20^209),  défaire  le  portrait  de  Saint- 
Arnaud  (p.  158)  ou  celui  de  Haussmann  (p.  160)  en  six  lignes  ? 

D'autre  part,  malgré  le  désir  qu'il  avait  de  nous  rendre  sensible  le  mou- 
vement d'évolution,  M.  B.  n'a,  à  vrai  dire,  vraiment  développé  que  les 
deux  aspects  extrêmes  du  régime  impérial  :  après  avoir  consacré  les  205 
premières  pages  de  son  livre  à  la  Constitution  de  1852,  il  étudiera  en 
plus  de  300  pages  l'empire  libéral.  La  transition,  l'évolution  même,  le 
travail  sourd  ou  apparent  accompli  de  1852  ou.  si  l'on  veut,  de  1860 
à  1870  occupe,  par  contre,  moins  de  200  pages  (Deuxième  partie 
L*  Empire  libéral  y  p.  205-389).  Encore,  les  différentes  phases  en  sont- 
elles  &  peine  distinguées,  sauf  dans  le  chapitre  VIII  (Etapes  et  achève' 
ment  de  la  transformation). 

Un  reproche  plus  grave  à  adresser  à  M.  B. c'est  l'absence  d'une  biblio- 
graphie, la  rareté  extrême  des  références  et  le  caractère  incomplet  de  ces 
dernières.  Les  ouvrages  invoqués,  et  ils  sont  peu  nombreux,  ne  le  sont, 
le  plus  ordinairement,  que  par  leur  titre,  sans  indication  de  chapitre,  de 
paragraphe  ou  de  pages. 

Si  l'ouvrage  de  M.  B.  manque  de  rigueur  scientifique  par  contre  il  témoi- 
gne de  qualités  remarquables  d'assimilation  et  d'exposition.  La  lecture 
en  est  facile  et  agréable  dans  les  parties  les  plus  abstruses,  le  dévelop- 
pement a  une  aisance  continue.  Il  faut  aussi  le  louer  de  la  façon  élevée, 
vraiment  philosophique,  dont  il  a  conçu  sa  tâche  d'historien  constitution- 
nel désireux,  en  étudiant  le  passé,  de  nous  avertir  pour  les  expériences 
futures. 

Il  serait  à  souhaiter  que  de  son  volume,  trop  rapide  pour  satisfaire  les 
érudits  et  trop  compact  pour  aller  au  grand  public,  il  dégâge&t  les  pages 
les.  plus  alertes  et  qu'il  fit  l'œuvre  de  véritable  et  sérieuse  vulgarisation 
pour  laquelle  il  paraît  doué.  Il  conserverait,  dans  cet  exposé  allégé,  les 
pages  de  sa  conclusion  où  il  fait  le  procès  de  cette  République  plébisci- 
taire qui  «  diffère  autant  de  la  République  libérale  qu'elle  ressemble  à 
l'Empire  autoritaire  »,  (p.  761>  et  réaliserait  ainsi  le  désir  d'action  qu'il 
semble  dans  sa  préface  (p.  5)  s'être  proposé. 

Léon  Rosenthal. 

Edouard  Driault.  —  Les  problèmes  politiques  et  sociaux  à  la  fin  du 
xm*  siècle.  —  Bibliothèque  d'histoire  contemporaine,  Alcan  1900,  in-8. 
338  pages. 

En  dépit  du  titre,  ne  cherchez  guère  dans  ce  volume  qu'une  revue  des 
problèmes  politiques  à  la  fin  du  xixe  siècle  :  la  matière  d'ailleurs  ne 
manque  pas  d'ampleur.  Les  problèmes  sociaux  ne  sont  l'objet  que  d'une 
esquisse  dont  le  trait  est  inachevé,  à  peine  appuyé. 

A  l'heure  où  se  ferme  le  siècle,  au  moment  où  l'Exposition  universelle 
en  déroulait  encore  aux  regards  le  tableau  et  la  synthèse,  M.  Driault  a 
jugé  nécessaire  de  concentrer,  à  côté  des  résultats  acquis  par  la  science 
et  par  l'art,  les  questions  politiques  et  les  grands  débats  contemporains  : 
conflits  nés  tantôt  de  la  violation  du  droit,  tantôt  d'une  rupture  d'équi- 
libre politique  ou  économique,  nés  ailleurs,  d'une  mauvaise  constitution 
intérieure,  causés  enfin  par  la  fièvre  ardente  qui  consume  les  Etats  aussi 
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bien  que  les  individus,  qui  les  pousse  à  la  recherche  de  la  fortune  et  les 
jette  les  uns  sur  les  autres. 

C'est  en  ces  termes  ou  à  peu  près  que  l'auteur  résume  lui-même  les 
différentes  parties  de  son  étude.  Mais  le  monde  est  emporte  dans  un 
mouvement  si  rapide  qu'entre  le  jour  où  le  livre  fit  son  apparition  à  la 
vitrine  de  l'éditeur  et  le  jour  présent  où  nous  le  signalons,  plusieurs 
chapitres  ont  cessé  d'être  exactement  au  point  :  les  événements  du 
Transvaal  se  déroulaient  déjà,  mais  la  question  chinoise  n'avait  pas 
encore  pris  un  caractère  aigu,  et  le  roi  d'Italie  s'appelait  encore  Hum- 
bert. 

Sans  entrer  dans  le  détail  d'une  analyse  que  rendent  impossible  la 
diversité  et  le  nombre  des  questions  étudiées,  nous  nous  contente- 
rons d'une  remarque  :  l'auteur  prend  comme  point  de  départ  la 
question  d'Alsace-Lorraine.  Certes,  ce  n'est  pas  nous  qui  songerons  à  lui 
faire  le  reproche  de  ne  regarder  les  choses  que  du  point  de  vue  français. 
La  question  d'Alsace-Lorraine  est  la  clef  de  beaucoup  d'autres,  de  presque 
toutes  les  autres,  tant  elle  a  eu,  tant  elle  a  encore  de  lointaines  réper- 
cussions !  La  situation  de  l'Europe,  le  rôle  des  puissances  européennes 
en  dehors  même  de  l'Europe  ne  sont-ils  pas  à  beaucoup  d'égards  le  produit 
des  événements  de  1870?  La  grande  puissance  morale  du  monde  a  été 
abaissée,  et  de  ce  jour  la  conscience  de  l'humanité  fut  comme  obscurcie. 
Oui  •  l'Europe  paie  la  rançon  du  crime  qu'elle  a  permis  !  »  Le  di'ôit,  la 
justice  internationale  ont  perdu  leur  champion,  et  le  globe  est  devenu 
la  proie  des  plus  impudentes  convoitises  ;  partout  la  violence  brutale, 
cynique  ou  hypocrite  ;  nulle  part  d'autre  droit  que  celui  du  poing  ;  c'est 
le  terme  même  de  la  langue  germanique. 

11  est  un  péril  qu'a  fort  bien  senti  M.  Driault,  un  péril  que  pourtant 
il  a  l'imprudence  de  côtoyer  :  il  rêve  volontiers  et  dans  ses  rêveries  il 
entrevoit  des  solutions  possibles  aux  problèmes  actuels.  Sa  rêverie-fut 
parfois  pour  nous  un  cauchemar,  par  exemple  il  ne  serait  pas  éloigné 
de  consentir  le  rachat  de  l' Alsace-Lorraine  par  la  cession  de  Tlndo- 
Chine.  Puisque  de  son  propre  aveu,  les  rêveries  reposent  sur  des  indi- 
cations trop  vagues  pour  mériter  une  discussion  sérieuse,  pourquoi  les 
traduire  par  des  mots,  pourquoi  donner  à  de  vagues  abstractions  une 
apparence,  un  commencement  de  réalité  ?  L'avenir  dégagera  l'inconnue. 
La  tâche  est  assez  lourde  pour  l'historien  qui  se  charge  de  poser  les  pro- 
blèmes et  d'en  préciser  les  données.  Elle  suffît  ;  elle  sera  bien  remplie 
s'il  fournit  à  ses  compatriotes,  contemporains  et  descendants,  les 
lumières  qui  les  guideront  vers  la  solution  la  meilleure,  nous* voulons 
dire?ers  la  solution  la  mieux  adaptée  à  leurs  intérêts,  la  plus  conforme 
aussi  au  génie,  aux  traditions,  à  l'honneur  national. 

M.  Fallex. 

Un  député.  — La  réforme  de  renseignement  secondaire, 
Eucore  un  écrit  politique.  Articles  parus  dans  le  Siècle  du  28  mai  au 
13  septembre  1900.  L'attaque  est  menée  contre  M.  Ribot  en  des  termes 
qui  passent  aujourd'hui  pour  parlementaires.  M.  le  Député  n'en  fait  pas 
mystère  :  nul  n'est  républicain  s'il  ne  pense  comme  lui  que  le  projet  de 
stage  scolaire  est  insuffisant.  Si  les  conclusions  de  la  commission  d'en- 
qaète  parlementaire  étaient  adoptées  et  appliquées,  elles  c  ravaleraient 
rUnivenltë  au  niveau  d'une  jésuitière  ;  depuis  dix  ans,  on  oelui  a  que 
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trop  infuse  l'esprit  nouveau  ;...  elle  n'est  que  trop  atteinte  du  microbe 
cjêrical  ».  Clérical  M.  Ribot,  clérical  M.  Jules  Lemattre  ;  clérical  quiconque 
ne  pense  pas  comme  M.  le  Député  !  Tarte  à  la  crème. 

Ce  ton  outré,  violent  par  parti  pris  n'augmente  pas  —  au  contraire  — 
la  valeur  et  la  portée  des  idées  les  plus  justes  :  or  il  s'en  rencontre  par> 
fois,  et  les  termes  modérés  qui  servent  à  les  exprimer  reposent  le  lecteur 
autant  qu'une  accalmie  après  la  tempête.  Combien  pour  son  malheur 
l'Université  compte  de  ces  sortes  d'amis  qui  pour  vouloir  briser  des 
lances  en  sa  faveur,  lui  font  de  graves  blessures  !  Il  y  a  bien  du  vrai  dans 
ce  jugement  souvent  répété  :  t  Pour  FUniversité,  l'ennemi  à  redouter 
c'est  bien  moins  le  congrëganiste  que  le  politicien  » 

M.  Fallbx. 


Le  Père  Joskph  Burnichon  di  la  coupaonie  de  Jésus.  —  La  liberté 
d* enseignement.  Cinquante  ans  après.  —  Victor  Lecofrre,i9(K),  in-48. 
315  pages. 

Une  fois  encore,  le  P.  Burnichon  réunit  en  un  volume,  en  les  complé- 
tant ç&  et  là,  une  série  d'articles  parus  dans  les  Etudes^  articles  de  polé- 
mique courante  ;  l'auteur  s'applique  à  démontrer  par  la  logique,  par  la 
raison  que  l'enseignement  n'est  pas  une  fonction  de  l'Etat,  et  par  l'his- 
toire que  ridée  des  droits  régaliens  de  l'Etat  est  une  idée  d'invention 
récente.  La  loi  Falloux  est  le  pivot  du  livre.  Derrière  l'abri  qu'elle  fournît 
l'attaque  est  dirigée  avec  véhémence  contre  les  promoteurs  et  les  parti- 
sans du  stage  scolaire.  Critique  passionnée  de  l'Université,  éloge,  tou- 
jours et  quand  même,  de  l'enseignement  libre.  Les  dépositions  devant  la 
Commission  d'enquête  parlementaire  fournissent  une  fois  de  plus  à  un 
adversaire  de  l'Univerhité  le  moyen  de  proclamer  la  crise,  la  faillite  Uni- 
versitaire. 

Le  P.  Burnichon  nous  permettra  de  retenir  €  que  les  témoignages 
dont  est  composé  ce  réquisitoire  ne  méritent  pas  un  crédit  illimité  ;  l'en- 
quête renferme  assurément  la  contre-partie  et  on  extrairait  tout  aussi 
bien  le  panégyrique  de  l'Enseignement  secondaire  d'Etat  ».  Soit,  com- 
tinue-t-il,  mais  il  se  dégage  de  l'ensemble  une  impression  de  malaise. 

Nous  aussi,  en  fermant  ce  livre  à  la  dernière  page,  nous  avons  res- 
senti une  impression  très  forte  :  c'est  que  la  liberté  n'est  réclamée  si 
vivement  que  par  ceux  qui  seraient  heureux  de  s'en  servir  pour  la  sup- 
primer. Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  de  notre  part  faire  un  procès  de 
tendance  :  car  nous  répondrions  par  des  citations  qui  apporteraient  la 
preuve  de  notre  afflrmation.  La  liberté  !  Mais  le  clergé  a-t-il  donc  oublié 
comment  il  sait  la  pratiquer  !  Et  peut-il  demander  à  l'Université,  trop 
longtemps  sa  victime,  de  ne  pas  en  avoir  gardé  la  mémoire  ? 

M.  Fallex. 


Hatzfelo  et  MéDÉRic  DuFouR.  —  Aristote,  La  poétique,  édition  et 
traduction  nouvelles,  précédées  d'une  étude  philosophique,  Lille,  Le 
Bigot  frères,  1899,  LXlV-12t  p.  in-8. 

Ancien  élève  de  M.  Il atzfeld,  j'éprouve  aujourd'hui  plus  qu'un  regret, 
un  véritable  remords,  à  la  pensée  de  venir  trop  tard  parler  d'un  livre  qui 
porte  si  bien,  dans  quelques-unes  de  ses  parties  essentielles,  la  marque  de 
ce  puissant  esprit.  Le  grand  travail  lexicographique  de  M.  Hatzfeld  a 
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mérite  dans  ces  annéen  dernières  les  distinctions  les  plus  hautes,  et  ce 
professeur,  qui  avait  l'ëtofTe  d'un  savant,  a  eu  la  consolation,  avant  de 
mourir,  de  voir  son  œuvre  de  prédilection  couronnée  par  les  suffrages 
unanimes  de  la  critique.  Mais  il  avait  aussi  le  savoir  et  le  goût  d'un  hellé« 
niste  :  ses  premiers  travaux  avaient  eu  pour  objet  la  philosophie  grecque, 
et  il  avait  conservé,  de  cette  fréquentation  avec  Platon  et  Aristote,  une 
force  extraordinaire  de  logique,  qui  faisait  Toriginalité  de  son  enseigne- 
ment. Doué  d'un  esprit  également  souple  dans  l'analyse  et  dans  la  syn- 
thèse, il  n'excellait  pas  moins  &  décomposer,  pour  en  montrer  l'organisme 
logique,  un  discours  de  Tite-Live  ou  une  scène  de  Corneille,  qu'à  recons- 
tituer, en  un  système  habile,  le  plan  des  Penêéeë  de  Pascal  ou  des  Carac* 
tères  de  La  Bruyère. 

La  même  puissance  de  généralisation  se  retrouve  dans  l'étude  que  nous 
tenons  de  lire  sur  la  Poétique  d'Aristoto.  M .  Uatzfeld  aimait  passioné» 
ment  le  théâtre,  comme  il  aimait  d'ailleurs  la  musique,  les  lettres  et  tout 
ce  qui  fait  le  charme  d'une  société  polie  ;  il  avait  eu  bien  des  fois  dans  sa 
vie  Toccasion  de  méditer  sur  celte  œuvre  fondamentale,  qui  contient 
toute  la  théorie  classique  de  Tart  dramatique.  La  fameuse  purification 
des  passion»  avait  dû  Tembarrasser,  comme  tant  d'autres  ;  mais  il  n'était 
pas  homme  à  rester  indécis  entre  des  solutions  diverses,  et,  de  toutes  les 
solutions  proposées,  il  s'était  attaché  à  celle  qui  lui  semblait  le  mieux  con- 
Tenir  au  système  général  d*Aristote  sur  la  morale  et  l'éducation.  Pénétré 
des  idées  qu'Aristote  expose  dans  V Ethique  et  dans  la  Politique,  il  n*avait 
aucun  doute  sur  la  valeur  éducative  que  le  philosophe  attribuait  à  la  tra- 
gédie :  purifier  la  pitié  et  la  crainte,  c'était,  à  ses  yeux,  ramener  ces 
deux  passions  à  la  mesure  où  elles  deviennent  une  habitude  vertueuse  ; 
c'était  exercer  sur  les  âmes  une  influence  salutaire,  et  servir  à  l'éducation. 
Cette  théorie,  déjà  exposée  par  Lessing  avec  des  subtilités  parfois  exces- 
sives, M.  Hat2feld  la  développe  avec  une  force  d'argumentation  qui  ne 
pourra  manquer  de  frapper  même  les  partisans  résolus  d'une  explication 
différente. 

Il  faut  remercier  M.  Médéric  Dufour  :  c'est  lui,  nous  n'en  doutons  pas, 
qui,  par  son  zèle  à  publier  et  à  traduire  le  texte  difficile  d'Aristote,  a 
décidé  M.  Hatzfeld  à  donner  au  public  un  travail  qui  risquait  autrement 
de  ne  jamais  voir  le  jour.  M.  Dufour  a  eu,  en  outre,  le  mérite  d'entre- 
prendre une  de  ces  éditions  savantes  qui  ne  rapportent  guère  à  leurs 
auteurs  qu'un  succès  d'estime  :  ce  n'est  pas  seulement  en  France,  c'est 
même  en  Allemagne,  qu'il  se  rencontre  peu  d'éditeurs  pour  des  œuvres 
grecques  non  inscrites  aux  programmes  universitaires.  L'exemple  donné 
par  H.  Dufour  est  bon  à  suivre  ;  il  semble  môme  avoir  déjà  porté  ses 
fruits  :  un  autre  traité  d'Aristote,  Sur  Vdme^  a  trouvé  à  Bordeaux  un  tra- 
ducteur et  un  commentateur  émérite.  U  est  bien  à  souhaiter  que  la  vie 
scientifique  de  nos  Universités  françaises  continue  à  se  manifester  par 
des  publications  aussi  importantes . 

Am.  Hauvette. 

PiRENNE  (H.).  —  Histoire  de  Belgique,  —  1.  Des  origines  au  commen- 
cement du  JT/Ke  siècle,  —  Bruxelles,  Laiiiertin,  1900,  1  vol.  in-8o,  XII- 
431  pages. 

Une  bonne  histoire  de  Belgique  était  un  des  desiderata  de  la  science. 
A  en  juger  par  ce  premier  volume  i)  semble  bien  que  cette  lacune  sera 
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comblée  de  la  manière  la  plus  heureuse.  Ce  premier  volume  est  excellent. 
Le  style  de  l'auteur  est  ferme  et  clair,  presque  entièrement  purgé  des 
«  belgicismes  >,  dont  sont  si  prodigue^  ses  collègues  universitaires.  L'ou- 
vrage est  fondé  sur  une  étude  directe  des  sources  et  le  nom  de  Tauteur 
est  garant  d'une  critique  scrupuleuse.  11  a  su  ne  pas  s'égarer  dans  le 
dédale  des  événements  et  ne  retenir  des  faits  que  Tessentiel.  C'est  un 
travail  médité,  consciencieux,  honnête  dans  toute  la  force  du  mot. 

Voici  l'économie  du  tome  premier.  11  est  divisé  en  trois  livres.  Le  livre 
premier  embrasse  l'histoire  des  Pays-Basjusqu'auxii«  siècle.  Nous  y  signa- 
lons particulièrement  dans  le  chapitre  W  ce  qui  est  dit  de  la  colonisation 
germanique,des(premiers  contacts  entre  Francs>et|Wallons,de  la  civilisation 
carolingienne  et,  dans  le  chapitre  II,  des  visissitudes  du  royaume  de 
Lotharingie.  Le  chapitre.  III  est  consacré  à  l'Empire  et  à  la  Féodalité  aux 
x»  et  xi«  siècles.  Le  chapitre  IV  traite  de  Forigine  des  institutions  territo- 
riales, flamandes  et«lotharingiennes  »,  le  chapitre  V  de  la  vie  économi- 
que (grands  domaines  ruraux  et  terres  neuves),  le  chapitre  VI  du  mou- 
vement intellectuel.  Dans  le  livre  II,  Les  Pays-Bas  nu  XII^  et  XIII^ 
siècle,  nous  assistons  au  développement  des  institutions  urbaines  et  à  la 
diminution  de  la  culture  allemande  au  profit  des  institutions,  de  la 
langue,  de  la  littérature  et  des  mœurs  françaises.  Ce  livre  le  plus  intéres-" 
sant  peut-être  de  l'ouvrage  traite  dans  le  chapitre  le»"  de  l'origine  des 
villes  (commerce,  industrie,  institutions  urbaines,  de  la  politique  féodale 
jusqu'à  la  bataille  de  Bouvines  (chap.  II)  ;  de  la  politique  brabançonne 
au  xuie  siècle  et  de  son  triomphe  sur  l'archevêché  de  Cologne  à  la  bataille 
de  Wœringen,  de  la  querelle  confuse  mais  si  curieuse  des  d'Avesnes  et 
des  Dampierre  (chap.  III).  Le  chapitre  IV  est  consacré  aux  changements 
politiques  et  sociaux  sous  l'influence  du  commerce  et  de  l'industrie  (essor 
économique  des  villes,  développement  de  l'agriculture  dans  les  campa- 
gnes, constitutions  urbaines);  le  chapitre  V  à  la  vie  intellectuelle,  aiîis- 
tique  et  religieuse.  Le  livre  III  expose  les  changements  considérables  qui 
se  préparent  dans  l'histoire  de  ce  pays  :  les  luttes  des  patriciens  et  des 
métiers,  l'échec  de  la  politique  d'annexion  de  Philippe  le  Bel,  la  défaite 
sanglante  des  Français.  La  Flandre  pressurée  par  la  noblesse  devient 
démocratique  et  anti-française. 

Le  vieux  «  marquisat  »  diminué  de  l'Artois  et  des  villes  wallonnes  est 
désormais  un  territoire  purement  germanique  qui  n'est  plus  rattaché  à 
la  France  que  par  un  lien  nominal.  L'opposition  contre  la  France, 
d'abord  simplement  économique  et  sociale  a  pris  un  caractère  natio- 
nal. En  terre  d'Empire,  le  duché  de  Brabant.  représentant  l'antique 
duché  de  Basse-Lorraine,  est  de  son  côté  et  depuis  le  xii«  siècle  tout  à  fait 
indépendant  du  roi  de  Germanie.  A  Liège  l'organisation  ecclésiastique 
reste  prépondérante.  Au  nord  le  comté  de  Hollande  forme  un  petit  état 
quasi  autonome,  pendant  trois  siècles  ennemi  acharné  de  la  Flandre  à 
laquelle  il  dispute  la  Zélande.  La  tâche  des  ducs  de  Bourgogne  sera 
d'agglomérer  sous  une  môme  domination  ces  quatre  ou  cinq  groupes,  en 
fait  indépendants,  mais  dont  la  culture  se  trouve  au  xiv*  siècle  sensi- 
blement la  même. 

Comme  on  a  pu  le  voir  par  l'analyse  qui  précède,  l'auteur  a  consacré 
la  majeure  partie  de  son  ouvrage  à  l'exposé  des  institutions  urbaines  et 
rurales,  à  l'étude  du  commerce,  de  l'industrie,  de  la  littérature,  etc.  Le 
lecteur  ne  s'en  plaindra  pas.  Il  y  trouvera  rassemblés  quantité  de  ren- 
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seignements  qu*il  eût  été  long,  pénible  et  fastidieux  de  rechercher  dans 
une  foule  de  monographies,  dont  beaucoup  sont  difficilement  accessibles 
perdues  dans. les  revues  locales.  L'auteur  ne  s'est  point  du  reste 
contenté  de  coUiger  les  résultats  acquis.  Il  nous  donne  sur  bien  des 
points,  les  ministérialeSy  l'ëchevinage  rural  et  urbain,  les  jurés,  les 
hanses,  l'organisation  du  domaine  iniral,  etc.,  des  détails  nouveaux. 
Enfin  l'esprit  dans  lequel  est  conçu  l'étude  des  institutions  urbaines  nous 
semble  excellent.  M.  Pirenne  ne  s'attarde  pas  aux  théories  juridiques 
bien  qu'il  les  connaisse  parfaitement  :  il  explique  le  développement  des 
Institutions  flamandes  par  les  progrès  même  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. La  comparaison  perpétuelle  de  la  Flandre  et  du  Brabant  éclaire  le 
sujet  d'une  vive  lumière.  En  ce  dernier  pays,  l'archaïsme  des  institutions 
urbaines  trouve  son  explication  dans  une  situation  économique  arriérée. 
Au  zv«  siècle  le  Brabant  prendra  son  essor  ;  mais  aux  xii®  et  xui«  siècles 
il  est  en  retard  d'un  siècle  au  moins  sur  la  Flandre. 

Nous  avons  rendu  justice  à  l'ouvrage.  Nous  ne  saurions  cependant 
accepter  l'idée  directrice  de  l'auteur,  qu'il  nous  expose  dans  son  avant- 
propos.  Nous  ne  croyons  pas  avec  lui  (chap.  IX)  que  «  il  existe  réellement, 
en  dépit  des  apparences,  une  histoire  de  Belgique  »  au  moyen  âge.  Non  ! 
Cela  peut  être  vrai,  et  avec  quelles  réserves,  depuis  l'époque  des  ducs  de 
Bourgogne.  Mais  avant  le  xv*  siècle,  on  doit  parler  de  l'histoire  de  la 
Flandre,  du  Brabant,  du  Hainaut,  du  pays  de  Liège,  etc.,  nullement 
d'une  histoire  de  Belgique.  Cela  ressort  de  l'antagonisme  même  entre  les 
deux  grands  groupes  «  belges  »  Flandre  et  Brabant,  signalé  par  l'auteur 
lui-même,  antagonisme  non  seulement  politique  (ainsi  p.  231),  mais 
économique,  constitutionnel  (p.  207,  227,  250),  littéraire,  artistique 
(p.  329).  Je  me  hâte  d'ajouter  que  cette  idée,  fausse  à  mon  sens,  n'influe 
pas  sensiblement  sur  le  récit  des  événements.  Dans  les  volumes  suivants, 
dont^nous  souhaitons  l'apparition  prochaine,  le  «  belgisme  »  de  l'auteur 
aura  sans  doute  de  meilleures  occasions  de  s'exercer.  Nous  nous  placerons 
très  volontiers  à  ce  point  de  vue,  la  meilleure  manière  de  se  rendre 
compte  d'un  objet  étant  sans  doute  de  le  regarder  sous  plusieurs  angles. 
Le  patriotisme  de  M.  Pirenne  n'est  d'ailleurs,  ni  étroit  ni  aggressif.  On  ne 
saurait  mieux  le  faire  comprendre  qu'en  reproduisant  quelques  lignes  de 
sa  préface  (p.  9)  : 

€  Comme  notre  sol,  formé  des  alluvions  de  fleuves  venant  de  France 
«  et  d'Allemagne,  notre  culture  nationale  est  une  sorte  de  syncrétisme 
«  DÛ  Ton  retrouve,  mêlés  l'un  à  l'autre  et  modifiés  l'un  par  l'autre,  les 
«  génies  de  deux  races.  Sollicitée  de  toutes  parts,  elle  a  été  largement 
«  accueillante.  Elle  est  ouverte  comme  nos  frontières,  et  l'on  retrouve 
i«  chez  elle,  à  ses  belles  époques,  le  riche  et  harmonieux  assemblage  des 
a  meilleurs  éléments  de  la  civilisation  franco-allemande.  C'est  dans  cette 
«  admirable  réceptivité,  dans  cette  rare  aptitude  d'assimilation  que  réside 
«  roriginaIite.de  la  Belgique  ;  c'est  par  quoi  elle  a  rendu  à  l'Europe  de 
«  signalés  services  et  c'est  À  quoi  elle  doit  d'avoir  possédé  sans  sacrifier 
«  l'individualité  des  deux  races  dont  elle  est  faite,  une  vie  nationale 
€<  commune  À  chacune  d'elles  ». 

Ferdinand  Lot. 
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RiGHAKD  Klekn^  Secrétaire  de  légation^  etc.  —  Lois  et  usage  de  la 
neutralité,  cT après  le  droit  international  conventionnel  et  coutumier 
des  Etats  civilisés.  —  Chevalier  Marescq,  1996,  t  I,  660  p. 

Après  une  introduction  historique  développée (4),  le  tome  I  de  cet  impor- 
tant ouvrage  aborde  les  principes  fondamentaux  de  la  matière  (2),  et 
drins  une  seconde  partie,  la  question  des  devoirs   des  neutres    (3).  — 
Comme  son  titre  l'indique,  il  constitue  surtout  une  étude  de  la  neutralité, 
telle  qu'ella  existe  en  fait.noo  telle  qu'elle  devrait  être  ;  «  en  signalant^dit 
l'auteur  (4).  les  rdformes  prochaines  que  nous  semble  déjà  présager  l'épo- 
que actuelle...,  nous  n'avons  eu  nullement  l'intention  d'en  faire  la  base  de 
nos  paragraphes,  mais  uniquement  celle  de  ne  pas  laisser  incomplet  l'ex- 
posé de  la  matiôre  ;  car  un  exposé  complet  de  la  neutralité  implique  celui 
de  son  avenir  prochain  •.  Ce  simple  exposé  des  faits  lucide  et  complet 
saura  d*ailleurs,  mieux  que  les  théories  les  plus  séduisantes, nous  persuader 
de  la  nécessité  &  laquelle  les  Etals  vont  se  trouver  contraints,  de  régle- 
menter d'une  façon   précise  par  des  accords  internationaux  de  plus  en 
plus  nombreux  les  règles  de  la  neutralité.  C'est  de  cette  nécessité  qu'avait 
conscience  la  conférence  de  la  Haye,  demandant  que  «  la  question  des 
droits  et  des  devoirs  des  neutres  soit  inscrite  au  programme  d'une  pro- 
chaine conférence  ».  Au  fur  et  à  mesure  en  effet  que  s'accrott  la  solida- 
rité et  la  dépendance  économique  des  diverses  nations,  le  respect  récipro- 
que de  leurindépendance  en  matière  politique  s'accentue  en  méraetemps; 
et  cette  considération  suffit  À  marquer  le  danger,  de  plus  en  plus  grand, 
d'une  situation  qui  n'est  réglée  que  d'une  manière  fort  insuffisante  par  les 
textes,  et  qui  ne  peut  se  rattacher  qu'à  des  principes  contradictoires^qua 
les  Etats  invoquent  les  uns  ou  les  autres  «  selon  les  circonstances  »,  c'est- 
à-dire  leurs  intérêts  (5). 

Ce  qui  fait  la  difficulté  d'une  pareille  réglementation,  c'estquelle  a  pour 
but  de  concilier  deux  séries  d'intérêts  contradictoires  :  l'intérêt  des  belli- 
gérants et  celui  des  neutres.  L'intérêt  des  belligérants  tend  à  empêcher  les 
Etats  neutres  de  favoriser  leur  adversaire  ;  l'intérêt  des  neutres.c'est  d'em- 
pêcher l'état  de  guerre  de  produire  à  leur  égard  des  conséquences  fâcheu- 
ses. Selon  qu'on  s'inspire  de  l'un  ou  de  Tautre  de  ces  points  de  vue,  il  est 
certain  que  les  solutions  à  intervenir  seront  différentes  (6).  M.  Kleen  a  su 
s'élever  à  la  conception  d'un  ordre  international,  seule  juridique  dans  les 
malit'res  internationales. 

Un  de  ses  mérites,  c'est  la  précision  absolue,  dans  un  sujet  où  l'on  se 
contente  trop  souvent  de  solutions  approximatives  (notamment  pour  la 
question  si  délicate  de  la  contrebande  de  guerre)  (7). 

La  première  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  aux  «principes  fondamen- 
taux »  de  la  matière  :  l'auteur  pose  d*abord  d'une  façon  très  ferme  la 


(1)  p.  1-70. 

(2)  p.  73-199. 

(3)  p.  303-659. 
(•4)  p.  69. 

(5)  Cf.  p.  4S0-1,  Tattitude  alternative  de  rAnglcterre,  au  lujet  de  la  houille  considoréc  ou 
non  comme  contrebande  de  guerre. 

(6)  CJ.  par  exemple  au  sujet  de  la  prohibition  de  la  contrebande  de  guerre,  les  consé- 
quence» dilFérentes  suivant  le  point  de  vue,  dans  Despagnet,  Droit  international  public, 
2-  éd.,  1»99,  p.  709-710. 

(7)  p.  348-452. 
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notion  de  neutralité  (4),  il  examine  les  questions  traditionnelles  relatives 
max  diverses  espèces  de  neutralité  (2),  et  aux  personnes  susceptibles d*étre 
considérées  comme  sujets  de  la  neutralité  (les  seuls  Etats  souverains,  à 
l'exclusion  des  individus  membres  de  ces  Etats).  11  établit  ensuite  le  fon- 
dement de  la  neutralité,  qui  est  la  souveraineté  même  des  Etais,  «  leur 
conférant  le  droit  de  rester  autant  que  possible  en  dehors  des  conflits  qui 
surgissent  entre  d'autres  Etats  (3)  »  ;  et  son  but,  qui  est  de  tendre  à  la 
paix  universelle,  en  limitant  la  guerre  préexistante  aux  belligérants.  — 
Vient  ensuite  Texamen  des  conditions  de  la  neutralité  et  des  règles 
qui  président  à  son  établissement  et  à  son  maintien. 

Quant  aux  devoirs  des  neutres,  qui  forment  Tobjet  du  livre  II,  Tauteur 
les  classe,!*  en  devoirs  (Timpartialité  par  lesquels  TEtat  neutre  s'interdit 
de  favoriser  ou  de  défavoriser  un  belligérant  en  tout  ce  qui  touche  la 
guerre,  «  l'Etat  neutre  accordant  ou  refusant  à  l'un  des  belligérants  ce 
qu'il  accordéon  refuse  à  l'autre,...  bien  entendu  en  ce  qui  concerne  indi- 
rectement la  guerre  (4)  »  ;  2*  en  devoirs  d^abêtention.  L'Etat  neutre  doit 
8*abstenir  d'apporter  aide  et  renfort  &  l'un  des  belligérants  ;  et  dans  ce 
chapitre  général,  l'auteur  examine  les  prohibitions  de  subsides  et  prêts 
aux  belligérants,  les  questions  relatives  aux  troupes  auxiliaires,  aux  enrô- 
leaients,à  l'armement  et  l'équipement  en  port  neutre  de  navires  de  guerre 
pour  compte  belligérant,  à  la  prohibition  de  la  contrebande  de  guerre  et 
de  certains  transports  (5).  Il  présente  ensuite  les  rëi^les  relatives  aux  abus 
possibles  du  territoire  neutre,et  notamment  au  passage  des  troupes  belli- 
gérantes, sur  le  territoire  de  l'Etat  neutre  ;  il  examine  enfin  le  devoir 
pour  les  neutres  de  respecter  le  blocus  régulièrement  établi. 

AcHiLUB  Mbstre. 

Edmond  Picard.  —  Le  Droit  pur^  permanences  juridiques  abstraites. 
—  Bruxelles  et  Paris,  1899,  4  vol.  in  8o  546  p. 

Le  volume  que  l'infatigable  professeur  et  avocat  belge  vient  d'ajouter  à 
la  liste  déjà  longue  de  ses  ouvrages  juridiques  est  un  traité  d'Encyclopédie 
du  droit.  Cette  science,  cultivée  avec  amour  en  Belgique  par  Ahrun, 
RoQBsel,  Namur  et  Orban,  avant  M.  Picard,  a  pour  objet  l'étude  de  la 
synthèse  des  vérités  permanentes  et  abstraites  du  droit.  On  l'appelle  ail- 
leurs, notamment  en  France,  la  Philosophie  du  Droit. 

Ce  qui  frappe  avant  tout  dans  le  présent  ouvrage,  c'est  un  excrs  de  néo- 
logismes,  un  abus  extraordinaire  de  mots  et  de  développements  intermi- 
nables pour  expliquer  des  choses  bien  connues,  on  peut  dire  des  lieux 
cooimuns  juridiques.  C'est  ainsi  que  les  dix  parties  de  cet  ouvrage  sont 
consacrées  :  À  la  Caractéristique  du  Droit,  c'est-à-dire  à  ce  que  tout  le 
monde  appelle  la  définition  du  droit  ;   au  Phénomène  juridique^  ce  qui 

(1)  Voici  sa  définition  (p.  73)  :  «  La  neutralité  est  la  situation  juri(ii<iuc  dans  laquelle  un 
Etat  pacifique  est,  autant  que  possible,  laissé  on  dehors  des  liustiiités  qui  ont  lieu  entre  des 
Etats  belligérants,  et  s'abstient  lui-même  de  toute  participation  ou  ingérenco  dans  leur 
difierend,  en  obsâr\-ant  vis-à-vis  d'eux  une  stricte  impartialité  ». 

(2)  Neutralité  simple  ou  conventionnelle  ;  libre  ou  obligée  ;  permanente  ou  accidentelle  ; 
générale  ou  partielle  ;  parfaite  ou  imparluitc. 

(3)  p.  154. 

(4)  p.  ftl3. 

(5)  Cf.  pour  plus  de  détails  la  monographie  du  même  auteur  :  De  la  contrebande  de 
guerre  et  des  transports  interdits,  1893. 
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n'est  que  l'étude  des  sources  du  droit  ;  à  VAnatomie  du  droit,  autrement 
dit  des  éléments  constitulifs  d'un  rapport  juridique  ;  aux  Classifications 
des  droits-,  à  la  Dynamique  des  droits  particuliers  ou  à  la  formation  et 
l'application  .du  droit  ;  à  la  Dynamique  de  la  Juricité  ou  au  Combat 
pour  le  Droit  ;  à  la  Dynamique  de  la  Juricité  dans  le  temps  ou  à  révolu- 
tion du  droit  chez  les  différents  peuples  ;  à  WEtiologie  du  droit  ou  à  la 
base  philosophique  du  droit  ;  À  la  Téléologie  juridique  ou  au  but  pour- 
suivi par  le  droit  ;  enfin  à  la  Méthodologie  juridique  ou  à  l'étude  et  à 
l'enseignement  du  droit.  Ces  néologismcs  ne  sont  pas  les  seuls,  d'autres 
viennent  dans  le  cours  de  l'ouvrage  jeter  le  trouble  dans  les  idées  et  com- 
pliquer les  choses  les  plus  simples.  Ainsi,  de  longs  développements  y  sont 
consacrés  pour  montrer  qu^on  n'est  en  présence  d'un  «  droit  »  que  lors- 
qu'un rapport  social  peut  obtenir  l'aide  de  l'autorité  publique,  ce  que 
M.  Picard  appelle  la  Protection-Contrainte  juridique,  La  même  idée, 
connue  depuis  longtemps,  avait  été  indiquée  par  Iheringdans  cettç  phrase 
simple  et  facile  à  retenir  :  le  droit  est  tout  intérêt  juridiquement  garanti. 
De  même,  jusqu'ici  tout  le  monde  savait  qu'un  droit  personnel  ou  de 
créance,  pris  par  opposition  à  droit  réel ,  est  le  droit  qui  ne  porte  sur  une 
chose  que  par  l'intermédiaire  d'une  personne  obligée.  Dans  la  classifica- 
tion des  droits  de  M.  Picard,  il  en  est  autrement.  Ce  que  nous  appelons  un 
droit  personnel,  M.  Picard  l'appelle  un  àvoxi  obligationneL  En  revanche, 
il  réserve  l'expression  droit  personnel  pour  désigner  les  droits  qu'un  indi- 
vidu a  sur  les  différentes  manifestations  de  sa  personnalité,  par  exemple 
le  droit  d'être  citoyen,  le  droit  d'avoir  un  nom,  le  droit  d'être  capable  à 
sa  majorité  etc.,  droits  connus  jusqu'ici  sous  le  nom  de  droits  politiques, 
civils  et  de  famille.  M.  Picard  crée  enfin  une  quatrième  catégorie  de 
droits  :  les  droits  intellectuels  pour  y  comprendre  ce  que,  d'une  manière 
abusive,  nous  appelons,  en  France,  la  propriété  littéraire,  artistique  et 
industrielle. 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples  et  montrer  que  M.  Picard  n'est  pas 
toujours  heureux  dans  ses  innovations.  Les  esprits  les  plus  fermes  n'y  ont 
rien  à  gagner  et  quant  aux  débutants,  &  qui  s'adresse  plus  particulière- 
ment l'Encyclopédie  du  Droit,  loin  de  voir  leur  tâche  facilitée  par  des  tra- 
vaux de  ce  genre,  ils  risquent  d'y  puiser  de  l'aversion  pour  une  science 
où  tout  leur  paraîtra  obscur,  jusqu'aux  expressions  employées  pour  indi- 
quer les  notions  les4)Ius  élémentaires. 

A  côté  de  tant  de  chapitres  dangereux  ou  simplement  inutiles,  inspirés 
du  reste  le  plus  souvent  d'un  sentiment  très  beau  et  très  élevé,  on  trouve 
dans  cet  ouvrage  quelques  pages  excellentes  :  ce  sont  celles  qui  âont  con- 
sacrées à  l'enseignement  d u  droit  (p.  449-487) .  M.  Picard  reproche.avecgran  de 
raison  à  mon  avis,  à  l'enseignement  actuel  de  donner  une  place  excessive 
à  l'étude  du  droit  pratique  et  positif,  c'est-à-dire  à  celui  qui  peut  servir  à 
l'exercice  d'une  profession.  Il  lui  reproche  encore  de  consacrer  beaucoup 
trop  de  temps  à  l'étude  des  détails  du  droit  romain.  Il  lui  reproche  enfin 
d'avoir  un  caractère  trop  scolastique  et  de  ne  pas  tenir  assez  compte  de  la 
Tie  réelle  de  laquelle  naît  et  à  laquelle  s'applique  tout  le  droit.  Pour  lui, 
l'enseignement  du  droit  devrait  comprendre  d'abord  une  partie  générale 
et  théorique,  ensuite  une  partie  historique  sur  l'évolution  du  droit  et  enfin 
une  partie  pratique  dans  laquelle  on  aurait  &  étudier  les  différentes  bran- 
ches du  droit  actuel.  U  voudrait  de  plus  qu'on  vulgarisât  l'étude  du  droit 
par  la  création   d'Universités  populaires  et  qu'&  côté  de  l'enseignement 
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général,  il  y  eût  dans  les  Universités  un  enseignement  professionnel, c'est- 
à-dire  un  enseignement  ayant  pour  objet  la  profession  choisie  pour  fonc 
tien  sociale  par  retudiant  et  la  manière  de  l'exercer  noblement  et  utile- 
ment. Sauf  sur  ce  dernier  point,  le  programme  indiqué  par  M.  Picard  me 
parait  donner  les  grandes  lignes  d'une  bonne  et'utile  orientation  de 
renseignement  du  droit.ll  n'est  pas  douteux  qu'en  France  nous  marchions 
dans  cette  voie.  Déjà  l'enseignement  du  droit  romain  a  été  réduit  à  trois 
semestres  et  le  sera  sans  doute  davantage.  Des  Universités  populaires  ont 
été  organisées  dans  différents  centres.  D'autre  part,  le  caractère  scolas- 
tique  de  l'enseignement  tend  à  disparaître  ;  de  nos  jours  on  se  préoccupe 
d'enseigner  beaucoup  plus  le  droit  de  la  vie  réelle  que  celui  des  textes.  Il 
ne  reste  plus,  pour  entrer  dans  la  voie  indiquée  par  M.  Picard,  qu'à 
développer  dans  nos  Facultés  la  partie  générale  et  historique  des  études 
de  droit. 

Nicolas  Politis. 

BRiÈREet  C.\RON.  —  Répertoire  méthodique  de  fais  foire  moderne  et 
contemporaine  de  la  France  pour  Vannée  1899  -^  Paris,  Georges  Bel- 
Jais,  1901,  un  vol.  8»  dcXXIX.229  pages. 

Voici  la  seconde  année  de  co  répertoire  inauguré  en  1899  par  deux  des 
jeunes  historiens  qui  ont  fondé  la  Revue  d'histoire  moderne  et  contem- 
poraine. Il  donne  la  liste  complète  de  ce  qui  a  paru  en  1899  sur  l'histoire 
de  France  depuis  le  commencement  du  seizième  siècle  Jusqu'à  nos  jours  : 
non  seulement  les  livres,  mais  les  comptes  rendus  faits  sur  ces  livres; 
non  seulement  les  articles  des  revues  importantes,  mais  ceux  des  nom- 
breux bulletins  publiés  parles  sociétés  locales  de  toute  la  France.  Les  divi- 
sions du  répertoire  sont  les  suivantes  :  Histoire  par  époques  ;  Histoire 
militaire;  Histoire  x*eligieuse  ;  Histoire  économique  et  sociale  ;  Histoire  de 
l'art:  Histoire  locale  et  généalogique.  Ce  court  sommaire  suffît  à  montrer 
que  l'ouvrage  s'adresse  à  des  catégories  très  variées  de  lecteurs,  d'écri- 
vains et  d'érudits  :  c'est  un  des  meilleurs  instruments  de  travail  qu'on  ait 
créés  pour  l'histoire  dans  ces  dernières  années.  Tous  ceux  qui  sont  appe- 
lés à  en  profiter  feront  œuvre  utile  à  eux-mêmes  et  aux  autres  en  contri- 
buant à  répandre  et  à  faire  connaître  cette  publication. 

GeoRGES  Weill. 

E.  Paquet.  —  Problèmes  politiques  du  temps  présent.  —  1  vol.  in-18 
Jésus  de  XIX-331  pages.  —A.  Colin  1901. 

Qu'il  traite  de  notre  Régime  parlementaire  et  des  moyens  de  remé- 
dier à  ses  défauts  ;  ou  de  V Avenir  et  de  la  Démocratie  qu'il  considère 
comme  inséparables^;  ou  du  Socialisme  dans  la  Révolution  française 
(la  Révolution  n'a  pas  été  consciemment  socialiste,  et  son  appropriation- 
nisme  contenait  le  socialisme  en  puissance,  et  son  œuvre  n'a  pas  été 
socialiste  du  tout,  et  la  Révolution  a  été  essentiellement  favorable  au 
développement  de  l'idée  socialiste)  ;  ou  de  la  Liberté  de  V Enseignement 
pour  laquelle  il  se  prononce  avec  une  force  et  une  netteté  parfaites  ;  ou 
enfin  des  Eglises  et  de  VEtat  dont  la  séparation  lui  parait  nécessaire, 
M.  Faguet,  dans  ce  nouveau  volume  fait  preuve  de  la  même  vigueur  dia- 
lectique, de  la  même  probité  scrupuleuse  d'information,  de  la  même 
fermeté  de  bon  sens  et  du  même  libéralisme  qui  signalaient  les  «  qucs- 

REVUE  DE  l'enseignement.  —  XLIl  6  . 
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lions  politiques  »  parues  l'année  dernière.  A  quelque  problème  qu'il 
s'attache,  il  a  à  cœur  d'en  examiner  toutes  les  faces  ;  et  je  ne  veux  pas 
prétendre  qu'il  voit  tout  et  ne  laisse  plus  rien  à  dire  ;  mais  de  ce  qu'il 
aperçoit  il  tient  à  ne  rien  omettre,  il  le  dit  sans  avoir  peur  des  redites, 
il  s'j  arrête  sans  craindre  de  paraître  parfois  comme  un  peu  lent,  il  s'y 
appesantit  sans  trop  s'inquiéter  si  par  passages  il  ne  semble  pas  un  peu 
pesant.  Et  cela  est  précis,  franc  et  ferme.  Il  se  montre  fidMe  à  sa  théorie 
que  les  idées  procèdent  des  faits,  les  suivent  et  les  expriment,  tout  en 
continuant  d'estimer  qu'elles  confèrent  aux  faits  d'où  elles  sont  sorties 
une  puissance  nouvelle  et  singulière.  Sa  politique  est  donc  réaliste,  certes  ; 
mais  ne  Test  pas  exclusivement,  et  à  tout  prendre  l'est  infiniment  moins 
qu'il  ne  le  donnerait  lui-même  à  penser.  II  ne  se  place  pas  volontiers  au 
point  de  vue  des  principes,  pas  toujours  assez  à  mon  gré,  beaucoup  plus 
cependant  que  ne  le  laisserait  croire  une  lecture  superficielle,  que  ne  le 
disent  certaines  de  ses  formules.  Car  il  y  a  bien  quelque  chose  comme  des 
principes  sous-jacents  à  son  ardeur  à  combattre  «  la  chimère  égalitaire  >* 
etrautoritarisme  ;  ces  principes  sont  autre  chose  que  «  d'assez  bons  résumés 
des  tendances  d'un  temps  »,  car  il  remarque  lui-même  non  sans  mélan- 
colie que  la  plupart  de  ses  idées  «  paraissent  juste  à  contrefil  de  la  direc- 
tion générale  que  prend  l'histoire  de  l'Europe  à  Theure  où  nous  sommes.  » 
Peut-être  bien  au  reste  que  ces  «  principes  ^>  que  je  lui  suppose  sont  tout 
simplement  des  besoins  impérieux  de  son  esprit.  Car  le  vrai  c'est  qu'il  a 
le  goût  des  idées  qui  s'ajoutent  aux  faits,  mais  qu'il  ne  saurait  se  dispen- 
ser d'élever  les  faits  jusqu'aux  idées  qui  les  éclairent,  les  expliquent  et 
les  légitiment.  Le  fond  de  son  tempérament  c'est  la  nécessité  de  com- 
prendre. Et  voilà  pourquoi  sa  discussion  et  sa  méthode  sont  très  positi- 
ves, et  pourquoi  il  n'est  nullement  positiviste  et  ne  peut  pas  l'être.  Son 
libéralisme  est  fait  (comme  tout  libéralisme  véritable,  après  tout,  peut- 
être)  de  ce  que,  ayant  vécu  pour  la  pensée  et  de  la  pensée,  il  est  pleine- 
ment convaincu  de  la  dignité  qui  s'attache  aux  choses  de  la  pensée. 

P.  Malapbrt. 

Lasplasas.  —  Etologia  à  Filosofia  de  la  Educaciôn.  —  San  Salvador, 
1899. 

L'auteur  écrit  justement,  au  début  de  sa  préface,  que  chacun  de  ses 
ouvrages  ne  fait  que  répéter,  étendre  ou  appliquer  l'idée  fondamentale  de 
sa  philosophie.  Dans  ce  livre,  qu'on  aurait  tort  de  prendre  pour  un  traité 
de  pédagogie  scientifique  ou  philosophique,  on  retrouve  surtout  le  sys- 
tème métaphysique  et  théologique  que  M.  Lasplasas  avait  exposé  déjà 
dans  ses  précédents  ouvrages  :  FiloHofia  Nueva,  —  Libertad  y  Libéra-- 
itsmo,  —  Filosofia  de  lo  Bello,  —  Origen,  Naturalesa  y  Formacion 
del  hombre^—La  Iglesiay  los  Estados.  L'auteur  se  croit  en  possession  de 
la  seule  vraie  philosophie  catholique. Hors  de  l'Eglise,  l'homme  est  incom- 
plet. Après  le  peuple  juif,  seule  l'Église  a  reçu  de  Dieu  le  pouvoir  et  la 
mission  de  transmettre  aux  hommes  le  souffle  de  vie.  Seule,  par  la  doc- 
trine et  par  la  loi,  elle  forme  la  personnalité  humaine,  elle  crée,  pour 
ainsi  dire,  dans  la  nature  de  l'homme,  la  volonté  libre;  seule  elle  «  con- 
stitue l'homme  en  être  spirituel  et  personnel  »  ;  seule  elle  réalise  «  le 
type  humain  »  :  car  la  seule  façon  d'être  pleinement  homme  est  d'être 
catholique.  Seule  donc  l'Église  a  le  droit  et  les  moyens  de  donner  l'édu- 
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cation,  par  sa  doctrine  et  par  sa  loi.  Au  fond,  d'ailleurs,  toute  autre  loi  et 
toute  autre  doctrine,  incomplète  ou  viciée,  se  ramène  historiquement  à  la 
pure  tradition  judéo-catholique,  qui  est  la  transmission  ininterrompue  de 
la  Yolonté  de  Dieu. 

Ces  théories  éminemment  anti-rationalistes  ne  sont  pas  aussi  nouvelles 
que  Tauteur  semble  le  croire.  On  y  reconnaît,  développées  et  affirmées 
avec  vigueur,  bien  des  idées  de  Pascal,  de  Joseph  de  Maistre,  de  Hetlo, 
des  idées  familières  aux  scolastiques  et  aux  théologiens,  et  des  idées 
chères  aux  ésolérismes  magiques.  Au  reste»  malgré  sa  prétention  et  sa 
résolution  d'être  essentiellement  catholique» et  malgré  le  fond  solide  d'or- 
thodoxie sur  lequel  il  appuie  son  système,  M.  Lasplasas  verse  bien  un 
peu  dans  Thérésie.  La  Ciudad  de  Dios,  de  Madrid,  en  rendant  compte 
d'un  de  ses  livres,  avait  toul  à  fait  raison  d'y  découvrir  «  des  propositions 
du  traditionalisme  le  plus  cru  ». 

Néanmoins,  la  philosophie  de  M.  Lasplasas  ne  laissera  pas  de  tenir  une 
place  dans  le  tableau  de  la  philosophie  catholique  de  notre  temps.  Sa 
proclamation  autoritaire  et  mystique  du  magistère  absolu  de  TÉglise  nous 
reporte  si  loin  dans  le  passé  qu'elle  en  prend  un  air  de  paradoxe  et  de 
nouveauté.  Les  théories  de  la  cause,  de  la  personnalité  humaine  et  de  la 
liberté  méritent  l'attention  même  des  philosophes  indépendants. 

Nourri  surtout  des  doctrines  antiques,  il  ne  reste  pas  étranger  au 
mouvement  philosophique  contemporain.  Il  connaît  particulièrement  les 
ouvrages  français  et  nos  Revues.  Les  idées  de  M.  Brunetière  ont  produit 
sur  son  esprit  une  forte  impression,  et  il  en  combat  le  u  libéralisme  » 
avec  une  énergie  et  un  soin  méticuleux  qui  donnent  au  dernier  tiers  de  ce 
livre  un  ton  très  vivant  de  polémique  et  d'actualité. 

E.  Haouenin. 

M.  DuGARD,  professeur  au  lycée  Molière.— Z)e  l'éducation  moderne  des 
jeunes  filles  (Questions  du  temps  présent.  —  Colin,  éditeur). 

Mil«  Dugard  a  été  frappée  d'une  difficulté  que  l'éducation  laïque  des 
jeunes  filles  rencontre  dans  notre  sociéié,  et  qui,  en  dépit  de  succès  con- 
statés équitablement  par  ses  adversaires,  l'empêche  de  développer  toute 
son  efficacité,  c  La  jeune  fille  moderne  reçoit  en  réalité  une  double  édu- 
cation, celle  de  l'école  et  celle  de  son  milieu  »  ;  et  cette  éducation,  repo- 
sant de  part  et  d'autre  sur  des  principes  différents  et  des  tendances 
opposées,  est  ainsi  viciée,  annihilée  par  une  incessante  contradiction.  Ces 
principes  et  ces  tendances,  Mii°  Dugard  les  examine  successivement,  avec 
une  grande  sincérité  de  pensée,  avec  une  clairvoyance  qui  donne  autant 
de  sûreté  à  la  critique  que  de  gravité  ferme  aux  éloges.  Elle  a  assurément 
une  idée  très  haute,  juste  et  noble,  de  Téducation  universitaire  et  «  libé- 
rale ».  Je  crois  qu'elle  a  une  idée  un  peu  trop  défavorable  de  l'éducation 
familiale,  qu'elle  généralise  trop  ses  observations,  et  que  surtout  elle 
attribue  trop  volontiers  à  un  dessein  résolu  et  systématique  des  faiblesses, 
des  sottises,  des  absurdités,  des  malhonnêtetés  même  qui  ne  sont  que 
le  résultat  de  l'indifférence,  de  la  paresse,  de  l'égoïsme  veule  des  parents. 
L'éducation  «  libérale  )>  des  jeunes  filles  a  moins  à  lutter  contre  des 
principes  rivaux  que  contre  l'absence  de  principes,  contre  l'amour  de  ce 
manque,  contre  la  commodité  qu'il  donne  à  toutes  les  bassesses  de  s'épa- 
nouir. 

Je  crois  donc  également  que  l'auteur  accorde  trop  d'importance  aux 
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violences  de  certaines  feuilles  prétendues  religieuses,  '  et  de  certains 
a  hommes  d'action  »  qui  se  réclament  du  catholicisme.  En  fait,  les  catho- 
liques intelligents,  et  ce  sont  souvent  les  plus  pieux,  sont  d'accord  avec 
Mlle  Dugard  sur  les  inepties,  les  lâchetés,  les  dangers,  les  hontes  de  cette 
éducation  sans  principes  dont  elle  fait  remonter  la  responsabilité  aux 
familles,  mais  qu'on  désignerait  plus  justement,  je  pense,  en  l'appelant 
l'éducation  mondaine.  Je  me  permets  de  signaler  à  l'attention  de 
Mlio  Dugard  le  livre  d'une  catholique  italienne,  M^i»  Giacomelli  (1)  qui^ 
non  sans  une  audacieuse  vivacité,  élève  contre  l'éducation  vulgaire  des 
jeunes  filles  à  peu  près  exactement  les  mêmes  protestations  qu'elle  et  pro- 
pose souvent  les  mêmes  remèdes.  Il  y  a  intérêt  à  constater  cette  surpre- 
nante communauté  d'idées*  11  y  aurait  surtout  intérêt  pour  tous  à  ce  que 
des  esprits  qui,  fût-ce  de  points  de  vue  divers,  combattent  le  même 
ennemi,se  rendissent  compte  de  leur  solidarité,  et  de  la  puissance  que  leur 
accord  peut  donner  à  leurs  attaques  et  à  leur  action. 

*  E.  Haguenin. 

Enkico  Sicardi.  —  Gli  amori  stravaganti  e  molteplici  di  Francesco 
Petrarca,  e  VAmore  unico  per  Madonna  Laura  de  Sade.  -  Milano, 
Hoepll,  1900,  in-16,  XIll-280  pages  avec  un  fac-similé  en  phototypie. 

Le  titre  un  peu  long  de  ce  livre  pourra  paraître  obscur  et  bizarre  à  ceux 
qui  ne  savent  pas  que  la  discorde  règne  au  camp  des  admirateurs  de 
Pétrarque,  sur  la  question  de  savoir  si  ce  poMe  a  uniquement  célébré 
Laure,  ou  si  au  contraire  il  a  parfois  demandé  à  sa  muse  de  chanter 
d'autres  amours,  la  réalité  de  ces  autres  amoui*s  n'étant  d'ailleui*s  pas 
contestable.  C'est  M.  Cesareo  qui  a  résumé  et  développé  avec  le  plus  d'in- 
géniosité les  arguments,  dont  quelques-uns  sont  fort  anciens,  tendant  à 
découvrir  dans  le  Canzoniere  des  pièces  qui  ne  s'appliquent  pas  à 
Laure  (2)  ;  M.  Henri  Cochin  a  partiellement  réfuté  cette  manière  de  voir, 
dans  la  mesure  où  elle  contredisait  sa  thèse  :  le  Cansoniere,  selon  lui, 
est  l'histoire  d'un  amour,  du  grand  et  même  du  seul  amour  qui  ait  ins- 
piré Pétrarque  (3).  M.  Cochin  admet  pourtant  que  le  poète  a  pu  chanter 
d'autres  dames;  mais  il  ne  pense  pas  que  les  poésies  inspirées  par  ces 
intruses  se  soient  mêlées  à  celles  dont  Laure  est  le  sujet.  Voici  mainte- 
nant M.  E.  Sicardi  qui,  dans  un  livre  fort  intéressant,  soutient  que 
Pétrarque  n'a  jamais  chanté  que  Laure  ;  il  se  fait  le  paladin  de  la  vertu 
du  poète  calomnié,  et  pour  un  peu  demanderait  qu'on  le  canonisât  ! 
Pétrarque  aura  eu  ce  rare  privilège,  qui  est  tout  à  son  honneur,  d'exciter 
de  son  vivant,  chez  ses  amis,  et  bien  des  siècles  après  sa  mort,  chez  ses 
admirateurs,  une  affection  qui  va  jusqu'à  l'adoration.  C'est  là  un  phéno- 
mène très  curieux,  dont  l'explication,  si  nous  voulions  la  rechercher  ici, 
nous  entraînerait  beaucoup  trop  loin.  Constatons  seulement  que,  dans 
son  culte  pour  Pétrarque,  M.  Sicardi  a  déployé  une  grande  souplesse  de 
dialectique.  Si  quelques-uns  de  ses  arguments  sont  plus  subtils  et  spé- 
cieux que  probants,  il  lui  arrive  aussi  de  faire  justice  de. certaines  hypo- 
thèses que  M.  Cesareo  avait  risquées  un  peu  à  la  légère. 


(1)  Antonietta  Qiaeomflli^  Sur  la  Brèche  (tradaction  française),  Perrin,  éditeur. 
(-2)  Giorn.  Stor.    délia  lett.  ital.,  t.  XIX  et  XX,  et  plus  particulièrement  Nuova 
Antoloyia,  juin  1895  et  mars  1897. 
(3)  H.  Cochio,  la  Chronologie  de  Canzoniere  de  Pétrarque,  Paris,  1897. 
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Sans  entrer  dans  la  discussion  de  ce  problème,  ce  qu*il  importe  de 
remarquer,  c'est  que  la  question  est  au  fond  mal  posée  ;  la  discussion, 
engagée  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  solide,  ne  saurait  aboutir.  Sur  quoi 
raisonnet-on  en  effet?  sur  quels  documents  s'appuic-t-on  pour  pénétrer 
les  secrets  amoureux  de  Pétrarque  ?  Sur  les  renseignements  contenus 
dans  le  Cansoniere.  Mais  ce  livre  est-il  un  témoin  dont  la  sincérité  soit 
au-dessus  de  tout  soupçon  ?  Si,  en  ces  vingt  dernières  années,  la  critique 
de  Pétrarque  a  démontré  victorieusement  quelque  chose,  c'est  bien  ceci  : 
le  Cansoniere  est  le  fruit  de  longues  et  savantes  méditations,  de  tâton- 
nements et  de  remaniements  qui  se  prolongèrent  jusqu'à  l'extrême  vieil- 
lesse du  poète.  Ce  témoin  des  amours  de  la  jeunesse  de  Pétrarque  est 
donc  un  témoin  auquel  on  a  bien  fait  la  leçon  1  Et  le  malheur  est  que 
dans  toutes  ses  autres  œuvres,  dans  ses  lettres  et  jusque  dans  son  Secre- 
tum,  Pétrarque  n'a  dit  que  ce  qu'il  a  voulu  dire  ;  s'il  a  eu  l'imprudence 
de  laisser  échapper  quelques  semblants  d'aveux,  que  M.  Cesareo  a  recueil- 
lis avec  empressement,  il  a  été  bien  assez  habile  pour  fournir  aussi  des 
arguments  qui  ne  sont  pas  négligeables  à  MM.  Cochin  et  Sicardi.  La 
seule  chose  certaine,  c'est  que  le  Canzoniere  est  avant  tout  une  œuvre 
d'art,  et  l'une  des  plus  belles,  des  plus  achevées,  des  plus  humaines  que 
l'on  puisse  citer  ;  elle  justifie  toutes  les  admirations,  mais  ce  n'est  à 
aucun  degré  un  document  historique.  Roman  d'amour,  si  l'on  veut,  mais 
dont  Punité  comme  l'intérêt  résident  seulement  dans  la  personne  du 
poète  et  dans  la  peinture  minutieuse  de  ses  états  d'àme.  Pour  le  reste,  il 
est  bien  difficile  de  dire  dans  quelle  mesure  la  fantaisie  se  mêle  &  la 
vérité. 

Ce  qu'il  convient  de  reprocher  à  M.  Sicardi,  plus  que  ses  illusions  sur  la 
valeur  objective  des  poésies  de  Pétrarque,  c'est  d'avoir  mis  sur  la  pre- 
mière page  de  son  livre  le  nom  de  Laure  de  Sade,  proclamant  ainsi  sans 
discussion  le  bien  fondé  des  prétentions  de  Tabbé  de  Sade.  H  devrait 
savoir  que  rien  li'est  moins  prouvé  —  ni  moins  probable  —  que  cette 
identification  de  la  vertueuse  coquette  du  Canzoniere  avec  la  matrone, 
qui  donna  onze  enfants  à  Audibert  de  Noves  ! 

Henri  Hauvette. 

Francesco  Flamini.  —  Compendio  di  storia  délia  letteratura  ita- 
liaîia,  —  Livorno,  Giusti,  1900,  in-16,  XI  297  pages. 

Ceci  n'est  qu'un  manuel  de  littérature  italienne,  et  un  manuel  destiné 
aux  élèves  de  l'enseignement  secondaire  ;  mais  il  se  distingue  des 
ouvrages  de  ce  genre  par  trop  d'innovations  heureuses  et  trop  de  qua- 
lités personnelles  pour  ne  pas  mériter  d'être  signalé  à  un  public  plus 
large,  à  tous  ceux  qui,  pour  s'orienter  à  travers  la  forêt  un  peu  touffue 
de  la  littérature  italienne,  ont  besoin  d'un  guide  sûr,  bien  informé,  bien 
disant  et  discret  tout  à  la  fois.  M.  Flamini  réalise  tous  ces  desiderata  : 
ceux  qui  le  connaissent  par  ses  publications  intérieures  n'en  seront  pas 
surpris. 

H.  H. 

Paul  H.  Hanus,  assistant  professor  of  the  history  and  art  of  teaching. 
Harvard  University.  —  Educational  aims  and  educational  values,  — 
New-York,  LQndon,i899.  —  Un  vol.  in-l2de  vi-2li  pages. 
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Le  livre  s'adresse  également  aux  clercs  et  aux  profanes  en  matière 
d'éducation  et  reproduit  des  conférences  et  des  articles  qui  ont  été  donnés 
par  Tauleur  (Préface). 

M.  Hanus  doit  ùtre  rangé  parmi  les  pédagogues  qu'on  appellerait  plu- 
tôt «  réalistes  ».  Son  livre  s'achève  par  un  éloge  trrs  senti  de  Corne nius. 
Il  se  réjouit  que  sous  la  pression  des  exigences  du  public,  les  raatii'res  du 
programme  que  nous  nommons  moderne  aient  accru  leur  place  dans 
l'enseignement  américain.  Tout  en  maintenant  haut  l'idée  de  l'éducation 
comme  préparant  l'élrvc  à  une  participation  sérieuse  de  la  vie  et  à  en 
goûter  les  plus  nobles  plaisirs,  il  veut  qu'on  introduise  le  travail  manuel, 
des  cours  commerciaux,  des  cours  de  politique  et  d'économie  politique 
propres  à  endiguer  le  socialisme  et  l'anarchie.  11  pense  que  l'ancienne 
éducation  représentait  une  grande  perte  de  temps  et  que  la  théorie  bien 
connue  de  la  «  gymnastique  de  l'esprit  »  est  à  peu  près  une  absurdité. 
11  nous  renverrait  volontiers  pour  l'étude  des  auteurs  anciens  à  des  tra- 
ductions qu'il  déclare  «  admirables  >. 

11  veut  généreusement  que  les  hautes  écoles  servent  à  dispenser  au 
peuple  une  culture  libérale  et  g('nérale  et  dans  cette  vue,  par  une  consé- 
quence qui  est  loin  d'être  rigoureuse,  il  semble  vouloir  mettre  comme 
une  soudure  étroite  entre  l'enseignement  primaire  et  le  secondaire. 
Aussi  bien  il  déclare,  en  connaissance  de  cause  sans  doute,  que  le  sys- 
tème allemand  des  stratiflcations  superposées  des  ordres  d'enseignement 
et  des  écoles  séparées  est  entièrement  antipathique  à  l'esprit  américain. 
11  demande  des  compartiments  voisins,  communiquants  et  que  l'élève 
ait  le  droit  de  choisir  dans  l'enseignement  secondaire  les  cours  où  il  se 
sent  le  plus  d'aptitudes. 

Il  parait  que  depuis  nombre  d'années  les  programmes  sont  en  Améri- 
que comme  chez  nous  dans  unp  instabilité  perpétuelle  et  qu'on  en  a  fait 
une  sorte  de  chaos.  Pour  tirer  tout  cela  au  clair  et  en  faire  sortir  les 
biens  qu'on  attend,  M.  Hanus  a  confiance  dans  la  science  qu'il  professe, 
dans  la  pédagogie.  Une  grande  partie  de  son  livre  est  consacrée  à  prôner 
son  saint,  c'est-à-dire  l'art  qu'il  enseigne  et  c'est  un  saint  à  qui  je  ne 
suis  pas  moins  dévot  que  lui. 

Je  voudrais  qu'on  fit  attention  aux  renseignements  et  aux  idées  que 
M.  Hanus  nous  communique  à  cet  égard  en  mainte  page  de  son  livre. 
Depuis  une  trentaine  d'années,  dit-il,  l'éducation,  de  routinière  et  de 
mécanique,  est  devenue  rationnelle  en  principe. Il  s'est  fondé  des  associa- 
tions pour  l'étude  des  questions  d'éducation.  Une  haute  importance  a  été 
reconnue  à  la  pédagogie.  Les  questions  qu'elle  soulève  sont  trait«''es  dans 
les  revues,  les  magazines  et  même  les  journaux  publics.  Le  temps  va 
venir  où  on  ne  voudra  plus  de  professeurs  qui  ne  soient  pas  pédagogues. 
On  a  établi  des  chaires  de  pédagogie  dans  les  Universités  pour  répondre 
aux  besoins  et  aux  demandes  expresses  qui  se  sont  produites.  On  recon- 
naît la  nécessité  do  la  pédagogie  pour  les  principaux  et  surintendants  des 
maisons  d'éducation  publique,  bien  que  la  masse  ignore  encore  tout  l'in- 
térêt de  cette  science.  Elle  convient  à  tous  les  étudiants  de  l'Université  ; 
quand  ilsTauront  pratiquée,  on  pourra  éliminer  des  comit('s  d'éducation 
les  politiciens  qui  les  encombrent  et  qui  n'y  cherchontciue  leur  avantage. 
Au  début,  les  cours  d'éducation  à  Harvard  furent  fréquentés  par  quatre 
étudiants,  il  y  en  a  maintenant  cent  quarante.  Des  professeurs  s'y  ins- 
crivent, après  avoir  obtenu  un  an  de  congé  ou  même  résigné  leurs  fonc- 
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lions  pour  se  perfectionner  ainsi  da os  leur  clat.  On  y  traite  des  méthodes 
d'enseignement  en  gdneral  et  de  celles  de  l'enseignement  secondaire 
dans  un  esprit  tout  professionnel  ;  il  y  a  un  «  séminaire  »  pédagogique 
et  les  maisons  d'éducation  voisines  servent  en  fait  d*écoles  annexes  pour 
les  exercices  pratiques  qui  occupent  deux  heures  par  semaine  pour  cha- 
que élève.  Le  programme  pédagogique  est  complet.  Des  travaux  écrits 
sont  fournis,  des  discussions  ont  lieu.  Certains  étudiants  déjà  préparés 
font  une  sorte  de  stage  de  six  mois,  avec  quatre  à  six  heures  d'ensei- 
gnement par  semaine  :  de  là,  sort  une  tht*se  de  cent  cinquante  pages 
fondée  sur  des  expériences  ptM'sonnollos  ;  les  élèves  du  séminaire  don- 
nent un  essai  par  trimestre.  M.  Hainis,  comme  pour  mieux  expliquer 
ce  qu'il  souhaite,  consacre  un  chapitre  à  la  préparation  du  professeur  de 
mathi'matiques  tel  qu'il  le  conçoit  et  on  voit  alors  si  la  pédagogie  d'une 
science  consiste  à  avoir  apfiris  tout  uniment  cette  science  même.  Enfin 
l'auteur  estime  qu'il  devrait  y  avoir  des  cours  d'histoire  de  l'éducation  et 
des  cours  d'éducation  jusque  dans  l'enseignement  secondaire,  pour 
préparer  la  coopération  de  la  maison  et  particulièrement  des  hommes 
avec  l'école. 

C'est  nous  qui  devrions  apprendre  ces  choses  aux  Américains.  11  faut 
remercier  M.  Hanus  de  nous  rappeler  par  son  livre  plein  d'entrain  au 
sentiment  de  notre  quasi-immobilité  et  de  notre  pauvreté. 

G.  D. 

Alex.  Tl'etey.  —  Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  l'his- 
toire de  Paris  pendant  la  H  évolution  française.^  Tome  IV.  —  Assem^ 
blée  législative  (première  partie).  —  Imjiriuierie  nouvelle  (dépôt  chez 
H.  Champion,  libraire),  189Î),  i  vol.  in-i^  XXXV-G5:2  pages. 

Le  répertoire  gént'ral  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris 
pendant  la  Ri'volution  française  a  rempli  trois  volumes  in-4<>,  pour  la 
seule  Assemblée  Constituante.  Le  tome  IV  ne  fait  qu'entamer  l'histoire 
de  la  Législative.  Si  l'on  songe  que  l'auteur  se  propose  de  mener  son 
œuvre  jusqu'en  1799,  on  demeure  ellVayé  du  labeur  colossal  ainsi  entre- 
pris. Tandis  que  M.  Maurice  Tounieux,  dont  les  travaux  parallèles  sont 
le  complément  indispensable  de  celui-ci.  a  pu  estimer  à  cinq  le  nombre 
des  volumes  qui  lui  seront  nécessaires  pour  établir  la  bibliographie,  c'est- 
à-dire  la  liste  des  impriuK's,  pour  la  même  période,  tandis  que  déjà  il 
a  pu  indiquer  les  sous-titres  des  trois  derniers  volumes  qu'il  prépare, 
M.  Tuetey  garde  une  réserve  prudente  et  n'annonce  le  contenu  d'un 
tome,  que  lors  de  sa  mise  en  vente. 

Le  premier  a  paru  en  1890,  le  second  en  1892.  le  troisième  en  fin  d'an- 
née 1893,  le  quatrième  est  datée  de  1899. 

Le  dépouillement  des  documents  exige  à  lui  seul  un  temps  considé- 
rable :  Archives  nationales.  Bibliothèque  nationale,  archives  historiques 
du  ministère  de  la  guerre,  archives  du  ministère  de  la  justice,  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  de  Paris,  de  la  Bibliothècpie  de  l'Arsenal,  archives  de  la 
Seine,  archives  de  la  Préfecture  de  police,  archives  départementales  de 
Seine-et-Oise,  Bibliothèque  municipale  de  Versailles,  telle  est,  si  nous  ne 
commettons  pas  d'omission,  la  liste  complète  de  tous  les  dépôts  publics 
où  s'exercent  les  fouilles  patientes  de  M.  Tuetey. 

A  mesure  que  le  dépouillement  s'opère,  chaque  pièce  est  succinctement 
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analysée  et  souvent,  toutes  les  fois  que  la  chose  est  possible,  accompa- 
gnée d'indications  bibliographiques.  Enfin  le  classement  est  méthodique- 
ment fait,  classement  à  coup  sur  des  plus  embarrassants.  Celui  que 
M.  Tuetey  a  cru  devoir  adopter  après  mûre  réflexion  nous  apparaît  dans 
toute  son  ampleur,  grAce  aux  trois  premiers  volumes.  Après  les  prélimi- 
naires, où  prennent  place  les  mémoires  et  récits  personnels,  défilent 
quinze  chapitres  dans  l'ordre  suivant  :  journées  historiques  de  la  Révohi- 
tion  et  événements  politiques  ;  —  («lections  et  assemblées  électorales  ; 

—  subsistance  (^t  approvisionnements  :  —  organisation  municipale  ;  — 
actes  et  délibérations  des  districts  ;  —  actes  et  délibérations  des  sections  ; 

—  police  et  esprit  {lublic  :  —  garde  nationale  parisienne  et  corps 
annexes  ;  —  assistance  publique,  hôpitaux  et  hospices  ; —  instruction 
publique,  beaux-arts,  th.-àtre  :  —  travaux  publics  et  voirie  ;  —  finances 
et  domaine  :  —  culte  ;  —  justice  :  —  commerce  et  manufactures. 

Le  tome  IV  nous  fait  présumer  que  cette  classification  ne  subira  pas 
beaucoup  de  changements  ;  il  ne  contient  encore,  après  les  mémoires  et 
récits  peraonnels,  qui  sont  en  très  petit  nombre,  que  le  commencement 
des  journées  historiques  et  des  événements  politiques,  au  temps  de  la 
Législative  :  il  se  ferme  sur  la  journée  du  10  août. 

L'intérêt  qui  s'attache  à  cette  publication  gigantesque  est  de  premier 
ordre  :  M.  Tuetey  a  pris  soin  de  le  faire  nettement  ressortir  dans  l'intro- 
duction de  son  premier  volume.  Aujourd'hui  que  l'étude  de  la  Révolution 
se  poursuit  scientifiquement,  les  documents  manuscrits  (et  par  là  s'en- 
tendent les  rapports  administratifs,  les  informations  judiciaires,  les 
lettres  confidentielles,  lespircesde  comptabilité,  etc.)  «  nous  présentent 
les  événements  sous  leur  vrai  jour  »  ;  c'est  qu'  «  ils  ne  sont  point  arran- 
gés en  vue  du  public  ni  pour  les  besoins  d'une  cause  ».  Sans  doute  on 
pourra  bien  dire  que  ce  sont  là  les  tout  petits  côtés  de  l'histoire.  Mais  en 
étudiant  ces  documents,  même  les  plus  minimes,  en  les  accumulant,  en 
les  rapprochant  les  uns  des  autres,  il  dévient  possible  «  de  contrôler  les 
récits  personnels,  de  se  rendre  un  compte  exact  des  faits  et  d'en  suivre 
l'enchaînement  ».  L'analyse  succincte  qiieM.  Tuetey  fait  de  chaque  pièce 
permet  déjà,  à  elle  seule,  de  recomposer  l'historique  d'un  événement, 
d'une  institution.  Afin  de  prouver,  sans  réfutation  possible,  son  asser- 
tion. M.  Tuetey  a  étudié  de  cette  manière,  dans  chacune  de  ses  intro- 
ductions, un  sujet  déterminé  sur  lequel  il  a  projeté  une  lumière  nou- 
velle, et  qui  ne  trompe  pas,  car  elle  n'est  pas  empruntée  :  au  tome  I. 
l'affaire  Réveillon  ;  au  tome  II,  un  quartier  de  Paris  de  1789  à  1791.  celui 
du  Palais-Royal  ;  dans  le  présent  volume  enfin,  la  journée  du  iO  août. 

Sur  plus  d  un  point,  les  conclusions  auxquelles  il  s'arrête  rectifient  les 
idées  reçues  ;  elles  sont  assez  solidement  étayées,  pour  ne  pas  redouter 
une  contre  épreuve.  La  journée  du  10  août  a  été  enveloppée  d'obscurités 
difficiles  à  dissiper,  travestie  encore  par  l'esprit  de  parti.  M.  Tuetey  com- 
mence par  examiner  les  ('léments  dont  se  composaient  les  forces  insur- 
rectionnelles qui  assaillirent  les  Tuileries  ;  il  saisit  sur  le  vif  la  ferveur 
des  sentiments  patriotiipies  qui  animaient  féd/rés  et  gardes  nationaux  ; 
il  note  la  parti'.-ipation  indéniable  des  femmes  qui  se  signalèrent,  dit-il, 
parleur  exaltation  et  leur  ardeur  guerrière  :  «  L'insurrection  du  10  août, 
quoiqu'on  ait  prétendu  l'assimiler  à  une  simple  émeute,  fut  l'explosion 
de  colères  longtemps  amassées.  le  déchaînement  de  la  fureur  de  tout  un 
peuple,  des  provinces  comme  des  parisiens,  en  un  mot  ce  fut  un  mou- 
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Temenl  national  ».  Ce  récit  a  peut-Mre  le  tort  de  masquer  un  peu  trop 
la  part  individuelle  qui  revient  aux  meneurs  de  la  Rjivolution,  la  part  de 
Danton,  entre  autres  ;  avec  son  merveilleux  instinct  de  démagogue,  il 
ramassa  toutes  les  passions  nationales  pour  les  lancer  à  Tassant  de  la 
royauté. 

Après  avoir  relevi'  des  incidents  curieux,  dos  traits caract.'ristiqucs  qui 
ont  jus<|irici  echappi'  aux  hisloriens,  M.  ïuetey  établit  que  les  premiers 
coups  de  feu  partirent  du  coli*  des  Suisses.  Les  actes  d'htimanité  qu'il 
relève  chez  les  vaincpieurs  ne  lui  font  pas  méconnaître  l'odieux  de  mas- 
sacres abominables,  (pii  remplissent  d'iiorreur  et  de  dégoût.  D'autre  part 
il  est  souverainement  injuste  de  ne  retenir,  counne  Ta  fait  Taine,que  les 
actes  de  déprédation,  de  dire  Fans  altt'uualion  qu'an  lOaoïit  «  la  nation 
se  garnit  les  mains  et  seu  donna  àeonir  joie  dans  le  palais  »  :  beaucoup 
de  citoyens,  et  des  plus  pauvres,  firent  montre  de  désintéressement,  sau- 
vèrent du  pillage  el  apportèrent  à  l'Assemblée  les  objets  de  prix,  sans 
vouloir  accepter  la  récompense  de  leur  honnêteté. 

Enfin  le  niunbre  des  victimes  du  10  août  prMe  aux  controverses  ; 
devant  Timpossibiliti'  matérielle  où  l'on  se  trouve  de  préciser  le  chiffre, 
M.  Tuctey  s'efforce  de  serrer  de  très  près  la  vi'rité  :  les  états  officiels, 
dressés  en  1792  et  4793,  établissent  que  le  nombre  des  fédérés  marseil- 
lais, bretons  ou  d'autres  régions,  celui  des  gardes  nationaux  des  sections 
parisiennes,  tués,  blessés  ou  morts  de  leurs  blessures,  s'éleva  à  374  :  une 
légère  erreur  —  deux  unités  en  trop  —  s'est  glissée  dans  la  récapitula- 
tion faite  par  l'auteur. 

Cette  analyse  permettra,  croyons-nous,  d'apprécier  l'importance  et  la 
valeur  du  travail  de  M.  Tuetey  ;  il  n'est  pas  de  travailleur  sérieux  qui  ne 
lui  sache  gré  des  fatigues  qu'il  a  assuuK'es,  qui  ne  sente  combien  de 
temps  et  de  peine  il  lui  épargne.  Et  dans  la  reconnaissance  bien  légitime 
qu'on  lui  témoignera,  on  tiendra  à  associer  le  (]onseil  municipal  de 
Paris.  Quelque  opinion  politique  que  l'on  professe,  il  est  de  toute  justice 
de  reconnaître  qu'il  montre  toujours  le  souci  le  plus  vif  pour  le  passé 
de  la  ville  ;  il  est  de  tradition  qu'il  se  pnHe  de  ce  chef  aux  initiatives  les 
plus  heureuses,  et  jamais  il  n'est  fait  appel  en  vain  A  son  intelligente 
générosité. 

M.  Fallex. 

En.  Belzung,  professeur  agrégé  de  sciences  naturelles  au  lycée 
Charlemagne,  docteur  es  sciences.  —  Anatomie  et  physiologie  végé- 
tales. —  Paris,  Alcan,  1900. 

Il  y  a  énormément  de  choses  dans  le  livre  de  M.  Belzung.  Ceux  qui 
veulent  se  documenter  sur  les  questions  de  botanique  sans  recourir  aux 
mémoires  originaux  y  trouveront  beaucoup  à  apprendre.  En  particulier, 
la  sixième  partie,  intitulée  «  Associations  végétales.  —  Symbiose  »  con- 
tient un  grand  nombre  de  faits,  intéressants  pour  tout  le  monde,  et  que 
Ton  ne  trouvait  pas  en  g(*néral  dans  les  traitc's  de  botanique  ;  il  faut 
féliciter  l'auteur  de  l'effort  qu'il  a  fait  pour  introduire,  dans  l'enseigne- 
meat  courant,  cette  partie  trop  négligée  de  la  science  des  plantes.  On 
peut  donc  dire  hardiment  beaucoup  de  bien  du  livre  de  M.  Belzung  ;  c'est 
une  compilation  abondante. 

Mais  quel  ordre  bizarre,  quelle  méthode  singulière  !  On  dirait  que  l'au- 
teur a,  de  parti  pris,  éloigne  de  son  enseignement  toute  considération 
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philosophique,  je  dirai  même,  toute  considération  scientifique  ;  Huxley 
prétend  que  l'effort  des  Biologistes  modernes  a  élevé  au  rang  de  sciences 
naturelles  les  études  que  Ton  réunissait  autrefois  sous  le  nom  plus 
modeste  d'histoire  naturelle  ;  le  livre  de  M.  Belzung  est  un  bon  livre 
d'histoire  naturelle  ;  ce  n'est  pas  une  œuvre  scientifique. 

Cette  critique  n'aurait  aucune  importance  si  Fouvrage  s'adressait  uni- 
quement aux  élrvcs  des  écoles  techniques  d'agriculture,  mais  l'auteur  le 
destine  aux  étudiants  des  Facult('s  et  il  me  semble  que  la  tendance  de 
l'enseignement  des  Facultés  est  toute  différente. 

D'abord,  d»'s  le  début,  M.  Belzung  subordonne  entièrement  la  physio- 
logie à  la  morphologie,  tout  en  déclarant  que  ces  deux  sciences  sont 
solidaires;  les  mécanismes  physiologiques  empruntent  sans  doute  les 
éléments  morphologiques  de  la  structure,  mais  ces  éléments  morpholo- 
ques sont  eux-m(>mes  créés  par  dos  phénomènes  physiologiques  et  il  n'est 
pas  inutile  de  l'annoncer  immédiatement  aux  commençants  :  «  La  con- 
naissance morphologique  dune  formation,  celle  du  bois,  par  exemple, 
renseigne  sur  les  fonctions  dont  elle  est  l'instrument.  »  Fort  bien,  mais 
le  bois  n'est  il  pas  lui-m^me  fornié  de  squelettes  de  cellules  ayant  vécu 
activement  d'abord? 

Il  est  certain  que  ceci  est  seulement  une  critique  de  méthode,  car  tous 
les  faits  relatifs  à  la  croissance  des  plantes  sont  ultérieurement  exposés 
dans  le  livre. 

L'auteur  abandonne  la  méthode  reconnue  bonne  par  la  plupart  des 
biologistes  modernes  ;  au  lieu  de  procéder  du  simple  au  composé,  il  suit 
la  marche  inverse.  11  étudie  la  reproduction  sexuelle  avant  la  reproduc- 
tion agame  :  il  étudie  la  reproduction  des  phanérogames  avant  la  repro- 
duction des  cryptogamos,  etc..  etc.  Je  ne  crois  pas  que  l'exposition  y 
gagne  beaucoup  en  clarté  ;  toute  la  philosophie  botanique  s'en  trouve, 
par  contre,  absolument  enterrée. 

Ceci  étant  dit  pour  la  marche  générale  de  l'exposé,  il  resterait  quel- 
ques petites  critiques  de  détail  à  faire.  L*auteur  n'abandonne  pas  la 
vieille  dénomination  d'assimilation  donnée  à  la  fonction  chlorophyl- 
lienne; bien  plus,  il  appelle  nette  fonction  l'assimilation  directe,  consi- 
dérant comme  indirecte  l'assimilation  proprement  dite,  la  seule  qui  se 
rencontre  chez  les  plantes  sans  chlorophylle;  il  y  a  là  un  abus  de  mots 
qui  rend  le  langage  très  peu  précis  et  qui  devrait  être  abandonné. 

Dans  un  petit  paragraphe  consacré  à  la  génération  spontanée  origi- 
nelle, M.  Belzung  semble  incliner  vers  l'hypothèse  de  Lord  Kelvin,  c'est- 
à-dire  de  l'introduction  de  la  vie  sur  la  terre  par  un  bolide  ;  quant  à 
l'apparition  directe  sur  la  terre,  elle  lui  semble  plus  difficile  à  admettre  : 
«  Par  quelles  forces  autres  que  l'affinité  directe  ou  la  radiation  scolaire, 
cette  vaste  syntht'se,  cette  assimilation  première  aurait-elle  pu  être  réa- 
lisée ?  »  Mais  si  la  vie  est  venue  sur  la  terre  d'une  autre  planète,  quelles 
autres  forces  que  l'affinité  directe  ou  la  radiation....  etc..  existaient 
donc  sur  cette  autre  planète  ? 

Toutes  ces  petites  critiques  n'enlèvent  pas  sa  valeur  au  livre  de 
M.  Belzung.  C'est  un  recueil  complet  et  soigneusement  exécuté,  et  qui 
fait  le  plus  grand  honneur  à  l'érudition  botanique  de  son  auteur.  Plus 
de  4700  gravures  facilitent  la  lecture  de  ce  gros  ouvrage  qui  pourra 
rendre  les  plus  grands  services  aux  étudiants  des  écoles  d'agriculture  et 
à  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  connaissances  techniques. 

PiLix  Le  Danteg. 
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GioiTANNi  Cesca.  —  LUnwersita  di  Messina  e  la  C»«  di  Gesu  (Mes- 
sine, A.  Trimarchi,  edil.  1900,  in-4«  36  pages). 

Celte  étude  est  une  très  intéressante  contribution  à  l'histoire  de  TUni- 
Tersité  de  Messine,  des  préliminaires  de  sa  fondation  en  1547  à  sa  sup- 
pression en  1679.  Elle  montre  à  diverses  reprises  les  rapports  étroits  de 
la  ?ie  politique  et  de  renseignement  secondaire  ou  supérieur  aux  xvi*'  et 
xviie  siècles.  D'autre  part,  elle  fait  connaître  la  division  des  études  à  cette 
époque  et  l'indépeudance  relative  du  droit  et  de  la  médecine  à  l'égard 
des  autres  enseignements  universitaires. 

«  La  Compagnie  de  Jésus  ressemble  bien  moins  &  une  réunion  de  moi- 
nes qu'à  une  armée  rangée  en  bataille,  toujours  prête  à  combattre  ».  Sa 
caractéristique  est  une  relative  indifférence  k  l'égard  de  Téducation  popu- 
laire et  un  souci  constant  de  façonner  l'esprit  des  jeunes  bourgeois  et 
aristocrates  conformément  à  son  idéal.  Le  collège  de  Messine  fut  un  des 
premiers  que  fondèrent  les  Jésuites  sous  la  direction  immédiate  d'Ignace 
de  Loyola.  Les  pourparlers  durèrent  du  28  février  1547  au  14  janvier  1548  ; 
le  principal  négociateur  fut  Jérôme  Domenech  qui  devint  le  recteur  du 
nouveau  collège.  Ses  dix  collaborateurs  furent  reçus  en  grande  pompe 
par  la  population  et  les  autorités  de  Messine  le  8  avril  1548.  Le  29  sep- 
tembre, les  Pères  firent  publier  dans  la  Sicile  et  la  Câlabre  le  programme 
de  leur  enseignement  pour  l'année  scolaire  1548-1.^49.  Le  16  novembre  1548, 
sur  les  instances  de  la  municipalité  de  Messine,  secondée  par  Ignace  de 
Loyola  lui-même,  une  bulle  de  Paul  III  accordait  à  Messine  une  Université. 
Mais  Catane  jouissait  d'un  privilège  antérieur  ;  puis  il  y  eut  un  revirement 
d'opinion  à  Messine  môme,  de  sorte  que  la  nouvelle  Université  ne  put 
ouvrir  ses  cours  que  le  22  décembre  1549.  il  y  a  un  peu  plus  de  350  ans. 
Bientôt  les  docteurs  en  droit  et  en  médecine  se  refusèrent  à  reconnaître 
l'aulorité  du  recteur  jésuite,  dès  le  11  mars  1550,  ils  ne  relevaient  pins 
que  de  la  municipalité.  Puis  ce  furent  de  nouvelles  difficultés  qui  chassè- 
rent les  étudiants  et  rendirent  précaire  l'existence  de  l'Université  :  suivant 
les  époques,  le  nombre  des  Jésuites  qui  y  furent  chargés  de  cours,  fut  très 
restreint  ou  très  considérable.  Plusieurs  fois,  Messine  faillit  perdre  son 
privilège  au  point  de  vue  de  la  collation  des  grades  d'enseignement  supé- 
rieur. Quant  aux  Jésuites,  si,  en  1597,.  il  ne  fut  plus  question  d'eux  dans 
la  réorganisation  de  l'Université,  ils  redevinrent  très  puissants  en  1628, 
au  moment  où  il  fut  question  de  diviser  la  Sicjle  en  deux  provinces,  celle 
de  Palerme  et  celle  de  Messine.  L'échec  de  ce  projet  fut  un  échec  pour 
l'influence  jésuitique  à  Messine  :  elle  apparut  de  nouveau  en  1637  ;  mais 
à  partir  de  1640,  il  n'est  plus  fait  mention  d'aucun  rapport  entre  la  Com- 
pagnie et  l'Université.  De  1640  à  1672,  les  Jésuites  sont  en  hitte  incessante 
avec  la  cité  de  Messine  qui,  bientôt  soulevée  contre  la  domination  espa- 
gnole, ensuite  vaincue,  se  voit  enfin  priver  de  son  Université  au  profit  de 
Catane  en  1679. 

G.  L.   DUPRAT. 

L.  CoPE  CoRNFORD.  —  Efiglish  composition,  a  Manual  of  Theory  and 
Practtce,  —  London,  David  Nutt,  1900. 

Il  est  intéressant  de  citer  quelques  lignes  de  la  préface  du  livre  que 
M.  Cope  Corn ford  vient  d'offrir  aux  maîtres  des  écoles  secondaires  d'An- 
gleterre: «  Ce  n'est  pas  trop  dire,  ccrit-il,  que  d'affirmer  que,  pendant 
fort  longtemps,  la  vérité  de  la  théorie  qui  veut  que  l'étude  longue  et  la- 
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borieuse  des  langues  mortes  de  la  CiK'ce  et  de  Rome  ait  pour  résultat  né- 
cessaire la  coDDaissancc  de  la  langue  vivante  de  TAngleterre,  a  été  con- 
sidérée comme  acquise.  Mais  Tcxpérience  nous  a  enseigné,  au  contraire, 
qu'acquérir  Tusage  d'une  langue  par  toute  autre  méthode  que  celle  qui 
consiste  à  étudier  la  langue  en  question  est  matériellement  impossible. 
Les  autorités  pédagogiques  françaises  et  allemandes  sont  drjà  arrivées  à 
cette  conclusion,  et  les  programmes  scolaires  de  ces  deux  pays  prescrivent 
des  exercices  soigneusement  gradu('s  qui  ont  pour  objet  de  mettre  peu  à 
peu  l'élève  en  état  de  bien  connaître  sa  langue  maternelle  dans  ses  élé- 
ments et  par  la  suite  de  la  parler  et  de  l'écrire  avec  facilité,  correction,  et 
même  élégance.  Kt,  autant  que  je  l'ai  pu,  puisque  le  génie  et  les  tradi- 
tions anglaises  sont  différentes,  j'ai  essayé  d'adapter  ces  exercices  à  nos 
besoins  »... 

Il  y  a  \k  un  curieux  témoignage  de  la  manière  dont  l'Angleterre,  jus- 
qu'ici si  conservatrice  en  fait  d'enseignement,  s'est  efforcée,  au  cours  des 
dernières  années,  d'emprunter  à  l'étranger,  et  plus  encore  à  l'Allemagne 
qu'à  nous  peut-être,  des  méthodes  et  des  programmes  nouveaux.  A  d'au- 
tres égards,  le  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  un  très  louable  ef- 
fort dont  l'objet  est  d'imir  aussi  étroitement  que  possible,  la  pratique.  — 
c'est-à-dire  des  exemples  très  habilement  choisis  dans  l'œuvre  des  grands 
écrivains,  —  à  la  théorie,  qui  est  réduite  à  un  minimum  d'ailleurs  suffi- 
sant. Chaque  précepte  est  tiré  d'un  exemple,  et  la  rhétorique  abstraite 
abandonne  presque  entièrement  la  place  à  une  rhétorique  concrète  et  ex- 
périmentale qui  la  vaut  bien. 

Maurice  Kuhn. 

A.  PiNLOCHE.  —  Renseignement  secondaire  en  Allemagne  d* après  les 
documents  officiels.  —  Paris,  Delagrave,  t900. 

L'auteur  a  réuni  dans  ce  petit  ouvrage  tous  les  documents  essentiels 
relatifs  à  l'enseignement  secondaire  en  Allemagne.  On  y  trouve  tous  les 
renseignements  désirables  sur  l'organisation  et  l'administration  de  cet 
enseignement,  sur  la  préparation  pédagogique,  le  recrutement  et  la  situa- 
tion du  personnel  enseignant,  le  régime  des  établissements,  les  examens 
de  passage,  les  plans  d'études  des  divers  établissements  (gymnases,  réal- 
gymnases,  écoles  réaies  supérieures,  écoles  réaies)  suivis  des  programmes 
et  instructions,  et  les  examens  scolaires,  le  tout  présenté  avec  la  plus 
grande  clarté.  L'auteur  résume,  dans  son  introduction,  l'histoire  des 
réformes  de  l'enseignement  secondaire  en  Allemagne  depuisle  xvmo  siècle, 
en  insistant  sur  les  plus  récentes  ;  il  fait  ressortir  les  avantap^es  que  lui 
paraît  offrir  l'organisation  de  renseignement  secondaire  en  Allemagne  et 
en  signale  les  inconvénients.  Cet  ouvrage  ne  peut  manquer  d'être  bien 
accueilli  par  tous  ceux  que  préoccupent  les  prochaines  réformes  de  notre 
propre  enseignement  secondaire. 

M.  P. 

Paul  Dupuy.  —  Les  fondements  de  la  morale,  ses  limites  y  ses  auxi- 
liaires.— Alcan,  1900. 

Le  but  que  M.  Uupuy  s'est  proposé  d'atteindre  est  celui-ci  :  «  Malgré 
les  divergences,  dit-il,  et  les  contradictions  que  mettent  en  pleine  lumière 
la  variété  et  l'opposition  des  points  de  départ,  en  morale,  on  a  le  droit 
d'être  surpris,  en  bonne  logique,  de  trouver  tant  d'analogie,  si  peu  de 
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contraste  dans  la  pratique  d'adversaires  si  tranchés,  quand  il  s'agit  des 
principes  eux-mêmes.  N'y  a-t-il  point  là  une  indication  qu'il  y  a  dans  le 
sous-sdI  des  doctrines  ennemies,  un  certain  nombre  de  données  commu- 
nes qu'il  s'agirait  de  dégager,de  mctlrcau grand  jourcomraeuncrocmisà 
nu,  et  sur  lequel,  Fondement  solide,  toute  morale  se  pose  ».  L'auteur  nous 
donne  donc  son  appréciation  sur  la  morale  élémentaire,  la  morale  reli- 
gieuse, la  morale  philosophique,  la  morale  scientifique,  le  bien,  l'obliga- 
tion morale,  le  phénoménisme,  la  liberté  morale,  la  responsabilité,  le 
droit,  le  devoir,  l'utile,  le  sentiment  moral,  la  religion,  le  beau,  le  vrai 
et  Timitation.Nous  ne  pouvons  ici  formuler  les  objections  et  les  réserves  que 
font  naître  sur  ces  divers  sujets  les  vues  de  M.Dupuy.  Il  a  cherché  àmon- 
irer  comment  sa  doctrine  se  distingue  nettement  du  naturisme,  du  positi- 
visme contemporain  et  du  mécanisme  ;  en  un  mot  de  tout  ce  qui  constitue 
la  morale  dite  scientifique,  dans  ces  divers  systèmes.  A  son  avis  le  prin- 
cipe premier,  la  donnée  essentielle  et  fondamentale  de  l'Ethique  c'est  de 
réaliser  la  loi  conçue  par  la  raison.  S'appuyant  sur  les  travaux  de  Claude 
Bernard  il  met  en  garde  contre  certaines  erreurs  très  fréquentes,  il  rap- 
pelle aux  vulgarisateurs  qui  l'oublient  ou  l'ignorent  souvent  que  «  les 
expressions  de  propriétés  du  protoplasme,  d'évolution,  de  nature,  ne  sont 
que  desmols  qui  servent  à  désigner  des  choses  dontnous  ne  savonsabsolu- 
ment  rien.  Sans  y  prendre  garde,  nous  avons  personnifié  des  X  et  rien  de 
plus».  L'auteur  a  tenté  de  faire  l'accord,  d'établir  la  corrélation  entre 
ses  propres  idées  en  étudiant  ces  trois  termes  :  personne  morale  ;  loi 
naturelle  et  rationnelle,  à  confirmation  empirique  ;  volonté  collaborant 
à  la  réalisation  de  la  loi. 

E.  C. 

Ch.  Lebaigue.  —  La  Réforme  orthographique.  Nouvelle  édition. 
Paris,  E.  Pion. 

M.Ch.  Lebaigue  a  écrit  la  première  édition  de  cet  excellent  ouvrage  au 
moment  où  Ton  se  prenait  h  espérer  que  l'orthographe  française,  enfin 
simpliGée,  allait  sacrifier  uu  peu  moins  au  caprice,  un  peu  plus  à  la  logi- 
que. Espoir  déçu  !  Il  semble  aujourd'hui  que  les  Immortels  en  aient  voulu 
autrement.  Cependant  si  un  jour  l'Académie  voulait  se  laisser  convaincre 
que  son  devoir  n'est  pas  de  a  maintenir  et  s'abstenir  »,  mais  de  céder 
méthodiquement  aux  justes  exigences  de  l'opinion  publique,  je  ne  vois 
pas  de  livre  plus  capable  de  lui  prouver  la  légitimité  et  la  possibilité  d'une 
refonte  un  peu  radicale  de  cette  orthographe  maudite  des  maîtres  et  des 
élèves.  A  égale  distance  des  phonétistes  intransigeants  et  des  étymolo- 
gistes  irréductibles,  M.  Ch.  Lebaigue  étudie  les  différents  systèmes  de 
graphie,  reconnaît  sans  hésitation,  même  dans  les  théories  dont  il 
reprouve  l'ensemble,  la  part  de  vérité  qu'elles  contiennent  et  montre  à 
nu  ce  qu'elles  ont  de  décevant,  de  chimérique,  d'irréalisable.  S'il  paraît 
avoir  un  penchant  trop  marque  pour  les  étymologisles.  on  ne  lui  en  veut 
pas,  tant  il  apporte  de  sincérité  à  l'étude  du  problème.  Quelesréforndistes 
obtiennent  le  peu  que  propose  M.  Ch.  Lebaigue,  ce  sera  déjà  pour  eux 
nne  grande  et  belle  victoire.  Ils  ne  sauraient  mieux  la  préparer  que  par  la 
diffusion  de  cet  ouvrage  qui  témoigne  lui  aussi  «  d'un  esprit  consciencieux, 
modéré  et  pondéré,  à  la  fois  hardi  et  prudent.  » 

X. 
l 
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BoTue  philosophique.  —  Janvier  i90i,  —  M.  Brochard,  La  morale 
ancienne  et  la  morale  moderne,  —  La  morale  antique  D*a  pas  l'idée 
d'obligation,  de  devoir  qui  est  fondamentale  dans  la  morale  moderne;  elle 
remplace  les  listes  de  devoirs  par  les  tableaux  ou  les  portraits,  parce  que, 
proposant  à  Tbomme  d'atteindre  le  bonheur  de  la  vie  présente,  il  serait 
absurde  ou  dérisoire  de  lui  dire  qu'il  est  obligé  de  faire  ce  qui  lui  est 
avantageux  et  de  prendre  un  air  comminatoire  pour  lui  prescrire  son  pro- 
pre bonheur.  Les  idées  connexes,  conscience,  péché,  mérite,  démérite, 
responsabilité  morale  manquent  entièrement  à  la  morale  ancienne. 
Quand  elle  fait  appel  à  l'idée  de  liberté,  c'est  pour  établir  que  l'homme 
peut  se  soustraire  à  la  fatalité  extérieure,  réaliser  le  souverain  bien,  attein- 
dre à  la  vie  heureuse. 

Il  en  est  de  môme  de  l'idée  de  l'immortalité  ou  de  la  vie  future  qui  ne 
joue  aucun  rôle  dans  la  morale  grecque.  Pour  Platon  môme,  qui  justifie 
l'immortalité,  on  peut  exposer  toute  sa  morale,  idées  sur  la  justice,  doc- 
trine de  la  vertu,  théorie  du  souverain  bien,  sans  faire  intervenir  la 
croyance  à  Tàme  immortelle.  Au  contraire,  la  morale  telle  qu'on  l'ensei- 
gne le  plus  souvent  aujourd'hui  repose  toute  entière  sur  la  croyance  à  la 
vie  future  et  l'on  ne  se  désintéresse  du  bonheur  dans  la  vie  présente  qu'à 
la  condition  de  retrouver  dans  l'autre  monde  un  bonheur  plus  grand  et 
plus  sur.  Dés  lors  il  faut,  dit  M.  Brochard,  ou  bien  considérer  la  morale 
antique  comme  abrogée  par  la  morale  moderne  qui  lui  serait  inGniment 
supérieure  —  ce  qui  serait  une  pétition  de  principe  —  ou  bien  se  deman- 
der si  les  représentants  de  la  morale  moderne  n'ont  point  fait  une  confu- 
sion entre  le  point  de  vue  philosophique  et  le  point  de  vue  religieux  ou 
thcologique.  Si  la  morale  fondée  sur  un  commandement  divin,  suppose 
une  alliance  entre  un  Dieu  et  son  peuple,  elle  implique  et  explique,  pour 
l'homme,  l'idée  de  devoir  ;  mais  on  est  embarrassé,  au  point  de  vue 
purement  rationnel  et  philosophique  pour  définir  le  devoir.  Kant  ne  Pa 
pas  fait  suffîsamment,  comme  le  lui  a  reproché  bien  avant  Fouillée,  Scho- 
penhauer,  pour  qui  l'impératif  catégorique  est  inspiré  par  le  Décalogue. 
Seul  d'ailleurs  il  a  posé  la  question  en  ces  termes.  Descartes,  Malebran- 
che,  Spinoza,  même  Rousseau,  la  Révolution  frauçaise  se  rattachent 
À  la  morale  antique  et  ce  que  nous  considérons  comme  une  forme  tradi- 
tionnelle et  classique  est  une  innovation  due  à  l'Ecole  éclectique.  Donc  on 
pourrait,  conclut  M.  Brochard,  se  rattacher  à  la  tradition  philosophique, 
séparer  la  morale  de  la  théologie,  en  éliminer  les  idées  d'obligation,  de 
devoir  et  celles  qui  s'y  rattachent,  pour  lesquelles  il  n'y  a  point  de 
place  dans  une  morale  scientiûque  et  rationnelle.  Sans  revenir  pure- 
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ment  et  simplemeDt  à  la  morale  ancienne,  on  pourrait  être  anoené  à  pen- 
ser que  ce  que  les  éléments  d*Euclide  sont  à  la  géométrie  de  tous  les 
temps,  ce  que  TOrganon  d'Aristote  est  &  la  logique  immuable,  l'Ethique 
à  Nicomaque  Test  à  la  morale  éternelle. 

Si  l'on  tient  acompte  d'un  article  du  R.  P.  Sertillanqes,  (mars  1901) 
dans  la  même  Revue,  pour  qui  le  christianisme  a  seul  donné  une  vérita- 
ble morale  tout  en  essayant  de  conserver  ce  qu'il  a  pu  de  la  doctrine 
antique  et  surtout  d'Aristote  et  qui,  par  conséquent,  accepte  la  conclu- 
sion de  M.  Brcchard,  à  condition  qu'on  lui  laisse  compléter  l'Ethique  à 
iNicomaque.  par  la  notion  de  l'absolu  divin,  garantissant  de  façon  claire, 
la  valeur  et  le  caractère  obligatoire  de  l'idéal  humain,  on  pourra  résumer, 
ce  semble,  de  la  façon  suivante  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vons actuellement  pour  constituer  une  morale  : 

1®  Les  anciens,  mais  surtout  Aristote.ont  conçu  une  morale  scientifique 
et  rationnelle  dans  laquelle  ils  ont  essayé  de  montrer  corument  l'homme 
peut  atteindre  dans  cette  vie  Yeudémonie  (mot  plus  précis  et  moins  sujet 
à  toute  espèce  de  critique  que  notre  mot  bonheur). 

2*  Les  hommes  du  moyen-àge,  de  la  période  Ibéologique  dans  laquelle 
rentre  Kant  lui-môme,  mettent  au  premier  plan  les  idées  de  divinité  et 
d'immortalité,  que  suivent  celles  d'obligation,  de  péché  et  de  responsa- 
bilité morale,  de  conscience,  etc. 

3^  Les  philosophes  modernes  reprendront  pour  la  plupart  la  tradition 
antique.  Avec  eut  et  en  s'adressant  c'i  la  science  et  à  la  raison,  en  s'occu- 
pant  de  la  vie  actuelle,  on  s'efforcerait  d'indiquer  à  l'homme  comment  il 
pourra  le  plus  aisément  et  plus  sûrement,  atteindre  Yeudémonie.  dans  les 
conditions  d'existence  toutes  différentes  aujourd'hui  pour  les  individus  et 
les  sociétés. 

i^  Cette  morale,  complètement  séparée  de  la  théologie,  suffisante  pour 
ceux  qui  ne  se  réclament  que  de  la  raison  et  4^  la  science,  limitée  à  la  vie 
présente  et  tirant  de  ses  recherches  positives,  individuelles  ou  sociales, 
une  probabilité  qui  se  rapprocherait  de  plus  en  plus  de  la  certitude,  servi- 
virait  de  point  de  départ,  d'introduction  ou  de  guide  partiel  k  ceux  qui 
entendent  demeurer  placés  au  point  de  vue  théologique  comme  la  morale 
d'Aristote  fut  incorporée  presque  tout  entière  par  S.  Thomas  d'Aquin  à  une 
doctrine  essentiellement  chrétienne. 

Revue  de  philologie  française  et  de  littérature,  recueil  trimes- 
triel publié  par  Léon  Clédal. —  XV,  1.  L.  Vionon,  Les  patois  de  la 
région  française.  Le  pronom  neutre  sujet.  —  Baldensperger,  A  propos  de 
l'œuvre  de  la  Princesse  de  Clèves.  —  Léon  G.  Pélissier,  Stendhalien  Ba- 
billan.  —  M.  Blanchardon,  Le  patois  de  l'IIaon  le  Ghàtel.—  Léon  Glédat, 
Sur  le  traitement  des  voyelles  atones  etsemitoniqucs  du  latin,  Sur  le 
changement  anormal  du  t;  initial  en  ^  —  Comptes  Rendus  (à  signaler  le 
compte  rendu  par  M.  Clédat,  du  Villon  de  M.  Gaston  Paris).  On  ne 
peut  que  souhaiter  bon  succès  au  Recueil  de  M.  Clédat,  qui  continue  à 
donner  un  excellent  exemple  de  décentralisation  scientifique. 

Cyrano  de  Bergerac,  Rivista  minima  di  coltura  moderna,  Roma 
1901,  Directrice  Zina  Tartarini.  —  A  signaler:  A.  Soria,  L'Horoscope 
du  IX»  siècle;  Z.  Tartarini,  Le  livre  sur  le  journalisme;  A.  T.,  La  réha- 
bilitation de  la  sociologie. 
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Revue  de  psychiatrie,  février  1901.  —  Rivista  sperimentale  m  prema- 
TRiA,  XXVI,  2,  3.  —  Noire  collaborateur  M.  Vaschide  a  publié  dans  la  pre- 
iniîTe  de  ces  revues,  avec  M  P.  Meunier,  un  article  sur  la  projection  du 
rêve  dans  Télat  de  veille,  où  il  relate  d'intéressantes  observations  faites  à 
Tasile  de  Villejuif  —  qui  avait  été  précédé  d'un  ti'avail  sur  la  psycho- 
physiologie des  émotions  où  il  avait  eu  pour  collaborateur  M.  L«.  Mar- 
chand. —  Dans  la  Rivista  il  complète  ces  dernières  observations.  Il  est  à 
souhaiter  que  M.  Vaschide  continue,  sous  la  direction  du  docteur  Toulouse, 
ces  recherches  qui  font  honneur  à  l'Ecole  pratique  des  Hautes-Etudes.  De 
ces  articles  on  peut  rapprocher  des  Recherches  expérimentales  sur  les 
rêves  (Travail  du  laboratoire  de  physiologie  expérimentale  de  la  Salpô- 
trière,  dirigé  par  M.  Pierre  Janel). 

Grande  Encyclopédie.  —  Livraisons  726  à  74t  :  art.  Sigillographie 
(Grand),  Signorelli  (Muntc),  Silésik,  Sinaï  {â.  Berthelot)y  Silurien 
(Haug),  JuLEg  Simon  (R.  Samuel)^  Simulation  (Glasson)^  Singk  (Troues- 
sart).  Sionisme,  Siphon  (Joannis,  Lai/e),  Slaves  {Zaborowski,  A,  Ber- 
theloty  Beaudouin  de  Courtenay)  ;  Sleswig  (A.  Bertheiot),  Socialisme 
(R.  Berthelot),  Société  (Jlfay,  Champeaux,  Lyon-Caenj  Sagnet,  Vollet), 
Sociologie  (Fauconnet,  Mauss),  Socrate  (Rodier),  Sodium  (Matignon)  ; 
Soie,  Soleil  (Sagnet),  Solidariti5  (Marcel  Chariot),  .--oliman  (Hua7*i), 
SoLMiSATiON  (Quittard),  Solox  (Ph.  Berthelot),  Sonate  {Quittard), 
Sophistes  (Picavet),  Sophoclk  (  V.  (Hachant),  Sokbonne  (Barroujc)^ 
Somme  (O.  Reclus^  A,  Berthelot,  Grand).  Sommeil  (LangloiSy  Trouessart)^ 
Somnambulisme  (/>«•  Potel),  Sophisme  (Boirac),  Soijabe,  Soudan  (A.  Ber- 
thelot), Soufre  (de  Launay),  Soult  (//.  Monin),  Souschiption  (Grand), 
Sparte  {Toutain),  Herbert-Spencer  (R.  Berthelot),  Spinosa  (L.  Bruns- 
chwing),  M"^»  de  Staël  (E.  Asse)  ;  Sti-!.noghaphie  (de  Ville faigne), 
Stockholm  (Lévy-Ullmann)^  Stoïcisme  (G.  Lt/on,  F.  Picaret),  Stomatite 
(Dr  Pinel-Maisonneuve),  Strasbourg  (Will),  Stratégie,  Strychnine 
(Matignon,  Langlois),  Style  (Brunetière),  Sublime  (L«AtY/onwc),  Submer- 
sion (/>'  Potel)y  Succession  (May,  Le/as,  A.  Wahl,  Lehr),  Siiche,  Sucrerie 
(Troude),SuKz  (L.  éS'a^nef),  Suggestion  (Boirac),  Suicide  (Leva^seur), 
Suisse  (A .  Berthelot,  Zaborowsky,  Kuhne,  Lehr),  etc. 
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Touverlure  du  concours  et  donna  trente  jours  aux  candidats  pour 
se  faire  inscrire.  Ce  délai  expiré,  l'assemblée  des  professeurs  (claustro 
pleno)  désigna  pour  faire  partie  du  jury  D.  Juan  Fernandez  de  Arcas, 
titulaire  de  la  première  chaire  de  théologie,  D.  Venancio  Dusmet, 
professeur  d'institutes  canoniques  et  D.  Joseph  Enriquez  professeur 
d'institutes  civiles.  —  D.  Manuel  Justo  de  Guemes,  également 
professeur  d'institutes  civiles,  et  membre  suppléant  du  jury, 
remplaça  le  D'  Arcas  que  son  grand  âge,  sa  mauvaise  santé  et  la 
rigueur  de  la  température  empêchèrent  de  présider  aux  opérations 
du  concours. 

Neuf  concurrents  prirent  part  aux  épreuves  ;  on  les  divisa  en 
trois  groupes  [trincas),  chacun  d'eux  tira  au  sort  dans  un  livre 
d'explication  —  probablement  la  synopsis  conciiiorum  du  cardinal  de 
Aguirre  —  un  point  à  développer  après  vingt-quatre  heures  de 
préparation,  et  dut  répondre  aux  objections  présentées  par  les 
autres  membres  de  sa  Irinca  (1).  Il  serait  intéressant  de  savoir 
quelles  furent  les  questions  proposées,  et  comment  les  docteurs 
d'Alcala  entendaient  la  discussion,  mais  le  rapport  officiel  se  borne 
à  déclarer  au  Conseil  de  Castille  que  tout  s'est  passé  dans  les  règles, 
et  dresse  la  liste  de  présentation  des  candidats,  sans  dire  comment 
ils  se  sont  tirés  des  épreuves. 

Le  candidat  classé  le  premier  est  le  Docteur  D.  Juan  de  Atienza, 
prêtre.  Il  a  fait  trois  ans  de  philosophie,  il  a  soutenu  une  argumen- 
tation solennelle  (auto-mayor)  et  a  reçu  le  grade  de  bachelier  en 
philosophie  nemine  dtscrepante,  devant  l'Université  de  Valence.  Il  a 
continué  ses  études  à  Salamanque  où  il  a  suivi  tous  les  cours 
exigés  par  le  nouveau  plan  d'études.  Il  a  fait  partie  des  Académies 
de  jurisprudence  de  S'  Joseph  et  de  S^®  Marie  de  Jésus.  II  a  obtenu 
le  grade  de  censeur  dans  cette  dernière  société  et  a  pris  part  à  tous 
ses  exercices.  Le  1^' octobre  1773  il  a  été  reçu  bachelier  en  droit 
canon  devant  toute  la  Faculté  (a  claustro  pleno)  (2).  Le  14  juin  1775 
il  a  obtenu  le  grade  de  bachelier  en  droit  civil,  en  la  forme  ordinaire 
nemine  disa^epante.  Le  18  mars  1778  il  a  été  reçu  licencié  en  droit 
canon,  à  l'unanimité,  et  le  30  mars  de  la  môme  année,  docteur  en 
la  même  faculté.  Il  a  présidé  trois  autos-mayores  de  droit  canon  ;  il 
a  en  diverses  occasions  suppléé  les  professeurs  d'institutes  cano- 
niques, de  discipline  ecclésiastique,  de  décret  et  de  conciles,  La 
Faculté  de  droit  canon  l'a  nommé  examinateur  des  étudiants  pour 


fi)  Noeisima  Becopilacion,  Lib.  VIII.  TH.  IX,  Leçe»  9,  10.  H  et  12. 
(â)  On  jçagnait  une  année  en  passant loxamen  à  claustro  pleno  au  lieu  de  le 
passer  devant  un  jury. 
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1777-78.  Sur  la  proposition  des  bacheliers  de  l'Académie  de  S^®  Marie 
de  Jésus,  il  a  été  élu  professeur-modérateur  de  la  compagnie,  et  a 
rempli  cette  charge  pendant  deux  ans.  Il  a  concouru  pour  les  deux 
chaires  d'institutes  civiles,  pour  les  deux  chaires  d'institutes  cano- 
niques; pour  les  chaires  d'histoire  ecclésiastique  et  de  décret.  Le 
30  août  1780,  après  concours,  et  sur  la  proposition  du  Conseil  de 
Castitle,  toutes  chambres  assemblées,  le  roi  a  bien  voulu  lui  conûer 
à  titre  provisofre,  la  première  chaire  d'institutes  canoniques.  Le 
6  décembre  4784,  à  la  suite  d'un  nouveau  concours,  et  sur  nouvel 
avis  du  Conseil,  S.  M.  l'a  chargé  du  cours  d'histoire  ecclésiastique, 
qu'il  dirige  encore  en  1792.  Comme  professeur,  il  a  été  examinateur 
pour  le  baccalauréat,  membre  des  jurys  institués  pour  les  concours 
aux  chaires  d'institutes  civiles  et  canoniques  et  de  décret.  Il  a  été 
fiscal  intérimaire  de  l'Université.  Il  est  avocat  auprès  des  Conseils 
royaux  —  fiscal  général  ecclésiastique  de  l'Audience  archiépisco- 
pale d'Alcalà,  depuis  le  6  mars  1781  —  député-clerc  de  la  junte 
municipale  du  temporel  des  religieux  expulsés  (les  Jésuites)  depuis 
le  21  mars  1781  —  chanoine  de  l'Eglise  magistrale  de  San  Justo 
et  San  Pastor  d'Alcalâ  (1784).  -  Le  chapitre  l'a  élu  visiteur  du 
Grand-Collège  de  St-Ildefonse.  —  Le  Conseil  de  l'Université  Ta 
choisi  comme  visiteur  du  Collège  et  Hôpital  de  Saint-Luc  et  de  Saint- 
Nicolas.  —  Le  chapitre  et  l'Université  l'ont  chargé  de  plusieurs 
autres  commissions.  C'est  la  sixième  fois  qu'il  se  présente  au 
concours. 

Nous  avons  là  le  curriculum  vitae  d'un  fonctionnaire  laborieux  et 
régulier»  mais  il  nous  est  impossible  de  deviner  si  nous  avons 
affaire  à  un  homme  médiocre  ou  supérieur  ;  il  n'a  rien  écrit,  on  ne 
nous  dit  môme  pas  s'il  sait  enseigner. 

Il  en  est  de  même  pour  les  huit  autres  concurrents.  La  notice 
administrative  énumère  leurs  grades  et  leurs  emplois  et  reste  muette 
sur  leur  mérite  personnel  (1).  Le  docteur  Atienza  est  classé  le 
premier  avec  12  ans  de  services  et  6  concours,  I).  Manuel  Chacon 
le  second,  avec  12  ans  de  service  et  4  concours,  D.  Manuel  Morales 
Segoviano  le  troisième,  avec  10  ans  de  service  et  4  concours.  Les 
autres  candidats  sont  beaucoup  plus  jeunes,  un  seul  a  déjà 
concouru,  les  autres  affrontent  le  concours  pour  la  première  fois. 

D.  Manuel  Morales  Segoviano,  mécontent  du  rang  qui  lui  avait 
été  attribué  par  la  commission,  protesta  auprès  du  roi  (6  juillet 
1772). 

(1)  Les  trois  prciriierK  concuiTonts  ont  passé  dix  examens,  sans  compter,  le 
doctorat,  et  ont  toujours  obtenu  runanimité. 
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Une  lettre  du  DrChacon  au  Conseil  de  Gastille  (44  juillet)  nous 
apprend  que  les  voix  s'étaient  ainsi  partagées  :  Atienza  avait 
obtenu  24  voix  pour  le  premier  rang.  Morales  2,  Chacon  4.  A  la 
suite  de  la  protestation  de  Morales,  le  Conseil  avait  demandé  un 
supplément  d'information,  mais  les  personnes  qui  avaient  été 
appelées  à  déposer  étaient  peu  lettrées,  et  incapables  de  se  rendre 
compte  de  la  valeur  du  concours.  Pour  mettre  tout  le  monde 
d'accord,  Chacon  demandait  qu'une  nouvelle  argumentation  eût 
lieu  entre  les  trois  candidats  recommandés  à  S.  M. 

C'était  évidemment  le  parti  le  plus  simple  mais  il  semble  que  le 
Conseil  ait  tenu  à  nommer  D.  Manuel  Morales  Segoviano.  Le  roi 
se  contenta  de  consulter  D.  Pedro  Diaz  de  Rojas,  chancelier  de 
rUniversité,  qui  lui  répondit  le  22  août.  Il  connaissait  très  bien  les 
trois  candidats,  et  le  docteur  Morales  lui  paraissait  être  celui  des 
trois  qui  avait  le  plus  de  zèle  et  de  talent.  Le  46  septembre  4792, 
Morales  était  nommé  professeur  d'histoire  des  Conciles  à 
rUniversité  d'Alcalâ  (4). 

Le  concours  apparaît  ici  comme  une  simple  fiction.  Les  épreuves 
imposées  aux  candidats  ne  semblent  pas  prises  en  considération 
pour  leur  classement.  On  procède  au  concours  parce  que  le  roi 
Tordonne,  mais  c'est  à  l'ancienneté  seule  que  les  juges  universitaires 
ont  égard.  D'autres  pièces  du  même  fonds  permettent  d'affirmer 
que  c'est  une  règle  invariable.  L'Université  procède  de  même  pour 
la  chaire  de  lieux  communs  de  théologie  (5  mars  4789),  pour  la 
chaire  du  soir  de  théologie  (27  août  4789),  pour  la  chaire  de  disci- 
pline ecclésiastique  (45  septembre  1789),  pour  la  chaire  de  logique 
(46  septembre  4789V  Les  décisions  du  jury  sont  attaquées  par  les 
candidats  sitôt  qu'elles  sont  connues.  Le  plus  loyal  des  réclamants 
demande  une  nouvelle  épreuve,  et  sans  nouvel  examen,  le  candidat 
classé  le  troisième  est  préféré  par  le  roi  aux  deux  premiers.  En 
réalité,  c'est  le  chancelier  de  l'Université  qui  a  fait  la  nomination. 

G.  Desdevises  du  Dézert 

Professeur  d'histoire 
à  l'Université  de  Glennont-Ferrand. 


(1)  Archivo  gênerai  central  de  Alcala  de  Henares  (1890)—  Instruccion  pu- 
blica.  Lcg.  665  (12  juin  1792.)  —  Ce  document  doit  se  trouver  aujourd'hui 
aux  Archives  historiques  nationales  de  Madrid. 
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MATIÈRES  COLONIALES,  AGRICOLES  ET  INDOSTRIELLES 

DANS  L'ENSEIGNEMENT  DES  UNIVERSITÉS 


I.  —  Matières  coloniales 

Les  rapports  préparatoires  aux  discussions  du  Congrès  interna- 
tional d'enseignement  supérieur,  très  clairs  et  très  nets,  pourraient 
peut-être  nous  dispenser  de  traiter  spécialement  de  l'introduction 
des  matières  coloniales  dans  renseignement  des  Universités.  Puis- 
que le  rôle  social  et  politique  de  Textension  universitaire  s'affirme 
de  plus  en  plus,  il  est  bien  évident  que  les  questions  coloniales  ne 
sauraient  être  laissées  en  dehors  de  ce  mouvement. 

Comme  dit  excellemment  M.  Caudel  : 

«  Beanconp  d'Etats  ont  maintenant  des  colonies  et  cherchent  les  moyens  de 
«  les  mettre  en  valeur  ;  les  territoires,  en  se  resserrant  sous  des  populations. 
«  dont  les  besoins  croissent  plus  rapidement  que  le  chiffre,  exigent  une  cul- 
€  ture  plus  intelligente  que  celle  du  passé,  qui  assure  un  rendement  plus 
«  considérable  ;  l'industrie  voit  les  concurrences  surgir  do  toutes  parts  sur  un 
«  marché  démesurément  étendu,  que  l'abondance  et  la  variété  des  offres  ren- 
«  dent  chaque  jour  plus  exigeant  ». 

Mais  nous  avons,  de  plus,  assumé  le  devoir  d'assurer  à  nos  colo- 
nies, la  paix,  Tordre  et  la  justice. 

Presque  jusqu'au  milieu  du  siècle  qui  finit,  il  avait  paru  suffisant 
au  colonisateur  d'emporter  avec  sa  pacolilk  le  courage,  l'énergie,  le 
goût  des  affaires  ou  du  travail  ;  à  l'heure  actuelle,  il  n'en  va  plus 
de  même.  La  France  d'outre-mer  compte  68  millions  d'habitants, 
répandus  sur  des  territoires  estimés  ensemble  h  une  superficie 
égale  à  8.770.000  kilomètres  carrés  ;  ce  jeune  empire,  qui  recèle 
des  richesses  incalculables,  entre  à  peine,  dans  la  plupart  de  ses 
parties,  en  voie  d'exploitation,  et  pourtant  il  fournit  à  notre  acti- 
vité industrielle  et  commerciale  un  mouvement  général  supérieur  à 
1  milliard  de  francs.  De  plus,  par  ses  ressources  propres,  il  solde 
déjà  178  millions  de  francs  de  ses  dépenses. 

N'étaient  les  frais  qui  incombent  à  la  souv^eraineté,  nos  posses- 
sions coloniales,  prises  en    masse,  ne   seraient   pas  éloignées  de 
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l'équilibre  et  l'on  conviendra  que  cela  est  bien  pour  satisfaire  les 
plus  exigeants,  étant  donné  qu'il  est  réalisé,  on  peut  dire,  dans  une 
période  de  premier  établissement. 

La  France  a  taillé  ;  maintenant  il  faut  coudre  ;  il  faut  préparer 
les  agents  utiles  que  réclament  l'organisation  et  le  fonctionnement 
rationnel  du  mécanisme  administratif,  enfin  l'exploitation  intelli- 
gente de  ce  vaste  empire,  au  profit  de  la  métropole. 

Il  ne  suffit  plus  au  colonisateur,  disions-nous,  des  qualités  qui 
pouvaient  autrefois  lui  procurer  des  succès,  au  temps  où  les  rêves 
des  compagnies  et  des  colons  isolés  se  bornaient  à  tirer  du  pays  des 
fortunes  rapidement  réalisées,  per  fus  aut  tiefasjdes  devoirs  tout 
autres  nous  sont  échus,  devoirs  de  civilisation,  de  protection,  de 
bonté.  Il  en  est  résulté  l'obligation  à  des  moyens  nouveaux,  qui  ne 
s'improvisent  pas,  et  cette  préoccupation  hante  depuis  longtemps 
l'esprit  des  penseurs.  Et  puis,  la  colonisation  veut  être  classée  dé- 
sormais au  rang  des  sciences.  Incontestablement  il  n'y  a  là  qu'une 
science  en  formation,  une  science  où,  seuls,  l'histoire  et  les  princi- 
pes peuvent  être  posés,  et  dont  les  méthodes  sont  encore  un  peu 
vagues.  Mais  nous  dirons  volontiers,  avec  M.  André  Lebon  (1), 
qu'aucun  système  d'administration  n'est  bon  ou  mauvais  en  soi,  et 
ce  n'est  que  par  l'étude  de  ses  résultats  que  l'on  peut  mesurer  sa  Va- 
leur. D'où  l'obligation  de  créer  des  centres  d'études  et  un  enseigne- 
ment des  matières  coloniales,  enseignement  qui  doit  être  un  ensei- 
gnement supérieur,  et  cela  pour  beaucoup  de  raisons. 

Citons  d'abord  celles  présentées  dans  le  rapport  préparatoire  de 
M.  Caudel  :  Si  l'enseignement  colonial  s'en  tenait  à  des  vues  pra- 
tiques, il  devrait  se  mettre  au  niveau  d'un  auditoire  de  qualité  mé- 
diocre, sacrifiant  les  intérêts  élevés  du  pays  h  des  préoccupations 
matérielles,  respectables  sans  doute,  mais  fatalement  destinées  à 
ramener  notre  œuvre  coloniale  au  système  ancien,  dont  nous  par- 
lions plus  haut.  Des  études  pratiques  sont  évidemment  nécessaires; 
mais  elles  ne  doivent  être,  h  ce  qu'il  nous  semble,  que  le  complé- 
ment de  travaux  scientifiques  d'ordre  élevé,  capables  de  préparer 
de  véritables  hommes  d'Etat  au  gouvernement  de  nos  possessions 
d'outre-mer.  L'expérience  des  choses  vient  corroborer  cette  appré- 
ciation :  les  colonies  de  la  France  sont  à  peu  près  toutes  situées 
dans  la  zone  intertropicale  (2)  ;  or,  c'est  un  fai.t  qui  n'est  plus  à 
démontrer,  que  l'Européen  ne  s'acclimate  pas  à  ces  régions,  il  ré- 
siste plus  ou  moins  longtemps  aux  influences  débilitantes;  et  c'est 

(1)  Gongivs  des  scioncos  politiques.  7  juin  1900. 

(2)  L'Algôrio  cl  la  Tunisie  ne  sont  généralement  pas  en  cause  dans  cette 
note, 
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pour  cela  que  tout  travail  manuel  continu  lui  est  interdit.  Dans  nos 
colonies,  TEuropéen,  à  condition  d'y  vivre  dans  un  milieu  salubre 
et  dans  un  confort  relatif,  peut  exercer  des  fonctions  de  direction, 
de  contrôle,  soit  dans  les  administrations,  soit  dans  les  entreprises 
privées  ;  il  peut  à  la  rigueur  être  chef  d'atelier  ou  de  plantations, 
contreinattre,  employé  de  commerce,  etc.  ;  mais,  répétons-le,  il  ne 
saurait  résister  longtemps  aux  travaux  manuels  de  l'industrie  ou  dé 
Tagricullure.  Cela  est  si  vrai  que  dans  l'Inde  anglaise,  à  Java,  dans 
nos  Antilles  môme,  on  chercherait  vainement  de  vieilles  familles 
ayant  fait  souche,  h  part  celles  qui,  par  l'envoi  en  Europe  des  jeunes 
gens  à  l'Age  des  études,  ou  par  des  mariages  hors  de  la  colonie,  ont 
pu  retremper  leurs  forces  ou  s'infuser  un  sang  nouveau.  On  sait 
aussi  les  effets  du  métissage  au  point  de  vue  de  la  reproduction. 

Pour  ces  motifs,  nous  pensons  que  renseignement  colonial  doit 
être  un  enseignement  supérieur  et,  à  ce  titre,  il  revient  aux  Univer- 
sités. C'est  évidemment  dans  cette  conviction  que  M.  Emile  Boutmy 
a  voulu  fonder  une  section  coloniale  à  l'Ecole  des  sciences  politi- 
ques, en  1887,  sans  attendre  que  le  gouvernement  eût  réglé  le  mode 
de  recrutement  du  personnel  appelé  à  administrer  nos  possessions 
nouvelles  de  l'Indo-Chine  et  de  Madagascar. 

M.  Boutmy  écrivait  alors  : 

«  L'Empire  d'outre-mer  de  la  France  a  été  presque  quadruplé  dans  ces  der- 
«  nières  années.  Nous  n'avons  pas  à  juger  la  politique  qui  a  conduit  à  ces 
«  résultats.  Ces  résultats  sont  acquis.  Ils  créent  pour  notre  pays  dos  nécessi- 
•  UiH  nouvelles  et  pressantes.  Naguère  on  suffisait  à  tous  les  besoins  de  gou- 
«  vernenient  des  provinces  transocéaniennes  avec  quelques  officiers  de  ma- 
«  rine  et  quelques  fonctionnaires  empruntés  h.  la  métropole.  Nos  vieilles 
«  colonies,  presque  complètement  assimilées,  pouvaient  se  passer  d'un  per- 
«  sonnel  administratif  "RKmé  exprés  pour  elles.  Au  contraire  les  territoires 
«  récemment  annexés,  particulièrement  les  territoires  sous  protectorat,  h  rai- 
t  son  des  immenses  étendues  qu'ils  couvrent,  de  la  densité  de  la  population 
<  qui  les  habite,  de  la  difi'érence  qui  existe  entre  ses  mœurs  et  les  nôtres,  dea 
«  caractères  de  la  religion  qu'elle  professe,  de  l'ancienneté  de  son  histoire  et 
«  de  la  ténacité  de  ses  préjugés  héréditain^s,  appellent  tout  un  monde  de 
«  diplomates,  de  négociateurs,  d'administrateurs,  de  financiers,  d'agents  com- 
«  merciaux  ayant  reçu  une  initiation  particulière  et  subi  en  quelque  sorte  une 
«  adaptxitiim  k  l'œuvre  originale  et  sans  précédent  qui  leur  est  confiée... 

<  On  pourrait  se  demander  si  une  instruction  tliéorique  donnée  k  une  aussi 
t  grande  distance  des  réalités  qui  en  sont  le  sujet,  n'était  pas  vaine  et  à  peu 
«  près  inutile.  Certes,  les  cours  les  mieux  appropriés,  faits  à  Paris,  ne  sup- 
«  pléent  nullement  à  l'apprentissage  sur  place  ;  mais,  n'en  doutons  pas,  ilH 
(  rendent  aptes  h.  tirer  plus  rapidement  et  plus  complètement  de  la  pratique 
«  les  enseignements  que  la  pratique  seule  peut  donner.  Ils  abrègent  le  stage 
«  et  élèvent  le  niveau  final  de  la  capacité  pour  l'administrateur  qui  a  cora- 
€  mencé  par  cette  large  initiation  » . 

Quand,  plus  tard,  l'Etat  institua  à  Paris  une  Ecole  coloniale,  les 
mesures  prises  réservèrent  aux  élèves  de  cet  établissement  le  mono- 
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pôle  à  peu  près  complet  des  emplois  dans  tout  l'ensemble  de  nos 
colonies  ;  la  section  spéciale  créée  à  TEcole  des  sciences  politiques* 
n'ayant  plus  d'intérêt  dans  la  question,  dut  disparaître. 

A  cette  occasion,  M.  Boutmy  fit  entendre  de  sages  observations, 
parmi  lesquelles  nous  relevons  sa  demande  d'instituer  un  concours 
où  pourraient  se  présenter,  sans  Tobligation  ^d'un  coûteux  séjour 
dans  la  capitale,  des  jeunes  gens  formés  non  pas  seulement  à  Paris, 
mais  soit  dans  les  colonies  mêmes,  soit  dans  les  ports  de  mer  en 
rapports  constants  avec  ces  colonies,  soit  dans  les  grandes  villes 
industrielles  et  commerciales  qui  sont  en  môme  temps  des  centres 
de  haute  instruction  et  de  large  expansion  coloniale. 

C'est  bien  ainsi,  d'ailleurs,  que  l'entendent  les  grandes  puis- 
sance colonisatrices,  l'Angleterre  particulièrement.  Certes,  TEcole 
coloniale  française  peut  et  doit  rendre  de  grands  services  ;  mais  le 
système  de  centralisation  porte  en  soi  un  péril  :  pétrir  des  jeunes 
esprits^  les  couler  tous  dans  un  même  moule  peut  fournir  des 
agents  instruits  et  disciplinés  :  n  est-il  pas  à  craindre,  toutefois,  que 
Tesprit  d'initiative  et  le  sentiment  de  la  responsabilité  n'aient  à  en 
souffrir  grandement  ?  Et  ce  défaut  ne  peut-il  entraîner  les  consé- 
quences les  plus  graves,  lorsque  des  sujets  ainsi  préparés  dispose- 
ront de  l'autorité  la  plus  étendue,  dans  des  pays  lointains,  immen- 
ses, souvent  sans  organisation  bien  assise,  et  se  trouveront  dans 
l'impossibilité  de  prendre  les  ordres  du  pouvoir  supérieur,  n'au- 
ront à  prendre  conseil  que  d'eux-mêmes  à  un  moment  donné  ? 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  grandes  entreprises  industrielles, 
commerciales  ou  agricoles  aux  colonies,  il  n'est  pas  douteux  que 
si,  aux  connaissances  techniques,  les  sujets  peuvent  joindre  un 
savoir  réel  et  spécial  ;  s'ils  ont  pu,  dotés  déjà  d'ailleurs  d'une 
véritable  culture  intellectuelle,  acquérir  la  science  économique  spé- 
ciale, des  connaissances  complètes  touchant  la  géographie,  l'his- 
toire, la  législation,  etc.,  des  pays  qu'ils  visent,  ils  seront  mieux 
armés  pour  la  lutte,  en  face  de  la  concurrence  étrangèi'e. 

Pour  toutes  ces  raisons  et  en  réponse  aux  deux  questions  posées 
par  le  rapport  préparatoire,  nous  dirons  que,  à  notre  avis  : 

1^  Les  Uoiversités  doivent  s'occuper,  dans  leur  enseignement,  des 
questions  coloniales  ; 

2<>  Cet  enseignement  doit  être  une  préparation  élevée,  spéciale  et  di- 
recte à  l'administration  des  colonies  et  aux  entreprises  coloniales.  Com- 
plément d'une  haute  culture  intellectuelle,  l'enseignement,  plus  théori- 
que que  pratique  dans  la  métropole,  comporterait  nécessairement  des 
études  pratiques  dans  la  colonie. 

SiLVESTRE, 

Professeur  à  l'Ecole  libre 
dos  Scioncos  politiques. 
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II.  —  Matières  coloniales 

Je  ne  prends  qu'une  partie  des  questions  posées,  la  seule  suj' 
laquelle  je  puisse  avoir  une  opinion  raisonnée  et  appuyée  de  faits. 

L'élan  qui  porte  vers  les  colonies,  vers  tous  les  points  du  globe, 
non  seulement  la  France  et  l'Europe,  mais  les  Etats-Unis,  mais  le 
Japon  même,  est  un  fait  trop  patent  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
insister,  après  le*part^ige  de  l'Afrique,  après  la  mise  en  exploitation 
de  rindo-Ghine  et  de  la  Chine;  ce  mouvement  a  déjà  changé 
rorientation  de  la  politique  extérieure,  il  a  produit  sur  la  vie 
interne  des  Etats  des  effets  considérables,  il  en  produira  de  plus 
grands  encore.  Si  les  Universités  veulent  conserver,  étendre  peul- 
êlre  leur  rôle  d'éducatrices,  elles  ne  peuvent  se  désintéresser  du 
mouvement  colonial  :  ce  serait  faillir  à  leur  tâche  et  pas  une  n'ac- 
cepterait cette  déchéance. 

Mais,  qu'il  s'agisse  de  la  colonisation  en  pays  de  souveraineté,  de 
protectorat,  ou  de  cette  colonisation  spéciale  en  territoires  étran- 
gers, telle  qu'elle  se  poursuit  en  Chine,  au  Siam,  en  Corée,  coloni- 
sation n'est  pas  synonyme  d'exploitation.  A  côté  de  l'exploitation 
agricole,  industrielle,  commerciale,  en  un  mot  économique,  des 
pays  colonisés,  il  y  a  l'organisation  des  rapports  avec  les  indigènes 
il  y  a,  dans  certaines  limites  plus  étroites,  <\  mon  avis,  qu'on  ne 
l'admet  en  général,  la  direction  civile  et  morale  des  indigènes  eux- 
mêmes.  L'Europe  se  vante  souvent  de  porter  au  dehors  sa  civilisa- 
tion avec  ses  produits  :  il  y  a  là  beaucoup  d'orgueil,  et  quelque 
illusion.  Plutôt  que  de  civiliser,  c'est-à-dire  de  faire  entrer  dans  le 
monde  européen  des  races  hétérogènes,  il  faudrait  comprendre  cea 
races,  distinguer  sans  idée  préconçue  ce  qu'elles  ont  de  bon,  de 
différent  de  nous,  de  vraiment  mauvais,  fortifier  l'un,  respecter  le 
second,  corriger  avec  une  extrême  prudence  le  troisième.  Seule 
cette  politique  tient  compte  des  droits  des  races  soumises  ou  voisi- 
nes, qu'il  faut  regarder  toujours  comme  différentes,  non  comme 
inférieures  ;  seule  elle  est  digne  de  la  vraie  civilisation  que  nous 
nous  targuons  de  posséder,  seule  elle  sera  fructueuse  et  sans 
mécomptes  graves. 

Or,  les  Universités  sont,  plus  que  tout  autre  corps,  capables 
d'étudier,  de  comprendre  les  institutions  des  races  diverses,  do 
répandre  dans  la  colonisation  des  idées  élevées  et  sainement  civili- 
satrices. 

Mais  l'enseignement  colonial  doit-il  être  renfermé  dans  les  Uni- 
versités? Je  ne  le  crois  pas.  Il  serait  à   craindre  alors  qu'il  restât 
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uniquement  théorique  et  philosophique,  sans  contact  avec  la  réa- 
lité existante,  dépourvu  de  base  et  d'utilité  pratique. 

Il  faudrait  donc,  en  dehors  des  Universités,  un  enseignement 
pratique,  préparatoire  et  spécial.  On  exposerait  là  par  exemple  la 
géographie  coloniale,  en  insistant  sur  les  produits  de  chaque 
région  et  sur  ceux  que  la  métropole  peut  fournir  en  échange  ;  on 
donnerait  des  principes  de  culture  tropicale,  d'hygiène  des  pays 
chauds  ou  tempérés  situés  hors  d'Europe,  de  chimie,  de  mécani- 
que, en  vue  des  applications  que  ces  sciences  peuvent  trouver  en 
des  pays  neufs  africains  ou  asiatiques.  Mais  on  laisserait  presque 
totalement  de  côté  la  nosologie,  la  géographie  proprement  scienti- 
fique, l'histoire  coloniale  même,  dans  ses  parties  les  moins  récentes  : 
ces  sciences  seraient  appelées  à  fournir  non  des  détails  ou  des 
théories  spéculatives,  mais  des  résultats  en  rapport  immédiat  avec 
les  faits  quotidiens  d'aujourd'hui.  Même  distinction  devrait  être 
faite  relativement  aux  sciences  juridiques.  Enfin,  en  enseignant  les 
langues  indigènes,  on  chercherait  à  les  faire  parler,  lire  et  écrire, 
non  à  en  faire  connaître  la  littérature,  la  structure  morphologique 
ou  les  affinités  linguistiques;  et  quand  on  traiterait  des  institutions 
des  peuples  d'Afrique  ou  d'Asie,  on  décrirait^  les  mœurs  quoti- 
diennes, la  vie  habituelle,  les  relations  avec  les  colons  étrangers, 
et  on  négligerait  l'histoire  sauf  les  faits  contemporains,  les  trans- 
formations sociales  sauf  le  peu  qui  a  un  rapport  direct  avec  le  pré- 
sent. 

C'est  ce  qu'à  Lyon,  par  l'initiative  de  la  Chambre  de  commerce, 
on  tente  déjà  de  faire  au  moyen  de  cours  libres  du  soir,  sorte 
d'extension  universitaire,  avant  qu'existent  les  études  coloniales  uni- 
versitaires mêmes.  Ces  cours  s'adressent  à  un  public  qui  est  pris 
ailleurs  par  des  occupations  diverses  et  absorbantes,  qui  ne  pour- 
rait donc  se  livrer  à  des  études  plus  complètes  ;  ils  ont  déjà  rendu 
des  services.  Mais  cette  extension  sera-t-elle  suffisante?  capable  de 
venir  en  aide  à  des  vocations  coloniales  déjà  formées,  d'en  faire 
naître  de  nouvelles,  pourra-t-elle  les  guider  et  les  soutenir?  des 
jeunes  gens  qui  ont  fourni  tout  le  travail  du  jour,  sont-ils  bien  en 
état  de  tirer  tout  le  profit  possible  de  cours  du  soir,  qui  ont  parfois 
pour  objet  des  matières  nouvelles,  ardues?  ne  faudrait-il  pas  don- 
ner quelque  sanction  à  leurs  études,  réserver  quelques  avantages 
aux  plus  méritants,  chercher  à  caser  là  où  ils  pourront  se  rendre 
utiles,  ceux  qui  auront  acquis  une  instruction  spéciale  sérieuse? 
Devrait-on,  d'autre  part,  créer  une  école  fermée,  avec  un  cours 
d*études  complot,  avec  des  diplômes?  Y  aurait-il  dans  ce  cas  lieu 
de  craindre,  comme  quelques  personnes  le  pensent,  formation  de 
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trop  de  sujets  coloniaux  et  encombrement  rapide?  Toutes  ces  ques- 
tions ont  été  posées  et  examinées  ;  quelques-unes  ont  été  déjà  réso- 
lues, pour  cette  année  du  moins  (par  exemple,  des  encouragements 
seront   donnés  par  l'attribution  de  bourses  de  voyage)  ;  pour  d'au- 
tres, on  peut  penser  que  le  temps  et  l'expérience  suggéreront  tout 
naturellement  des  solutions  :  mais  on  doit  se  garder  de  les  perdre 
de  vue  et  d'en  oublier  la  grande  importance.  La  divergence  d'opi- 
nions à   laquelle  j'ai   fait  allusion,   ne  porte  pas  tant,  il  faut  le 
remarquer,  sur  la  méthode  d'enseignement  que  sur  le  but  même  à 
poursuivre,  les  uns  voulant  se  borner  h  aider,  à  éclairer  les  voca- 
tions coloniales  déjà  nées,  les  autres  désirant  multiplier  ces  voca-' 
tions,  les  diriger  et  les  canaliser  :  dans  l'état  actuel  des  choses, 
avec  les  entreprises  qui  se   fondent  de  tous  côtés,  à  Madagascar 
comme  en  Chine,  le  personnel  nécessaire  pour  en    former   les 
cadres  sera  requis  en  grand  nombre.  Il  faut  être  prêt  à  fournir  ce 
personnel.  Mais  c'est  là  une  question  d'orientation  générale,  qui 
sort  peut-être  de  la  compétence  du  congrès  d'enseignement  supé- 
rieur. 

En  tous  cas,  et  même  à  côté  de  l'école  de  plein  exercice  que  des 
personnes  autorisées  préconisent,  il  faudrait  maintenir  des  cours 
du  soir.  Ils  s'adressent,  en  effet,  à  un  public  étendu  et  varié,  qui 
fournirait  à  l'école  en  question  un  certain  nombre  d'élèves,  mais 
qui  ne  pourrait  dans  son  ensemble  y  trouver  place.  On  voit  que 
j'envisage  trois  degrés,  trois  formes  plutôt  d'enseignement  colonial. 
On  médira  qu'à  un  enseignement  neuf  il  ne  faut  pas  tant  d'orga- 
nes. Mais,  si  je  souhaite  pour  les  principales  matières  des  cours  de 
forme  diverse,  je  voudrais  qu'ils  fussent  donnés  par  les  mêmes 
professeui-s  :  le  maître  qui,  à  l'Université,  exposerait  la  géographie 
pure  des  colonies  ou  l'histoire  des  institutions  indigènes,  n'aurait 
que  plus  d'autorité  pour  en  démontrer  les  résultats  ou  les  applica- 
tions, et  des  idées  élevées  que  ferait  naître  l'un  de  ses  cours,  un 
i^flet  éclairerait  et  vivifierait  les  autres.  11  faudrait  seulement  que 
chii(i^^  professeur  eût  une  spécialité   scientifique  assez,  nette  et 
liïïiitée  pour  pouvoir  suffire  aux  deux  ou  trois  séries  de  leçons  ; 
ainsi  avec  un  personnel  relativement  restreint,  on  fournirait  lins- 
tniction  coloniale  sous  une  forme  appropriée  à  tous  ceux  qui  la 
rt'clament,  et  chez  beaucoup  d'autres  on  ferait  naître  le  désir  de 
''"acquérir. 

J'ajouterai  que  je  ne  conçois  pas  l'enseignement  colonial  comme 
devant  être  organisé  partout  avec  la  même  étendue,  le  même  nom- 
"''p  de  cours,  les  mêmes  cours  ;  il  n'est  nécessaire,  il  n'est  nirnie 
uiile  que  dai^s  un  petit  nombre  de  centres,  Paris,  Lyon,  Lillo,  Mar- 
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seille,  Bordeaux,  par  exemple  ;  il  devrait  être  localisé,  telle  Univer- 
sité prenant  en  partage  rExtréine-Drient,  telle  autre  l'Afrique  occi- 
dentale et  équatoriale  par  exemple,  suivant  les  intérêts  locaux  et 
les  relations  des  régions  différentes  avec  les  colonies  et  avec 
l'étranger;  il  devrait  être  de  formes  diverses,  plus  ou  moins 
étendu,  complet,  multiple,  suivant  les  besoins  et  les  habitudes, 
suivant  les  conditions  sociales  des  localités. 

Je  rhume  ainsi  ma  mie  : 

Quelques  Universités  devront  donner  un  enseignement  colonial  supé- 
rieur (histoire,  géographie,  langues,  institutions,  etc.)  imbu  de  ces  deux 
idées  :  i*»  différence  psychologique  essentielle,  praliquement  irréductible  des 
races  humaines  :  2^  droits  égaux  et  égatement  respectables  de  toutes  les 
personnes  humaines  sans  distinction  de  race. 

Il  devra  exister,  en  dehors  de  ces  Unirersilês,  un  enseignement  colonial 
pratique,  donné  autant  que  possible  par  les  mêmes  maîtres  qui  feraient 
les  cours  coloniaux  des  Universités, 

L'enseignement  colonial  devra  êiie  multiple  comme  forme,  localisé 
comme  matières ^  de  façon  à  correspondre  aux  intérêts  économiques  des 
régions,  aux  habitudes  des  localités  diverses, 

Maurice  Courant, 

InterpW'lo  au  Ministt^re  des  AfTain^s  êtrangèrt^s. 
Maître  (le  coTiférences  à  la  Faculté  des  lettre*» 
de  ri'niversitê  de  Lvon. 


III.  —  Enseignement  colonial 

En  demandant  au  Congrès  de  rechercher  s'il  convient  d'intro- 
duire dans  renseignement  des  Universilés  les  matières  coloniales, 
agricoles  et  industrielles,  M.  Caudel  a  soulevé  une  question  tn^s  im- 
portante dont,  de  différents  cO»tés  déjà,  on  a  commencé  à  se  préoc- 
cuper. La  constitution  projetée  de  sections  coloniales  dans  certaines 
Universités  françaises  permet  de  penser  que.  du  moins  pour  une  des 
catégories  d'enseignement  dont  parle  M.  Caudel,  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  le  premier  des  deux  points  dont  notre  collègue  de- 
mande la  discussion  ;  il  semble  au  contraire  qu'on  doive  discuter 
davantage  le  second. 

Doit-on  faire  de  l'enseignement  des  questions  coloniales  (le  seul 
dont  je  veuille  et  puisse  m'occuper),  un  exercice  complémentaire 
de  haute  culture  intellectuelle  ?  ou  doit-on  simplement  en  faire 
«  une  préparation  plus  ou  mtûns  spéciale,  directe  et  pratique  aux 
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entreprises  coloniales  »  ?La  question  est  des  plus  graves,  car  il  y 
va  de  Tavenir  même  de  cet  enseignement. 

Sans  doute,  s'il  s'agit  d'obtenir  un  succès  immédiat,  sans  se  pré- 
occuper de  Tavenir,  aucune  hésitation  n'est  possible  :  renseigne- 
ment des  matières  coloniales  doit  être  un  enseignement  spécial, 
direct  et  pratique  ;  il  doit  être,  avec  quelques  modifications  de  pur 
détail  apportées  aux  programmes  et  une  différence  de  degré,  quel- 
que chose  d'analogue  à  l'enseignement  actuel  de  l'Ecole  coloniale, 
qui  est  une  véritable  école  pratique  de  fonctionnaires  coloniaux  ;  il 
doit  encore  se  rapprocher  de  l'excellent  enseignement  donné  à  Lyon 
par  les  professeurs  que  subventionne  la  Chambre  de  commerce,  et 
de  ce  que  sera  dans  l'avenir  l'enseignement  de  l'école  profession- 
nelle d'agriculture  coloniale,  le  jour  où  elle  sera  fondée.  Mais  un  tel 
enseignement  répond-il  à  l'idée  que  nous  nous  faisons  tous  de  l'en- 
seignement supérieur  ?  Nullement.  C'est  simplement,  à  un  degré 
plus  ou  moins  élevé,  un  enseignement  professionnel  soumis  aux 
fluctuations  de  l'opinion,  à  ses  exigences  passagères,  à  ses  modes, 
à  ses  entraînements  irréfléchis,  susceptible  d'être  complètement  dé- 
serté si  la  popularité  dont  jouissent  actuellement  les  questions  colo- 
niales se  changeait  en  impopularité,  ou  même  seulement  en  indif- 
férence. 

Il  n'en  sera  pas  ainsi  si  l'enseignement  colonial  donné  dans  les 
Universités  devient  un  véritable  enseignement  supérieur,  un  exer- 
cice complémentaire  de  haute  culture  intellectuelle,  s'inspirant  des 
méthodes  scientiflques  les  plus  rigoureuses.  Au  lieu  d'un  simple 
exposé,  plus  ou  moins  rapide,  de  ce  qui  est  actuellement  connu  sur 
un  sujet  donné,  au  lieu  d'une  simple  revision  tenue  h  jour  et  mise 
au  point,  il  convient  que  les  maîtres  du  futur  enseignement  colo- 
nial puissent,  comme  ceux  des  enseignements  actuellement  exis- 
tants, faire  œuvre  plus  haute  et  plus  féconde,  et  se  placer  au-dessus 
des  exigences  d'un  auditoire  uni(|uement  préoccupé  de  conquérir 
un  diplôme  qui  lui  ouvrira  l'accès  de  certaines  carrières  détermi- 
nées. Il  faut  que  ces  maîtres  puissent  étudier  librement,  devant 
ceux  qui  les  écouteront,  avec  tous  les  développements  nécessaires, 
en  se  conformant  strictement  aux  règles  les  plus  minutieuses  de  la 
critique  contemporaine,  des  sujets  de  leur  choix,  pour  en  mettre  en- 
suite en  pleine  lumière,  avec  toute  l'autorité  voulue,  les  conclu- 
sions. Ainsi,  et  seulement  ainsi,  progresseront  des  études  encore 
toutes  nouvelles  et  à  peine  effleurées  ;  ainsi,  et  seulement  ainsi, 
pourront  vraiment  se  constituer,  grâce  au  travail  intense,  continu 
et  coordonné  des  maîtres  du  nouvel  enseignement,  les  sciences  colo- 
niales, encore  aujourd'hui  au  berceau. 


108     REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT 

seille,  Bordeaux,  par  exemple  ;  il  devrait  être  localisé,  telle  Univer- 
sité prenant  en  partage  TExtrême-Orient,  telle  autre  l'Afrique  occi- 
dentale et  équatoriale  par  exemple,  suivant  les  intérêts  locaux  et 
les  relations  des  régions  différentes  avec  les  colonies  et  avec 
l'étranger;  il  devrait  être  de  formes  diverses,  plus  ou  moins 
étendu,  complet,  multiple,  suivant  les  besoins  et  les  habitudes, 
suivant  les  conditions  sociales  des  localités. 

Je  résume  ainsi  ma  mte  : 

Quelques  Universités  denrant  donner  un  enseignement  colonial  supé- 
rieur {histoire,  géographie,  langues,  institutions,  etc.)  imbu  de  ces  deux 
idées  :  i®  difféi^ence  psychologique  essentielle,  pratiquement  irréductible  des 
races  humaines  ;  2^  droits  égtxux  et  également  respectables  de  toutes  les 
personnes  humaines  sans  distinction  de  race. 

Il  devra  exister,  en  dehors  de  ces  Universités,  un  enseignement  colonial 
pratique,  donné  autant  que  possible  par  les  mêmes  maîtres  qui  feraient 
les  cours  coloniaux  des  Universités. 

L'enseignement  colonial  devra  être  multiple  comme  forme,  localisé 
comme  matières,  de  façon  à  correspondre  aux  intérêts  économiques  des 
régions,  aux  Imbitudes  des  localités  diverses. 

Maurice  Courant, 

Interprète  au  Minisi^ro  des  Affaires  étrangères. 
Maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres 
de  l'Université  de  Lvon. 


III.  —  Enseignement  colonial 

En  demandant  au  Congrès  de  rechercher  s'il  convient  d'intro- 
duire dans  l'enseignement  des  Universités  les  matières  coloniales, 
agricoles  et  industrielles,  M.  Caudela  soulevé  une  question  très  im- 
portante dont,  de  différents  côtés  déjà,  on  a  commencé  à  se  préoc- 
cuper. La  constitution  projetée  de  sections  coloniales  dans  certaines 
Universités  françaises  permet  de  penser  que,  du  moins  pour  une  des 
catégories  d'enseignement  dont  parle  M.  Caudel,  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  le  premier  des  deux  points  dont  notre  collègue  de- 
mande la  discussion  ;  il  semble  au  contraire  qu'on  doive  discuter 
davantage  le  second. 

Doit-on  faire  de  l'enseignement  des  questions  coloniales  (le  seul 
dont  je  veuille  et  puisse  m'occuper),  un  exercice  complémentaire 
de  haute  culture  intellectuelle  ?  ou  doit-on  simplement  en  faire 
«  une  préparation  plus  ou  moins  spéciale,  directe  et  pratique  aux 
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entreprises  coloniales  ))  ?La  question  est  des  plus  graves,  car  il  y 
va  de  l'avenir  même  de  cet  enseignement. 

Sans  doute,  s'il  s'agit  d'obtenir  un  suçons  immédiat,  sans  se  pré- 
occuper de  l'avenir,  aucune  hésitation  n'est  possible  :  l'enseigne- 
ment des  matières  coloniales  doit  être  un  enseignement  spécial, 
direct  et  pratique  ;  il  doit  être,  avec  quelques  modifications  de  pur 
détail  apportées  aux  programmes  et  une  différence  de  degré,  quel- 
que chose  d'analogue  à  l'enseignement  actuel  de  l'Ecole  coloniale, 
qui  est  une  véritable  école  pratique  de  fonctionnaires  coloniaux  ;  il 
doit  encore  se  rapprocher  de  l'excellent  enseignement  donné  à  Lyon 
par  les  professeurs  que  subventionne  la  Chambre  de  commerce,  et 
de  ce  que  sera  dans  l'avenir  l'enseignement  de  l'école  profession- 
nelle d'agriculture  coloniale,  le  jour  où  elle  sera  fondée.  Mais  un  tel 
enseignement  répond-il  à  l'idée  que  nous  nous  faisons  tous  de  l'en- 
seignement supérieur  ?  Nullement.  C'est  simplement,  à  un  degré 
plus  ou  moins  élevé,  un  enseignement  professionnel  soumis  aux 
fluctuations  de  l'opinion,  à  ses  exigences  passagères,  à  ses  modes, 
à  ses  entraînements  irréfléchis,  susceptible  d'être  complètement  dé- 
serté si  la  popularité  dont  jouissent  actuellement  les  questions  colo- 
niales se  changeait  en  impopularité,  ou  même  seulement  en  indif- 
férence. 

il  n'en  sera  pas  ainsi  si  l'enseignement  colonial  donné  dans  les 
Universités  devient  un  véritable  enseignement  supérieur,  un  exer- 
cice complémentaire  de  haute  culture  intellectuelle,  s'inspirant  des 
niéthodes  scientifiques   les  plus  rigoureuses.  Au  lieu  d'un  simple 
exposé,  plus  ou  moins  rapide,  de  ce  qui  est  actuellement  connu  sur 
"n  sujet  donné,  au  lieu  d'une  simple  revision  tenue  h  jour  et  mise 
^^ point,  il  convient  que  les  maftres  du  futur  enseignement  colo- 
Oiâl  puissent,  comme  ceux  des  enseignenrients  actuellement  exis- 
latj^s>  faire  œuvre  plus  haute  et  plus  féconde,  et  se  placer  au-dessus 
deâ  exigences  d'un  auditoire  uniquement  préoccupé  de  conquérir 
^^   diplôme  qui  lui  ouvrira  l'accès  de  certaines  carrières  détermi- 
nées.   Il  faut  que  ces  maîtres  puissent  étudier  librement,  devant 
ceux  qui  les  écouteront,  avec  tous  les  développements  nécessaires, 
6"  se  conformant  strictement  aux  règles  les  plus  minutieuses  de  la 
^•"itiq^ie  contemporaine,  des  sujets  de  leur  choix,  pour  en  mettre  en- 
^1**^^  en  pleine   lumière,  avec  toute  l'autorité  voulue,  les  conclu- 
sions.  Ainsi,  et  seulement  ainsi,  progresseront  des  études  encore 
^ut^ç  nouvelles  et  h  peine  effleurées  ;  ainsi,  et  seulement  ainsi. 
Pourront  vraiment  se  constituer,  grâce  au  travail  intense,  continu 
'-Oordonné  des  maîtres  du  nouvel  enseignement,  les  sciences  colo- 
^'^ies,  encore  aujourd'hui  au  berceau. 


I     ^J^^^ 
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Pour  ne  pas  être  une  préparation  absolument  spéciale,  directe  et 
pratique  aux  entreprises  coloniales,  un  pareil  enseignement  n'en 
présenterait  pas  moins  de  nombreux  résultats  d'un  très  grand  inté- 
rêt. Il  ferait  véritablement,  en  matière  coloniale,  l'éducation  de 
l'élite  de  la  nation,  —  une  éducation  qui  n'est  encore  faite  à  aucun 
point  de  vue,  qui  est  à  peine  commencée,  et  qu'il  y  aurait  urgence 
à  développer  le  plus  rapidement  possible  —  ;  il  montrerait  à  de 
nombreux  auditeurs  la  multiplicité,  l'importance,  la  complexité, 
la  difficulté  des  questions  coloniales^  et  fournirait  ainsi  la  justifica- 
tion de  sa  propre  existence  ;  il  permettrait  de  dresser,  dans  un  laps 
de  temps  relativement  assez  court,  l'inventaire  des  données  rigou- 
reusement contrôlées  en  chaque  matière,  celui  des  faits  à  vérifier 
et  h  étudier,  celui  des  problèmes  h  résoudre  ;  il  faciliterait  l'éclo- 
sion  de  toute  une  littérature  coloniale  qui  manque  encore,  de  pré- 
cieux instruments  de  travail,  de  monographies  scientifiques  et 
d'ouvrages  d'érudition.  Les  faits  ne  sont-ils  pas  \k  pour  justifier  ces 
prévisions,  que  d'aucuns  seraient  peut-être  tentés  de  qualifier  d'op- 
timistes? et  n*a-t-on  pas  présenté  depuis  quelc^ues  années,  soit  à  la 
Faculté  de  Droit  et  à  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de  Paris, 
soit  dans  nos  Universités  provinciales,  soit  dans  certaines  écoles 
ou  Universités  étrangères,  certaines  thèses  très  remarquables  sur 
la  législation,  la  géographie  et  l'histoire  coloniales  ?  N'en  est-il 
point  d'autres  en  préparation  ?  La  création  d'un  enseignement  su- 
périeur complet  des  matières  coloniales  ne  saurait  manquer  de 
confirmer,  de  développer,  d'amplifier,  d'étendre  à  toutes  les  bran- 
ches de  ces  nouvelles  études  les  résultats  obtenus  par  la  création 
de  quelques  chaires  isolées  dans  certaines  Universités. 

Par  là  renseignement  nouveau,  sans  cesser  d'être  iin  véritable  en- 
seignement supérieur,  serait  véritablement  pratique.  Il  afi'ecterait 
encore  le  même  caractère  par  ce  fait  que  certaines  des  matières  y 
appartenant  ne  pourraient  pas  ne  pas  trouver  immédiatement  leur 
application  utilitaire  :  la  science  des  cultures  tropicales,  celle  de  l'hy- 
giène et  de  la  médecine  des  pays  situés  sous  Téquateur  ne  relèvent- 
elles  pas  au  premier  chef  de  l'enseignement  colonial?  11  serait  possi- 
ble de  multiplier  ces  exemples  Aussi  bien  la  preuve  en  est-elle  déjà 
fournie  pour  d'autres  matières,  telles  que  la  géographie  coloniale  ; 
et  il  n'est  pas  jusqu'à  l'histoire  coloniale  dont  la  connaissance  ap- 
profondie ne  soit  susceptible  de  suggérer  certaines  idées  pratiques  à 
des  colons  entreprenants,  de  dicter  dans  bien  des  cas  leur  manière 
d'agir  à  des  administrateurs  éclairés,  d'expliquer  des  faits  d'appa- 
rence d'abord  singulière  aux  habitants  de  la  métropole  soucieux  de 
l'expansion  coloniale. 
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De  la  sorte,  renseignement  supérieur  des  matières  coloniales 
gçra —  pour  employer  une  fois  encore  les  expressions  dont  s'est 
servi  M.  Caudel  —  une  préparation  spéciale,  directe  et  pratique  aux 
entreprises  coloniales,  sans  cesser  d'être  un  véritable  exercice  de 
haute  culture  intellectuelle.  Du  moins  est-ce  ainsi  que  nous  le  com- 
prenons, pour  notre  part  ;  aussi  nous  sommes-nous  inspirés  des 
idées  que  nous  venons  d'exposer  pour  faire  ici  même,  pendant  la  der- 
nière année  scolaire,  un  cours  libre  de  sciences  auxiliaires  de  la  géo- 
(fraphie  et  de  l'histoire  coloniales.  Nous  nous  sommes  attachés,  dans 
cette  première  année  d'enseignement,  à  faire  connaître  à  nos  audi- 
teurs les  répertoires  qu'ils  pourront  consulter  avec  fruit  pour  con- 
naître la  bibliographie  géographique  et  historique  des  colonies 
françaises,  et  nous  leur  avons  ensuite  énuméré  les  différents  dépôts 
d'archives  de  Paris,  des  départements,  des  colonies  et  de  l'étranger 
où  ils  avaient  chance,  sinon  certitude,  de  rencontrer  des  documents 
relatifs  à  nos  possessions  d'outre-mcr.  soit  anciennes,  soit  contem- 
poraines. Nous  nous  proposons  de  continuer  ce  cours  en  montrant 
de  quelle  utilité  l'histoire  de  la  géographie  et  de  la  cartographie, 
l'étude  critique  des  textes,  la  paléographie  cartographique,  Tarchéo- 
logie  ethnographique,  etc,,  sont  pour  les  historiens  coloniaux.  Ces 
différentes  études,  très  sévères  sans  aucun  doute,  mais  du  plus  haut 
înlérêl  pour  ceux  qui  s'y  livrent,  nous  semblent  en  effet  indispensa- 
bles a  qui  veut  s'occuper  scientifiquement  d'histoire  coloniale. 

Si  nous  nous  sommes  permis  d-'en  entretenir  les  membres  du 
Congrès,  c'est  pour  éclairer  par  un  exemple  ces  considérations  sur 
\a  nature  du  futur  enseignement  supérieur  colonial.  Pour  nous,  au 
lolal,  les  Universités  doivent  faire  de  leur  enseignement  colonial  un 
exercice  complémentaire  de  haute  culture  intellectuelle  ;  —  cet  en- 
seignement, donné  d'une  manière  rigoureusement  scientifique  et 
dans  un  but  absolument  désintéressé,  ne  doit  cependant  en  aucune 
façon  s'interdire  des  applications  pratiques  et  ne  doit  même  négliger 
aucune  occasion  de  mettre  ces  applications  en  pleine  lumière  :  — 
mais  il  doit  laisser  à  d'autres  institutions  d'un  caractère  diffé- 
rent, la  préparation  absolument  spéciale,  et  immédiatement  directe 
et  pratique  aux  entreprises  coloniales. 


Propositions 

P  Les  Univei*sités  doivent  faire  de  leur  futur  enseignement  colonial  un 
exercice  complémentaire  de  haute  culture  intellectuelle. 

2^  Cet  enseignement^  donné  d'mw  nutnière  rigoureusement  scieyiti figue  et 
dans  un  but  absolument  désintéressé^  ne  doit  cependant  en  aucune  façon 
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s'interdire  des  applications  praliqms.  Il  ne  doit  même  négliger  aucune 
occasion  de  mettre  ces  applications  en  pleim  lumière, 

30  Mais  cet  enseignement  doit  laisser  à  d'autres  instittdionSj  d'un  ca- 
ractère utilitaire,  la  préparation  absolument  spéciale,  et  immédiatement 
directe  et  pratique  y  aux  entreprises  coloniales, 

H.  Froidevaux, 

Secrétaire  de  l'Office  colonial  à  la  Faculté  des  lettres 
de  l'Université  de  Paris. 


IV.  —  Matières  coloniales,  agricolee  et  induetrielles 

Le  Groupe  de  la  Société  d'enseignement  supérieur,  qui  s*est 
fondé  à  Marseille,  s*est  établi  sous  la  double  inspiration  et  le  double 
patronage  de  l'Université  et  du  baut  commerce  marseillais,  et  la 
composition  môme  de  son  bureau  montre  d'une  façon  fort  nette 
cette  double  influence;  si  le  groupe,  à  Tunanimité  de  ses  membres 
présents,  a  appelé  à  sa  Présidence  d'honneur  le  vénérable  recteur 
de  l'Université,  il  a  été  heureux  et  fier  de  confier  sa  présidence 
efl"ective,  c'est-à-dire  en  définitive  son  avenir  et  ses  destinées,  au 
très  distingué  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille..» 
Manifestation  de  l'Union  intime  de  l'Université  et  du  commerce 
marseillais,  le  groupe  devait  voir  son  attention  attirée  tout  d'abord 
par  la  question  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  communication  ;  on 
doit  ajouter  encore  une  raison  spéciale  :  Marseille,  par  sa  situation 
et  son  importance,  se  prête  d'une  façon  toute  particulière,  et  qui  ne 
se  rencontre  que  rarement  à  un  semblable  degré,  à  l'expansion 
Universitaire  dans  son  complet  développement  :  siège  d'industries 
prospères  et  d'un  commerce  considérable,  la  capitale  de  la  Pro- 
vence est  aussi  un  des  premiers  ports  de  commerce  du  monde 
entier  et  ses  nombreuses  lignes  de  navires  en  font  une  des  princi- 
pales portes  ouvertes  par  la  France  sur  son  domaine  colonial.  Il  ne 
faut  pas  oublier  non  plus  que  dans  le  ressort  marseillais,  si  je  puis 
employer  cette  expression,  se  trouve  une  région  agricole  très 
importante... 

Permettez-moi,  Messieurs,  tout  d'abord  de  remercier  le  groupe 
marseillais  de  l'insigne  honneur  qu'il  m'a  fait  d'être,  sur  une 
question  si  grave,  son  interprète  auprès  de  vous  ;  je  n'ai  comme 
titre  que  mon  dévouement  profond  aux  intérêts  et  au  développe- 
il)  Communication  faite  au  nom  du  groupe  marseillais  de  la  Société  d^en- 
seignement  supérieur. 
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raent  de  l'Université  en  Provence,  mais  ce  titre  j'ai  la  conscience  de 
ravoÎJT   tout  entier. 

La  conception  même  des  Universités  régionales,  créées  par  la  loi 
du  iO  j  la  illet  1896,  vous  est  familière  et  je  ne  veux  pas,  Messieurs, 
trop  insister  sur  ce  point  :  on  peut  définir  TUniversité,  la  concen- 
lrati(>n  des  enseignements  les  plus  variés,  se  prêtant  un  mutuel 
concou  r^s.  •  Entre  les  Facultés,  qui  dépendent  d'une  même  Univer- 
I  silé,  déclare  M.  Liard,  Téminent  Directeur  de  l'Enseignement 
I  supérieur,  tous  les  enseignements  doivent  être  coordonnés  en  vue 
I  (lu  t^ien  et  de  l'intérêt  des  étudiants;  pour  suivre  le  mouvement 
I  de  la,  science,  il  faut  des  contacts  intimes  entre  toutes  les  bran- 
,  ches  du  haut  enseignement  »  (i).  L'Université,  en  définitive,  est 
c  une  usine  où  doit  s'élaborer  la  science  intégrale. 

Mats   les  Universités  doivent-elles,  suivant  une  heureuse  expres- 
sion (yi.  Caudel.  Revtie  Internationale  de r Enseignement,  1900)  se  can- 
tonner dans  leurs  programmes  classiques,  purement  théoriques^ 
élroiiement  limités  à  certaines  branches  de  la  science,  auxquelles 
^c  ï\e  sais  quelle  noblesse  réserverait  les  privilèges  de  l'enseigne- 
wenl  cathédral,  ou  ne  doivent-elles  pas  plutôt  se  préoccuper  de  ce 
qui  intéresse  tout  le  monde,  se  mêler  à  la  vie  moderne,  être  de  leur 
temps,  et,  en  rendant  de  nouveaux  services,  acquérir  de  nouveaux 
titres  à  la  gmtitude  publique?  Les  Etats  possesseurs  de  colonies 
(et,  grâce  à  Dieu,   sous  la  troisième  République,  le  patrimoine 
colonial  de  la  France  s'est  accru  dans  de  telles  proportions  que  la 
France,  comme  puissance  coloniale,  vient  immédiatement  après  la 
Grande-Bretagne),    les    Etats    possesseurs    de    colonies,    dis-je, 
cherchent  à  l'envi  à  les  mettre  en  valeur  ;  l'Agriculture  du  vieux 
monde  a  besoin  pour  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  d'em- 
ployer des  procédés  perfectionnés  destinés  à  augmenter  son  rende- 
ment :  même  loi  de  la  concurrence,  sur  un  marché  de  plus  en  plus 
étendu,  pour  l'Industrie  et  le  Commerce. 

Les  Universités  doivent-elles  méconnaître  ces  faits  et  ces  préoc- 
cupations nouvelles?  Le  colon  digne  de  ce  nom,  l'agriculteur,  le 
commerçant,  l'industriel  ne  sont  aujourd'hui  à  la  hauteur  de  leur 
tâche  que  s'ils  joignent  à  de  sérieuses  notions  pratiques  des  con- 
naissances techniques  solides  et  étendues.  Ces  connaissances,  ils 
ont  le  droit,  Messieurs,  de  les  demander  aux  Universités  et  je  m'em- 
presse de  le  dire^  les  Universités  sont  prêtes  à  les  donner  sans  mar- 
chander. Laboratoires  de  la  science  intégrale,  elles'  doivent  à  tous 
la  science  et  sauront  acquitter  leur  dette. 


(1)  M.  Liard.  Exposé  des  motifs  des  décrets  de  1897  qui  sont  une  consé- 
quence de  la  loi  nouvelle. 
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C'est,  du  reste,  ce  qu'avait  très  bien  saisi  le  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique  lorsqu'il  adoptait,  en  1898,  le  projet  de  décret 
suivant:  t  Le  Président  de  la  République  Française...  Décrète: 
€  Art.  !«'.  —  11  pourra  être  organisé  dans  les  Universités  des  sec- 

•  tions  d'études  coloniales,  d'études  agricoles  etM'études  indus- 

•  trielles  ».  Un. remarquable  rapport  de  M.  Croieet,  aujourd'hui 
Doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris,  contient  des  développe- 
ments intéressants  au  sujet  de  ce  projet  de  décret,  c  Votre  commis- 
sion vous  propose  d'approuver  ce  projet.  Dans  la  discussion  qui 
s'est  engagée  sur  le  texte  soumis  au  Conseil  par  l'Administration, 
tous  les  membres  de  la  Commission  ont  reconnu  en  principe 
l'utilité  des  mesures  proposées.  Les  tentatives  déjà  faites  dans 
plusieurs  Universités  pour  développer  les  études  d'un  caractère 
immédiatement  applicable  ont  donné  les  meilleurs  i^sultats.  Il  en 
sort  chaque  jour  à  la  fois  des  savants  pratiques  dont  nos  indus- 
tries ont  besoin,  qu'elles  ne  seront  plus  obligées  de  demander  à 
l'étranger  et  des  chercheurs  qui,  pour  avoir  vécu  quelque  temps 
dans  l'atmosphère  de  la  pure  science,  en  gardent,  même  au 
milieu  des  applications  journalières,  le  goût  de  la  libre  recherche 
et  l'aptitude  aux  découvertes... 

€  C'est  le  caractère  essentiel  de  ce  projet  d'être  général,  très 
souple,  de  permettre  aux  futures  sections  coloniales,  agricoles  et 
industrielles  une  variété  d'organisation  qui  est  indispensable. 
Chaque  Université  intéressée  s'inspirera  des  besoins  de  la  région. 
Les  Chambres  de  Commerce,  les  Sociétés  locales  qui  ont  déjà 
donné  des  preuves  de  leur  clairvoyante  bienveillance  à  l'égard 
de  l'enseignement  supérieur  pourront  fournir  aux  Universités  des 
indications  en  même  temps  que  des  ressources... 
f  C'est  dans  la  collaboration  active  de  nos  Universités  avec  le 
pays  que  réside  la  garantie  de  leur  prospérité...  L'ensemble  du 
projet  a  été  adopté  à  l'unanimité  par  votre  Commission  ». 

A  la  suite  de  quels  incidents  ce  projet  de  décret  est-il  resté  lettre 
morte  sauf  pour  les  sections  coloniales?  (Art.  29,  loi  des  Finances 
des  iS,  14  avril  1898). 

Une  étude  documentée  de  la  fienie  inie^^ationale  de  rEnseignement 
(le  Sénat  et  les  sections  agricoles  dans  nos  Universités,  1898) 
l'explique  suffisamment...  Pour  l'organisation  pratique  des  sections 
un  article  avait  été  inséré  dans  la  loi  des  Finances  et  voté  par  la 
Chambre  des  Députés  ;  au  Sénat,  des  scrupules  se  firent  jour  et  sans 
discussion  l'art,  fut  restreint  aux  sections  coloniales...  la  question 
des  sections  agricoles  et  industrielles  fut  ainsi  plutôt  omise  que 
repoussée...  Quoi  qu'il  en  soit,  constatons  que  les  Universités,  les 
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Chambres  de  Commerce,  les  villes,  les  Sociétés  locales  se  hâtèrent 
de  répondre  à  l'appel,  malheureusement  trop  restreint,  de  TAdmi- 
uistration. 

Sections  coloniales 

La  colonisation  est  de  plus  en  plus  à  l'ordre  du  jour  et  Tohjet  des 
pi-éoccupalions  de  l'heure  présente  :  il  est  donc  tout  naturel  que  les 
Chainbres  de  Commerce  et  les  Universités  aient  été  prises  d'une 
noble  émulation  pour  l'organisation  de  l'enseignement  colonial.  Je 
ne  veux  parler  que  pour  mémoire  des  cours  coloniaux  organisés  à 
Lyon  avec  le  concours  des  professeurs  de  l'Université  de  Lyon  : 
(voir  le  très  intéressant  bulletin  de  la  Société  des  amis  de  l'Univer- 
silé  de  L.yon  et  le  rapport  de  M.  Pic). 

Nous    rencontrons   la   même   préoccupation   de   l'enseignement 
colonial  h  Bordeaux,  à  Nantes  et  à  Marseille,  et,  laissez-moi  le  dire, 
Messieurs,  c'est  avec  un   réel  orgueil  que  notre  Université  peut 
saluer  dans  le  véritable  initiateur  de  l'enseignement  colonial  en 
France  un  des  siens,  M.  le  Docteijr  lleckel,  professeur  à  la  Faculté 
des  Sciences  de  Marseille.  Pour  ne  nous  occuper  que  de  cette  der- 
nière ville,  j'indiquerai  que  sa  municipalité,  toujours  si  dévouée 
aux  intérêts  de   l'enseignement  supérieur,  n'a  pas  hésité  à  voter 
400.000  francs  pour  un^musée  colonial,  et  que,  grâce  i\  la  généro- 
sité intelligente  et  réfléchie  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Mar- 
seille, et  de  son  digne  Président,  six-cours  coloniaux  sont  aujour- 
d'hui en  plein  fonctionnement,  tous  confiés  à  des  Professeurs  de 
nos  Facultés.  Je  sais  de  bonne  source  que  la  bonne  volonté  de  la 
Chambre  de  Commerce  n'est  pas  épuisée  et  qu'elle  saura  doter  la 
ville  de  Marseille  d'un  enseignement  colonial  complet.  J'ajouterai 
encore  un  mot  :  les  négociants  et  industriels  de  Marseille  sont  en 
pleine  communion  d'idées  sur  ce  point  avec  la  municipalité  et  la 
Chambre  de  Commerce.  Naguère  une  souscription  ouverte  parmi 
eux  produisait  en  quelques  jours  une  somme  de  64.000  francs,  et 
sur  cette  somme  la  moitié,  soit  30.000  francs  environ,  était  attribuée 
précisément  au  musée  colonial  et  H.OOO  fr.,  (soit  dit  en  passant)  à 
la  création  d'une  chaire  de  physique  industrielle. 

Sections  agricoles 

J'ai  le  regret  de  constater  ici  que  nos  Universités  se  sont  laissées 
distancer  non  seulement  par  l'étranger,  mais  par  les  Facultés  catho- 
liques; à  ma  connaissance,  il  n'existe  de  section  agricole  qu'aux 
Facultés  catholiques  d'Angers.  Deux  années  d'études  préparatoires 
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sont  consacrées  aux  sciences,  dont  l'application  est  si  fréquente  en 
Agriculture  ;  les  cours  naturellement  sont  confiés  à  des  Professeurs 
de  la  Faculté  des  Sciences.  Les  études  agronomiques  proprement 
dites  comprennent  elles  aussi  deux  ans  :  parmi  les  Cours  professés, 
on  rencontre  la  zootechnie,  mécanique  et  machines  agricoles,  génie 
rural  et  constructions  rurales,  technologie  agricole,  hydraulique 
agricole;  apanage  naturel  des  Facultés  des  Sciences. 

Le  programme  que  j'ai  sous  les  yeux  indique  l'économie  agricole 
et  ajoute  :  «  On  y  joindra  des  (lours  de  législation  générale,  droit 
€  administratif,  législation  rurale  et  sociologie,  aftn  d'assurer  les 
€  connaissances  qui,  en  ces  matières,  paraissent  indispensables  à 
f  un  propriétaire  pour  se  mettre  pleinement  au  courant  de  sa 
f  situation  sociale  ».  On  voit,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'insister,  la 
part  très  large  de  la  Faculté  de  droit  dans  cet  enseignement  agri- 
cole. 

Sections  industrielles  et  commerciales 

Au  premier  abord  il  semble  qu'on  puisse  opposer  à  la  création  de 
ces  sections  une  sorte  de  question  préjudicielle  :  il  existe  dans  la 
plupart  des  villes  importantes  de  commerce  et  d'industrie  (notam- 
ment à  Marseille;  des  écoles  de  commerce  qui  donnent  satisfac- 
tion, paraît-il,  a  priori,  à  tous  les  besoins.  J'ai  eu  l'honneur  de  faire 
passer  l'année  dernière  les  examens  de  sortie  h  l'école  de  commerce 
de  Marseille  et  j*ai  pu  me  rendre  compte  de  Texcellence  de  l'ensei- 
gnement, de  la  valeur  des  maîtres  et  des  connaissances  très  sérieu- 
ses acquises  par  les  élèves.  Malgré  cela,  je  crois  qu'il  y  a  place  pour 
un  enseignement  commercial  et  industriel  d'un  ordre  plus  élevée 
véritablement  supérieur  en  un  mot,  qui  ne  peut  être  établi  qu'avec 
la  collaboration  des  Universités.  Les  fails  sont  plus  probants  que 
les  raisonnements  :  voyons  donc  ce  qui  se  passe  à  l'étranger. 

L'Allemagne,  au  point  de  vue  industriel  et  commercial,  a  fait  des 
progrès  intenses  qui  préoccupent  ajuste  titre  en  France,  comme  en 
Angleterre  même,  les  industriels  et  les  commerrants.  L'Allemagne 
est  en  train  de  prétendre  à  l'hégémonie  commerciale,  exercée 
naguère  par  l'Angleterre,  et  chacun  reconnaît  que  l'une  des  causes 
de  son  essor  tient  à  la  façon  perfectionnée  dont  est  organisé  son 
enseignement  industriel  et  commercial.  Quand  on  examine  cet 
enseignement  commercial,  on  trouve  le  degré  primaire  et  primaire 
supérieur  représenté  par  les  Kaufïmannische  Forbildung  Schulen 
ou  Ecoles  de  perfectionnement;  le  degré  secondaire  par  les  Han- 
dels  Schulen  ou  Ecoles  pratiques  de  commerce  ;  le  degré  supérieur, 
par  les  Hohere  iiandels  Schulen  Enfin,  ajoute  l'auteur  à  qui  j'em- 
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pninte  ces  renseignements  (Maurice  Wolf,  Revue  internationale  de 
l'EnsfiffnemenL,  4899)  des  sections  supérieures  de  commerce  s'organi- 
sent en  ce  moment  dans  plusieurs  Universités  allemandes.   Dans  la 
ville  de     Leipzig,    en   vertu   d'une   ordonnance    ministérielle    du 
14  janvier  1898,  on  a  organisé  une  école  des  hautes  études  com- 
merciales qui  n*est  qu'une  combinaison  entre  les  cours  de  l'école 
corainerciale  déjà  existante  et  certains  cours  de  l'Université.  Le 
programme  comporte  :  économie  politique,  affaires  de  banque  et  de 
bourse,    politique   commerciale,    science   financière,  technologie, 
géographie  commerciale,  histoire  économique,  législation  générale, 
droit  commercial  et  maritime,  législation  des  faillites,  législation 
industrielle,  droit  des  gens,  politiijue  coloniale,   pédagogie  pour 
ceux  qui  se  destinent  h.  l'enseignement  commercial,  cours  d'instruc- 
tion générale  (Blondel,  L*essor  intellectuel  et  commercial  du  peuple  alle- 

fMUd). 

Si  de  l'Allemagne  je  passe  aux  Etats-Unis,  je  note  que  :  l'Univer- 
sité de  Pensylvanie  à  Philadelphie,  l'Université  de  Chicago,  à  Chi- 
cago, la  Golumbia  University  h  New- York  organisent  à  l'envi  un 
enseignement  supérieur  commercial  (Voir  article  de  M.  Siegfried 
^ans  le  Temps  du  25  mai  4900). 

désirant  me  borner,  je  me  contente  de  dire  qu'on  pourrait  évi- 
(^^nimeni  produire  pour  les  écoles  industrielles  des  constatations 
du  même  genre  :  et  là,  malgré  des  tentatives  intéressantes,  nous 
avons  encore  beaucoup  à  faire.  Pour  ne  parler  que  de  Marseille,  il 
nous  faut  signaler  la  création  d'une  école  des  ingénieurs  sur  l'ini- 
tiative d'un  sympathique  vice-président  de  notre  groupe,  M.  Macé 
de  Lépinay. 

Cette  école,  qui  reçoit  de  la  Ville  une  subvention  annuelle  de 
^6-000  fr.  et  compte  35  élèves  actuellement,  a  ses  enseignements 
Particuliers  et  envoie  en  "plus  ses  élèves  suivre  certains  cours  de  la 
Faculté  des  Sciences  de  Marseille  :  les  cours  de  physique,  chimie 
industrielle  et  mécanique.  Mais,  constituée  sur  le  modèle  de  la  sec- 
tion industrielle  de  la  Faculté  des  sciences  de  Lausanne,  cette 
<^cole  d'ingénieurs  est,  à  vrai  dire,  une  section  industrielle  de  la 
Faculté  des  sciences  de  Marseille  et  non  une  section  industrielle  de 
Il  niversité  et  la  différence  des  mots 'indique  ici  une  véritable  dif- 
férence dans  l'étendue  et  la  compréhension  des  études.  L'école  des 
'"génieurs  de  Marseille  peut  être  considérée  comme  une  pierre 
^'fittente  pour  l'organisation  future  plus  large  d'une  section  indus- 
^ï'ielle  de  l'Université. 
^>n  dernier  point. 
Btant  admis,  ou  plutôt  démontré,  que  les  Universités  ne  peuvent 
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ni  ne  doivent  se  désintéresser  des  matières  coloniales,  agricoles  et 
industrielles,  quelle  orientation  les  Universités  doivent-elles  donner 
à  ces  études  nouvelles?  Doivent-elles  faire  de  cet  enseignement  un 
exercice  complémentaire  de  haute  culture  intellectuelle  ou  une  pré- 
paration plus  ou  moins  spéciale,  directe  et  pratique  aux  entreprises 
coloniales,  agricoles  et  industrielles  ?  (Voir  Caudel,  Hevue  interna^ 
tionfile  de  l' Emeignement ,  1900)  l^a  solution  s'impose,  il  n*y  a  qu'à  se 
reporter  au  rapport  cité  plus  haut  de  M.  Croiset  sur  le  projet  de 
décret  organisant  dans  les  Universités  des  sections  coloniales,  agri- 
coles, industrielles,  t  Votre  Commission  s'est  félicitée  qu'en  asao- 
c  ciant  le  Conseil  supérieur  h  Texamen  de  ce  projet,  l'Admi- 
•  nistration  lui  ait  donné  l'occasion  de  montrer  à  tous  que  les 
c  conditions  de  la  vie  moderne  ne  lui  échappent  pas,  et  qu'il  sait 
c  l'esprit  scientifique  assez  fécond  pour  vivifier  les  études  les  plus 
f  pratiques,  assez  fort  pour  les  rendre  dignes,  en  les  pénétrant  de 
«  ses  méthodes,  de  tenir  leur  place  dans  les  Université»  qui 
€  doivent  pourtant  être  avant  tout  les  temples  de  la  science  désinté- 
«  ressée.  » 

Et  c'est  là,  Messieurs,  la  vérité  :  l'enseignement  supérieur,  bous 
peine  d'abdiquer,  de  ne  plus  être  lui-même,  doit  garder  ses  métho^ 
des.  Evidemment  il  ne  doit  pas  méconnaître  le  côté  pratique  des 
études  nouvelles  et  il  a  donné  ses  preuves  à  cet  égard  dans  les 
tentatives  faites  dans  plusieurs  Universités,  mais  il  doit  se  souvenir 
do  son  nom  j  il  a  une  mission  qu'il  ne  doit  pas  oublier;  il  ne  doit 
pas  s'abaisser  jusqu  'aux  nouveaux  enseignements,  il  doit  les  élever 
jusqu'à  lui. C'est  ainsi  que  les  Universités  françaises  se  montreront 
à  la  hauteur  de  leur  nouvelle  tAche  et  mériteront  bien  de  la  Patrie, 

J'arrive  à  la  fin  de  cette  communication,  peut-être  un  peu  longue. 

Le  groupe  marseillais  de  la  Société  de  l'Enseignement  supérieur 
est  d'avis  qu'i  1  y  a  lieu  d'organiser  au  plus  tôt  dans  les  Universités 
des  sections  d'études  coloniales,  agricoles,  industrielles  et  commer- 
ciales, pour  mettre  en  valeur  notre  domaine  colonial,  et  permettre 
à  notre  agriculture,  à  notre  commerce  et  à  notre  industrie  de  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère  et  de  remporter  de  pacifiques  vie 
toires, 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  Marseille,  le  Groupe  a 
étudié  un  programme,  qu'il  se  propose  de  réaliser,  avec  le  concours 
nécessaire  et  assuré  de  l'Université  et  qu'il  désire  mettre  sous  les 
yeux  du  Congrès,  pour  obtenir  sa  haute  approbation. 

Nota  :  Certains  cours  figurant  dans  plusieurs  sections,  on  pour- 
rait obtenir  d'importantes  simplifications  en  faisant  suivre  le  même 
cours  à  la  fois  par  des  élèves  de  différentes  sections.  Certains  cours 
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professés  dans  les  Facultés,  pourraient  être  suivis  par  les  élèves 
des  sections;  d'où  encore  une  simplification. 

Les  enseignements  que  j'indiquerai  sans  attribution  particulière 
devront  être  confiés  à  des  spécialistes,  agronomes,  ingénieurs,  archi- 
tectes,  étrangers  aux  Facultés. 

PROGRAMME 

Section    agricole 

demn  linéaire,  arpentage,  levé  des  plans. 

Agriculture  générale. 

Agriculture  cimparée  et  histoire  de  l'agriculture. 

Cultures  spéciales,  surtout  celtes  qui  sont  propres  au  Midi  de  la  France, 

yiticidture, 

Arboriculture  et  horticulture. 

SglmcuUure . 

Comptabilité. 

Zootechnie. 

Génie  rural  et  constructions  rurales. 

Technologie  apicole . 

Hydraulique  agricole. 

Hygiène  vétérinaire. 

Chimie  générale,  chimie  analytique. 

Chimie  appliquée  à  l' agriculture. 


■A 
■ 


Faculté  de  Droit, 


Botanique  et  Zoologie 

Physique^ 

Mécanique. 

Minéralogie. 

Géologie. 

Météorologie. 

Liégislation  civile  rurale, 

Législation  administrative  rurale 

Economie  rurale.  ) 

Hjipiéne  générale.  —  Ecole  de  Médecine. 

Section  commerciale 

^   ./t^p^tahilité  et  Commerce. 

^rx  t /Magmatiques. 

tli9A^t^  des  fnarchandisis  au  point  de  vue  commercial, 

^^^^^k^men^  maritimes. 

G^c^^r-aphie  et  Histoire  générale. 

fiff*&Taphie  commercùile.  ^  p^^^^.  ^^,  ^^„^^^ 

^  *«coir«  du  commerce, 

^ ^^^/^ues  vivantes . 


Cours  confiés  à  des  professeurs  de 
la  Faculté  des  Hciences. 
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Droit  commeiTUtl  et  marithne. 

Législation  commerciale  et  maritime  comparée. 

Législation  des  Banques  et  des  Bourses, 

Droits  des  gens  {ConsulatSy  traités  de  commerce).  V  Faculté  de  Droit. 

Législation  fiscale  et  douanière 

législation  industrielle . 

Economie  politique. 

Section  industrielle 

Comptabilité, 

Mathématiques, 

Dessin, 

Etude  des  marchandises  au  point  de  vue  industriel. 

Chimie  générale.  Chimie  analytique. 

Chimie  industrielle. 

PJ^ym^^'     ,  \  Faculté  d4^s  Sciences. 

Electrotechnique. 

Mécanique. 

Géologie  et  Minéralogie. 

H  istoire  générale .  \ 

H istoire de  V industrie.  >  Faculté  des  Lettres. 

Langues  vivantes.  ) 

Droit  commercial. 

Législations  fiscale  et  dou4inière  (traités  de  commerce). 

Législations  industrielle  et  ouvrière.  (  Faculté  de  Droit. 

Droit  administratif  dans  ses  rapports  avec  l'industrie. 

Econotnie  politique. 

Hygiène  générale,  —  Ecole  de  médecine. 

Section  coloniale. 

A  Marseille,  comme  je  le  disais  plus  haut,  la  section  coloniale  est 
déjà  ébauchée  :  six  cours  sont  en  plein  fonctionnement. 

1®  Le  cours  d'histoire  et  de  géographie  économique,  enseigné  par  un  pro- 
fesseur de  la  Faculté  des  Lettres  ; 

2®  Le  cours  de  législation  et  économie  coloniale,  par  un  professeur  de  la 
Faculté  de  Droit; 

3«  Produits  végétaux  coloniaux  (Production  et  étude)  ; 

4»  Produits  minéraux  coloniaux  (Recherche  et  étude)  ; 

5»  Produits  animaux  coloniaux  (Etude  et  production»  ; 

6»  Hygiène  générale  et  coloniale  (Pathologie,  thérapeutique,  bactériologie), 
ces  trois  cours  par  des  professeurs  de  la  Faculté  des  Sciences  et  de  l'Ecole  de 
médecine. 

II  y  aura  évidemment  lieu  d'ajouter  d'autres  enseignements  dont 
certains  dans  la  pensée  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
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reviendront  à  des  professeurs  de  PUniversité.  Je  citerai  :  la  compta- 
bilité, les  langues  vivantes,  des  notions  de  droit  usuel,  le  droit  com- 
mercial et  maritime,  là  législation  et  économie  du  commerce  exté- 
rieur, l'histoire  de  la  colonisation  en  général  et  de  la  colonisation 
française,  la  mécanique  appliquée,  chimie  industrielle,  physique 
industrielle.  Ces  cours  et  d'autres  encore  pourraient  être  suivis  à  la 
Faculté  des  sciences,  la  section  coloniale  devant  former  non  seule- 
ment des  colons,  mais  encore  des  hommes  de  l'art  indispensables 
aux  colonies  ♦  architectes,  ingénieurs,  etc.  De  même  pour  les  méde- 
cins coloniaux  ;  ces  derniers  devraient  en  plus  des  cours  coloniaux 
suivre  certains  enseignements  d'ordre  général  h  l'Ecole  de  médecine. 

Ar.  Ed.  Bouvier-Bangillon, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix. 


V.  —  Enseignement  agricole  dans  ies  Universités 

L  —  Les  Universités  peuvent-elles  et  doivent-elles  préparer  aux 
carrières  agricoles,  industrielles,  commerciales  et  coloniales?  La 
question  a  été  nettement  posée  en  France  à  propos  de  l'insertion, 
dans  la  loi  de  finances  de  1898,  d'un  article  qui  créait,  auprès  d'elles, 
des  sections  d'études  intéressant  ces  carrières.  Cet  article  a  été 
disjoint  de  la  loi  par  un  vote  du  Sénat  (i),  de  sorte  que  la  question 
est  demeurée  ouverte.  La  haute  importance  qu'elle  présente  pour 
l'avenir  économique  de  notre  pays,  nous  amène  à  la  reprendre 
aujourd'hui,  mais  en  la  limitant.  C'est  uniquement  de  l'enseigne- 
ment supérieur  préparatoire  à  l'agriculture  que  nous  voudrions  ici 
nous  occuper. 

Il  nous  paraft  incontestable  que  les  Universités  peuvent  beau- 
coup pour  les  progrès  de  l'agriculture.  En  faisant  mieux  connaître 
les  conditions  d'existence  des  végétaux  et  des  animaux,  en  étudiant 
plus  complètement  le  milieu  (sol,  eau,  atmosphère)  dans  lequel  ils 
se  développent,  en  suivant  leurs  diverses  maladies  et  en  en  décou- 
vrant les  remèdes,  en  préparant  une  législation  rurale  plus  parfaite 
et  en  formulant  les  principes  d'une  économie  rurale  plus  scienti- 
fique, leurs  maîtres  accomplissent  évidemment  une  œuvre  d'une 
haute  utilité  (2).  Sur  ce  premier  point,  nous  ne  rencontrons  pas, 
croyons-nous,  de  contradicteur. 

(t)  Voir  F.  Picavet,  le  Sénat  et  les  Sections  d'études  agricoles  {Revue  Inter* 
nationale  de  F  Enseignement,  1898). 

(2)  M.  E.  Tisserand,  directeur  honoraire  au  Ministère  de  l'Agriculture,  l'af- 
firmait encore,  en  juin  1900.  au  Congrès  de»  l'enseignement  agricole. 


iiS    REVUE   INTERNATIONALE    DE    L^ENSEIGNEMENT 

Mais  voici  où  la  difficulté  apparaft.  Utiles  pour  l'élaboration  de 
la  science  et  de  l'art  agricoles,  les  Universités  sont^elles  aussi  bien 
placées  pour  procéder  à  renseignement  de  cette  science  et  de  cet 
art,  et  pour  en  faire  passer  les  lois  et  les  préceptes  dans  la  prati- 
que ?  C'est  ce  qu'on  discute  et  c'est  ce  qu'il  nous  faut  établir. 

II.  —  Deux  procédés  semblent  pouvoir  être  employés  pour  don» 
ner  un  enseignement  agricole  dans  les  Universités. 

Le  premier,  adopté  aux  Etats-Unis  et  en  Allemagne,  consiste  à 
doter  celles-ci  de  véritables  Facultés  des  sciences  agricoles  (1).  Dans 
ces  Facultés  on  professe,  bien  entendu,  les  diverses  branches  de  la 
science  appliquée  aux  questions  rurales  i  e'est  la  part  des  leçons 
théoriques.  Mais  celles-ci  sont  continuées,  en  outre,  par  des  leçons 
pratiques  données  dans  des  champs  de  démonstrations  et  d'expé- 
riences qui  appartiennent  à  l'L^niversité  aux  environs  de  la  ville 
qui  en  est  le  siège.  Par  ce  procédé,  l'étudiant  peut,  à  la  fpis,  être 
initié  aux  théories  les  plus  neuves  et  les  plus  hautes,  et  être  rompu 
aux  détails  les  plus  variés  et  les  plus  courants  de  1^  pratique. 

Nous  ne  croyons  pas,  a  priori^  que  ce  système  soit  inapplicable 
en  France.  Pour  l'y  acclimater,  il  n'y  aurait  pas  à  faire  table  rase 
de  ce  qui  existe  déjà  chez  nous.  Il  suffirait  d'incorporer  dans  nos 
Universités  les  Ecoles  supérieures  d'agriculture  que  nous  possé-* 
dons.  Ne  pourrait-on  concevoir  l'Institut  agronomique  devenant  la 
Faculté  des  sciences  agricoles  de  l'Université  de  Paris,  pour  l'ensei- 
gnement théorique,  et  l'Ecole  de  Grignon  devenant  la  section  de 
cette  Faculté  universitaire  consacrée  à  l'enseignement  pratique? 
Ne  pourrait-on,  pareillement,  concevoir  les  Ecoles  nationales  de 
Montpellier  et  de  Rennes  rattachées,  comme  Facultés  des  sciences 
agricoles,  aux  Universités  qui  siègent  dans  ces  deux  villes,  et 
l'Ecole  des  industries  agricoles  de  Douai  devenant  une  section  de 
l'Université  de  Lille  ?  A  coup  sûr,  cela  n'aurait,  en  principe,  que 
des  avantages.  Une  réforme  de  ce  genre  —  tout  comme  celle  qui 
ferait  du  Muséum  d'histoire  naturelle  ou  de  l'Ecole  des  langues 
orientales,  par  exemple,  la  Faculté  des  sciences  naturelles  ou  la 
Faculté  des  langues  de  l'Université  de  Paris  —  ne  serait  pas  seule- 
ment profitable  h  l'Université,  qu'elle  élargirait  dans  tous  les  sens 
que  ce  mot  comporte,  mais  encore  et  principalement  à  l'établisse- 
ment qu'elle  engloberait  dans  le  corps  universitaire,  et  auquel  elle 
donnerait,  par  cela  même,  des  garanties  de  recrutement,  des  règles 
méthodiques,  des  facilités  d'extension,  des  appuis  moraux  et 
matériels  <jui  lui  font  peut-être  un  peu  défaut  à  l'heure  présente. 

(4)  Voir  une  nolo  do  M,  Kulm,  d'après  M.  Daniel  Zola,  en  ce  (|vi  uoncernc 
les  Ktals-Unis  [Revue  Internationale  de  l' /enseignement,  1899). 
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in.  — ■  Seulement,  en  ces  question»,  il  faut  compter  avec  autre 

chose   qu'avec  la  logique  et  l'intérêt  général  du  pays,  Il  y  a  des 

habitudes  prises,  il  y  a  des  préjugés,  il  y  a  des  intérêts  particuliers 

qui  engendrent  une  certaine  résistance  aui^  réformes,  l^e  personnel 

(ie  nos  Ecoles  supérieures  d'agriculture  —  môme  promît-^on  de  sau^ 

vegarder   les  situations  acquises  —  répugne  à  cette  mûdidcation, 

parla  raison  qui  pousse  tous  les  corps  constitués  à  vouloir  avant 

tout  leur  «autonomie  »,  VA  le  Ministère  de  Tagriculture  n'est  pas 

sans  l'y  encourager,  par  crainte  de  voir  diminuer  le  nombre  des 

services  qui  dépendent  de  lui. 

Dans  ces  conditions,  en  attendant  que  les  circonstances  permet^ 
tent  la  réalisation  de  ce  que  nous  croyons  désirable,  h  savoir  l'in- 
corporation aux  Universités  des  écoles  supérie\ires  d'agriculture,  il 
reste  à  se  demander  si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  Universités 
ne  peuvent  rien  pour  les  progrès  de  l'enseignement  agricole,  Jl  na 
nous  paraît  pas  qu'elles  soient,  même  aujourd'hui,  désarmées  et 
condamnées  à  l'impuissance.  Car,  en  dehors  de  cette  absorption 
des  Ecoles  existantes,  un  second  procédé  reste  à  leur  disposition» 
pour  contribuer  à  cette  œuvre  féconde  et  éminemment  patriotique, 
C'est,  on  l'a  deviné,  le  développement  des  cours  et  des  travauit 
proprement  universitaires  dans  le  sens  des  études  agricoles.  Nos 
facultés  des  sciences  sont  ici  au  premier  plan.  Déjà  nombre  d'entre 
elles  possèdent  des  chaires  ou  tout  au  moins  des  cours  de  physique, 
<^e  chimie,   de  zoologie,  de  botanique  appliquées  h  l'agriculture. 
Que  ces  enseignements  se  multiplient  ;  que  des  laboratoires  s'y 
adjoiii^nent  ;  qu'on  accueille,  s'il  y  a  lieu,  des  cours  libres,  donnés 
par  des  spécialistes  qui  pourront  n!ôtre  pas  munis  du  diplùme  de 
docteur  ;  que  l'on  se   préoccupe  de  diversifier  ces  leçons,  en  les 
adaptant  dans  chaque  Université  aux  besoins  de  la  région^  et  Ton 
aura  rendu  un  grand  service  à  la  production  nationale,  désormais 
eclair^s^    dans   sa  marche  par  les  lumières  qui  viendront  de  ces 
sources  pures  et  élevées. 

L-es  Facultés  des  sciences  ne  sont  pas  les  seules,  d'ailleurs,  h 

/^^iivoir  jouer  à  cet  égard  un  rôle  utile.  Les  Facultés  et  Ecoles  de 

^ueeine  des  départements  pourraient  avoir  un  enseignement  de 

rnérlecine  vétérinaire.  Les  Facultés  de  droit  devraient  posséder 

•^^te^  le  cours  de  législation  et  économie  rurales  qui  depuis  1895 

'      ^He  des  matières  à  option  du  doctorat.  Même  les  Facultés  des 

^^ï'es  suivraient  utilement  le  mouvement,  non  pas  en  expliquant 

^  ^n^vaiup  et  (es  Jours  d'Hésiode  ou  les  Géorgiques  de  Virgile,  mais 

^ïxs^çignant  l'histoire  et  la   géographie  économiques,  qui  s  )nt, 

pour  VI ne  grande  partie,  faites  d'histoire  et  de  géographie  niçricoles. 
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Ainsi  il  n*est  pas  une  seule  des  parties  constitutives  de  ri'niversité 
qui  ne  serait  appelée  h  collaborer  au  mouvement  de  rénovation  que 
nous  souhaitons. 

IV.  —  Nous  n'ignorons  pas  cependant  que,  pour  mener  à  bien  ce 
mouvement,  Ja  bonne  volonté  des  maîtres  ne  suffit  pas.  Ne  sup- 
pose-t-il  pas,  par  exemple,  des  créations  d'emplois,  et  celles-ci  ne 
nécessitent-elles  pas  des  crédits? 

D'abordj  nous  croyons  devoir  déclarer  que  les  sacrifices  pécu- 
niaires à  opérer  ne  sont  pas,  sans  doute,  aussi  considérables  qu'on 
est  porté  à  se  Timaginer.  Ce  n'est  pas  toujours  et  nécessairement 
par  voie  de  création  qu*il  faudrait  opérer.  Beaucoup  d'enseigne 
ments  existent  déjà,  qu'il  suffirait  d'orienter  dans  le  sens  des  appli- 
cations rurales.  D'un  cours  de  botanique  générale,  par  exemple, 
une  leçon  par  semaine  pourrait  être  distraite,  au  besoin  pendant  un 
semestre  seulement,  pour  être  consacrée  à  la  botanique  agricole. 
Nous  avons  personnellement  essayé  de  faire  quelque  chose  d'ana- 
logue, en  employant  la  moitié  du  cours  d'économie  politique  appro- 
fondie dont  nous  sommes  chargé  à  l'Université  de  Caen,  à  l'élude 
des  principaux  problèmes  de  l'économie  rurale.  Sur  nombre  de 
points,  il  pourrait  en  être  ainsi.  Même  ce  qu'il  y  a  de  plus  dispen- 
dieux dans  le  fonctionnement  d'une  Université,  les  recherches  de 
laboratoire,  pourrait  s'opérer  en  partie  dans  ces  conditions.  Que  les 
fonds  alloués  h  un  laboratoire  de  chimie  passent  en  travaux  de  chi- 
mie agricole,  qui  donc  sera  fondé  h  s'en  plaindre,  si  ces  travaux, 
comme  il  faut  le  penser,  ont  été  bien  conduits  et  ont  mené  à  des 
résultats  appréciables? 

Cependant,  il  est  bien  clair  que  les  applications  rurales  ne  peu- 
vent faire,  dans  une  Université,  négliger  les  généralités  de  la 
science.  Nos  Facultés  ont  pour  mission  de  conserverie  dépôt  des 
connaissances  théoriques  et  de  l'accroître  sans  cesse.  C'est  par  là 
qu'à  chaque  génération  l'esprit  humain  s'élève.  Et  c'est  même  la 
première  condition  du  progrès  des  techniques  et  des  arts  d'appli- 
cation. Il  ne  faut  donc  pas  que  cette  orientation  nouvelle  fasse 
oublier  les  directions  préexistantes;  il  importe  que  celles-ci  se 
maintiennent  à  cùté  de  celles-là.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  que  les 
innovations  souhaitées  ne  se  réalisent  pas  toutes  par  voie  de 
transformation,  mais  que  certaines  au  moins  s'opèrent  par  création 
proprement  dite.  Par  quelles  ressources  pourvoira  ces  dernières? 
On  ne  peut  plus  guère  compter  sur  l'Etat,  qui  ne  veut  rien  fonder 
de  nouveau.  Mais  les  Universités  n'ont-elles  pas  maintenant  leurs 
budgets  propres? 

Mais  les  départements, mais  les  villes,ne  sauraient-ils  leur  venir  en 
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aide?  Ou<incl  il  s'agira  d*uiie  (tuvre  aussi  pratiquement  utile  que 
celle-là,  ne  peut-on  espérer  leur  concours?  Déjà  plusieurs  subven- 
tionnaient les  stations  agronomiques  établies  auprès  de  certaines 
Facultés  des  sciences.  Il  y  a  fort  à  parier  que  les  assemblées  locales 
ne  fei\)nt  que  progresser  dans  cette  voie.  On  peut  encore  espérer 
des  fondations  particulières,  ainsi  que  Tappui  pécuniaire  des  asso- 
ciations locales  :  grands  syndicats  agricoles,  unions  de  syndicats, 
comices  et  sociétés  d'agriculture.  On  peut  surtout  compter  sur  celui 
des  Sociétés  d'amis  de  l'Université,  qui  se  sont  formées,  dans  tous 
nos  centres,  avec  l'intention  de  favoriser  ce  qui,  dans  notre  ensei- 
gnement, est  directement  en  rapport  avec  les  besoins,  économiques 
aussi  bien  qu'intellectuels,  de  la  région  et  dei  pays.  L'homme  émi- 
nent  qui  préside  la  Société  des  amis  de  ÎX^niversité  de  Paris,  nous 
disait*  récemment  qu'il  voudrait  la  voir  résolument  s'engager  dans 
cette  voie  des  encouragements  à  donner  à  l'enseignement  supérieur 
des  sciences  agricoles.  Que  ne  peut-on  donc  espérer,  si  cela  est  dit 
pour  une  association  parisienne,  des  groupements  existants  dans  ces 
milieux  provinciaux  qui  sont  plus  rapprochés  de  la  vie  rurale  et  où 
l'exploitation  du  sol  apparaît  à  presque  tous  comme  l'occupation 
courante  et  traditionnelle,  comme  la  source  normale  de  la  richesse, 
de  l'influence  et  du  bonheur? 

V.  —  Ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  des  fonds  nécessaires  pour 
créer  les  enseignements  agricoles,  et  les  maftres  aptes  à  les  donner, 
dans  les  Universités.  Il  faut  encore  trouver  pour  eux  des  élèves.  Mais 
ce  n'est  pas  ici,  semble-t-il  qu'on  peut  craindre  d'en  manquer.  L'in- 
térêt de  ces  études  sera  forcément  ressenti  par  les  jeunes  gens  qui 
viennent  de  la  campagne  et  par  ceux  qui,  issus  des  villes,  compren- 
nent que  les  carrières  urbaines  sont  obstruées  et  qu'il  est  plus  aisé 
de  réussir  ailleurs.  On  dira  peut-être  que  les  écoles  d'agriculture 
préparent  déjà  aux  professions  rurales.  Mais  l'expérience  prouve 
que  les  diplômés  qui  en  sortent  recherchent  de  préférence  les  situa- 
tions officielles  :  ils  demandent  à  être  professeurs  départementaux 
d'agriculture,  professeurs  spéciaux  ou  d'arrondissement,  ou  bien 
encore  fonctionnaires  du  ministère  de  l'agriculture.  Ce  qu'il  faut  à 
la  France,  ce  sont  des  agriculteurs  proprement  dits,  c'est-à-dire  des 
gens  qui  pratiquent  la  culture  ou  l'élevage  pour  leur  compte,  ou 
liien  comme  fermiers  ou  comme  régisseurs  du  bien  d'autrui.  Or,  à 
cet  égard,  la  clientèle  des  Universités  est  loin  d'être  à  dédaigner, 
l^armi  les  étudiants  en  droit,  notamment,  il  en  est  beaucoup  qui 
seront  les  héritiers  d'un  domaine  rural.  N'est-il  pas  bon  qu'ils  aient 
entendu  parler  des  choses  de  l'agriculture  à  l'Université,  qu'on  leur 
ttît  montré  qu'ils  doivent  s'y  intéresser,  au  lieu  de  les  prendre  en 
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dégoût,  comme  il  arrive  trop  souvent  aujourd'hui  ?  Ne  leur  aura-t- 
il  pas  été  utile,  dans  leur  propre  Faculté,  d'avoir  entendu  traiter, 
aux  cours  de  licence  consacrés  à  l'économie  politique,  au  droit  civil 
et  au  droit  administratif,  des  applications  agricoles  de  ces  sciences? 
et  plus  tard  d'avoir  suivi,  en  vue  du  doctorat,  un  cours  spécial  de 
législation  et  d'économie  rurales  ?  Ne  serait-il  pas  désirable  égale- 
ment qu'ils  aient  été  mis  à  même  de  suivre  les  leçons  que  la  Faculté 
des  sciences  consacre  parfois  sous  une  forme  accessible  à  tous,  à  la 
météorologie,  h  l'hydraulique,  à  la  géologie,  à  la  chimie  et  à  la  bio- 
logie agricoles?  Croit-on  que  si  de  semblables  cours  sont  institués, 
les  étudiants  ne  comprendront  pas  en  assez  grand  nombre  que  leur 
intérêt  est  de  s'y  rendre  et  d'en  utiliser  les  données? 

VL —  A  coup  sûr,  il  ne  saurait  être  mauvais  qu'ils  fussent  encou- 
ragés officiellement  h  cette  assiduité.  S'ils  recevaient  un  diplôme 
portant  sur  ces  matières,  assimilé  quant  à  ses  avantages  aux  autres 
diplômes  univeràitaires  d'ordre  élevé,  nous  n'y  verrions  pas  d'incon- 
vénients. Mais  nous  savons  que  le  Ministère  de  l'agriculture  fait  des 
objections  à  cette  innovation.  Voici  pourquoi.  Si  les  jeunes  gens  qui 
songent  h  se  tourner  vers  les  études  agricoles,  pouvaient  obtenir 
dans  les  Universités  un  diplôme,  les  dispensant  de  deux  années  de 
service  militaire,  et  équivalent  par  conséquent  à  ce  point  de  vue  au 
diplôme  actuel  de  sortie  des  Ecoles  supérieures  d'agriculture, celles- 
ci  seraient  bien  vite  désertées  pour  les  Universités,  et  le  Ministère 
de  l'agriculture  n'envisage  pas  sans  effroi  cette  perspective.  Remar- 
quons-le :  ce  raisonnement  même  plaide  en  faveur  de  la  solution 
que  nous'  indiquions  tout  à  l'heure  comme  ayant  toutes  nos  préfé- 
rences, l'incorporation  des  Ecoles  d'agriculture  aux  Universités, 
dont  elles  deviendraient  les  Facultés  des  sciences  agricoles.  Car, 
avec  cette  solution,  il  n'y  aurait  plus  à  parler  de  concurrence  entre 
les  Ecoles  et  les  Universités,  celles-là  étant  devenues  des  fractions 
de  celles-ci.  Seulement  elles  échapperaient  par  là,  naturellement,  au 
Ministère  de  l'Agriculture,  lequel  ne  peut  s'y  résigner.  En  fait, dans 
l'état  présent  des  choses,  les  Ecoles  étant  maintenues  distinctes,  les 
Universités  doivent-elles  vouloir  conférer  des  diplômes  de  science 
agricole  ?  Nous  ne  tenons  pas  outre  mesure  à  ce  qu'on  accroisse  le 
•  nombre  des  diplômes  existants.  Mais  voici  ce  qui  nous  semble  abso- 
lument légitime.  C'est  d'abord,  qu'une  part  plus  grande  soit  faite 
aux  problèmes  ruraux  dans  les  examens  universitaires  existants, 
que,  par  exemple  ces  problèmes  apparaissent  plus  souvent  dans  les 
interrogations  des  Facultés  de  droit,  et  que  la  législation  et  l'écono- 
mie rurales  deviennent  matières  obligatoires  pour  le  futur  doctorat 
économique.  C'est  ensuite,  que  certains  de  ses  examens,  ceux  pour 
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lesquels  une  lar'ge  faculté  d*option  est  faissée  anx  étudiants,  voient 
leurs  programmes  combinés  de  telle  sorte  que  cette  option  puisse 
s'exercer  au  proût  des  études  rurales.  Ainsi  le  diplôme  de  Fîcencié 
ès-sciences  (sans  épithète)  peut  aujourd'hui  être  obtenu  par  la  pro- 
duction de  trois  certificats,  relatifs  chacun  à  une  des  matières  ensei- 
gnées dans  la  Faculté.  Nous  voudrions  qu*il  pût  s'acquérir,  par 
exemple,  par  l'obtention  de  certificats  de  chimie  agricole,  de  bota- 
nique appliquée  à  la  culture,  et  de  zootechnie.  Un  pas  a  été  fait, 
déjà,  dans  cette  voie  en  ce  qui  concerne  la  Faculté  des  sciences  de 
Lyon.  Nous  nous  en  félicitons,  et  nous  espérons  que  la  Direction  de 
TEnseignement  supérieur,  sur  l'initiative  des  corps  intéressés,  ne 
manquera  pas  de  faire  prendre  bientôt  une  semblable  mesure,  si 
libérale  et  si  justifiée,  au  profit  de  toutes  celles  des  Universités  fran- 
çaises qui  seraient  en  état  d'en  bénéficier. 

VIL  —  En  résumé  donc,  aucune  des  objections  de  principe  qu'on 
pourrait  songer  à  formuler  contre  la  création  des  sections  d'études 
agricoles  dans  les  Universités  ne  paraît  décisive.  Sans  doute,  il 
reste  bien  des  problèmes  à  résoudre.  Quel  serait  exactement  le  pro- 
gramme de  ces  sections  ?  Pourraient-elles  admettre  des  élèves  autres 
que  les  étudiants  ordinaires  des  Facultés  (ce  à  quoi,  pour  notre  part, 
nous  souscririons  assez  volontiers)?  Dans  quelle  mesure  feraient- 
elles  appel  au  personnel  existant  actuellement  dans  les  Facultés  ? 
Par  qui  seraient-elles  administrées,  etc.?  Ce  sont  là  des  questions 
d'application.  L'essentiel  serait,  à  l'heure  actuelle,  que  le  principe 
fût  admis.  Nous  croyons  avoir  montré  que  l'établissement  de  sec- 
lions  agricoles  dans  nos  Universités  est  possible  et  désirable.  Si  cette 
vue  obtient  l'adhésion  des  corps  intéressés,  et  si  les  pouvoirs  publics 
l'admettent,  il  sera  temps  ensuite  de  discuter  les  moyens  les  plus 
propres  à  assurer  le  bon  fonctionnement  de  cette  institution  nou- 
velle, 

René  Worms, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit 
do  l'Université  de  Caen. 


VI.  —  Enseignement  des  matières  coloniales 
dans  les  Facultés  des  lettres 


Depuis  que  les  questions  coloniales  ont  pris  dans  tous  les  pays 
une  importance  considérable,  on  s'est  préoccupé  sérieusement  d'in- 
troduire les  matières  coloniales  dans  l'enseignement  des  Univer- 
sités. En  France,  les  Facultés  des  lettres  et  les  Facultés  de  droit  ont 
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déjà  créé  des  cours  spéciaux.  A  la  Faculté  des  lettres  de  l'aris,  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  ont  été  instituées  des  chaires  de 
géographie  coloniale.  Cette  initiative  ne  peut  être  qu'approuvée, 
mais  elle  ne  nous  paraît  pas  suffisante.  Les  matières  coloniales  ne 
sont  pas  seulement  d'ordre  géographique  :  elles  appartiennent 
encore  à  l'histoire.  La  géographie  étudie  les  colonies  présentes  : 
elle  enseigne  quelle  est  la  nature  physique,  quelles  sont  les  res- 
sources naturelles  et  les  populations  des  pays  colonisés  ;  elle  peut 
montrer  quels  en  doivent  être  les  principaux  débouchés  commer- 
ciaux. Le  rôle  qu'elle  joue  est  considérable;  il  est  nécessaire.  Mais 
cela  n'est  pas  tout.  Notre  siècle  n'est  pas  le  premier  siècle  où  des 
peuples  civilisés  aient  colonisé  des  régions  habitées  par  d'autres 
peuples  ;  l'œuvre  de  colonisation^  à  laquelle  nous  assistons  depuis 
environ  vingt-cinq  ans,  n'est  pas  la  première  qui  ait  été  accomplie. 
L'humanité  a,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  Texpérience  de  la  colonisa- 
tion. Devons-nous  négliger  cette  expérience?  Ne  devons-nous  pas 
en  faire  notre  profit?  Et  qui  nous  permettra  de  la  connaître,  sinon 
l'histoire  ?  L'histoire  étudie  le  passé  et  les  œuvres  accomplies  par 
l'homme.  Il  est  du  plus  haut  intérêt  de  savoir  comment  l'homme  a 
déjà  résolu  les  multiples  problèmes  que  soulève  toute  entreprise 
coloniale.  Cela,  l'histoire  seule  peut  nous  l'apprendre  ;  l'histoire 
ancienne  autant  que  l'histoire  moderne  et  contemporaine.  L'anti- 
quité nous  offre,  en  effet,  le  spectacle  de  quatre  œuvres  coloniales 
considérables  :  la  colonisation  phénicienne^  dont  les  traces  sont 
faciles  à  étudier  surtout  dans  l'Afrique  du  Nord  et  dans  l'Espagne 
méridionale  ;  la  colonisation  grecque,  dont  le  rôle  a  été  si  impor- 
tant dans  l'histoire  de  la  civilisation  européenne  ;  la  colonisation 
de  l'Orient  par  la  Grèce  pendant  la  période  hellénistique  ou  alexan- 
drine  ;  enfin  la  colonisation  romaine.  Dans  les  temps  modernes,  les 
Espagnols,  les  Hollandais,  les  Anglais,  les  Français,  les  Russes  ont 
colonisé  de  vastes  régions,  selon  des  méthodes  plus  ou  moins  heu- 
reuses, avec  plus  ou  moins  de  succès.  Ces  œuvres,  éloignées  ou 
voisines  de  nous,  ne  se  ressemblent  pas  entre  elles.  Leur  variété  est 
un  nouvel  élément  d'intérêt.  En  les  étudiant  à  fond,  en  y  appli- 
quant les  procédés  de  la  recherche  scientifique,  nous  apprendrons 
non  seulement  des  faits,  des  épisodes  ;  nous  découvrirons  aussi, 
sans  doute,  quels  principes  ont  été  appliqués  par  les  divers  peuples 
colonisateurs  ;  des  événements  eux-mêmes,  qui  forment  en  quelque 
sorte  la  matière  analytique  de  l'histoire,  nous  verrons  se  dégager 
des  méthodes,  ou  au  contraire  nous  constaterons  qu'aucune  idée 
générale,  qu'aucun  plan  élevé  n'a  guidé  ces  peuples  ;  il  nous  sera 
possible  d'établir  des  relations  de  cause  à  effet  entre  les  procédés  de 
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colonisation  et  les  résultats  obtenus;  à  mesure  que  la  connaissance 
des  faits  deviendra  plus  étendue,  plus  sûre,  plus  profonde,  nous 
pourrons  formuler  des  jugements  plus  scientifiques,  et  par  consé- 
quent plus  pratiques,  sur  la  valeur  respective  des  diverses  métho- 
des. Peut-être  même  sera-t-il  permis  un  jour  de  dégager  de  ces 
études  quelques  règles  supérieures,  quelques  lois,  comme  le  natu- 
raliste arrive  à  formuler  les  lois  auxquelles  la  vie  est  soumise,  et  le 
sociologue,  les  lois  qui  régissent  le  développement  des  sociétés. 

Dès  maintenant,  nous  pensons  que  l'histoire  devrait  être  inter- 
rogée sur  trois  des  parties  les  plus  importantes  de  toute  œuvre  colo- 
niale :  l'exploitation  des  ressources  naturelles  ;  —  le  traitement  des 
populations  indigènes  ;  —  l'organisation  administrative  des  colo- 
nies.   Comment  ces  trois  problèmes   ont-ils  été   résolus  par  les 
peuples  antiques  et  modernes  qui  ont  eu  des  colonies  ?  Quel  a  été  le 
résultat  obtenu  par  chacun  d'eux?  Les  réponses  à  ces  questions 
fourniraient,  croyons-nous,  des  renseignements  plus  précieux  et 
plus  sûrs  que  les  conceptions  théoriques  ou  même  que  l'empirisme 
souvent  étroit  des  voyageurs  qui  ne  connaissent  qu'un  faible  espace 
de  terrain  oii  qu'un  moment  dans  la  vie  des  peuples.  L'expérience 
de  l'humanité  doit  servir  à  l'humanité,  comme  l'expérience  de  l'in- 
dividu sert  parfois  à  l'individu.  Il  ne  faut  pas  que  les  efforts,  sou- 
vent heureux,  de  ceux  qui  nous  ont  précédés  restent  pour  nous 
klire   morte.  L'histoire  nous  permet  de  distinguer  ce  qui,  dans 
l'oeuvre  accomplie  par  eux,  a  été  bon,  et  doit  être  imité,  de  ce  qui  a 
^té  nuisible  et  doit  être  évité.  Ce  serait  une  folie  de  ne  pas  employer 
^^    tel  instrument  de  progrès.  Sans  doute,  dans  le  détail  et  pour 
l'application,  il  conviendra  de  tenir  compte  des  conditions  locales, 
des  circonstances  particulières  de  race,  de  climat,  de  religion.  L'in- 
telligence et  la  souplesse  d'esprit  resteront  nécessaires;  mais  elles 
trouveront  un  appui  solide  dans  les  lois  générales  qu'établira  l'his- 
toire coloniale. 

Cette  histoire  aura  donc  un  double  caractère.  Elle  sera  à  la  fois 
scientifique  et  utilitaire.    Il  importe,   en  elTet,  que  l'histoire  des 
œuvres  coloniales  accomplies  dans  le  passé  soit  étudiée  d'après  les 
mêmes  méthodes  et  dans  le  même  esprit  scientifique  que  l'histoire 
politique,  militaire  ou  diplomatique  ;  il  importe  que  le  même  soin 
soit  apporté  par  les  érudits  dans  la  détermination  analytique  des 
événements,  la  même  prudence  dans  l'emploi  de  la  méthode  syn- 
thétique. Il  faut  que  les  résultats  de  ces  études  soient,  non  pas  des 
opinions  subjectives,  mais  des  faits  démontrés  et  incontestables. 
^'^sl  à  ce  prix,  et  à  ce  prix  seul,  que  la  science  historique  pourra 
puer  dans  la  colonisation  présente  et  future  un  rôle  vraiment  con- 
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sidérable.  Ce  rôle,  d'ailleurs,  elle  a  déjà  commencé  à  le  jouer.  Dans 
l'Afrique  du  Nord,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  les  archéologues  et  les 
historiens  sont  les  collaborateurs  désignés,  les  conseillers  naturels 
des  administrateurs  modernes;  en  Egypte,  les  ingénieurs  du 
dix-neuvième  siècle  se  sont  inspirés  des  grands  travaux  publics 
exécutés  il  y  a  des  milliers  d'années  dans  la  vallée  du  Nil;  enfin  il 
n'est  pas  jusqu'au  Turkestan  russe  dans  lequel  les  colons  d'aujour- 
d'hui n'aient  tiré  profit  des  traces  laissées  dans  maintes  oasis  par  la 
colonisation  grecque.  L'histoire  de  ce  que  Thomme  a  fait  dans  le 
passé  sera  toujours  une  aide  précieuse  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir. 

C'est  pourquoi,  en  manière  de  conclusion,  nous  émettons  le  vœu 
qu'il  soit  créé  le  plus  tôt  possible,  dans  les  Universités,  un  ensei- 
gnement d'histoire  coloniale,  qui  pourrait  être  intitulé  :  Histoire 
comparée  de  la  colonisation.  C'est  dans  les  Facultés  des  lettres  que  cet 
enseignement  doit  être  créé,  parce  qu'il  est  d'ordre  historique,  et 
parce  que  c'est  aux  Facultés  des  lettres  que  ressortissent,  dans 
notre  organisation,  toutes  les  matières  purement  historiques. 

J.    TOUTAIN, 

Professeur-adjoint  à,  la  Faculté  des  lettres 
de  l'Université  de  Caen,  en  congé,  chargé 
de  conférences  à  l'Ecole  dos  Hautes  Etu- 
des (section  des  Sciences  religieuses). 


FORMATION  DES  MAITRES 

PAR  LES   UNIVERSITÉS 


I-— Université  et  Ecole  normaie  supérieure  en  Hongrie 

Quant  à  la  tâche  de  la  Faculté  des  lettres  et  des  sciences,  les 
pédagogues  de  l'Université  sont  divisés  en  deux  partis,  toujours 
prêts  à  se  battre,  aucun  signe  nindique  qu'ils  voudraient  s'arran- 
ger à  Tamiable.  L'un  des  deux  partis  ne  veut  pas  reconnaître  que 
les  autres  Facultés  de  l'Université  préparent  aussi  les  jeunes  gens 
pour  une  carrière  certaine  et  prononcée,  ou,  s'il  ne  désavoue  pas 
cette  tâche  pour  les  autres  Facultés,  les  deux  Facultés  ci-dessus 
nommées,  ou   pour  prendre  la  division  allemande  :  la  faculté  de 
philosophie  s'efforce  de  maintenir  soigneusement  sa  tâche  idéale 
qui  exclut  tout  ce  qui  est  matériel.  Pour  former  des  savants,  il  veut 
qu'on  cultive  la  science  pour  elle-même  et  qu'on  ne  s'occupe  pas  des 
exigences  de  la  vie  ou  de  la  carrière.  Il  croit  que  le  professeur, 
armé  de  la  science,  saura  aussi  se  servir  de  cette  arme  selon  l'indi- 
vidualité de  ses  élèves,  il  trouvera  les  moyens  de  se  faire  compren- 
dï'e,  et,  en  ne  se  cramponnant  pas  à  la  routine,  l'impression  sur 
lânrie  sera  plus  vive  que  celle  du  pédagogue  qui  suit  minutieuse- 
ment   les  préceptes  pédagogiques  et  entrave  l'esprit  par  de  conti- 
nuels scrupules. 

I^'après  l'autre  parti,  la  Faculté  de  philosophie  ne  peut  pas  plus 

ignorer  les  exigences  de  la  vie  que  les  autres  Facultés  :  sa  tâche  est 

^^  préparer  pour  la  vie,  par  la  science   La  science  est  faite  pour  les 

hommes,  et  la  science,  qui  n'a  pour  but  que  le  savoir  est  stérile  et 

morte.  Ce  parti  s'en  rapporte  à  FiclUe  qui  dit  :  «  La  véritable  science 

établit  des  faits,  il  n'y  a  pas  de  science  qui  ne  soit  en  rapport  avec 

^^  pratique  >.  11  n'est  pas  permis  d'user  à  la  légère  de  la  force  d'es- 

Pï'it  national,  à  laquelle  nous  avons  puisé  notre  savoir,  notre  cul- 

^^^^  :  il  faut,  au  contraire,  la  développer  dans  l'intérêt  de  la  culture 

nationale  même.  Et  c'est  surtout  le  devoir  du  professeur  de  trans- 
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raeltre  les  biens  de  Tesprit  national  à  la  jeune  génération.  Mais  ce 
n'est  que  le  pédagogue  qui  a  fait  des  études  sérieuses,  qui  sera  ca- 
pable de  résoudre  cette  question  dans  le  véritable  sens  du  mot.  Il 
est  bien  vrai  que  le  bon  professeur  est  né  comme  tel,  mais  même 
un  professeur  prédestiné  est  préservé  de  quantité  d'erreurs  par  la 
pratique  basée  sur  une  théorie  judicieuse.  C'est  le  cas  d'y  employer 
les  paroles  d'Horace  : 

«  Doctrina  scci  vim  promovel  insilam 
Roctique  oultus  poctora  roborant  ». 

Moi-môme  je  me  range  du  parti  de  ces  derniers  et  je  crois  que 
rédncation  du  savant,  qui  ne  se  soucie  guère  des  tâches  de  la  vie, 
est  dangereuse  et  pour  Thomme  et  pour  le  professeur.  Elle  est  dan- 
gereuse pour  l'homme,  parce  que  l'éducation  de  savant  exclusive 
est  la  négation  de  la  vérité  incontestable  :  c  Homo  sum,  humani  nii 
a  me  alienum  puto  »>  :  pour  le  professeur,  parce  qu'un  professeur, 
qui  s'occupe  exclusivement  de  sa  branche,  peut  être  d'une  influence 
fâcheuse  sur  la  jeunesse  par  son  isolement  et  sa  présomption  de 
savant.  L'enseignement  à  Técole  secondaire  doit  être  tel  qu'il  éveille 
également  l'intérêt  des  écoliers  pour  tous  les  biens  intellectuels 
(Herbart),  il  va  sans  dire  que  cet  intérêt  général  doit  se  trouver 
aussi  dans  les  professeurs.  L'éducation  de  savant  exclusive  peut 
môme  être  nuisible  à  l'Université.  L'Université  doit  être  la  serre  du 
savoir  universel,  non  pas  une  maison  meublée  des  écoles  spéciales. 
L'étudiant  à  l'Université  doit  sentir  que  chaque  science  demande 
l'autre,  que  par  exemple,  le  philologue  classique  a  besoin  d'étudier 
le  droit  des  anciens,  la  géographie,  la  littérature  moderne,  l'étu- 
diant en  droit  a  besoin  du  latin,  de  l'histoire,  l'historien  doit  savoir 
le  latin  et  le  grec,  etc  (1). 

J'approuve  donc  M.  Pries,  l'excellent  directeur  de  l'école  normale 
supérieure  de  Halle,  quand  il  dit  :  «  Il  ne  suffit  pas  que  le  futur 
professeur  fasse  des  études  profondes  et  scientifiques,  il  a  besoin 
encore  d'une  direction  méthodique,  qui  ne  serre  pas  ses  talents  in- 
dividuels dans  de  raides  formes,  mais  qui,  au  contraire,  les  rende 
libres  et  féconds  >.  Maintenant  on  se  demande  :  Où  le  candidat  re- 
cevra-t-il  cette  éducation  méthodique  ?  Là,  où  il  a  reçu  sa  culture 

(1)  Voir  Raurnor,  Gesrh.  dev  Paeday.,  IV,  231.  «Les  Faoultés  de  théologie, 
de  droit  et  de  inédeeine.  sé])arèes  de  la  Facaltê  de  philosophie  s'abaissent  au 
rang  d'i'coles  de  dressafçe,  avec  le  but  de  faire  gagner  à  l'étudiant  son  pain, 
tandis  qui»  la  Faculté  i\v  philosophie  qui  manque  des  exigences  de  la  vie  et 
de  hi  future  carrière,  est  sans  soutien  et  sans  but.  A  mesure  que  la  Faculté  do 
philosophie  se  lie  plus  intimement  avec  les  autres  Facultés,  l'esprit  do  l'Uni- 
versité devient  plus  vif  et  plus  scientifitiue  ». 


FORMATION  DP^S  MAITRKS  i33 

iolellectuelie  ou  dans  des  écoles  spéciales,  indépendantes  de  TUni- 
ver8ilé?Si  nous  regardons  rAllemagne,  cette  terre  classique  des 
Universités,   nous  voyons  que   l'éducation   des  professeurs   n'est 
ea  relations  avec  rUniversité  que  dans  quelques  villes:  depuis  une 
dizaine  d'années  la  plupart  des  villes  universitaires  ont  réalisé  la 
«  Seminarjahr  »  (l'année  de  séminaire)  et  la  «  Probejahr  >  (l'année 
d'épreuve)  d'après  le  règlement  du  15  mars  1890  (Ordnung  derprac- 
tischen  Ausbildung  der  Kandidaten  fur  das  Lehraml    an  hôheren 
Schulen).  Comme  l'éducation  de  professeur  liée  avec  TUniversité  ne 
se  reDcontre  que  rarement  en  Allemagne  et  est  plutôt  maintenue  par 
piété,  tandis  que  les  cours  de  séminaires  en  rapport  avec  les  lycées, 
sont  établis  en  grand  nombre,  nous  pouvons  dire  que  l'Université 
allemande  ne  renonce  pas  à  son  ancienne  raideur  et  sa  Faculté  de 
philosophie  ne  veut  passe  charger  de  la  tâche  de  former  des  profes- 
seurs pour  la  vie,  elle  se  contente  de  la  culture  détaillée  des  bran- 
ches de  science  et  de  l'éducation  de  jeunes  savants,  qui  croiraient 
s'humilier,  s*ils  s'occupaient  de  l'éducation  des  enfants,  au  lieu 
d'écrire  des  dissertations  savantes.   La  Faculté  de  philosophie  de 
l'Université  allemande  stia  virtute  se  involvil,  ne  veut  cultiver  que  la 
science,  mais  encore  la  cul  tive-t-el le  irrégulièrement  en  poursuivant 
^<^uveni  des  passions  individuelles  :  dans  leurs  séminaires  ils  ensei- 
S^ent  à  leurs  élèves  à  faire  des   dissertations  savantes.  Elle  ne 
P/'end  en  aucune  considération  le  futur  professeur  et  n'est  guère  dis- 
Posée  à  satisfaire  aux  souhaits  de  TKmpereur,  qu'il  a  exprimés 
dans  la  grande  conférence  pédagogique  de  1890,  savoir  :  1*^  de  don- 
ner aux  étudiants  des  instruction  d'après  des  programmes  hodégé- 
tiques  ;  2^  de  faciliter  à  l'Université  une  division  des  sciences  con- 
forme à  un  plan  méthodique  et  d'ouvrir  des  cours  resserrés  de  cer- 
tains cercles  scientifiques. 

L'Université  allemande  ne  forme  donc  que  des  savants,  elle  laisse 
l'éducation  des  professeurs  aux  professeurs  et  directeurs  des  lycées, 
qui  eux-mêmes  n'y  ont  pas  été  élevés.  Qui  ne  voit  pas  une  certaine 
dégradation  pour  les  professeurs  dans  cette  éducation  sans  mé- 
thode et  dans  celte  appropriation  d'une  certaine  routine  ?  La  vie 
sfevile   peut  former  de  bons  professeurs,  je  le  veux  bien,  mais  ces 
professeurs-là  sont  incapables  d'en  former  d'autres  de  même  qua- 
lité, ils  ne  peuvent  donner  aux  candidats  que  de  la  routine  et  quel- 
ques  procédés  artificiels.  Le  séminaire  n'enseigne  donc  pas  aux 
candidats  professeurs  comment  mettre  à  profit  au  lycée  leurs  con- 
naissances théoriques  acquises  à  l'Université,  et  les  met  devant  une 
nouvelle  lâche,  devant  une  nouvelle  difficulté,  où  le  jeune  homme 
conrldeux  dangers  :  ou  il  dédaignera  le  travail  à  l'école  qu'il  n'a 
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pas  appris  à  apprécier  et  dans  lequel  il  ne  peut  faire  valoir  tout  son 
savoir,  ou  il  perdra  courage,  voyant  qu'il  n'a  pas  appris  à  l'Uni- 
versité ce  dont  il  a  besoin.  Il  est  dans  la  m(^me  situation  où  étaient 
anciennement  les  étudiants  en  médecine,  quand  la  Faculté  de  mé- 
decine ne  s'occupait  que  de  théorie  et  qu'il  n'y  avait  pas  encore 
de  cliniques  pour  changer  la  théorie  en  pratique  et  pour  la  justi- 
fier. Or,  le  corps  humain  demanderait-il  seul  la  clinique  médicale, 
et  l'âme  de  l'homme  pourrait-elle  être  exposée  aux  expériences  et 
tâtonnements  des  savants  dégradés  h  être  professeurs  ? 

Le  système  des  Universités  en  Hongrie  imite  malheureusement 
celui  des  Allemands.  Chez  nous  aussi  la  liberté  d'enseignement 
cache  souvent  le  manque  de  système.  Néanmoins  nous  avons  com- 
pris quelques  vérités,  et  avec  notre  esprit  pratique,  nous  avons  re- 
connu que  l'éducation  des  professeurs  est  une  nécessité  de  premier 
rang.  La  Faculté  de  philosophie  de  l'Université  de  Budapest  a  pro- 
noncé déjà,  en  1879  que  t  V éducation  des  professeurs  est  un  devoir 
exclusif  de  l'Université  »,  et  la  première  école  normale  supérieure 
pour  former  des  professeurs  de  lycée  fut  organisée  en  1870,  à  côté 
de  la  Faculté  de  philosophie,  dans  le  but  prononcé  d'instruire  les 
jeunes  gens  dans  leurs  branches  choisies  et  dans  la  méthodologie.  A 
côté  de  ces  cours  pédagogiques  on  a  établi  une  école  d'exercice,  un 
collège  complet,  où  alternativement  pendant  une  année  scolaire  les 
classes  paires,  l'année  suivante  les  classes  impaires  sont  actives. 
Ce  collège  pratique,  unique  dans  son  genre,  est  la  conception  d'un 
homme  à  qui  la  Hongrie  doit  l'essor  de  ses  écoles  dans  l'espace  de 
trente  ans,  essor  qui  a  attiré  l'attention  de  l'étranger.  Cet  homme 
est  M.  Maurice  Rdnndn,  partisan  de  Herbart,  mais  qui  a  ses  propres 
idées  et  avec  MM.  Rein  et  Willmann  forme  un  triumvirat  de  herbar- 
tistes  actifs.  Le  lycée  national  de  la  nouvelle  Hongrie,  après  tout, 
est  sa  création  ;  son  collège  pratique  est  au  niveau  du  temps,  un 
véritable  collège  moderne.  Bien  qu'au  commencement  il  ait  été  or- 
ganisé comme  partie  complétante  du  séminaire  pédagogique  de 
l'Université,  bientôt  il  en  devint  tout  k  fait  indépendant,  se  chan- 
gea en  séminaire  de  lycée,  qui  introduit  les  candidats,  après  avoir 
terminé  leurs  études  h  l'Université,  dans  la  pédagogie  pratique  par 
des  maximes  sérieuses,  en  continuant  ainsi  le  travail  de  l'Univer- 
sité aussi  par  rapport  «aux  sciences.  On  pourrait  appeler  cet  insti- 
tut le  laboratoire  scientifique  de  la  méthode  inductive,  qui,  s'il 
n'était  pas  dans  la  capitale  de  la  petite  Hongrie,  mais  en  France,  en 
Allemagne  ou  en  Angleterre,  deviendrait  peut  être  la  Mecque  des 
travailleurs  de  la  pédagogie. 

Nous  avons  encore  un  institut  plus  jeune  qui  rend  témoignage  des 
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efforts  de  la  Hongrie  pour  servir  l'éducation  des  professeurs  :  c'est 
le  collège  Josephe  Eôtoâs^  fondé  il  y  a  cinq  ans,  internat  établi  sous 
plusieurs  rapports  à  l'instar  de  TEcole  normale  supérieure  à  Paris 
avec  la  différence  que  ses  professeurs  ne  unissent  pas  entièrement 
l'éducation  des  candidats,  ils  ne  font  que  les  guider,  les  diriger  dans 
leurs  études  universitaires  et  finissent  avec  eux  les  études  complémen- 
taires sous  le  rapport  du  lycée,  l/école  pratique,  ainsi  que  le  collège 
Josephe  Eôtvôs  rendent  témoignage  de  la  circonstance,  que  tout  en 
imitant  l'Université  allemande,  nous  ne  nous  refusons  pas  à  l'in- 
fluence, que  les  instituts  français  ont  exercée  sur  nous,  et  que, 
comme  en  France,  nous  regardons  l'éducation  des  professeurs 
'  comme  un  des  éléments  les  plus  importants. 

\  En  vérité,  pour  l'Ecole  normale  supérieure,  c'est  de  la  France, 

1  dont  TEcole  normale  supérieure  se  reporte  à  cent  ans  et  qui  est  un 

I  objet  d'envie  pour  toutes  les  nations,  que  nous  pouvons  apprendre 

le  plus  II  y  aurait  un  moyen  bien  simple  de  résoudre  la  question  de 
l'éducation  des  professeurs  ;  c'est  d'établir  des  instituts  semblables 
dans  tous  les  pays.  Oui,  mais  malheureusement,  il  est  impossible 
i  de  créer  un  institut  de  cent  ans.  En  considération  des  circonstances 

f  présentes,  quand  le  développement  et  la  réforme  de  l'Université, 

conforme  à  l'esprit  du  sit^cle,  sont  devenus  une  tAche  urgente,  vou- 
loir établir  une  école  spéciale  pour  l'éducation  des  professeurs  signi* 
fierait  d'une  part,  éviter  cette  réforme,  d'autre  part  se  départir  du 
système  veilli  de  l'Université  et  le  remplacer  par  des  écoles  nor- 
maies  supérieures  plus  convenables.  Il  est  du  devoir  de  la  France, 
de  maintenir  sa  célèbre  Ecole  normale  supérieure,  cet  institut  qui 
sous  beaucoup  de  rapports,  est  un  témoin  plus  sûr  de  la  tradition 
(jue  la  réunion  récente  des  Facultés  qui  ne  pourra  développer  ses 
forces  intellectuelles  et  morales  que  plus  tard.  Du  reste  les  Facultés 
tifts  lettres  et  des  sciences  de  l'Université  française  ne  servent  pas 
^oins,  à  leur  manière,  l'éducation  des  professeurs  que  l'Ecole  nor- 
ni&Ke  supérieure,  n'offrant  pas  seulement  descours  académiques  aux 
étudiants,  mais  tâchant  de  suffire,  sous  tous  les  rapports,  aux  be^ 
soins  des  étudiants  par  les  cours  fermés  y  conférences  et  exercices  pratû 
îwx  faits  avec  le  plus  grand  soin,  et  les  cours  pédagogiques  et  pra» 
tiques  complètent  les  études  des  élèves  de  l'Ecole  normale. 

Considérée  sous  ce  point  de  vue,  l'Ecole  normale  supérieure  ne 
peut  pas  non  plus  se  soustraire  à  une  certaine  réforme.  On  est 
frappé  de  voir  qu'à  côté  des  études  pratiques  il  n'y  a  pas  d'exer- 
cices pédagogiques,  didactiques,  tandis  que,  quand  la  Restauration 
M'éformé  cet  institut,  elle  a  désigné  la  troisième  année  exclusive- 
ment à  l'étude  de  la  pédagogie  et  de  la  méthode  ;  et  en  1847  on  a 
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établi  une  chaire  de  pédagogie  dans  le  nouveau  palais.  Il  est  bien 
vrai  que  la  renommée  de  l'institut,  qui  produit  encore  toujours  une 
grande  impression,  nous  fait  un  peu  oublier  ce  manque.  L*Ecole 
normale  supérieure  a  toujours  eu  d'excellents  professeurs  qui,  par 
leur  éloquence,  ont  su  enthousiasmer  et  produire  des  impressions 
durables.  Et  cela  n'est  pas  le  dernier  moyen  de  l'éducation  pédago- 
gique. 

Mais  quand  nous  voyons  que  les  normaliens  pendant  leurs  cours 
d'études  de  trois  ans,  n'ont  que  trois  semaines  pour  s'exercer  dans 
l'enseignement  à  un  lycée  quelconque,  et  que  ce  lycée  ne  surveille 
pas  même  cet  enseignement  et  n'a  aucune  influence  sur  la  mé- 
thode, nous  sommes  forcés  de  dire  que  cet  exercice  est  insuffisant. 
Si  nous  voyons  de  plus,  que  les  normaliens,  après  un  service  de  dix 
ans,  service  forcé,  leur  étant  imposé  par  l'Etat,  quittent  assez  sou- 
vent la  carrière  de  professeur,  ne  devotis-nous  pas  attribuer  ce  fait 
à  la  circonstance  que  l'institut  ne  réussit  pas  à  inspirer  à  ses  élèves 
un  amour  durable  pour  leur  vocation,  n'attachant  pas  assez  d'impor- 
tance à  la  pédagogie?  «  Elle  ne  répond  qu'en  partie,  dit  M.  IL  Ma- 
rton,  et  insuftisamment,  tout  le  monde  en  convient,  aux  besoins 
spéciaux  que  nous  avons  ici  en  vue  ;  mais  elle  rend  d'autres  ser- 
vices de  tous  genres,  aux  lettres,  aux  sciences,  au  goût,  à  l'esprit 
français,  donc  à  la  culture  générale  :  services,  je  ne  dis  pas  plus 
précieux,  quoiqu'ils  soient  plus  brillants,  mais  services  de  pre- 
mier ordre,  dont  le  pays  ne  doit  pas  se  priver  sans  nécessité  abso- 
lue pour  des  avantages  problématiques  »  {U éducation  dans  VfJniver- 
si1e\  page  92) 

Et  que  l'Ecole  normale  supérieure  n'élève  pas  de  préférences  des 
professeurs  pour  les  collèges  et  lycées,  c'est  ce  que  reconnaît  aussi 
M.  Paul  Dupuy,  maître  surveillant  à  l'école,  quand  il  dit:  «Travailler 
pour  soi,  voilà  donc  l'essentiel  à  l'Ecole  L'expérience  a  prouvé  que  ce 
n'était  pas  la  plus  mauvaise  manière  de  préparer  la  licence  ou 
l'agrégation.  Grâce  à  cela,  les  écoles  d'Athènes  et  de  Rome  recru- 
tent tous  les  ans^  parmi  les  normaliens  d'utiles  auxiliaires  ;  grâce  à 
cela  aussi,  beaucoup  parmi  les  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire, travaillent  h  leur  thèse  dès  leur  début  ;  ils  arrivent  plus  ou 
moins  vite  dans  une  Faculté  et  ils  sentent  datis  l'Enseiffnefnent  Supérieur 
le  prix  de  leurs  études  à  l'Ecole  »  {UEcole  normale  i8$0'1883^ 
p.  77). 

Gomme  l'Ecole  normale  supérieure  ne  forme  que  des  profes- 
seurs d'élite,  tandis  que  les  autres,  comme  dans  d'autres  pays,  font 
leurs  études  de  professeurs  à  l'Université,  il  reste  à  savoir  ce  que 
doivent  faire  les  Universités  dans  l'intérêt  de  l'éducation  des  profes- 
seurs en  général. 
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La  tâche  des  Facultés  des  lettres  et  des  sciences  consiste  à  élever 
des  pédagogues  instruits  et  éclairés,  en  un  mot,  des  professeurs  ; 
il  est  nécessaire  d'éveiller  assez  t6t  dans  les  candidats,  non  seule- 
ment l'amour  pour  les  sciences,  mais  surtout  l'intérêt  constant  pour 
la  pratique.  Les  cours  acroamatiques  usuels  sont  donc  indispensa- 
bles, mais  à  côté  de  cela  il  faut  des  cours  pratiques,  des  conférences, 
des  exercices,  dans  lesquels  le  travail  du  candidat  joue  le  rôle  prin- 
cipal. Dès  la  deuxième  année  de  ses  études,  l'étudiant  doit  s'occu- 
per de  pédagogie  théorique,  de  didactique,  la  troisième  année 
[éventuellement  la  quatrième)  il  doit  s'occuper  dans  le  séminaire 
pédagogique,  établi  à  côté  de  la  chaire  de  pédagogie,  de  renseigne- 
ment dans  des  lycées  et  de  la  méthodologie.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
Avec  cela,  l'Université  ne  peut  pas  congédier  ses  élèves  en  toute  sû- 
retéde  conscience,  pour  qu'ils  enseignent  et  élèvent  les  jeunes  géné- 
rations. Il  faut  que  le  séminaire  pédagogique  soit  en  relations  avec 
une  école  pratique,  organisée  pour  ce  but,  où  les  candidats  après 
avoir  fini  leurs  études  universitaires,  s'exercent  encore  une  année 
dans  l'enseignement.  Le  professeur  surveillant  et  dirigeant  de  cette 
école  pratique  serait  naturellement  le  professeur  de  pédagogie  à 
l'Université,  mais  les  professeurs  actifs  pourraient  être  des  profes- 
seurs de  lycée,  à  condition  qu'ils  soient  d'une  valeur  éprouvée.  Et 
comme  la  direction  entière  serait  une  trop  grande  charge  pour  le 
professeur  de  pédagogie,  il  faudrait  qu'un  autre  professeur  de  la 
Faculté  des  lettres  et  un  troisième  des  sciences  fût  délégué  pour  un 
cycle  d'au  moins  trois  ans,  pour  l'aider  dans  sa  tâche. 

Je  fais  remarquer  que  c'est  l'Université  en  premier  lieu  qui  doit 
servir  d'école  pratique  de  sciences,  que  c'est  une  station  d'épreuve 
pour  les  connaissances  théoriques  ;  par  conséquent  elle  n'est  pas 
tenue  de  suivre  le  plan  d'enseignement  des  lycées  ordinaires,  bien 
que,  après  tout,  elle  donne  une  éducation  générale. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  les  moyensde  l'éducation  univer- 
sitaire des  professeurs  sont  : 

\^  Les  nurs  scientifiques  et  instructifs  du  professeur  dv  Faculté,  dans 
lesquels  le  professeur  doit  suivre  un  système  qui  garantit  un  ensemble 
scientifique,  tout  en  observant  la  liberté  d'enseignement  ; 

2o  Les  conférences  y  cours  et  exercices  ouverts  par  le  professeur  de 
l'Université,  dans  lesquels  les  étudiants  jouent  un  râle  principal  par  leur 
^rticipatian  active  {Leçons  d* exercices  en  nombre  égal  aux  premières).  Ces 
deux  premiers  points  se  rappoi't£ut  aux  études  spéciales  ; 

3"  Les  cours  de  pédagogie  dès  la  rentrée  de  la  deuxième  année  ; 

^'  Les  exercices  pratiques  au  séminaire  pédagogique,  et  surtout  : 
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5®  L école  "pratique  {lycée  unicersitaire)  en  rapport  avec  le  séminaire 
pédagogique,  dans  laquelle  la  transition  de  la  théorie  à  la  pratique  est  en- 
seignée. 


Kolozsvâr  (Hongrie). 


D*^  Jean  Csengeki, 

Professeur  à  la  Faculté  des  lettres 

à  l'Université  de  Kolozvar, 
membre  de  l'Académie  hongroise. 


II.  —  Formation  des  maîtres  au  Japon 

Permettez-moi  de  vous  dire  un  mot  sur  la  formation  des  futurs 
maîtres  de  renseignement  des  divers  ordres  dans  notre  pays.  Le 
Japon  si  longtemps  fermé  au  reste  du  monde,  n'a  ouvert  ses  portes 
à  la  civilisation  nouvelle  qu'il  y  a  un  demi-siècle.  On  ne  peut  nier 
que  le  pays  n'ait  déjà  fait  beaucoup  de  progrès  pendant  cette  courte 
période,  et  le  système  de  l'enseignement  est  surtout  vraiment  bien 
arrangé,  quoiqu'il  n'y  ait  que  trente  ans  que  les  législations  sur  les 
écoles  modernes  aient  vu  le  jour.  Toutefois,  en  vous  faisant  cette 
communication,  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  pays 
est  encore  bien  jeune  et  que  la  condition  sociale  y  est  tout  autre. 

La  formation  des  maîtres  de  l'enseignement  des  divers  ordres 
n'est  pas  préparée  au  Japon  dans  le  môme  établissement.  Je  vou- 
drais commencer  d'abord  par  la  manière  dont  on  prépare  les 
professeurs  des  Universités  ou  des  Facultés.  Pour  être  nommé  pro- 
fesseur universitaire,  il  faut  généralement  posséder  un  grade  univer- 
sitaire. Il  y  a  à  présent  chez  nous  deux  Universités.  Celle  de  Tokio 
qui  est  déjà  un  assez  grand  établissement  et  celle  de  Kioto  qui  est 
toute  récente  et  partant  non  encore  achevée  dans  son  organisation. 
L'Université  de  Tokio  comprend  six  Facultés  et  une  salle  d'Univer- 
sité. Les  six  Facultés  sont  celles  de  droit,  de  médecine,  des  lettres, 
des  sciences,  de  technologie  et  d'agriculture  La  durée  des  études 
dans  les  Facultés  de  droit  et  de  médecine  est  de  quatre  ans,  tandis 
que  dans  les  quatre  autres  elle  est  d'une  année  de  moins.  Pour 
prendre  une  première  inscription  à  une  Faculté,  il  faut  être  pourvu 
du  diplôme  de  l'école  supérieure  où  la  scolarité  est  de  trois  ans,  et 
un  concours  assez  difficile  ouvre  les  écoles  supérieures  aux  élèves 
qui  après  avoir  eu  leur  certificat  d'études  primaires  ont  passé  cinq 
ans  dans  une  école  moyenne.  Le  gradué  des  Facultés  s'appelle 
Gakuchi  ou   licencié  (1).  Un  gakuchi  peut  se  faire  inscrire  sous 

(1)  Gakuchi  est  un  titre  qui  correspond  pluUM  au  docteur  en  Allemagne. 
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certaines  conditions  à  la  salle  d'Université,  où  la  durée  de  la  scola- 
rité est  de  cinq  ans.  A  la  fin  des  études  de  la  salle  il  faut  soutenir 
une  thèse,  sur  laquelle  se  prononce  après  délibération  un  jury.  Le 
titre  de  Hakuchi  (1)  ou  docteur  ne  peut  être  attribué  généralement 
qn'aux  personnes  qui  ont  ainsi  passé  cet  examen  de  la  salle.  Le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  nomme  chaque  année  futurs  pro- 
fesseurs universitaires  des  personnes  qui  ont  obtenu  le  titre  de 
Hakuchi  et  parfois  même  des  étudiants  de  la  salle,  et  ces  candidats 
doivent  être  envoyés  quelques  années  à  l'étranger  pour  s'y  perfec- 
tionner dans  leurs  études.  La  nomination  comme  professeur  d'Uni- 
versité est  généralement  limitée  aux  personnes  qui  ont  suivi  cette 
voie.  La  plupart  des  étudiants  de  la  salle  sont  souvent  faits  après 
leur  deuxième  année  professeurs  adjoints  ou  chargés  de  cours  à 
l'Université  ou  dans  une  école  spéciale,  et,  par  conséquent,  ils  ont 
déjà  quelque  expérience  dans  l'enseignement.  Et  sous  ce  rapport,  je 
De  puis  pas  oublier  de  faire  mention  que  la  pédagogie  est  obligatoi- 
rement enseignée  à  la  Faculté  des  lettres  deux  fois  par  semaine  du- 
rant la  troisième  année  d'études.  De  plus,  le  Ministre  va  chercher 
quelquefois  des  professeurs  universitaires  parmi  les  professeurs 
des  écoles  supérieures  ou  des  écoles  spéciales  de  degré  supérieur. 
Il  y  a  aujourd'hui  à  l'Université  de  Tokio  presque  cent  professeurs 
titulaires,  dont  les  quatre  cinquièmes  au  moins  sont  des  gradués  de 
l'Université,  tandis  que  la  plupart  du  reste  sont  d'anciens  élèves  du 
même  établissement  qui  ont  été  de  bonne  heure  envoyés  par  le 
gouvernement  à  l'étranger. 

Les  professeurs  titulaires  des  écoles  supérieures  et  des  écoles 
spéciales  de  degré  supérieur  sortent  aussi  pour  la  plupart  de  l'Uni- 
versité de  Tokio.  11  y  a  là  aussi  quelques  anciens  élèves  des  mômes 
écoles  et  quelques  personnes  ayant  achevé  leurs  études  à  l'étranger. 
Pour  la  nomination  de  ces  professeurs  il  n'y  aucun  examen.  Ils  sont 
woinmés  simplement  après  avis  du  conseil  spécial,  rendu  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l'école.  Quelquefois,  si  c'est  nécessaire, 
le  Ministre  les  envoie  faire  également  un  séjour  à  l'étranger. 

Pour  être  nommé  professeur  titulaire  d'une  école  moyenne  ou 
d'une  école  normale  primaire,  il  faut  avoir  le  brevet  de  capa- 
cité de  l'enseignement  que  l'on  embrasse.  Les  aspirants  au  bre- 
vet de  capacité  doivent  passer  devant  un  jury  nommé  par  le 
Ministre,  où  ils  subissent  ou  non  un  examen.  Les  gradués  des 
Universités,  des  écoles  normales  supérieures  surtout,  et  les  per- 
sonnes qui  ont  obtenu  le   diplôme   des    écoles  supérieures,  des 

(1)  Hakuchi  est  un  titro  qui  correspond  plutùt  au  professeur  on  Alh^magne. 
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écoles  spéciales  de  degré  supérieur  et  des  écoles  privées  particuliè- 
rement agréées  par  le  Ministre,  ont  le  privilège  de  pouvoir  être 
reçus  sans  examen.  La  statistique  de  1897  nous  montre  qu'on  déli- 
vra cette  année -là  207  brevets  après  examen  et  264  sans  examens. 
Je  dois  vous  signaler  sous  ce  rapport  le  besoin  urgent  que  nous 
avons  de  ces  raaftr.es.  La  môme  statistique  nous  apprend  qu'il  y  a 
779  non  agrégés  contre  964  agrégés  dans  les  écoles  moyennes  pu- 
bliques, et  162  non  agrégés  contre  273  agrégés  dans  les  écoles 
moyennes  privées. 

Nul  ne  peut  être  instituteur  ou  institutrice  dans  une  école  pri- 
maire, s'il  n'a  pas  le  brevet  de  capacité  de  Tenseignementprimaire. 
Pour  remplir  cette  condition  il  faut  être  reçu  par  un  jury  nommé 
par  le  préfet,  soit  à  la  suite  d^m  examen,  soit  sans  examen.  Il 
existe  dans  chaque  département  une  ou  plusieurs  écoles  normales 
primaires  destinées  à  former  des  instituteurs  et  des  institutrices 
pour  les  écoles  publiques.  Tout  élève  sorti  d'une  école  de  ce  genre 
peut  recevoir  sans  examen  le  brevet  de  capacité.  Les  élèves  sortis 
des  écoles  moyennes  doivent  subir  un  examen.  Les  gradués  des 
Universités,  les  élèves  sortant  des  écoles  supérieures  et  des  écoles 
spéciales  de  degré  supérieur,  et  les  personnes  qui  ont  le  brevet  de 
capacité  de  l'enseignement  secondaire  peuvent  demander  Téqui va- 
lence pour  renseignement  primaire.  En  1897  il  y  a  eu  7.026  brevetés 
de  capacité  dont  2.053  sortent  des  écoles  normales.  H  n'y  a  encore 
aucun  gradué  universitaire  dans  l'enseignement  primaire  et  les  Uni- 
versités n'interviennent  pas  du  tout  dans  cette  même  sphère. 

Je  ne  peux  pas  ici  ne  pas  faire  mention  de  la  situation  des  écoles 
normales  supérieures  du  Japon.  Il  y  en  a  actuellement  deux.  l'une 
pour  les  hommes,  l'autre  pour  les  femmes.  Je  ne  parlerai  ici  que  de 
celle  des  hommes.  Elle  avait  dans  l'origine  pour  but  la  formation  des 
maîtres  des  écoles  normales  primaires  et  des  écoles  primaires.  Elle 
avait  été  chargée  aussi  pendant  quelques  années  de  former  les  pro- 
fesseurs des  écoles  moyennes  ;  mais  bientôt  el^Ie  reprit  sa  fonction 
originale,  ou  en  d'autres  termes,  l'organisation  de  cette  école  était 
alors  tout  à  fait  à  l'imitation  de  l'école  normale  supérieure  pri- 
maire de  Saint-Cloud  en  France.  Puis  ce  ne  fut  qu'il  y  a  environ  six 
ans  que  le  gouvernement  prit  de  nouveau  l'initiative  de  leur  donner 
la  charge  de  fournir  des  professeurs  aux  écoles  moyennes,  et  sous 
peu  on  verra  les  heureux  effets  que  cette  mesure  aura  eus.  Cepen- 
dant, aujourd'hui,  en  général,  les  personnes  sorties  de  l'école  nor- 
male supérieure  forment  simplement  la  plupart  des  maîtres  des 
écoles  normales  primaires,  et  elles  se  trouvent  rarement  au  nom- 
bre des  professeurs  de  haut  grade  dans  les  écoles  moyennes.  En 
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ce  qui  touche  le  personnel  enseignant,  Topinion  publique  préfère 
aussi  les  gradués  des  Universités  aux  personnes  sortant  de  l'école 
normale  supérieure  ;  et  cette  préférence  n'est  pas  sans  raison, 
puisqu'il  existe  naturellement  une  différence  dans  les  connaissances,  i 

l'école  normale  supérieure  donnant  un  enseignement  de  quelques 
années  à  des  personnes  venant  d'écoles  normales  primaires  ou 
d'écoles  moyennes,  tandis  que  l'Université  n'admet  qu'après  con- 
cours des  élèves  sortant  des  écoles  supérieures.  Mais  le  caractère 
le  plus  significatif  des  personnes  sortant  de  Técole  normale  supé- 
rieure est  qu'elles  acquièrent  une  capacité  pédagogique,  que  l'on 
reproche  souvent  aux  gradués  universitaires  de  ne  pas  avoir. 

En  vérité,  il  ne  suffit  pas  de  donner  aux  futurs  maîtres  les  con- 
naissances à  transmettre,  il  faut  les  armer  d'une  méthode  d'en- 
seignement et  particulièrement  de  l'idée  d'éducation..  Les  per- 
sonnes qui  sortent  des  Universités  et  de  l'école  normale  supérieure, 
ont  généralement  parlant,  comme  je  le  disais  plus  haut,  des  deux 
côtés  leurs  défauts.  Pour  remédier  à  ces  défauts,  M.  le  V  Mori, 
quand  il  était  ministre  de  l'instruction  publique,  avait  annexé 
en  1889  à  l'Université  de  Tokio,  un  séminaire  pédagogique, 
ayant  pour  objet  la  formation  de  professeurs  spécialement  dressés 
pour  les  écoles  supérieures  et  les  écoles  moyennes.  Ce  séminaire 
était  dirigé  par  un  professeur  allemand  de  l'école  de  Herbart,  M.  le 
D' Hausknecht.  Les  gradués  universitaires  de  la  Faculté  des  lettres 
et  de  la  Faculté  des  sciences  furent  admis  à  suivre  les  cours  d'une 
année  avec  des  professeurs  des  écoles  normales  primaires  et  des 
écoles  moyennes  ayant  satisfait  au  concours.  Malheureusemeut  le 
séminaire  n'exista  pas  assez  longtemps  pour  nous  fixer  complète- 
ment sur  ce  système  spécial.  A  côté  de  ce  séminaire^  la  Faculté  des 
sciences  aussi  autrefois  était  chargée  d'avoir  une  classe  annexe, 
ayant  pour  objet  le  recrutement  des  professeurs  de  sciences  dans 
les  écoles  moyennes  et  cette  classe  aussi  n'exista  pas  longtemps. 

Enûn,  il  y  a  aujourd'hui  au  Japon  plusieurs  avis  sur  la  forma - 
lion  ou  plutôt  la  réforme  des  maîtres  des  écoles  supérieures  et  des 
écoles  moyennes,  à  savoir,  P  le  rétablissement  d'un  séminaire  péda- 
gogique annexé  à  l'Université  ;  2^  l'organisation  nouvelle  d'une 
école  normale  supérieure  ayant  pour  but  la  formation  des  futurs 
maîtres  des  écoles  moyennes  ;  et  3°  l'exigence  d'un  stage  pour 
tout  futur  professeur.  Je  penche  pour  le  premier  avis  surtout, 
et  de  plus,  j'espère,  que  les  Universités,  s'il  est  possible,  inter- 
viendront dans  la  formation  des  maîtresde  l'enseignement  primaire 
Mais  le  besoin  urgent  de  maîtres  des  divers  ordres  nous  empêchera 
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certainement  pour  le  moment  de  mettre  en  pratique  chacun  de  ces 
avis. 

TOMERI   TaNIMOTO, 

Professeur  à  l'Ecole  normale  supérieure 
de  Tokio  (Japon). 


III.  —  Formation  des  maîtres  de  l'enseignement 
primaire 

On  a  pu  penser  et  dire  que  les  Universités  sont  tout  naturelle- 
ment chargées  de  se  perpétuer  elles-mêmes,  et  qu'à  elles  surtout 
revient  le  soin  de  former  les  hommes  d'étude  et  d'enseignement 
destinés  à  constituer  leurs  cadres  dans  l'avenir.  Il  a  pu  paraître 
légitime  et  possible  de  leur  confier,  pour  une  large  part,  la  mission 
de  procurer  à  l'enseignement  secondaire  les  professeurs  très  ins- 
truits et  très  éclairés  dont  les  lycées  et  les  collèges  ont  besoin. 
Mais  n'est-il  pas  à  la  (bis  peu  raisonnable  et  impraticable  de  par- 
ler d'une  action,  d'une  influence  des  Universités  sur  la  préparation 
des  maîtres  de  l'enseignement  primaire?  Pour  qui  ne  considère 
que  la  situation  de  fait,  cette  conclusion  semble  s'imposer.  Où 
voyons-nous,  en  effet,  l'enseignement  supérieur  intervenir  autre- 
ment que  par  la  voie  générale  et  très  incertaine  du  livre,  dans 
l'éducation  des  maîtres  de  divers  ordres  qui  ressortissent  à  l'ensei- 
gnement primaire? 

C'est,  dira-ton,  parce  qu'il  est  impossible  au  petit  nombre  de 
foyers  universitaires  français  de  rayonner  jusqu'aux  masses  pro- 
fondes où  se  recrutent  les  instituteurs  et  les  institutrices.  Les  Ecoles 
normales  ne  suffisent  pas  à  fournir  tout  le  personnel  nécessaire  au 
service.  En  outre,  si  Ton  excepte  la  plupart  des  villes  où  siègent  les 
Académies,  tout  contact  n'esl-il  pas  empêché,  par  la  force  même 
des  choses,  entre  les  élèves-instituteurs  et  les  professeurs  des  Uni- 
versités? Enfln,  à  quoi  bon  un  pareil  contact,  et  ne  vaut-il  pas 
mieux  que  chaque  ordre  d'enseignement  prenne,  d'une  façon  auto- 
nome, conscience  des  besoins  auxquels  il  doit  satisfaire  et  s'orga- 
nise librement  pour  y  pourvoir?  Ne  risque  ton  pas,  à  procéder 
autrement,  de  détourner  de  leur  destination  une  foule  de  jeunes 
gens  et  déjeunes  filles  qui,  nourris  par  des  maîtres  purement  pri« 
maires,  de  la  substance  qui  leur  convenait,  auraient  porté  dans  nos 
écoles  élémentaires  un  excellent  esprit,  et  y  auraient  fait  de  bonne 
besogne  ;  tandis  qu'écartes  de  leur  modeste  chemin,  soit  par  des 
séductions  légitimes,  ou  au  contraire  par  des  prestiges  nés  de  leur 
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imagination  faible,  ils  iront  grossir  le  contingent  des  mécontents  et 
des  déclassés  ? 

A  ces  objections  ou  à  d'autres  qui  s'y  ramèneraient,  il  ne  nous 
paraît  pas  impossible  de  répondre.  Et  d'abord,  quand  nous  avons 
dit  que  les  maîtres  de  l'enseignement  supérieur  n'ont  pas  la  charge 
de  diriger  la  formation  du  personnel  de  l'instruction  primaire,  cela 
ne  veut  pas  être  entendu  trop  strictement.  Les  élèves  de  Saint- 
Cloud  et  de  Fontenay  reçoivent  les  leçons  d'un  personnel  ensei- 
gaant,  admirablement  choisi  dans  les  grands  établissements  litté- 
raires et  scientifiques  et  dans  les  lycées  de  Paris.  Mais  les  élèves  de 
ces  écoles  ne  sont  qu*une  très  petite  minorité.  Non  seulement  les 
chaires  des  Ecoles  primaires  supérieures,  mais  encore  celles  des 
Ecoles  normales  sont  souvent  occupées  par  des  personnes  qui  n'ont 
appartenu  ni  à  Fontenay,  ni  à  Saint-Cloud.  Nous  voyons  même  en 
ceci  la  preuve  que,  d'une  part  on  a  tenu  pour  désirable  la  forma- 
tion des  professeurs  de  l'enseignement  primaire  supérieur  par  des 
hommes  de  grand  savoir  et  de  haute  culture  et  que,  par  ailleurs, 
ce  désir  ne  peut  qu'exceptionnellement  recevoir  satisfaction. 

Et  pourtant,  serait-ce  un  mal  si  entre  les  Universités  et  les  éta- 
blissements primaires  supérieurs,  les  écoles  normales^  puis  par 
leur  entremise,  les  maîtres  des  écoles  primaires  élémentaires,  se 
nouaient  des  relations  comparables  à  celles  qui  rattachent  l'ensei- 
gnement secondaire  à  l'enseignement  supérieur?  Au  point  de  vue 
de  la  solidarité  de  tous  les  groupes  universitaires,  au  point  de  vue 
de  la  genèse  d'une  conscience  commune  et  très  haute  de  la  nature 
et  de  la  grandeur  de  la  tâche  entreprise  par  tous  les  éducateurs  de 
tout  rang,  il  y  aurait  là,  croyons  nous,  une  œuvre  très  belle  et  peut- 
être  urgente  à  entreprendre. 

Mais,  même  si  Ton  veut  considérer  plus  étroitement  les  choses,  et 
s'en  tenir  à  supputer  les  avantages  que  l'enseignement  primaire 
retirerait  d'une  telle  réforme,  nous  ne  serons  pas  en  peine  de  trou- 
ver de  puissantes  raisons  de  la  tenter. 

Que  l'on  fasse  aussi  humble  qu'on  le  voudra,  le  rôle  officiel  du 
maître  d'école,  que  l'on  rabaisse  aussi  (et  ce  sera  déjà  plus  difficile) 
la  définition  de  la  tâche  dévolue  aux  professeurs  d'écoles  normales 
et  d'écoles  primaires  supérieures,  il  restera  toujours  qu'il  leur  faut 
du  savoir  et  de  l'intelligence.  Or,  dès  que  l'on  en  vient  à  envisager 
le  savoir  comme  une  chose  toute  faite  que  l'on  reçoit  d'une  main 
pour  la  donner  de  l'autre,  ainsi  qu'en  un  commerce,  on  peut  encore 
être  un  fort  honnête  homme,  on  n'est  certainement  plus  un  homme 
intelligent;  bien  plus,  on  n'est  plus  capable  d'enseigner,  si  c'est  être 
mal  qualifié  pour  distribuer  le  savoir  que  d'en  avoir  perdu  soi- 
même  la  juste  notion. 
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Sans  doute,  à  une  culture  purement  verbale,  à  une  formation 
mécanique  des  esprits,  à  un  apprentissage  de  certaines  connais- 
sances très  spéciales,  une  pareille  méthode  pourrait,  à  la  rigueur, 
suffire.  Mais  nous  n'en  sommes  plus  aujourd'hui  à  borner  là  ren- 
seignement, même  dans  l'école  élémentaire.  Ce  qu'il  faut  donc  à 
celui  qui  enseigne,  c'est  de  n'être  pas  dupe  de  lui-môme,  afin  de  ne 
pas  risquer  d'égarer  les  autres.  Quiconque  est  professeur  doit,  par 
conséquent,  ne  pas  ignorer  que  la  science  est  chose  vivante,  que  le 
savoir  s'engendre  dans  le  travail  ;  allons  plus  loin,  il  doit  avoir 
goûté  à  la  souffrance,  mêlée  de  volupté,  de  cette  sorte  d'enfante- 
ment. Il  y  a  du  courage,  à  coup  sûr,  dans  la  résignation  à  une 
besogne  commandée,  dans  1  acte  par  lequel,  renonçant  à  être  lui- 
même  un  chercheur,  le  maître  consent  à  ne  faire  que  communiquer  ce 
qu'il  a  auparavant  reçu.  Mais  quelque  noblesse  qu'il  y  ait  dans  cette 
attitude,  i(  y  aurait,  par  contre^  une  abdication  coupable,  une  dimi- 
nution de  l'individu  dans  cet  assujettissement,  si  celui  qui  l'accepte 
oubliait  que  la  nature  du  savoir  n'est  pas  modifiée  pour  cela,  s'il 
perdait  de  vue  qu'à  défaut  de  lui,  d'autres  doivent  toujours  cher- 
cher, s'il  ne  se  souvenait  plus  que  l'effort  de  l'homme  pour  con- 
naître n'aboutit  jamais  à  lui  conférer  le  droit  de  se  reposer  et  de 
n'aller  point  plus  avant. 

)i  n'est  évidemment  pas  malaisé  de  dire  ces  choses  ou  d'autres 
analogues.  Mais  il  ne  suffit  pas  Je  les  dire  pour  persuader  et  éclai- 
rer. Un  seul  moyen  existe  de  faire  pénétrer  profondément  ces  vérités 
dans  les  âmes,  c'est  de  leur  donner  la  sensation  directe  de  ce  qu'est 
le  savoir,  en  les  faisant  assister  à  sa  genèse,  en  les  y  faisant  parti- 
ciper, pour  une  part  aussi  faible  qu'on  le  voudra.  Sans  ces  leçons 
de  l'expérience  il  pourra  y  avoir  des  discours  exacts,  il  n'y  aura 
point,  de  la  part  des  maîtres,  une  pensée  vraie  de  ce  que  c'est  que 
savoir. 

Mais  c'est  dans  les  Universités  que,  sous  les  formes  les  plus 
diverses,  le  savoir  doit  s'élaborer.  Elles  sont  donc  le  lieu  où  les 
maîtres  de  tous  ordres  doivent  venir  se  former  une  idée  de  ce 
qu'est  la  création,  et  si  j'osais  dire,  de  ce  qu'est  la  fabrication  du 
savoir.  Se  nourrir  exclusivement  de  produits  tout  préparés  n'est 
pas  la  plus  saine  manière  de  vivre.  Au  moins  doit-on  savoir,  en 
gros,  comment  se  fait  cette  préparation.  L'esprit  ne  perd  pas  impu- 
nément contact  avec  le  réel  :  il  se  dessèche  et  se  flétrit  faute  de 
racines  capables  de  lui  apporter  une  sève  vivante  et  fraîche.  C'est 
de  ce  mal  que  la  scolastique  est  morte.  Préservons- en  l'enseigne- 
ment primaire  et  ne  lui  interdisons  pas  d'aller  puiser  aux  sources 
jamais  taries  du  savoir. 
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i*  Nous  proposerions  donc  que  )e  personnel  enseignant  des  Ecoles 
normales  et  des  Ecoles  primaires  supérieures  soit  tenu  d'avoir  fait 
uneficolarité  dans  les  Universités. 

2*  Que  les  élèves  des  Ecoles  normales  situées  au  chef-lieu  de 
rAcadémie,  soient  conduits  à  quelques  cours  de  l'Université. 

'M  Que  dans  les  Ecoles  normales  éloignées  du  chef-lieu  académi- 
que, plusieurs  professeurs  d'Université  aillent  chaque  année  faire 
quelques  conférences.  Ce  serait  de  l'extension  universitaire  sous  la 
rorme  la  plus  efOcace. 

G.  Lefèvre. 
de  l'Université  de  Lille. 

IV.  —  Enseignement  de  la  pédagogie  et  préparation 
aux  grades  supérieurs  de  l'Enseignement  primaire 

L'enseignement  de  la  pédagogie  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyon 
a  été  inauguré  par  M.  Thamin.  Ses  cours  et  conférences  étaient 
suivis  par  quelques  étudiants  et  par  de  nombreux  instituteurs  qui 
ont  appris  ainsi  le  chemin  de  la  Faculté.  Le  professeur  actuel, 
M.  Chabot,  s*est  efforcé  de  développer  l'œuvre  entreprise. 

L'enseignement  de  la  pédagogie  comprend  aujourd'hui  un  cours 
public  et  deux  conférences,  l'une  de  psychologie  appliquée  à  l'édu- 
cation, l'autre  d'exercices  préparatoires  à  l'Inspection  primaire  et 
à  la  Direction  des  Ecoles  normales.  Celle-ci  a  été  instituée,avec  l'as- 
sentiment de  la  Faculté,  par  M.  le  Directeur  de  FEnseignement  pri- 
^^.ire  en  même  temps  qu'une  conférence  de  législation  et  adminis- 
*f3tion  primaires. 

L^  cours  public,  qui  a  lieu  le  jeudi  après  midi,  réunit  chaque 
aooée  environ  soixante  auditeurs.  Outre  des  élèves  des  Ecoles  nor- 
ma^les  d'instituteui*s  et  d'institutrices,  dont  chacune  y  envoie  sa 
divison  supérieure,  on  y  voit  des  instituteurs  et  institutrices  dont 
1&  plupart  suivent  les  conférences,  parfois  quelques  étudiants  et 
VA  petit  nombre  de  simples  auditeurs  assez  réguliers.  Le  professeur 
^  traité  les  sujets  suivants  : 

,,,,      ,.       ,  *5L        i    ï-  Histoire  des  théories  : 

L  éducation  du  caractère  :  }  ,,    „         ,  , 

(  IL  Exposé  dogmatique  ; 

La  pédagogie  française  au  xvn«  siècle  ; 

La  pédagogie  de  J.-J.  Rousseau  ; 

L'école  et  la  famille  ; 

La  pédagogie  de  Herbart  ; 

La  pédagogie  française  au  XIX«  siècle. 

La  conférence  de  psychologie  appliquée  à  l'éducation  est  placée 
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le  soir  a  8  h.  pour  la  commodité  des  maftres  de  TEnseignement  pri- 
maire, et  le  mercredi  afin  d'être  accessible  à  ceux  qui  viennent  du 
dehors  pour  les  cours  du  jeudi.  En  raison  de  Theure,  elle  a  lieu  non 
pas  h  la  Faculté  qui  est  loin  du  centre  de  la  ville,  mais  dans  une 
des  salles  du  Palais  St-Pierre  que  la  Municipalité  veut  bien  mettre  à 
notre  disposition.  Elle  groupe  environ  vingt  assistants,  maîtres  pri- 
maires, étudiants,  aspirantes  aux  Ecoles  de  Sèvres  ou  de  Fonte- 
nay,  etc.  Elle  est  consacrée  en  partie  à  des  leçons  d'étudiants,  à  des 
exercices  ou  discussions.  Depuis  deux  ans  comme  ces  exercices  peu- 
vent trouver  place  à  la  conférence  du  jeudi,  le  professeur  a  fait  lui- 
môme  un  plus  grand  nombre  de  leçons  :  il  a  traité  de  l'éducation 
intellectuelle,  puis  de  réducation  des  sentiments, 

La  conférence  préparatoire  à  Tinspection  primaire  a  lieu  le  jeudi 
après  celle  de  législation  et  après  le  cours  public  ;  et  il  nous  semble 
juste  de  signaler  ici  le  zèle  des  instituteurs  et  institutrices  qui  pas- 
sent ainsi  à  la  Faculté  et  consacrent  au  travail  une  longue  après-midi 
de  congé.  Ils  sont  12  ou  15  en  moyenne  qui  suivent  régulièrement 
cette  conférence  ;  ils  y  font  surtout,  h  tour  de  nMe,  des  leçons  sem- 
blables à  celles  de  l'examen,  des  exercices  de  lecture  expliquée, 
leçons  et  exercices  suivis  de  critique  et  de  discussion. 

La  conférence  de  législation  primaire  est  inséparable  de  celle-ci. 
Elle  a  été  faite  d'abord  par  M.  Poirier  proviseur  du  Lycée, inspecteur 
d'Académie  honoraire.  Depuis  trois  ans,  après  le  départ  de  M.  Poi- 
rier, M.  Compayré  recteur  de  l'Académie  a  bien  voulu  s'en  charger 
et  nous  honorer  de  sa  collaboration. 

Il  faut  ajouter  aussi  que,  à  l'approche  des  sessions  d'examen, 
M.  Bianconi,  inspecteur  d'Académie,  veut  bien  organiser  pour  les 
candidats  et  diriger  lui-même  des  exercices  d'inspection  d'écoles. 
Cette  collaboration  bénévole  nous  est  aussi,  en  raison  même  de  la 
difficulté  de  cette  épreuve,  infiniment  précieuse. 

Chaque  année  le  professeur  fait  une  série  de  conférences  sur  la 
pédagogie  de  l'enseignement  secondaire  ;  ouvertes  h  tous  les  étu- 
diants elles  n'ont  été  suivies  d'abord  que  par  quelques  étudiants 
de  philosophie  ;  elles  ont  réuni  celle  année  quinze  étudiants  de 
diverses  sections  de  la  Faculté  des  lettres  et  de  la  Faculté  des 
sciences. 

11  fait  aussi,  avec  des  étudiants  ou  instituteurs,  quelques  visites 
pédagogiques  aux  écoles  primaires  mal  connues  des  étudiants  ou  à 
des  écoles  particulièrement  intéressantes  comme  l'école  de  la  colonie 
pénitentiaire  de  Sacuny. 

M.  Chabot  a  réuni  l'an  dernier  h  la  Faculté,  pour  quelques  confé- 
rences, un  certain  nombre  d'instituteurs  qui  lui  avaient  demandé  de 
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les  renseigner  sur  les  enquêtes  pédagogiques  et  de  diriger  les  en- 
quêtes qu'ils  voulaient  eux-mêmes  entreprendre. 

Cet  ensemble  de  cours,  conférences  ou  exercices  se  complète  par 
l'organisation  de  la  correction  des  devoirs.  Chaque  mois,  diverses 
séries  de  sujets  sont  données  ou  envoyées  aux  étudiants  de  nos  con- 
férences et  à  des  correspondants  assez  nombreux  et  pour  la  plupart 
réguliers.  Chacune  de  ces  séries  répond  au  programme  d'un  des 
examens  suivants  : 

Agrégation  de  TEnseignement  secondaire  des  jeunes  filles  ; 

Inspection  primaire  et  direction  des  Ecoles  normales; 

^    o  .  ,     ,-    ,  ,     (  Lettres  ; 

Professorat  des  Ecoles  normales- J  o  • 

(  î^ciences; 

Certificat  d'aptitude  pédagogique. 

Pour  les  séries  du  professorat  des  Ecoles  normales  nous  avons 
obtenu  la  collaboration  gracieuse  de  quelques  collègues  de  la  Faculté 
des  lettres  et  de  la  Faculté  des  sciences  qui  veulent  bien  non  seule- 
ment corriger  des  devoirs,  mais  encore  faire  quelques  conférences 
aux  candidats  ou  les  admettre  à  leurs  laboratoires.  Nous  leur  en 
sommes  bien  vivement  reconnaissants. 

Cette  organisation  prise  dans  son  ensemble  attire  à  la  Faculté 
chaque  année  de  60  à  70  étudiants  immatriculés.  En  vertu  d'une 
décision  du  Conseil  de  l'Université,  les  maîtres  de  l'Enseignement 
primaire  public  qui  assistent  aux  conférences  paient  seulement  le 
droit  d'immatriculation  (20  francs)  et  sont  dispensés  du  droit  de 
Bibliothèque  ;  s'ils  ne  sont  que  correspondants  ils  paient  seulement 
un  droit  de  10  francs.  Enfin  il  faut  ajouter  qu'une  Bibliothèque 
d'Etudes  de  pédagogie  a  été  constituée  depuis  trois  ans.  Formée 
d'abord  de  volumes  offerts  par  le  Ministère  et  par  M.  le  Recteur,  elle 
s'augmente  chaque  année  par  des  achats  réguliers  et  compte  actuel- 
lement plus  de  200  volumes. 

Chabot. 


V.  —  Sur  la  formation  des  maîtres 
de  l'Enseignement  primaire  par  les  Universités 

«  Agir  par  affection 
et  penser  pour  agir.  » 

(A.  CoMTIi). 

La  formation  des  maîtres  de  l'enseignement  primaire  par  les 
Universités  est  un  des  éléments  fondamentaux  de  l'extension  uni- 
vci^ilaire.  Elle  supp(»s(»,  dans  les   Universités,  à  la  fois  enrichis- 
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L'huaianiié,  elle  au^si,  s'ébauche  et  évolue  comme  obéissant  à 
une  idée  uriîaaique. 

Ainsi  pctil  surgir  le  principe  d'une  foi  d'hypothèse,  telle  à  peu 
près  que  Guyau  la  décrivait  naguère,  simple  fonction  de  notre  cer- 
veau ou  lieu  d'écîosjtHi  à  une  vie  supérieure. 


II 


1.A  caltnrc 

i/c  k  meilmlf  aabjixHve.  —  Pour  éclairer  dignement  l'opinion, 
régulateur  futur,  l'éducation  sociocratique  arme  l'individu  des  res- 
sources (les  scien<:i*s.  Mais  il  ne  peut  s'agir, pour  les  maîtres,  de  leur 
Voul  enseigner,  ni,  jusur  le  peuple,  de  iout  savoir. 

En  premier  lieu,  Tidée  de  synthèse,  base  nécessaire  de  tout  débat 
sur  la  niéthudc  en  |>édagogie,  ne  se  réfère  ici  qu'au  relatif.  L'im- 
l>i:)ssibililé  dîme  synMièse  objective  ne  nous  presse  que  plus  forte- 
ment d'envisager  ïVniseinble  des  sciences  au  point  de  vue  relatif  de 
Vulilité  humaine. 

C'est  le  âéi'vice  qu'on  peut  attendre  de  la  méthode  subjective  telle 
que  la  décrivnît  A.  Comte.  Régénérée  par  lui,  et  combinée  avec 
robjeclive,  elle  nrieiUe  aujourd'hui  la  philosophie  des  sciences.  De 
tUéologiqne,  elle  devient  sociologique. 

Elle  considère  iim^  le  système  de  nos  conceptions  positives  con- 
siste à  lier  k  unf>  nnlion  à  la  fois  idéale  et  réelle  —  savoir  :  l'idée 
de  i'humanilé  nunuiile  —  le  dualisme  du  monde  et  de  la  vie.  Elle 
n'admel  pas  que  la  science  demeure  inorganique.  Elle  ne  souffre 
pas  que  rnrdr<*  alistmildes  mathématiques  môme  demeure  isolé  de 
la  soriMloLiic.  Elle  t*sl  la  considération  continue  dans  les  sciences, 
par  quoi  toutes  re<;uivent  une  destination  commune  et  sociale. 

N'examiuani  iei  que  la  culture  à  communiquer  aux  maflres  de 
rEnsi'jgiiruii^ni  primnire,  cette  métbode  n'offre  qu'avantages  :  soit 
que  r<Mi  ('(msiflèrt!  hi  subordination  de  l'intellectuel  au  social,  con- 
ditiou  même  de*  rrxlension  universitaire;  soit  qu'on  ait  surtout 
égard  k  la  simplilication  pratique  des  notions  positives  en  vue  de 
leur  [Hquilnrih'  fur  île. 

Pniîr  corirhiie.  )r  rùle  des  Universités  dans  la  formation  des 
maîtres  dr  rEnsiîiiiiement  primaire,  tout  incomplet  qu'il  puisse 
élrc,  dans  Télat  juMiu'I,  paraît  être  le  suivant  : 

î^  nr^arusri".  irM[>rès  une  synthèse  sociale  relative,  la  si  mpli  fi  ca- 
tion d<^h  si'ienrrs.  i  La  synthèse,  écrivait  Comte,  ne  peut  résulter 
qiî*^  de  la  sympa! lui'  »  ; 


P'ORMATION  DKS  MAITRKS  15i 

2o  La  philosophie  des  sciences  ne  peut  que  demeurer  étrangère 
aux  confessions  :  toutefois,  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  suppri- 
mer tout  passage  qui  puisse  les  amener  à  elle.  Le  point  de  rallie- 
ment consiste  dans  Tidée  de  Thumanité,  comme  d'un  tout  soli- 
daire, mais  aussi  continu,  soit  que  celte  idée  représente  seulement 
la  plus  haute  réalité  perceptible  à  nos  sens,  soit  qu'elle  comprenne 
encore  une  certaine  intuition  de  l'essence  môme  de  la  vie  ; 

^^  Sur  cette  idée,  organique  à  la  manière  de  celle  qui  semble 
régir  tout  corps  vivant,  la  critique  élémentaire  de  la  connaissance 
établit  le  principe  de  la  liberté  intérieure.  Cette  sagesse  critique  con- 
stitue d'ailleurs  une  simple  réserve  relativement  au  dogmatisme  de 
l'action  sociale. 

Cependant,  et  pour  affirmer  cette  réserve,  tout  comme  pour  ajou- 
ter à  la  dignité  de  l'instituteur,  l'enseignement  de  l'histoire,  en  par- 
ticulier, socialisé  comme  le  reste  des  sciences  selon  l'idée  directrice, 
comporte  une  doctrine  critique  du  Judaïsme,  du  Platonisme,  de  la 
Renaissance,  de  la  Réforme  et^  abstraitement,  de  l'idée  de  justice, 
doctrine  qui  garde  les  droits  de  la  conscience  libre  ; 

4<*  11  serait  annexé,  dans  nos  Universités,  des  cours  de  lecture 
gréco-latine,  à  l'usage  du  futur  instituteur,  destinés  à  communi- 
quer facultativement  le  minimum  d'une  culture  humaniste,  outre  le 
choix  fondamental  de  quelques  grandes  œuvres  de  langue  étran- 
gère, particulièrement  des  pays  limitrophes. 

L.    DORISON, 
Professeur  à  TUniversité  de  Dijon. 


VI.  —  Préparation  professionnelle  des  maîtres 

Le  vœu  que  j'ai  déposé,  au  congrès  de  l'Enseignement  supérieur, 
relativement  à  la  préparation  professionnelle  de  nos  professeurs, 
non  seulement  est  sorti  du  vif  sentiment  d'un  besoin,  d'une  lacune 
de  nos  institutions  scolaires,  mais  il  est  fondé  sur  une  expérience. 
Chargé  du  cours  de  pédagogie  a  la  faculté  des  lettres  de  Lyon, 
ayant  affaire  à  des  étudiants  de  toute  provenance,  sortant  de  petits 
collèges  où  les  hautes  classes  comprenaient  un  élève,  de  séminaires, 
quelques-uns  même  ayant  fait  leurs  études  absolument  seuls,  j'ai 
mieux  mesuré  qu'on  ne  peut  le  faire  h  la  Sorbonne  ou  à  l'Ecole 
normale  la  lacune  en  question,  et  j'ai  compris  quelle  imprudence 
coupable  c'était  de  faire  de  ces  jeunes  gens  des  professeurs  sans 
leur  avoir  parlé  de  leur  futur  métier,  pour  l'exercice  duquel  ils 
n'avaient  môme  pas  —  ce  que  de  plus  privilégiés  croient  leur  suf- 
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fire  —  le  secours  de  leurs  souvenirs  d'écoliers  et  d'une  tradition. 
De  là  un  essai  d'enseignement  pédagogique  pour  les  futurs  profes- 
seurs d'enseignement  secondaire  qui  est,  je  crois,  avec  un  cours  de 
M.  Marion  à  la  Sorbonne  pendant  une  année,  ce  qui  a  été  fait  de 
plus  complet  à  ce  propos  dans  l'Université  depuis  longtemps  (1891, 
92,  93,  94). 

Môme  à  Lyon  il  y  avait  une  défiance  à  l'égard  de  la  pédagogie. 
Aussi,  sans  m'interdire  les  leçons  directes,  ai-je  eu  le  plus  souvent 
recours  à  une  discipline  qui  a  toutes  les  faveurs  du  temps  présent, 
à  l'histoire;  et  de  l'histoire  de  la  pédagogie  (j'entendais  par  là 
moins  l'histoire  des  doctrines  que  des  pratiques)  les  leçons  sortaient 
toutes  seules.  C'en  était  une  première,  et  qui  eût  suffi,  que  la  con- 
statation de  la  multiplicité  et  de  la  succession  des  méthodes.  Ce  que 
les  étudiants  croyaient  nécessaire  parce  que  «  ça  s'était  toujours 
fait  »  apparaissait  comme  ne  s'étant  pas  toujours  fiiit,  et  tombait 
au  rang  d'une  contingence,  quelquefois  d'une  routine.  Dès  lors  la 
réflexion  était  éveillée,  l'expérience  élargie.  L^n  élargissement  ana- 
logue de  l'expérience  de  chacun  était  obtenu  par  des  excursions 
dans  les  pédagogies  des  autres  pays.  J'utilisais  à  cet  effet  les  étu- 
diants de  langues  vivantes,  revenant  de  leur  séjour  à  l'étranger,  et 
que  je  chargeais  de  raconter  tout  ce  qu'ils  avaient  vu  dans  les  éta- 
blissements d'éducation  qu'ils  avaient  visités.  C'était  une  leçon  de 
choses  rapportée  toute  chaude  ;  et  venant  d'un  camarade,  elle  por- 
tait d'autant  mieux  ;  je  n'avais  à  ajouter  aucun  commentaire. 

Là  n'est  pas  cependant  encore  la  méthode  dont  j'ai  recueilli  le 
plus  de  fruit.  Mais  j'ai  eu  surtout  à  me  louer,  ou  plutôt  mes  étu- 
diants ont  eu  surtout  à  se  louer  des  visites  faites  sous  ma  direction 
dans  divers  établissements  d'instruction  autres  que  le  lycée  :  écoles 
primaires,  écoles  primaires  supérieures,  école  la  Martinière,  école 
de  l'abbé  Rambaud  et  surtout  école  normale  primaire.  Les  scepti- 
ques en  pédagogie  n'auraient  pu  garder  leur  scepticisme  s'ils 
avaient  vu,  comme  moi,  les  mines  éveillées,  intéressées  de  nos 
jeunes  gens,  s'ils  avaient  entendu  leurs  questions.  Beaucoup  d'entre 
nous  croient  que  toute  la  pédagogie  consiste  dans  l'art  de  tenir  sa 
classe.  C'est  là  une  erreur.  Non  seulement  ce  n'est  pas  là  toute  la 
pédagogie,  mais  ce  n'est  la  discipline  qu'au  sens  le  plus  grossier.  A 
ce  point  de  vue  là  même  pourtant,  quelle  leçon  d'anciens  élèves  de 
lycée  et  de  collège  ne  tirent-ils  pas  d'une  visite  dans  une  Ecole  nor- 
male? Ils  y  apprennent  qu'un  heureux  aménagement  du  bâtiment 
lui-même,  qu'une  bonne  distribution  des  responsabilités  peuvent, 
avec  des  jeunes  gens  d'une  culture  moins  raffinée  sans  doute,  mais  de 
même  âge  que  nos  rhétoriciens,  remplacer  les  punitions  et  les  rete- 
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nues.  Outre  la  variété  des  méthodes  qui,  dans  les  écoles  se  prêtant 
amicalement  à  nos  observations  pédagogiques,était  extrême  (allant 
du  mécanisme  le  plus  perfectionné,  à  la  Martinière,  à  l'absence 
absolue  de  mécanisme,  au  pur  socratisme,  chez  Tabbé  Rambaud),  ce 
que  je  faisais  remarquer  à  nos  étudiants,  c'était  l'adaptation  de 
l'enseignement  au  milieu  et  h  l'âge  de  l'enfant.  Et  je  retirais  de  nos 
conversations  à  ce  sujet,  conversations  ainsi  accompagnées  de 
démonstrations  expérimentales,  cet  espoir  qu'ils  se  garderaient  de 
transporter  nos  leçons  de  faculté  telles  quelles  dans  les  lycées  ou 
collèges  où  ils  allaient  à  leur  tour  enseigner. 

Ces  promenades  pédagogiques  avaient  un  dernier  avantage  :  elles 
faisaient  connaître  à  d'anciens  élèves,  à  de  futurs  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  autre  chose  que  l'enseignement  secon- 
daire. Je  complétais  la  science  ainsi  acquise,  et  je  m'efforçais  de 
donner  à  de  futui's  universitaires  le  sentiment  de  la  vie  universi- 
taire dans  sa  complexité  et  dans  sa  fécondité,  le  rôle  de  chacun  me 
paraissant  plus  grandi  que  diminué  par  ce  regard  jeté  sur  l'en- 
semble. 

Mais,  par  surcroH,  ils  arrivaient  à  mieux  comprendre  leur  propre 
^che,  à  mieux  connaître  le  lycée  lui-même  par  le  seul  fait  de  leur 
'^^Pprochement,  et  de  leur  contact  dans  nos  conférences  ou  dans  nos 
r'^inenades.  Historiens,  philosophes,  grammairiens  (je  n'avais  pu 
6Qcore  amener  à  nos  réunions  les  étudiants  scientifiques,  je  comp- 
toir y  réussir)  prenaient  conscience  de  leur  affaire  commune  qui  est 
de  former  des  esprits.  Ils  découvraient  entre  les  méthodes  de  leurs 
difTérentes  sciences  des  affinités  qu'ils  ne  soupçonnaient  pas.  Et  ils 
déco\:^Yraient  entre  ces  méthodes  générales  et  certaines  façons  de 
^"f^prendre  l'homme  et  l'esprit  humain  des  liens  de  dépendance, 
Q^covivertes  qui  ajoutaient  à  ce  qu'ils  faisaient  par  instinct,  par 
dooilité  ou  par  routine  la  valeur  supplémentaire  de  ce  qui  se  fait 
P*-**    conscience  et  par  réflexion.  Enfin  ils  pensaient  ensemble  à 
i^l^ve  commun  que  tant  de  leurs  aînés  se  disputent  en  s'igno- 
y^m  volontairement  les  uns  les  autres.  Je  veillais  à  leur  inculquer 
c^lte  habitude  d'esprit,  à  les  pénétrer  du  sentiment  d'une  entente 
^^ciessaire  entre  les  agents  d'une  même  tâche,  afin  que  de  cette 
^^hitude  et  de  ce  sentiment  quelque  chose  survécût  et  résistât  aux 
^^urs  obstinément  individualistes  de  notre  personnel  enseignant, 
'ï'aurais  encore  beaucoup  de  choses  à  dire  en  faveur  du  vœu 
^iéposé.  Mais  je  me  borne  au  récit  d'une  expérience  ;  je  n'apporte 
pas  un  programme  —  qui  serait  beaucoup  plus  long  —  de  choses  h 
faire.  Je  ne  parle  que  de  choses  faites. 

R.  Thamin 
Recteur  de  rAcadêmie  de  Rennes. 
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A  LA  FACULTÉ  DES  SCIENCES  DE  PARIS 

(Suite)  (1) 


III 


Enseignements  du  règne  minéral 

A.  Le  décret  du  17  mars  1808  qui  créait  l'Université  et  posait  les 
bases  de  la  nouvelle  Faculté  des  sciences  de  Paris  associait  la  miné- 
ralogie à  la  zoologie.  Mais,  Tannée  suivante,  de  Fontanes  créait  une 
chaire  spéciale  de  minéralogie  et  enfin,  en  1810-1811,  quand  les 
leçons  commencèrent  réellement,  on  voit  annoncé,  sur  la  première 
affiche  de  la  Faculté,  un  cours  de  minéralogie  et  géologie. 

Nous  avons  vu  que  c'était  Tabbé  Haiiy  qui  avait  été  nommé  pro- 
fesseur titulaire  de  la  chaire  avec  A.  Brongniart  comme  professeur 
adjoint.  En  réalité,  Haiiy  n'enseigna  jamais  dans  les  locaux  de  la 
Faculté  des  sciences  ;  seulement,  disent  ses  biographes,  il  faisait  venir, 
chez  lui  les  élèves  de  l'Ecole  normale  qui  devaient  alors  suivre  les 
leçons  des  Facultés  et,  dans  des  conversations  familières,  il  les 
initiait  à  tous  les  secrets  de  sa  science. 

Ce  fut  Brongniart  qui  remplit  seul  les  fonctions  de  la  chaire 
jusqu'en  1822.  A  cette  époque,  il  passa  au  Muséum  en  rem- 
placement de  son  vieux  maître  llaûy  qui  venait  de  mourir. 

Beùdant,  alors  chargé  par  Louis  XVIII,  de  la  constitution  de  son 
(1)  Voir  Bévue  du  15  juillet  1901. 
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cabinet  de  minéralogie,  rapporté  d'Angleterre,  remplaça  Brongniart 
à  la  Faculté  des  sciences,  mais  comme  professeur  de  Minéralogie 
seulement,  de  sorte  que,  pendant  dix  ana,  la  géologie  disparaîtra 
complètement  de  l'enseignement  de  la  Faculté. 

En  1841  Beudant,  nommé  inspecteur  général  de  TUniversité, 
abandonne  sa  place  h  Gabriel  Delafosse  qui,  pendant  son  passage  à 
la  chaire  de  minéralogie,  fait  alterner  régulièrement  l'étude  des 
pierres  avec  celle  des  métaux  (1).  A  partir  de  1873,  Delafosse  se  fit 
BuppléerparM.DesCloizeaux  qui  lui-même  passa  bientôt  au  Muséum 
comme  professeur.  M.  Friedel  fut  alors  nommé  professeur  de  miné- 
ralogie, mais  en  1881,  il  échangeait  sa  chaire  contre  celle  de  chimie 
organique,  laissée  vacante  par  la  mort  de  Wurtz  et  donnait  sa  place 
à  M.  Hautefeuille  le  professeur  de  minéralogie  actuel. 

En  1878,  une  maîtrise  de  conférence  était  annexée  à  la  chaire  de  minéra- 
%ie.  Occupée  d'abord  par  M.  Jannetaz,  elle  l'est  actuellement  par  M.  Micliel. 

B.  C'est  seulement  en  1832  que  la  Géologie  réapparut  sur  les  affi- 
ches de  la  Faculté  des  sciences.  Jusque-là  elle  n'avait  pas  été  réel- 
lement enseignée.  Brongniart  uvait  bien  consacré  quelques  leçons 
(im  mois  par  an)  à  la  description  géologique  des  environs  de  Paris, 
mais  il  ne  semble  pas  que  Beudant  soit  jamais  sorti  de  la  minéra- 
logie dans  son  cours  à  la  Sorbonne.  Far  là  encore,  l'enseignement 
officiel  continuait  les  errements  du  passé  ;  il  restait  très  en  arrière 
des  progrès  de  la  science  elle-môme. 

Cependant  vers  1830,  tous  les  esprits  étaient  à  la  géologie.  Guvier 
venait  de  publier  ses  magnifiques  discours  sur  les  révolutions  du 
globe,  Elie  de  Beaumont  faisait  connaître  des  idées  toutes,  nouvelles 
sur  la  formation  des  montagnes,  la  théorie  des  causes  actuelles  com- 
mençait à  s'imposer,  enfin  on  parlait  d'une  carte  géologique  de 
Y^nce.  C'est  aloib  que.  la  première  chaire  de  géologie  fut  créée  à  la 
hculté  des  sciences  par  Guizot,  sur  le  rapport  de  Cuvier. 

Ce  fut  un  des  fervents  adeptes  de  la  doctrine  des  causes  actuelles, 
^^i^stant  Prévost,  qui  fut  appelé  h  cette  chaire.  Déjà  très  connu' par 
•enseignement  de  géologie  qu'il  avait  donné  à  l'Athénée  et  à  l'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures,  Prévost  attira  bientôt  un  public 
relativement  très  nombreux  à  son  nouveau  cours. 

^«s  premières  années,  il  s'occupa  surtout  d'une  société  d'études 
^u  il  avait  fondée  en  1829  sous  le  nom  de  Société  géologique  de 
France.  Mais,  à  partir  de  i83-i,  les  affiches  de  la  Faculté  des  scien- 

(1)  Delafosse  publia  son  cours  en  trois  volumes,  de  1858  à  1862. 
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ces  montrent  le  reflet  d'une  activité  toute  particulière  qui  persista 
jusqu'à  la  mort  de  Prévost,  en  1855,  malgré  quelques  interruptions 
causées  par  la  maladie  (i).  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  traite, 
en  1834,  des  applications  de  la  zoologie  à  la  géologie  et  de  la  géologie 
géographique;  de  1838  à  1841 ,  il  s'occupe  des  corps  organisés  fossiles  rela- 
tivement aux  conséquences  que  Von  peut  déduire  de  leur  gisement  ;  il  s'oc- 
cupe ensuite  de  la  description  spéciale  du  sol  des  environs  de  Paris, 
revient  une  année  sur  les  fossiles  et  consacre  près  de  cinq  ans,  de 
1847  à  1851,  à  la  doctrine  des  causes  actuelles.  Ses  derniers  cours 
indiquent  la  maturité  d'un  esprit  supérieur  qui  arrive  à  donner  une 
expression  philosophique  à  la  science  qu'il  a  pratiquée  toute  sa  vie. 
Ainsi,  en  1853,  il  traite  des  principes  qui  doivent  diriger  dans  rensei- 
gnement méthodique  et  progressif  de  la  géologie  ;  et,  en  1854,  il  parle  des 
principes  généraux  de  la  géologie  pour  en  faire  surtout  l'application 
à  l'étude  des  Volcans, 

Edmond  Hébert  fut  le  digne  successeur  de  Constant  Prévost  par 
l'impulsion  féconde  et  la  direction  nouvelle  qu'il  donna  à  la  géologie. 
Dans  ses  premiers  cours  à  la  Sorbonne,  il  s'occupa  d'abord  des 
phénomènes  qui  ont  présidé  à  la  formation  de  Técorce  terrestre, 
puis  il  consacra  six  années,  de  1859  à  1864,  à  l'étude  particulière  du 
sol  de  la  France,  surtout  celui  des  environs  de  Paris.  Il  reprend  pen- 
dant quatre  ans  le  titre  de  son  premier  cours,  puis,  dans  les  années 
suivantes,  il  s'occupe  successivement  des  différents  terrains. 

Durant  trente  années,  il  garda  sa  chaire  à  la  Faculté  des  sciences, 
divisant  son  temps  entre  l'enseignement  à  l'amphithéâtre,  les  tra- 
vaux dans  le  laboratoire  et  les  études  sur  le  terrain.  Le  premier,  en 
effet,  il  inaugura,  pour  les  élèves,  les  excursions  géologiques  qui  ont 
eu  une  si  grande  influence  sur  le  développement  de  la  géologie  en 
France.  Jusqu'à  l'âge  le  plus  avancé,  on  le  vit  diriger  ces  excur- 
sions, «  donnant,  sur  le  terrain  même,  des  explications  dont  la  netteté 
et  la  précision  remplissaient  d'admiration  tous  ceux  qui  l'accompa- 
gnaient» (2).  A  7ians,  il  gravissait  encore,  d'un  pas  alerte,  les  hau- 
tes'montagnes  des  Cévennes  et  à  75  ans,  seulement,  il  laissait  sa 
chaire  à  un  de  ses  élèves,  M.  Munier-Chalmas,  alors  maître  de  con- 
férences à  l'Ecole  normale,  le  titulaire  actuel. 

A  la  chaire  de  gtVologie  fut  annexée  en  1878,  une  première  maîtrise  rïe  con- 
férence occupée  successivement  par  M.  Vélain,  actuellement   professeur  de 

(1)  A  partir  de  1847,  Prévost  se  fit  remplacer  plusieurs  fois  dans  sa  chaire  ; 
en  1847  el  1848  par  G.  Martins,  docteur  és-sciences,  agrégé  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  :  en  1850  par  Alcide  d'Orbigny  et  en  1855  par  Delesse. 

(2)  G.  Darboux.  Rapport  sur  les  travatur  de  la  Faculté  des  sciences,  1890. 
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géographie  physique,  puU  par  M.  Hftug,  actuellement  professeur  adjoint  de 
géologie. 

En  1896  fui  créée  une  seconde  maîtrise  de  conférence  spécialement  destinée 
à  l'enseignement  de  la  pétrographie.  Occupée  d'abord  par  M.  Bertrand,  nom- 
mé ensuite  professeur  de  géologie  à  Toulouse,  elle  Test  en  ce  moment  par 
M.  Gentil. 

Signalons  encoi*o  un  cours  libre  que  M.  Noguès  a  fait,  de  1887  à  1890,  sur  la 
sumologie  terrestre  et  plusieurs  essais  d'enseignement  de  la  Paléontologie  dont 
Dous  allons  parler  maintenant. 

En  1846,  Alexandre  Brongniart,  professeur  de  minéralogie  au  Muséum, 
adressait  à  la  Faculté  des  sciences  une  note  intitulée  :  De  l'utilité  (tune 
chaire  de  Paléontologie  géologique  en  1846.  A  cette  note,  Brongniart  joignait 
une  lettre  de  son  p^re,  qui  est  assez  curieuse  à  lire. 

c  Je  me  suis  occupé  depuis  bien  longtemps,  comme  vous  le  savez,  disait 
cette  lettre,  d'un  genre  de  recherches  qui,  inspirées  par  les  brillantes  décou- 
vertes et  les  grandes  vues  de  mon  illustre  ami,  6.  Cuvier,  ont  donné 
naissance  à  une  science  ou  au  moins  à  un  nouvel  embranchement  scien- 
tifique ;  ces  recherches  ont  fait  voir  une  sorte  de  lacune  dans  la  science 
dite  connaissance  complète  de  Técorce  du  globe  :  car,  entre  la  minéralogie  et 
la  géologie  qui  composent  cette  science,  se  sont  développées  des  idées  et  dos 
^nes  nouvelles  qui  ont  donné  à  cette  dernière  (la  géologie)  une  étendue  et 
une  importance  immense,  résultant  de  la  considération  de  l'étude  des  corps 
organisés  fossiles  enfouis  dans  les  couches  dont  cette  écorce  est  formée. 

J'ai  été  irappé  de  cette  lacune.  Je  ne  me  connais  aucun  titre  pour  faire  de 
proposition  formelle  dans  le  but  de  la  remplir,  mais  je  me  permets  en  raison 
des  rapports  si  intimes  qui  existent  entre  nous, de  vous  livrer  mes  idées  afin 
que.  dans  le  cas  où  vous  les  trouveriez  bonnes  et  applicables,  vous  usiez  de 
votre  influence  pour  les  faire  réaliser.  Je  serais  heureux,  mon  cher  fils, 
d'avoir  apporté  vers  la  fin  de  ma  carrière  quelques  matériaux  pour  le  grand 
mouvement  scientifique  que  vous  soutenez,  étendez  et  consolidez,  telle  serait 
l'aiiibition  de  celui  qui  se  félicite  et  se  flatte  du  double  titre  d'être  votre  con- 
frère et  votre  père  ». 

Il  ne  semble  pas  que  la  Faculté  des  sciences  ait  délibéré  sur  ce  rapport. 
L'idée  fut  reprise  avec  plus  de  succès  en  1868  par  M.  Albert  Gaudry,  aide- 
naturaliste  au  Muséum,  qui  venait  de  se  faire  connaître  par  les  fouilles  de 
Pikenni.  En  effet,  à  la  suite  d'une  note  h  peu  près  semblable  envoyée  par 
M.  Gaudry,  le  ministre  de  rinstruction  publique  arrête  «  qu'il  serait  fait, 
pendant  le  semestre  d'hiver,  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris,  un  cours 
annexe  de  Paléontologie,  ^u  l'histoire  de  la  Faune  ^t  de  la  Flore  de  chacune 
des  grandes  périodes  géologiques  »,  M.  Gaudry  était  naturellement  chargé  de 
ce  cours  ;  il  lui  était  alloué  une  certaine  somme  pour  l'organisation  de  son 
cours,  mais  il  ne  touchait  pas  d'appoint>ements. 

Le  cours  de  Paléontologie  n'eut  lieu,  à  la  Faculté  dos  sciences  que  pendant 
deux  ans,  je  crois  ;  il  disparut  probablement  au  moment  dos  troubles  de  1871. 
Du  reste,  l'année  suivante,  M.  Gaudry  remplaçait  E.  LaHet  dans  la  chaire  de 
Paléontologie  du  Muséum. 

L'enseignement  de  la  Paléontologie  revint  une  troisième  fois  en  discussion 
auprès  de  la  Faculté  des  sciences.  En  1888,  en  effet,  on  voit  le  Conseil  géné- 
ral des  Facultés  de  Paris  émettre  un  vœu  «  tendant  à  la  création  d'une  con- 
férence de  Paléontologie  à  la  Faculté  des  sciences  en  faveur  de  M.  Vasseur, 
préparateur  adjoint  »,  qui  avait  fait  un  cours  libre  de  Paléontologie.  L'insuf- 
fisance des  crédits  ne  permit  pas  de  donner  suite  à  ce  vœu  ;  mais 
M.  Vasseur  était  nommé,  quelque  temps  après,  professeur  dans  une  faculté 
de  province.  Enfin,  signalons  encore  un  cours  libre  de  Paléontologie  fait 
de  1892  à  1894  à  la  Faculté  des  sciences  par  M.  Filhol,  actuellement  professeur 
an  Muséum. 
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EnBeignements  du  règne  végétal 

Les  premiers  professeurs  qui  furent  chargés  d'enseigner  la  Botch 
nique  et  la  Physique  végétale  à  la  Faculté  des  Sciences,  furent  Desfon- 
taines, comme  professeur  titulaire,  et  Mirbel,  comme  professeur 
adjoint.  Ils  devaient  se  conformer  au  programme  suivant  que  leur 
faisait  communiquer  le  grand  maître  de  TUniversité. 

«  La  Botanique,  écrivait  de  Fontanes,  le  7  novembre  1810,  a  une 
partie  historique,  une  théorie  et  une  terminologie  qui  paraissent 
devoir  être  enseignées  d'avance,  afin  que  les  élèves  soient  en  état 
d'en  faire  l'application  lorsqu'il  paraîtra  des  végétaux  ;  il  y  a  même 
de  l'avantage  à  montrer  sur  des  figures  les  divers  organes  et  les 
conformations  variées  qu'il  s'agit  de  faire  connaître,  parce  qu'on 
peut  y  faire  ressortir  de  préférence  les  caractères  essentiels.  La 
Physiologie  végétale  est  dans  le  même  cas  que  la  Botanique  propre- 
ment dite,  elle  traite  plusieurs  objets  plus  rationnels  que  sensibles, 
qu'il  sera  bon  de  développer  pendant  l'hiver,  pour  que  la  belle 
saison  puisse  être  employée  à  Tétiide  spécifique  des  plantes  ;  on 
pense  donc  qu'il  est  très  à  propos  que  le  cours  de  Botanique  com- 
mence avec  les  autres  et  je  désire  que  M.  Desfontaines  prenne 
pour  cela  d'accord  avec  vous  (i),  les  arrangements  nécessaires  avec 
M.  Mirbel  ». 

Desfontaines  professait  alors  avec  grand  succès  dans  la  chaire  de 
Botanique  du  Muséum  oiî  il  avait  remplacé  Lemonnier  en  1786. 

A  la  môme  époque,  il  faisait  nommer  Mirbel,  son  élève,  profes- 
seur de  culture  au  Muséum  (2).  Et  les  deux  professeurs,  passant 
tout  leur  temps  au  Jardin  des  Plantes,  négligèrent  quelque  peu  la 
jeune  Faculté  des  sciences.  Se  conformant  aux  instructions  de 
Fontanes,  ils  enseignèrent  d'abord  pendant  toute  l'année,  mais 
bientôt  ils  ne  professèrent  plus  à  la  Faculté  que  pendant  l'été  (3). 


(1)  C'était  au  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences  que  le  grand  maître  de 
l'Université  envoyait  cotte  lettre. 

(2)  Il  avait  fait  avec  lui,  au  jardin  do  la  Malmaison,  des  recherches  sur  la 
structure  intime  des  plantes,  recherches  qui  devaient  conduire  Mirbel  à  la 
découverte  de  la  cellule  végétale. 

(3)  Kn  1815,  le  Doytm  do  la  Faculté  dos  Sciences  constate  que  liîs  coure  do 
Botanique  et  de  Zoologie  sont  les  moins  suivis  de  tous  les  cours  de  la  Faculté. 
Mais  ceci  s'explique   surtout   parce  que,  chose  bizarre,  ces  sciences  n'étaient 
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Les  choses  restèrent  en  Tétat  jusqu'en  1833,  époque  de  la  mort 
de  Desfontaines  (il  avait  83  ans).  Mirbel  professa  alors  la  Physiolo- 
gie et  Vanatomie  végétale  comme  professeur  titulaire  et  Augustin 
Saint-Hilaire,  VOrganographie  végétale,  comme  professeur  adjoint. 
Pendant  vingt  ans,  il  y  eut  donc  deux  cours  distincts  de  Botanique 
à  la  Faculté  des  Sciences,  mais  ces  deux  cours  n'avaient  encore 
lieu  que  pendant  Tété  ;  en  réalité,  il  n'y  avait  rien  de  changé  au 
point  de  vue  administratif. 

En  1850,  Adrien  de  Jussieu  succédait  à  Mirbel  qui  venait  d'ôtre 
nommé  professeur  honoraire  et  en  1852,  Payer  prenait  la  place 
d'Augustin  Saint-Hilaire  qui  venait  d'ôtre  mis  à  la  retraite  d'office 
par  le  Président  de  la  République,  Louis-Napoléon  (1).  A  la 
même  époque,  les  deux  professeurs  demandèrent  au  Ministre,  par 
l'intermédiaire  de  leur  Doyen  :  «  1°  Que  les  deux  chaires  soient 
dénommées  uniformément  chaires  de  Botanique,  les  titres  actuels 
demeurant  supprimés  ; 

^^  Que  cet  Enseignement  au  lieu  d'être  scindé,  comme  il  l'est 
actuellement  en  deux  parties  qui  forcent  les  professeurs  à  se  répéter 
mutuellement,  soit  également  commun  aux  deux  chaires,  dans 
chacune  desquelles  se  ferait  un  cours  complet  de  deux  année^par- 
tagées  de  manière  que  chacun  des  professeurs  compléterait  dans 
la  même  année  l'enseignement  de  son  collègue,  les  deux  cours 
embrassant  l'ensemble  de  la  science.  » 

L'idée  était  malheureuse  pour  l'enseignement  de  la  Botanique. 
En  effet,  la  mort  de  Jussieu  étant  survenue  sur  ces  entrefaites,  l'Em- 
pereur décréta  bien  que  la  chaire  d'organographie  végétale  pren- 
drait le  nom  de  Botanique,  mais  il  supprima  purement  et  simple- 
ment celle  de  Physiologie  végétale.  «  Le  cours  de  Botanique,  disait 
le  décret,  durera  deux  ans  et  commencera  chaque  année  le  l®r  mars. 
L'une  des  deux  années  sera  consacrée  à  l'Anatomie  et  à  la  Physiolo- 
gie végétales,  l'autre  à  la  Botanique  descriptive.  » 

pas  alors  absolument  obligatoires  pour  la  licence  ^s-sciences.  En  effet  les  can- 
didats à  cette  licence  devaient  se  faire  inscrire  à  trois  cours  (luelconques  d'une 
des  deux  séries  :  mathémati(|ue  ou  physitiue.  Il  y  avait  donc  seulement  une 
licence  ès-scienccs  mathématiques  et  une  licence  ès-sciences  physiques. 

(1)  Jussieu  avait  suppléé  plusieurs  fois  Augustin  Saint-Hilaire  et  Mirbel,  à 
partir  do  1835. 

Payer  avait  suppléé  plusieurs  fois  Mirbel  h  partir  de  1844.  Mirbel  avait  été 
supplée  lui-même  en  1848,  par  M,  Lestiboudois. 

Augustin  Saint-Hilaire  était  mis  à  la  retraite  d'olfice  par  le  Président  de  la 
République,  L. -Napoléon, sous  i)rétexte  de  sarité  ;  mais  en  réalité  c'était  pour 
avoir  refusé  de  prêter  le  serment  :  «  Je  jure  obéissance  à  la  constitution  et 
lidêlité  au  Président.  » 
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Il  est  vrai  que  le  même  décret  créait  une  chaire  de  Physiologie 
générale  qui,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  devait  comprendre 
aussi  bien  l'étude  dés  végétaux  que  celle  des  animaux. 

Il  n'y  eût  donc  plus,  à  la  Faculté  des  Sciences,  qu'une  seule  chaire 
de  Botanique,  et  telle  est  l'origine  de  Tétat  actuel. 

Jusqu'en  1860,  Payer  appliqua  exactement  les  dispositions  du 
décret  de  l'Empereur  avec  quelques  tendances  cependant  à  faire 
des  incursions  dans  la  science  appliquée  ;  ainsi,  en  1853,  il  traita 
des  Principes  qui  servent  de  base  à  l'Horticulture  et  à  V Agriculture  ; 
en  1860,  il  fait  Y  Histoire  des  plantes  utiles  à  la  médecine^  à  PAgri^ 
culture  et  aux  Arts. 

En  1861,  Duchartre  succédait  à  Payer  et,  pendant  25  ans,  on  voit 
régulièrement  se  succéder  sur  les  affiches  de  la  Faculté,  l'anatomie 
et  la  physiologie  végétale  avec  Tétude  des  principales  familles  de 
plantes.  En  1886,  Duchartre,  âgé  de  75  ans,  prenait  sa  retraite, 
laissant  sa  place  à  M.  Gaston  Bonnier,  le  titulaire  actuel  de  la 
chaire. 

Plusieurs  fois,  particulièrement  en  1872  et  en  1876,  la  Faculté  des  sciences 
demanda  le  rétablissement  de  la  seconde  chaire  de  botanique,  supprimée 
en  1852,  muis  elle  ne  réussit  jamais  dans  sa  demande.  Duchartre  eut  même 
assez  de  peine  à  obtenir,  en  188.3,  une  maîtrise  de  conférence  pour  Vesque 
auquel  succéda  M.  MoUiard. 

Plus  tard,  en  1894^  deux  autres  maîtres  de  conférences  furent  nommés, 
l'un,  M.  Matnichot  qui  est  actuellement  professeur-adjoint,  l'autre,  M.  Daguil- 
lon,  qui  est  chargé  spécialement  de  l'enseignement  de  la  Botanique  pour  le 
Certificat  des  sciences  physiquts,  chimiques  et  naturelles. 


GuSTAVa  LOISEL. 


(A  mitre). 


LIDIICATION  MODERNE  EN  CHINE 


(i) 


II 

L'Enseignement  sino-occidentai  reconnu 
Le  Collège  de  Nanyang 

Dans  la  première  moitié  de  Tannée  1898,  le  parti  réformateur 
alors  au  pouvoir  avait  dressé  les  plans  d'un  système  complet  d'en- 
seignement moderne  public.  Au  lendemain  du  coup  d'Etat  de  Tlmpé- 
ratrice,  ce  projet  fut  abandonné  et  les  quelques  institutions  déjà 
fondées  commencèrent  à  végéter.  Au  milieu  de  ces  ruines,  un  éta- 
blissement cependant  est  resté  debout,  un  établissement  reconnu 
par  le  gouvernement,  et  qui  semble  devoir  être  le  modèle  des  gran- 
des Ecoles  modernes,  le  jour  où  la  Chine  se  sera  définitivement 
décidée  à  une  transformation  radicale  de  son  enseignement  :  c'est 
le  Collège  de  Nanyiing,  près  de  Changhaï,  aux  portes  mêmes  de 
Zikaoué(2). 

Od  franchit  un  élégant  portique  chinois  relevé  d'ors  et  de  faïences 
polychromes,  et  Ton  entre  dans  un  grand  jardin  anglais,  aux  vastes 
pelouses  très  vertes  et  très  rases  géométriquement  dessinées.  Pas  de 
murs,  pas  de  grilles  ;  sur  les  côtés  seulement  un  petit  saut-de-loup  ; 
rien  de  l'aspect  d'un  couvent^  ni  même  d'un  lycée  français;  on 
dirait  plutôt  les  abords  d'une  Université  américaine  Et  c'est  un 
premier  contraste  avec  les  longs  murs  de  la  Mission  voisine. 

Les  bâtiments,  très  considérables,  ne  manquent  pas  de  cachet.  La 
marquetterie  des  briques  rouges  h  l'européenne  mêlées  aux  briques 
bleu  gris  à  la  chinoise  s'harmonise  très  bien  avec  la  fantaisie  com- 
posite des  lignes.  C'est  un  des  plus  jolis  édifices  européens  de 
l'Extrême-Orient.  Les  bâtiments  de  la  Mission  ont  aussi  leur  grâce 
et  leur  originalité,  mais  le  style  chinois  y  domine;  ici  tout  est  occi- 
dental sauf  quelques  détails,  et  cette  simple  diiïérence  d'aspect  se 

(1)  Voir  Jlevue  du  15  mai  1901. 
^2)  Visité  par  Tauteur  en  mai  1900. 
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trouve,  comme  nous  le  verrons,  répondre  à  la  différence  des  insti- 
tutions elles-mêmes. 

M.  Ferguson,  le  directeur  du  Colk^ge,  me  reçoit  avec  cetle  amabi- 
lité cordiale  et  sérieuse,  qui  donne  tant  de  chaimeà  la  conversation 
des  Américains,  quand  ils  ne  sont  pas  froids  ou  bourrus.  Tjés  clai- 
rement il  m'explique  quelle  est  Tidée  de  la  fondation  nouvelle.  — 
«  Ici  —  me  dit-il  —  nous  voulons  combler  Tabîme  ithe  gap)  qui 
sépare  renseignement  chinois  classique,  traditionnel,  de  renseigne- 
ment moderne.  Ailleurs  —  la  critique  tombe  sur  Zikaoué  —  on  les 
juxtapose,  on  les  ^uperpose  ;  ici  nous  voulons,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, les  fondre  >. 

L'enseignement  chinois  est  toujours  à  la  base.  Seulement,  cet 
enseignement  est  pénétré  autant  que  faire  se  peut  de  l'esprit  de  la 
pédagogie  moderne;  la  matière  nicnic  de  cet  enseignement  est  une 
préparation  directe  à  l'enseignement  moderne  ;  dès  le  début  enfin 
l'enseignement  moderne  proprement  dit  lui  est  associé. 

Pour  Tapprentissage  des  caractères  par  exemple,  on  se  sert,  non 
pas  des  listes  traditionnelles,  mais  de  traductions  des  livies  de  lec- 
ture européens.  Et  la  progression  que  l'on  suit  est  celle  de  l'ensei- 
gnement européen  :  d'abord  les  caractères  isolés,  qui  correspondent 
à  nos  mots  simples  ;  pui&  des  groupes  de  caractères^  autant  que 
possible,  raisonnes;  enfin  des  phrases,  de  plus  en  plus  longues, 
où  sont  joints  de  manière  à  donner  un  sens  les  caractères  déjà 
étudiés.  On  ne  prétend  pas  se  passer  de  la  mémoire  :  c'est  impos- 
sible ;  et,  d'ailleurs,  un  patient  exercice  de  la  mémoire,  en  particu- 
lier de  la  mémoire  verbale,  est  une  nécessité  pour  ces  enfants  qui 
auront  à  apprendre  plus  tard  des  langues  qui  leur  sont  complète- 
ment étrangères.  Maison  veut  dès  le  commencement  éveiller  Tintel- 
ligence. 

On  ne  développe  pas  chez  les  élèves  un  amour  immodéré  de  la 
calligraphie  :  mais  on  prend  garde  de  ne  pas  heuiler  le  respect  de 
récriture  qui  est  en  quelque  sorte  inné  chez  les  Chinois,  et  Tcui  ne 
méconnaît  pas  que  l'étude  de  l'écriture  nationale  soit  en  elle-même 
une  éducation  artistique.  L'écriture  chinoise  est  une  manière  de 
dessin,  et  Ton  n'a  pas  commis  la  faute  de  faire  écrire  les  jeunes 
Chinois  sur  les  tables  trop  étroites  de  notre  matériel  scolaire. 

On  ne  rejette  pas,  pour  les  premières  leçons,  les  coutumes  des 
écoles  chinoises  :  par  exemple,  la  récitation  collective  à  haute  voix 
suivant  une  mélopée  convenue.  Mais,  outre  que  ces  récitations  sont 
composées  avec  plus  de  méthode,  on  en  restreint  graduellement 
l'usage.  Dans  les  premières  années,  les  élèves  étudient  toutou  pres- 
que tout  à  haute  voix  et  ensemble,  môme  l'arithmétique;  mais  on 
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s'attnohe  à  leur  donner  très  vile  le  goût  et  Thabilude  de  Tétude  indi- 
viduelle elBJlencieuse.  Ce  simple  changement  peut  être  de  grande 
conséquence  pour  le  développement  de  la  réflexion  personnelle. 

Dès  que  les  élèves  sont  en  état  de  faire  des  compositions,  on  ne 
leur  impose  nullement  les  formes  stéréotypées,  les  alliances  de  mots 
conventionnelles  dont  la  connaissance  et  la  reproduction  servile 
sont  exigées  pour  l'obtention  des  grades.  On  leur  laisse  assez  de 
liberté  pour  que  la  différence  des  tempéraments  et  des  esprits  puisse 
se  traduire  dans  la  différence  des  styles.  On  ne  leur  apprend  ni  à 
parler  ni  h  écrire  cette  langue  artificielle  qui  est  celle  des  examens, 
mais  qui  n'est  ni  celle  des  affaires,  ni  celle  de  la  littérature  vivante, 
qui  n'est  pas  usitée  même  dans  la  société  la  plus  distinguée.  Les 
élèves  en  sortant  du  Collège  auront  sans  doute  encore  à  apprendre  ; 
ils  n'auront  du  moins  rien  à  oublier. 

Au  début,  la  majeure  partie  de  l'enseignement  porte  sur  des  ma- 
tières chinoises  :  littérature,  histoire  chinoises;  et  môme  les  pre- 
miers éléments  de  Tarithmétique  sont  enseignés  en  chinois.  Dès  le 
début,  cependant,  les  élèves  étudient  la  langue  anglaise,  en  tant 
que  langue,  et  pour  elle-même.  Puis,  peu  à  peu,  le  temps  consacré 
aux  études  chinoises,  et  surtout  à  l'enseignement  donné  en  chinois, 
diminue;  et  dans  les  classes  supérieures,  tous  les  cours  portent  sur 
des  sujets  modernes  et  sont  tous  faits  en  anglais.  Mais  de  même 
qu'on  s'est  efforcé  de  faire  pénétrer  les  méthodes  européennes 
dans  l'enseignement  de  la  langue  chinoise,  de  même  dans  l'ensei- 
gnement des  sciences  occidentales  on  tient  compte  de  la  psycho- 
logie spéciale  des  Chinois.  Ainsi,  on  enseigne  la  chimie  avant  la 
physique,  parce  que  c'est  une  science  moins  abstraite,  qui  parle 
plus  aux  yeux,  et  en  un  certain  sens  plus  divertissante. 

Le  Collège  de  Nanyang  n'est  pas  une  institution  officielle;  mais 
c'est  une  institution  foncièrement  chinoise.  11  est  la  propriété  exclu- 
sive d'une  association  de  riches  Chinois  qui  l'ont  fondé  et  en  suppor- 
tent toutes  les  dépenses  courantes  Les  élèves  ne  paient  absolument 
rien  ;  le  Collège  ne  reçoit  aucune  subvention  ni  des  autorités  chi- 
noises ni  d'aucune  société  occidentale.  A  la  tête  sont  placés  deux 
directeurs  :  l'un  chinois,  l'autre  européen. 

Les  élèves  sont  admis  par  concours  chaque  année.  Aucune  condi- 
tion de  religion  n'est  fixée,  et  bien  que  M.  Ferguson  soit  un  ancien 
révérend,  l'enseignement  du  christianisme  au  Collège  est  entière- 
ment facultatif;  l'enseignement  moderne  n'y  a  aucune  couleur  con- 
fessionnelle. On  reçoit  30  élèves  environ  chaque  année,  et  il  se  pré- 
sente entre  300  et  500  candidats.  La  plupart  viennent  des  trois 
préfectures  voisines,  et,  ce  qui  est  très  intéressant,  ils  appartien- 
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nent  en  grande  majorité  h  des  familles  lettrées.  Mais  il  en  vient  des 
extrémités  de  l'Empire  :  car  le  Collège  de  Nanyang  est,  jusqu'ici  du 
moins,  une  institution  unique.  Comme  il  n'existe  que  depuis  trois 
ans,  le  nombre  des  élèves  n'est  encore  que  d'une  centaine  à  peu 
près. 

L'âge  moyen  d'entrée  est  12  ans.  Le  plan  d'études  comporte  trois 
années  de  cours  préparatoires,  et  quatre  années  d'Université.  L'âge 
moyen  de  sortie  est  donc  de  20  ans.  Des  élèves  pourvus  de  leur  bac- 
calauréat peuvent  entrer  directement  dans  la  2^  ou  môme  la  3«  an- 
née du  cours  préparatoire.  Les  élèves  qui  se  destinent  aux  fonc- 
tions publiques  ou  à  la  diplomatie  entrent  tous  à  l'Université,  et  on 
se  propose  d'en  envoyer  quelques-uns  à  la  sortie  faire  un  séjour  en 
Amérique,  en  Angleterre,  en  Allemagne  —  en  France  aussi.  — 
«  En  France,  —  me  dit  le  D""  Ferguson  —  ils  se  trouveront  vérita- 
blement comme  chez  eux,  étant  chez  uft  peuple  de  lettrés.  A  l'Ecole 
allemande  trop  de  militarisme;  à  l'Ecole  anglaise  ou  américaine, 
trop  d'athlétisme  ;  —  les  Ecoles  françaises  leur  conviendront  tout 
à  fait  f. 

On  a  été  frappé  du  goût  des  Chinois  pour  les  sciences  morales; 
ils  y  réussissent  mieux  que  dans  les  sciences  mathématiques  :  aussi 
est-ce  surtout  l'enseignement  de  la  philosophie,  de  l'histoire  et  des 
sciences  politiques  que  l'on  entend  développer  à  l'Université.  Pour 
ceux  qui  se  destinent  au  commerce  et  qui  par  suite  n'ont  pas  besoin 
d'entrer  à  1  Université,  on  ouvrira  une  sorte  d'Ecole  des  Hautes-Etu- 
des commerciales. 

Les  élèves  sont  pensionnaires.  Jusqu'au  moment  où  ils  entrent  à 
l'Université,  ils  sont  cinq  par  chambre  ;  ensuite  ils  auront  une 
chambre  à  deux.  On  profite  de  la  présence  perpétuelle  des  élèves 
pour  leur  donner  ce  qu'on  peut  appeler  une  éducation  corporelle 
complète.  On  leur  apprend  l'hygiène  par  la  pratique  :  les  élèves 
doivent  faire  leur  lit  eux-mêmes,  c'est  le  seul  travail  domestique 
auquel  ils  soient  astreints.  Tous  les  jours  on  passe  l'inspection  de 
leur  tenue,  et  toutes  les  semaines  line  revue  détaillée  de  leurs  elîets. 
Des  espaces  sont  réservés,  des  installations  disposées  dans  le  jardin 
pour  des  jeux  divers  :  lawn-tennis,  football,  etc..  On  projette  d'éta- 
blir un  gymnase.  Enfin,  un  médecin  chinois,  qui  a  passé  huit  ans 
dans  les  Ecoles  d'Europe,  est  attaché  au  Collège. 

On  s'attache  à  pratiquer  une  discipline  ferme,  mais  sans  bruta- 
lité. On  ne  recourt  aux  châtiments  corporels  que  par  exception.  On 
tient  en  quelque  sorte  le  compte  disciplinaire  de  chaque  élève,  où 
l'on  porte  les  bons  et  les  mauvais  points.  Lorsque  le  budget  d'un 
élève  se  solde  pur  un  déficit  trop  considérable,  on  le  renvoie. 
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On  s'efforce  de  faire  naître  entre  les  élèves  et  les  professeurs  la 
plus  grande  intimité.  La  majorité  de  ceux-ci  sont  des  Chinois,  dont 
un  certain  nombre  ont  d'ailleurs  été  élevés  en  Occident  ;  mais  il  y  a 
aussi  des  professeurs  étrangers:  et  les  uns  comme  les  autres  vivent 
au  Collège.  A  tour  de  rôle  —  les  professeurs  chinois  au  moins —  ils 
couchent  au  dortoir,  à  raison  d'un  par  chambrée.  Au  réfectoire, 
chaque  table  de  4  élèves  est  présidée  par  un  professeur  ou  par  un 
t  ancien  »  (seniar  student).  A'  l'Université,  des  salles  de  bibliothèque 
sont  disposées  pour  le  travail  commun  des  professeurs  et  des  élèves, 
pour  le  travail  scientifique  sur  les  documents,  le  a  travail  de  sémi- 
naire •  .  Enfin,  comme  dans  toutes  les  écoles  américaines,  on  a 
ménagé  une  grande  salle  (ass^m%W/),  qui  n'a  d'ailleurs  nullement 
le  caractère  d'une  chapelle,  et  où  à  certains  jours  tous  les  élèves  et 
tous  les  professeurs  sont  réunis  en  séances  solennelles  ou  en  réu- 
nions joyeuses. 

La  résidence  des  professeurs  au  Collège  permet  aussi  d'utiliser 
leurs  loisirs.  Comme  le  personnel  est  nombreux,  ces  loisirs  sont 
considérables.  Chaque  après-midi,  les  classes  finies,  les  professeurs 
préparent  leurs  cours,  et  travaillent  en  commun  à  l'étude  des  mé- 
thodes nouvelles,  à  la  rédaction  des  livres  classiques  nouveaux. 
Tout  est  à  créer  en  effet  pour  cet  enseignement,  dont  c'est  ici  le 
premier  essai  ;  et  le  corps  enseignant  du  Collège  fait  en  quelque 
sorte  fonctions  de  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Mais  —  dira-t-on  —  ce  qui  manqife  à  celte  réunion  de  professeurs, 
c'est  une  investiture  officielle  ;  et  ce  qui  manquera  toujours  à  leurs 
élèves,  c'est  une  consécration  officielle  de  leurs  études,  assurant 
leur  avenir  et  leur  permettant  de  travailler  avec  autorité,  avec  effi- 
cacité à  la  transformation  morale,  mentale  du  peuple  chinois. 

Les  organisateurs  du  Collège  de  Nanyang  y  ont  songé.  Ils  ont 
sollicité  et  obtenu  un  rescrit  impérial  assimilant  leur  établissement 
à  un  établissement  public-  Les  élèves  étaient  considérés  comme  des 
•  cadets  du  gouvernement  •,  et  surtout  il  était  stipulé  que  les  diplô- 
mes li'études  qui  pourraient  être  décernés  aux  élèves  du  Collège 
seraient  tenus  pour  équivalents  aux  diplômes  officiels,  assurant  à 
leurs  titulaires  les  mêmes  droits,  les  mêmes  privilèges  —  en  parti- 
culier l'accès  à  toutes  les  fonctions  publiques. 

Ce  rescrit  était  déjà  toute  une  révolution  :  car,  aussi  bien  que 
les  grands  décrets  de  1898,  il  donnait  à  l'enseignement  moderne 
une  reconnaissance  et  une  sanction  officielles.  Or,  la  réaction  de 
septembre  1898  est  survenue  —  les  écoles  secondaires  ont  été  sup- 
primées, l'Université  de  Pékin  languit  —  le  privilège  du  Collège  de 
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Nanyang,  en  mai  1900  encore,  n'était  pas  aboli  et  le  Collège  conti- 
nuait de  prospérer. 

Cette  heureuse  survivance  n'est  pas  due  seulement  à  Thabilelé 
des  directeurs  qui  ont  soigneusement  évité  de  se  signaler  aux  coups 
de  rimpératrice,  se  renfermant  dans  le  silence,  ne  faisant  pas  par- 
ler d'eux,  poussant  la  précaution  jusqu'à  ne  pas  faire  distribuer  de 
prospectus.  Sans  doute  Téquivalence  accordée  au  certiûcat  d'études 
du  Collège  était  une  atteinte,  très  grave,  portée  à  Tantique  manda- 
rinat intellectuel.  Mais  elle  était  portée  habilement.  Une  transforma- 
tion immédiate  du  programme  des  examens  blessait  mortellement 
des  vanités,  lésait  directement  des  intérêts.  Au  contraire,  du  mo- 
ment que  les  examens  traditionnels  étaient  maintenus,  ni  la  vieille 
Chine  entichée  de  sa  fausse  science,  ni  la  jeune  Chine  déjà  instruite 
dans  les  préjugés  séculaires  ne  devaient  s'irriter  très  vivement  de 
cette  concurrence  lointaine,  et  d'abord  insigniflante,  des  «  diplômé» 
de  Nanyang  »,  des  «  gradués  modernes  •. 

Si  —  comme  il  faut  le  souhaiter,  comme  on  peut  encore  Tespé- 
Fer  —  le  gouvernement  de  la  Chine  passe  à  une  sorte  de  c  tiers 
parti  »,  éloigné  des  i  imprudences  »  des  premiers  réformateurs, 
mais  plus  encore  de  Taveuglement  des  réactionnaires  —  le  seul 
parti  capable  de  réconcilier  la  Chine  avec  le  monde  —  l'avenir  du 
Collège  de  Nanyang  est  assuré,  —  et  l'avenir  de  l'enseignement 
moderne  dont  il  aura  été  un  des  premiers  essais  et  peut-être  le  pre- 
mier grand  succès.  • 

Georges  Weulersse. 
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Le  lundi  29  juillet  a  eu  Heu,  dans  le  grand  amphithéAtre  de  la  Sorbonne, 
la  dislribution  solennelle  des  prix  du  concours  général  entre  les  lycées  et  col- 
lèges de  Paris,  du  département  de  la  Seine  et  de  Versailles. 

A  midi,  M.  Georges  Leygues,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  grand  maitre  de  l'Université,  a  fait  son  entrée.  Il  a  été  reçu  par 
M.  Gréard,  de  l'Académie  française,  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris. 

Le  ministre  était  accompagné  do  M.  Rabier,  directeur  de  l'enseignement 
secondaire,  de  M.  Liard,  membre  de  l'Institut,  directeur  de  l'enseignement 
supérieur;  de  M.  Bayet,  directeur  de  l'enseignement  primaire;  de  M.  Roujon, 
membre  de  l'Institut,  directeur  des  beaux-arts  ;  de  M.  Pol  Neveux,  chef  adjoint 
da  cabinet  ;  de  M.  Lintilhac,  maître  de  conférences  h  la  Faculté  des  lettres,  et 
de  M.  Perrand,  chef  de  division  de  la  comptabilité. 

Sur  l'estrade  ont  pris  place  MM.  le  général  Dubois,  chef  de  la  maison  mili- 
taire du  Président  de  la  République  ;  le  général  Roux,  représentant  le  ministre 
de  la  guerre  ;  le  contre-amiral  Puech,  représentant  le  ministre  do  la  marine  ; 
Dcmolin,  représentant  le  ministre  du  commerce  ;  Camille  Guy,  représentant 
le  ministre  des  colonies  ;  le  général  Florentin,  gouverneur  de  Paris  ;  le  géné- 
ral Robert,  adjoint  au  général  commandant  la  place  de  Paris;  le  général 
Débatisse,  commandant  l'école  polytechnique  ;  le  général  Passerieu,  comman- 
dant l'école  militaire  de  Saint-Cyr  ;  Forichon,  sénateur,  premier  président  à 
la  Cour  d'appel  de  Paris  ;  Boutct,  avocat  général,  représentant  le  procureur 
général  près  la  Cour  d'appel  ;  de  Selves,  préfet  de  la  Seine  ;  Lépine,  préfet  de 
police  ;  Weber,  président  du  con<<oil  général  de  la  Seine  ;  Dausset,  président 
du  conseil  municipal*de  P^ris;  Vaury,  président  du  tribunal  de  commerce; 
le  commandant  Decousser,  représentant  le  colonel  de  la  garde  républicaine  ; 
Regnard,  directeur  de  l'institut  agronomique;  Grandidier,  membre  de  Tlns- 
titut.  président  de  la  société  de  géographie  ;  Paul  Girard,  président  de  la 
société  des  études  grecques  ;  le  commandant  Umbach.  officier  d'ordonnance 
du  gouverneur  de  Paris  ;  le  lieutenant  de  vaisseau  Carvôs  ;  MM.  les  inspec- 
teurs généraux  Bossert,  Coppinger,  Darlu.  Ern.  Dupuy,  Foncin,  Joubert, 
Morel  ;  MM.  BischolTsheim,  Boissier,  Ghatin,  Cheysson,  Doniol,  Faguet,  Lar- 
roumet,  Léger,  Moyaux,  Nénot,  Rocquain,  Saint-Saëns,  Theuriet,  membres 
de  l'Institut,  et  diverses  notabilités  appartenant  à  l'Université  et  à  l'adminis- 
tration. 

Dans  l'héraicyclo  se  trouvaient  les  inspecteurs  et  le  secrétaire  de  l'acadé- 
mie ;  MM.  Brouardel,  membre  de  l'Institut  et  de  l'académie  de  médecine, 
doyen  de  la  faculté  do  médecine  de  Paris  ;  Darboux,  membrç  de  l'Institut, 
doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris  ;  Glasson,  membre  de  l'Institut, 
doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  ;  M.  le  doyen  de  la  faculté  de  théologie 
protestante  do  Paris  ;  les  professeurs  dos  facultés  do  l'université  do  Paris  :  los 
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proviseurs  et  les  professeurs  des  lycées  de  Paris,  du  département  de  la  Seine 
et  de  Versailles. 

Après  avoir  ouvert  la  séance,  le  ministre  a  donné  la  parole  à  M.  Blutel, 
professeur  de  mathématiques  spéciales  au  lycée  Saint-Louis,  qui  a  prononcé 
le  discours  d'usage  sur  le  sujet  suivant  :  «  Du  rAle  de  renseignement  des 
mathématiques  dans  la  formation  de  l'esprit.  » 

Le  ministre  a  prononcé  ensuite  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

L'orateur  dont  nous  venons  d'applaudir  la  parole  forte  et  grave,  a 
démontre  que  la  science  envahit  tout  le  champ  de  l'activité  humaine.  Il 
a  signalé  comme  une  caractéristique  de  notre  époque  le  développement 
ininterrompu  de  la  mécanique  et  les  découvertes  de  la  physique  et  de  la 
chimie  qui,  en  disciplinant  les  forces  de  la  nature,  accroissent  perpétuel- 
lement notre  puissance  et  notre  bien-être. 

il  a  donné  ainsi  la  raison  des  réformes  qui  ont  été  entreprises  par  nos 
prédécesseurs  dans  l'enseignement  public.  Il  a  justifié  les  projets  nou- 
veaux que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  au  Conseil  supérieur  et  qui 
seront  dans  peu  de  mois,  je  l'espôre,  une  réalité. 

L'Université  est  obligée  de  se  rajeunir  sans  cesse  pour  suivre  le  cou- 
rant du  siècle. 

L'éducation  ne  peut  avoir  aujourd'hui  ni  le  même  objet  ni  les  mêmes 
méthodes  que  du  temps  de  Rollin,  de  Fénélon  et  de  J.-J.  Rousseau. 

L'heure  marche  si  vite  que  nous  avons  peine  à  la  suivre.  Et  notre 
outillage  scientifique,  renouvelé  sans  trêve,  toujours  en  voie  de  transfor- 
mation, est  toujours  inférieur  au  besoin  présent. 

Voyez  comme  tout  change  ! 

La  lutte  économique  par  laquelle  se  manifestent  la  vitalité  et  la  pros- 
périté matérielle  des  nations,  est  devenue  une  mêlée  à  laquelle  prennent 
part  tous  les  peuples  civilisés.  Dans  ce  combat  de  plus  en  plus  âpre,  la 
science  met  chaque  jour  une  arme  nouvelle  au  service  de  Thomme. 

La  locomotive  dévore  les  continents,  les  flottes  labourent  les  mers.  La 
pensée  et  la  voix  ont  des  ailes  ;  un  fil  léger  qui  plie  sous  le  poids  d'un 
oiseau  les  transporte  au  bout  du  monde.  Partout  les  métiers  chantent, 
les  marteaux  battent,  les  machines  grondent.  Et  vers  le  ciel,  à  travers 
la  fumée  et  la  flamme  des  usines  monte  comme  la  clameur  d'une  marée 
formidable,  l'hymne  universel  du  travail. 

Qui  ne  sentirait  la  grandeur  d'un  pareil  spectacle  ?  Mais  qui  ne  mesu- 
rerait du  même  coup  les  devoirs  que  cette  évolution  nous  impose? 

Pour  vaincre,  il  ne  suffit  plus  d'être  robuste  et  courageux  :  il  faut 
savoir. 

La  transformation  qui  s'est  opérée  dans  le  domaine  politique  et  social 
n'est  pas  moins  profonde. 

La  Révolution  n'a  pas  donné  immédiatement  tous  ses  fruits.  Bien  des 
idées  jetées  au  vent  ont  dormi  dans  le  sillon.  Quelques-unes  parmi  les 
plus  fécondes  lèvent  seulement  de  nos  jours. 

La  démocratie  née  d'hier  prend  conscience  d'elle-même  et  s'organise. 
Plus  d'aristocraties.  Elle  a  mis  le  pouvoir  aux  mains  du  plus  grand  nom- 
bre. Elle  entend  gouverner  seule  sa  liberté. 


'^■M. 
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Pourtant,  il  lui  faut  une  élite  capable  de  maintenir  les  traditions,  de 
défendre  les  grands  intérêts  moraux,  de  traduire  les  hautes  pensées,  les 
aspirations  permanentes  et  lointaines  de  la  patrie. 

Cette  sorte  de  grand  conseil  national,  qui  n'est  pas  une  classe  diri- 
geante, car  il  est  ouvert  à  tous  et  se  renouvelle  sans  cesse,  lui  est  indis- 
pensable sous  peine  de  déchéance  et  de  ruine. 

J'entends  ce  qu'on  va  répondre  :  «  Le  peuple  est  une  source  inépuisa- 
bledebon  sens.  Soyez  sans  .crainte.  11  réglera  lui-même  sa  destinée  ». 

Mortelle  illusion  1  Le  peuple,  s'il  n'est  éclairé  et  averti  par  des  esprits 
désintéressés,  regardant  de  haut  et  de  loin,  est  aussi  une  puissance  invin- 
cible d'agitation  et  de  trouble. 

Le  progrès  et  l'ordre  ne  peuvent  résulter  désormais  que  dii  sentiment 
que  les  masses  auront  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.du  bien  et  du  mal 
dont  elles  sont  capables. 

Donc,  le  premier  devoir  de  l'Elat  soucieux  de  son  lendemain,  c'est  l'édu- 
cation. Le  but  suprême  de  l'enseignement  est  de  développer  les  qualités 
morales  et  intellectuelles  qui  font  les  esprits  justes,  les  consciences  droi- 
tes et  les  volontés  fortes. 

Par  quels  moyens  atteindre  ce  résultat  ? 

Pour  nous,  l'indépendance  de  l'individu  est  la  garantie  nécessaire  d'une 
véritable  éducation  sociale. 

Nous  mettons  en  valeur  les  facult^^s  natives  de  l'enfant  par  un  appel 
incessant  aux  sentiments  généreux  et  nobles.  Nous  nous  appliquons  & 
développer  toute  sa  personnalité.  Nous  voulons  des  cœurs  fiers,  des  ca- 
ractères hardis.  Trop  de  modestie  et  d'humilité  nous  inquiète.  Nous  ai- 
mons les  yeux  qui  regardent  droit  dans  les  yeux.  Nous  pouvons  former 
des  esprits  trop  libres,  nous  sommes  incapables  de  façonner  des  âmes 
pour  la  servitude. 

Pour  enseigner  les  vertus  humaines,  nous  pensons  qu'il  n'est  pas  indis- 
pensable d'invoquer  des  dogmes  qui  ne  sont  pas  les  mêmes. pour  tous  les 
citoyens  et  entre  lesquels  nous  n'avons  pas  à  choisir.  Nous  nous  appuyons 
sur  la  démonstration  rationnelle,  qui  fonde  les  vertus  à  la  fois  sur  leur 
nécessité  sociale  et  sur  leur  valeur  propre . 

Mais  nous  ne  substituons  pas  l'intolérance  de  la  raison  à  l'intolérance 
de  la  foi  et  nous  protégeons  contre  toute  atteinte  la  flamme  intérieure 
qui,  semblable  à  la  lampe  d'argile  du  temple,  brûle  en  chacun  de  nous  et 
illumine  notre  conscience. 

Nous  proclamons  la  nécessité  de  l'idéal,  cette  religion  héroïque  de 
l'àrae  qui  sollicite  nos  plus  nobles  aspirations,  nous  élî've  au-dessus 
de  Faction  de  chaque  jour,  nous  réconforte  aux  heures  de  crise  et  consti- 
tue pour  les  cœurs  haut  placés  la  raison  même  de  vivre. 

Fils  de  la  Révolution,  nous  aimons  passionnément  la  justice  et  la  li- 
berté. Nous  ne  haïssons  que  le  fanatisme  et  l'ignorance. 

Nous  allons  droit  devant  nous,  sans  nous  attarder  en  des  regrets 
superflus,  convaincus  qu'aucune  génération  ne  refait  l'œuvre  de  sa  de- 
vancière. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  la  grandeur  du  passé.  Ce  passé  fut  glorieux 
et  il  nous  appailient.  C^  sont  nos  ancêtres  plébéiens  ou  patriciens  qui 
l'ont  écrit.  Nous  n'en  répudions  aucune  page.  Mais  il  ne  vit  plus.  Ombre 
errante  d'un  monde  détruit,  il  peut  nous  parler  encore  ;  il  ne  saurait  nous 
montrer  les  routes  de  l'avenir. 
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Noire  foi  est  dans  le  présent. 

Descartes  a  dit  combien  est  maîtresse  d'erreur  Tautoritë  livresque 
et  combien  maîtresse  de  vérité  la  lecture  «  dans  le  grand  livre  du 
monde  ». 

Cela  signifie  qu'il  faut  regarder  moins  dans  la  page  écrite  et  plus  au- 
tour dé  soi,  qu'il  faut,  pour  apprendre  à  bien  vivre,  étudier  le  milieu  et 
le  fait. 

Or.  la  démocratie  est  le  milieu  et  la  République  est  le  fait. 

L'Etat  doit  enseigner  la  démocratie  et  la  République. 

Nous  n'avons  pas  le  dessein  d'introduire  dans  la  classe  les  bruits  tumul- 
tueux du  dchoVs,  encore  moins  d'enrôler  les  professeurs  et  les  élèves 
parmi  les  soutiens  de  tel  ou  tel  gouvernement,  de  telle  ou  telle  faction. 
Mais  les  grandes  vérités  politiques  et  sociales,  éternelles  comme  la  raison 
et  invariables  comme  la  justice,  les  droits  imprescriptibles  de  la  conscience, 
tout  ce  qui  constitue  la  charte  fondamentale  de  l'Etat  républicain,  tout 
cela  doit  être  hautement  proclamé  et  enseigné.  L'enseigner,  ce  n'est  pas 
assez.  Le  maitre  doit  y  rallier  de  cœur  la  jeunesse  qui  l'entoure. 

Nous  n'ouvrons  pas  l'école  sur  la  rue,  nous  l'ouvrons  sur  la  vie. 

Que  nul  ne  nous  demande  sur  ce  poiut  ni  la  réserve  ni  le  silence.  Ici, 
notre  neutralité  serait  notre  abdication. 

Former  la  jeunesse  en  l'animant  de  l'esprit  moderne  et  du  souffle 
républicain,  c'est  faire  de  la  politique;  c'est  préparer  la  meilleure  politi- 
que de  demain. 

L'activité  de  nos  maîtres  trouvera  là  sa  pleine  satisfaction. 

Pas  de  tous  nos  maîtres  pourtant,  puisqu'il  en  est  un  certain  nombre 
qui,  cédant  à  leur  ardeur  généreuse  et  croyant  servir  utilement  le  pays, 
se  précipitent  dans  la  politique  de  lutte  et  d'action.  Ceux-là  perdent  de 
vue,  pour  un  service  douteux  à  rendre  à  un  parti  ou  à  une  cause,  le  bien 
certain  qu'ils  pouvaient  faire. 

Educateurs  de  peu  de  foi,  n'auraient-ils  pas  compris  la  majesté  de  leur 
rôle  ? 

Du  haut  de  sa  chaire  magistrale,  d'où  la  voix  qui  tombe  est  si  claire- 
ment entendue.  le  maître  enseigne  les  principes  de  la  société  et  les  ver- 
tus qui  en  sont  comme  l'émanation  et  le  fruit. 

Il  remonte  le  grand  fleuve  de  l'histoire.  11  nomme  Athènes.  Rome  et 
Carthage.  Il  communique  autour  de  lui  les  hautes  émotions  morales  qui 
se  dégagent  de  la  tragédie  humaine. 

Sa  voix  s'échauffe  et  s'émeut.  11  parle  de  la  France,  de  son  action 
émancipatrice.  de  ses  gloires,  de  ses  revers.  Tout  ce  qu'il  dit  maintenant 
se  rattache  à  une  idée  tri's  grande  mais  encore  mystérieuse  et  con- 
fuse. 

Il  explique  la  noblesse  du  devoir  civique  et  du  devoir  militaire  ;  l'union 
nécessaire  qui  lie  tous  les  enfants  dans  la  nation  armée. 

L'idéal  de  solidarité  et  de  sacrifice  vaguement  entrevu  se  précise, 
s'éclaire  d'une  clarté  soudaine  ;  l'auditoire  frémissant  a  reçu  la  révélation 
du  sentiment  national. 

Le  maitre  n'est  pas  au  bout  de  sa  lâche.  Après  avoir  fait  battre  les 
cœurs,  il  les  élargit  ;  il  les  enflamme  pour  le  Beau,  pour  la  Liberté  et  le 
Droit.  11  les  ouvre  à  l'humaine  pitié. 
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SoD  œuvre  est  parfaite.  Dans  l'enfant  il  a  ébauché  l'homme  libre  ! 

Quelle  ambition  plus  haute  pouvait-il  concevoir  ? 

Le  pavs  et  la  République  ne  lui  demandent  rien  de  plus. 

Qu'il  nous  abandonne  à  la  violence  des  polémiques  et  h  la  fureur  des 
partis  !  Qu'il  nous  laisse  aux  prises  avec  Cléon  sur  la  place  publique. 

Dans  ces  disputes,  il  perdrait  en  autorité  ce  qu'il  gagnerait  en  popula- 
rité éphem 'Te.  Qu'il  demeure  dans  les  régions  calmes  et  sereines  où  sa 
mission  ToK^ve  et  où  l'afTection  et  le  respect  le  défendent  comme  un  bou- 
clier contre  l'injustice  ! 

Nous  ne  prétendons  asservir  les  membres  de  l'Université  à  aucune 
opinion,  à  aucune  doctrine.  Leur  indépendance  est  la  condition  de  leur 
dignité.  Leur  liberté  de  penser  et  leur  liberté  politique  n'ont  qu'une 
limite,  mais  infranchissable  :  la  conscience  de  l'enfant,  qui  ne  doit 
jamais  être  troublée,  etl'intérit  de  l'Université,  qui  ne  fait  qu'un  avec 
l'intérêt  supérieur  de  la  nation. 

Mes  chers  amis, 

Ayez  conGance.  L'Université  vous  conduit  dans  les  bonnes  voies. 

Bercée  au  son  de  ia  lyre  grecque  et  de  la  fliile  latine,  imprégnée  de 
l'àme  des  poôtes  et  des  philosophes,  elle  a  cueilli  la  fleur  de  la  sagesse 
antique  et  perpétuai  parmi  nous  les  plus  nobles  traditions  de  l'esprit 
humain. 

Elle  a  vécu  notre  histoire. 

Au  moyen  âge,  quand  la  pensée  semble  étouffée  sous  une  chape  de  fer, 
debout  sur  la  montagne  elle  parle  vérité  et  raison. 

Quand  tout  ce  qui  fit  la  gran'leur  des  temps  féodaux,  Eglise,  Commu- 
nes, Chevalerie,  chancelle  et  décline,  elle  grandit  et  rayonne. 

A  la  Renaissance,  quand  un  sang  nouveau  et  une  flamme  d'amour 
courent  dans  les  veines  du  monde,  elle,  déjà  si  vénérable,  se  pare  de 
jeunesse  et  de  grâce.  • 

Elle  coordonne  et  éclaire  nos  lois.  Elle  jette  les  fondements  de  notre 
droit  public. 

Elle  est  la  source  où  se  retrempent  nos  énergies.  Elle  allie  le  sentiment 
des  sociétés  modernes  et  le  sentiment  scientifique  le  plus  pur  aux  tradi- 
tions esthétiques  de  notre  race  qui  entreront  toujours  pour  une  si  large 
part  dans  la  civilisation  de  demain  et  dans  Téternel  idéal. 

Elle  est  le  lien  vivant  entre  le  passé  et  l'avenir. 

Seule,  elle  peut  à  la  fois  faire  aimer  ce  qui  fut  la  vieille  France  et  for- 
mer des  hommes  au  droit  fil  du  temps. 


Après  ce  discours,  M.  Niewenglowski,  inspecteur  de  l'Académie  de  Paris, 
a  proclamé  les  prix  du  concours  général  dos  départonionts. 

Enfin  ont  eu  lieu  la  proclamation  et  la  distribution  des  prix  du  concours 
général  entre  les  lycées  et  collèges  de  Paris,  du  département  do  la  Seine  et  de 
Versailles. 
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I.— L'association  amicale  universitaire  de  TAcadémie  de  Bordeaux 

Cette  Association,  dont  noas  avons  déjà  signalé  la  fondation  et  le  but, 
vient  d'entrer  dans  une  phase  nouvelle,  après  un  an  et  demi  d'existence. 
Par  suite  de  Texproprialion  pour  cause  d'utilité  publique  du  local  qu'elle 
occupait,  elle  a  procédé  à  son  installation  dans  son  nouveau  siège,  rue 
de  Cursol  38,  le  2  juin  dernier. 

A  cette  occasion,  un  banquet  fraternel  réunissait  les  membres  de  l'as- 
sociation, tout  joyeux  et  fiers  de  constater  la  prospérité  de  leur  œuvre. 
Des  allocutions  prononcées  à  cette  réunion,  spécialement  par  M.  Franlz 
Dcspagnet,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  président  de  l'association,  et 
par  M.  Paul  Stapfer,  professeur  ^i  la  Faculté  des  Lettres,  doyen  honoraire, 
président  honoraire,  il  ressort  que  Ton  ne  yeut  que  se  féliciter  des  succès 
déjà  obtenus  et  qui  en  annoncent  d'autres  pour  l'avenir. 

L'Association  compte  actuellement  deux  cent  trente  membres,  dont 
trente-quatre  de  l'enseignement  supérieur  et,  parmi  eux,  quatre  doyens 
de  Facultés  ;  le  reste  se  répartit  à  peu  prt^s  également  entre  l'enseigne- 
ment secondaire  et  l'enseignement  primaire.  Cette  composition  est 
importante  à  noter,  car  elle  montre  que  le  but  que  l'on  s'était  proposé, 
c'est-à-dire  la  fusion  des  trois  ordres  d'enseignement  dans  un  sentiment 
de  confraternité  et  de  solidarité  étroites,  a  été  complètement  atteint.  C'est 
déjà  un  résultat  considérable  que  d'avoir  ainsi  rapproché,  malgré  des 
classifications  et  des  inégalités  de  situation  qui  se  transforment  trop 
souvent  en  castes,  ceux  qui,  à  des  titres  divers,  collaborent  à  une  œuvre 
commune  :  l'instruction  et  l'éducation  morale  de  la  jeunesse  française. 
Cette  union,  qui  peut  être  si  féconde  en  bons  résultats,  s'est  affirmée 
par  la  cordialité  constante  des  relations  entre  tous  les  membres  de  l'As- 
sociation. Soit  qu'ils  se  rencontrent,  à  leurs  moments  de  loisir,  dans  le 
local  commun  à  tous,  pour  se  délasser  en  se  livrant  à  une  partie  de 
whist,  d'échecs  ou  de  billard,  dont  l'enjeu  n'est  jamais  que  Tamour- 
propre  des  joueurs,  ou  pour  lire  les  journaux  et  revues,  soit  qu'ils 
engagent  des  conversations  dont  les  questions  littéraires,  scientifiques  ou 
universitaires  sont  le  fouds  habituel,  la  plus  intime  camaraderie  ne 
cesse  de  régner  entre  eux.  Pour  accentuer  ce  rapprochement  désiré  et 
utile  à  tous,  à  des  points  de  vue  différents,  des  fôtes  intimes  ont  été 
organisées;  elles  ont  eu  le  plus  grand  succès  :  concerts  très  réussis  dont 
les  éléments  étaient  fournis  par  des  artistes  recrutés  dans  l'Associa- 
tion elle-même,  sauteries  auxquelles  prenaient  part  les  familles  des 
associés. 

Ce  serait  juger  bien  superficiellement  les  choses  que  de  ne  voir  que  le 
côté  frivole  de  ces  réunions  :  elles  sont  l'instrument  le  plus  efficace  peut- 
être  de  cet  idéal  de  solidarité  universitaire  que  l'on  s'est  proposé. 

Mais  il  y  a  mieux  :  en  se  rapprochant,  en  s'appréciant  mieux  les  uns 
les  autres,  les  professeurs 'des  trois  ordres  d'enseignement  ont  pu  mettre 
leurs  forces  en  commun  pour  réaliser,  sous  une  forme  particulière,  la 
seule  peut-être  qui  puisse  être  adoptée  à  Bordeaux,  l'œuvre  de  l'extension 


NOTES  ET  DOCUMENTS  173 

universitaire.  Dans  notre  ville,  la  création  d'une  université  populaire 
ayant  un  programme  d*cnsemble  arrêté  au  point  de  vue  de  renseigne- 
ment qu'elle  doit  répandre,  et  sans  doute  aussi  un  caractère  plus  ou  moins 
accusé  au  point  de  vue  de  ses  tendances  politiques,  religieuses  ou  sociales, 
n*est  pas,  croyons-nous,  chose  pratiquement  réalisable,  du  moins  encore. 
Un  grave  obstacle  s\v  oppose  pour  le  moment  :  c'est  le  tempérament  de 
la  population,  très  intelligente  sans  doute  et  s'assimilant  très  facilement 
ce  qu*on  lui  apprend,  mais  peu  capable  d'un  effort  continu  et  ayant,  en 
général,  une  répugnance  marquée  pour  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à 
an  travail  désintéressé,  en  dehors  de  celui  que  lui  imposent  les  nécessités 
de  l'existence.  Curieuse,  il  est  vrai,  des  choses  do  l'esprit,  elle  entend  les 
apprendre  sans  fatigue,  et  en  attendant,  avant  tout  peut-être,  de  celui  qui 
les  lui  enseigne,  le  plaisir  qu'elle  goûte  à  un  exposé  élégant  et  intéres- 
sant. i*e  là  le  succès,  chez  nous,  des  conférences  que  le  caractère  de 
l'auditoire  fait  trop  souvent  dégénérer  en  exercices  oratoires,  spectacles 
gratuits  et  amusants  pour  un  public  qui  cherche  son  plaisir  plus  que  son 
instruction.  On  a  pensé,  à  l'association  universitaire,  qu'il  serait  habile  et 
sage,  puisqu'on  ne  pouvait,  sous  peine  d'insuccès,  heurter  de  front  de 
pareilles  habitudes  d'esprit,  de  les  utiliser  pour  les  faire  tourner,  dans  la 
mesure  du  possible,  au  profit  de  l'enseignement  populaire.  Des  cours 
organisés,  il  n'y  fallait  pas  songer  à  Bordeaux  :  le  mieux  était  de  faire 
des  conférences  détachées,  en  harmonie  avec  un  public  qui  répugne  à 
Tefifort,  mais  en  leur  donnant  un  caractère  sérieux,  instructif,  profitable, 
il  est  possible,  l'expérience  l'a  bien  prouvé,  de  prendre  la  substance  d'un 
sujet,  de  l'isoler  en  quelque  sorte,  de  la  faire  pénétrer  dans  les  esprits 
en  employant  une  méthode  vraiment  scientiflque,  en  s'abstenant  de 
l'abus  des  effets  oratoires,  et  de  fournir  ainsi  des  notions  précises,  surtout 
de  détruire  bien  des  préjugés,  de  dissiper  bien  des  vues  fausses,  sans 
cesser  d'être  intéressant.  On  peut  espérer  arriver  ainsi  à  créer  des  habitu- 
des de  sérieux  intellectuel,  de  goût  de  la  vérité  pour  elle-même,  qui 
s'insinueront  en  quelque  sorte  sous  le  couvert  des  procédés  d'exposition 
chers  à  ce  public,  et  qui,  plus  tard,  permettront  d'organiser,  au  moins 
pour  une  partie  des  auditeurs  auxquels  on  s'adresse,  des  enseignements 
coordonnés  et  dominés  par  des  vues  générales. 

C'est  pour  cela  que  l'Association  universitaire  s'est  bornée,  jusqu'à 
présent,  à  faire  des  conférences,  mais  des  conférences  d'un  caractère 
rigoureusement  scientifique  au  point  de  vue  de  l'objet  poursuivi  comme 
de  la  méthode  d'exposition.  L'expérience  a  été  concluante  ;  ces  conféren- 
ces ont  eu  le  plus  grand  succès  ;  le  public  populaire  y  a  pris  goût,  il  les 
aime,  il  les  réclame  même  :  bientôt,  déjà  doucement  entraîné,  il  accep- 
tera sans  difficulté  un  enseignement  organisé,  mis  à  sa  portée,  ce  qu'il 
aurait  certainement  rejeté  tout  d'abord. 

Dans  six  écoles  communales,  choisies  de  manière  à  correspondre  aux  prin- 
cipaux centres  d'une  population  de  260.000  habitants  répartie  sur  un  ter- 
ritoire qui  est  le  tiers  de  celui  de  Paris,  quarante-six  conférences  ont  été 
faites  pendant  l'hiver  1900-1901  :  les  auditeurs  ont  été,  en  moyenne,  pour 
chacune  d'elles,  de  350  à  400.  Par  exception,  les  conférences  d'ouverture 
et  de  clôture,  afin  de  donner  plus  de  publicité  à  l'œuvre,  ont  eu  lieu  à  l'A- 
thénée municipal  ;  la  première  a  été  faite  par  le  président,  M.  Despagnet, 
sur  Les  résultats  de  la  conférence  de  la  Haye,  la  seconde  par  M.  Stapfer, 
8W  La  place  que  la  poésie  doit  occuper  dans  la  vie  ;  plus  de  1.200 
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personnes  ont  assisté  à  Tune  et  à  l'autre.  De  plus,  à  titre  d'essai  dont  le 
résultat  encourage  à  persévérer  dons  cette  voie,  cinq  conférences  ont  été 
faites  dans  diverses  localités  du  déparlement  de  la  Gironde  et  deux  dans 
celui  de  la  Dordogne. 

Les  conférenciers,  membres  de  l'Association,  appartiennent  aux  trois 
ordres  d'enseignement,  et  rien  n'a  été  plus  efficace,  pour  affermir  la  soli- 
darité universitaire  et  frapper  les  esprits  par  l'exemple  de  cette  étroite 
union,  que  la  collaboration  des  professeurs  de  Facultés  et  du  Lycée  avec 
les  instituteurs  dans  cette  œuvre  d'instruction  populaire. 

Mais  le  grand  écueil  des  conférences,  quel  que  soit  le  soin  que  Ton 
mette  à  les  rendre  instructives,  c'est  que  l'impression  qu'elles  laissent  est 
très  fugitive  et  que,  surtout  pour  des  auditeurs  peu  cultivés,  les  enseigne- 
ments  qu'elles  contiennent  sont  vîtes  effacés. i'our  écarter  cet  inconvénient 
ou  plutôt  ce  vice  essentiel  rie  la  conférence,  on  ne  pouvait  songer  à  faire 
prendre  des  notes  par  le  public  :  la  plupart  du  temps,  il  n'aurait  pas  pu 
ou  voulu  le  faire.  Voici  le  remède  qui  a  été  employé  :  chaque  conférence 
est  succinctement  mais  nettement  résumée  par  l'auteur.  Ce  sommaire 
est  imprimé,  de  manière  à  former  un  feuillet  double,  soit  quatre  pages 
de  texte  assez  compact,  ce  qui  suffit  complètement  pour  équivaloir  aux 
notes  que  pourrait  prendre  un  auditeur  intelligent  et  actif.  Un  exemplaire 
de  ce  sommaire  est  distribué,  avant  la  conférence,  &  chaque  auditeur  qui 
peut  ainsi  suivre  aisément  les  développements  de  l'orateur  et,  ensuite^ 
conserver  la  substance  même  de  la  conférence.  Nous  en  connaissons 
qui  collectionnent  soigneusement  ces  résumés,  les  relisent,  reconstituent 
renseignement  qu'ils  ont  entendu  et  qui  môme,  (le  Midi  reprend  ses 
droits),  ne  résistent  pas  au  plaisir  de  refaire  la  conférence,  gr&ce  à  ce 
petit  document,  soit  à  leur  famille,  soit  à  leurs  amis. 

Ce  procédé  est,  il  est  vrai,  un  peu  coûteux,  mais  il  a  été  rendu  possible 
grAce  à  la  générosité  de  la  Ville,  qui  a  accordé,  dans  ce  but,  à  l'Associa- 
tion une  subvention  annuelle  de  mille  francs. 

Tous  ces  heureux  résultats  de  solidarité  universitaire  et  d'enseignement 
populaire,  l'Association  a  tenu  à  en  rédiger  l^s  annales  en  créant  un  Bul- 
letin paraissant  tous  les  deux  mois  et  dont  deux  numéros  (mai  et  juin 
i901|  ont  été  déjà  publiés.  Dans  chaque  fascicule,  une  première  partie 
est  consacrée  à  l'exposé  des  travaux  de  vulgarisation  scientifique  de  l'As- 
sociation, de  ses  actes  et  délibérations,  à  l'examen  des  questions  d'un 
intérêt  universitaire  ;  une  deuxième  partie  comprend  des  études  littérai- 
res ou  scientifiques  dues  k  des  membres  de  l'Association  et  un  bulletin 
bibliographique.  La  lecture  de  ce  Bulletin  montre  déjà  que,  après  moins 
de  deux  ans,  l'Association  amicale  universitaire  de  l'Académie  de  Bor- 
deaux a  largement  tenu  ses  promesses  et  réalisé  ses  espérances. 


II.       Une  œuvre  d'enseignement  postscolaire 

Dimanche  7  juillet,  la  Société  d'Enseignement  moderne  pour  le  déve- 
loppement de  l'instruction  des  adultes  a  distribué  en  Sorbonne  &  ses 
nombreux  auditeurs  et  auditrices  les  récompenses  méritées  par  leur  tra- 
vail de  l'année. 

M.  Lcygues,  ministre  de  l'instruction  publique  avait  tenu  à  présider 
lui-même   la  cérémonie,  donnant  ainsi  à  la  Société  et  à  son  fondaleui*, 
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M.  Bellan,  un  témoignage  de  sa  propre  estime  et  de  l'attention  avec 
laquelle  le  GouTernement  suit  les  progrrs  des  œuvres  d'enseignement 
post-scolaire. 

Ceux  de  la  Société  d'Enseignement  moderne  sont  vraiment  des  plus 
remarquables.  Déjà  l'an  dernier,  les  lecteurs  de  la  Revue  s'en  souvien- 
nent peut-être,  nous  avions  montré  comment,  confinée  d'abord  dans  le 
!!•  arrondissement,  dont  M.  Bellan  représente  un  quartier  au  Conseil 
municipal^  la  Société  avait  rapidement  élargi  son  cbamp  d'action  jusqu'à 
fonder  des  cours  dans  les  Ecoles  primaires  supérieures  et  dans  les  Eco- 
les municipales  professionnelles  de  jeunes  filles.  Voici  que,  ainsi  que 
M.  Bellan  Ta  appris  le  7  juillet  à  ses  auditeurs,  la  Société,  grâce  au  con- 
cours de  MM.  Gréard,  Bréal,  Beljame  et  Jost,  a  fondé,  place  Louvois,  une 
Ecole  de  langues  étrangères,  dont  les  cours  d'Anglais,  d'Allemand,  d'Ita- 
lien, d'Espagnol,  d'Arabe  mt  me^  ont  été  suivis  par  des  moyennes  de  20 
à  25  élèves.  Ces  élèves  ont  concouru  pour  des  bourses  de  séjour  à  l'étran- 
ger fondées  par  la  Société,  et  dont  les  titulaires  ont  entendu  proclamer 
leurs  noms  &  la  séance  du  8  juillet.  Une  section  de  sports  a  été  créée  pour 
les  jeunes  hommes,  qu'elle  arrachera  ainsi  au  désœuvrement  du  diman- 
che passé  en  ville  pour  les  emmener  à  la  campagne.  Ce  sera,  a  dit  M.  Bel- 
lan, aux  applaudissements  de  l'Assemblée,  le  commencement  d'un  patro- 
nage laïque.  Il  en  existe  déjà  un  pour  les  jeunes  filles.  La  Société  louera 
des  breaks  pour  les  excursions  estivales. 

Des  conférences  sur  des  sujets  divers,  de  littératui'e,  de  morale,  de 
géographie,  de  musique,  d'archéologie,  d'ethnologie  ont  été  organisées,  et 
suivies  avec  assiduité. 

Voilà  pour  le  passé  et  le  présent.  Mais  l'Œuvre  regarde  toujours  en 
avant.  Elle  se  prépare  à  créer  des  bourses  de  séjour  à  l'étranger,  dont 
profiteront  aux  vacances,  non  plus  les  élrves,  mais  leurs  professeurs. 
N'est-ce  pas  là  une  idée  originale  et  féconde,  et  dont  peut-être  Ton  devrait 
s'inspirer  dans  les  sphères  gouvernementales  ?  Combien  de  professeurs  des 
trois  ordres  de  l'enseignement,  chargés  de  famille,  privés  du  superflu,  et 
qui  seraient  heureux  grâce  à  l'octroi  de  quelques  centaines  de  francs, 
d'aller  retremper  leur  prononciation  et  leur  pratique  de  la  langue  qu'ils 
enseignent,  aux  sources  mêmes  ?  M.  Bellan  enfin  a  annoncé  l'organisa- 
tion prochaine  d'une  caisse  de  secours  mutuels  pour  les  professeurs,  et  de 
bibliothèques  pour  les  professeurs  et  les  élèves. 

Quoi  d'étonnant  qu'une  pareille  activité  ait  porté  ses  fiiiits  !  Fondée  il 
y  a  17  ans,  la  Société  commence  â  déborder  hors  de  Paris  :  en  y  com- 
prenant ses  sections  suburbaines,  elle  a  320  cours  suivis  par  plus  de  4.000 
élèves»  et  des  élèves  qui  travaillent,  puisque  deux  d'entre  eux  ont  obtenu 
les  premières  places  au  concours  pour  l'obtention  des  bourses  de  voyage 
instituées  par  la  Ville  de  Paris  ;  que  plusieurs  ont  obtenu  des  diplômes 
spéciaux  qui  leur  ont  permis  d'entrer  soit  au  Conservatoire,  soit  dans  des 
maisons  de  commerce,  où  leurs  connaissances  techniques  et  artistiques 
sont  justement  appréciées. 

Les  efforts  de  la  Société  avaient  été  déjà  récompensés  par  l'attribution 
d'une  médaille  d'argent  à  l'Exposition  de  1900.  Le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  dont  la  seule  présence  était  déjà  une  sorte  de  récompense, 
n'a  pas  ménagé  ses  éloges  aux  fondateurs,  aux  professeurs  de  la  Société, 
et  aux  familles  qui  s'intéressent  à  son  sort. 

Dans  une  causerie  aimable,  dépourvue  de  tout  apparat  officiel,  et  néan- 
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moins  forlement  pensée,  et  volontairement  exempte  de  tout  agrément 
frivole,  M.  Leygues  a  félicité  et  remercié  les  personnes  qui  emplissaient 
le  vaste  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  de  s'î^trc  réunies  là,  un  jour  de 
repos,  où  le  soleil  et  la  verdure  semblaient  appeler  au  dehors  tous  les 
Parisiens  fatigués  du  travail  de  la  semaine,  pour  entendre  parler  de  cho- 
ses sérieuses,  pour  entendre  traiter  de  questions  d'enseignement  qui  ont 
une  si  grande  importance  pour  l'avenir  de  notre  pays.  Lui  aussi  il  est  de 
ceux  qui  déplorent  cette  manie  qu'a  le  Français  de  se  dénigrer  lui-même. 
Mais  il  a  entendu  des  représentants  autorisés  de  l'étranger  lui  parler  en 
1900,  soit  à  l'occasion  de  quelque  congrôs,  soit  dans  son  propre  cabinet, 
des  œuvres  post-scolaires  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Amérique. 
Nulle  part  ailleui*s  qu'en  France,  lui  ont-ils  dit,  on  ne  trouve  pour  ces 
cours  du  soir  autant  de  concours  désintéressés.  Le  ministre  a  eu  un  pas- 
sage ému  et  émouvant  sur  le  dévouement  des  membres  de  l'Enseigne- 
ment public  français  dont  la  devise,  à  quelque  degré  qu'ils  appartiennent 
est  :  Tout  pour  la  Patrie  et  la  République  !  «  Soyons  reconnaissants,  s'est- 
il  écrié,  envers  tous  ces  professeurs  si  dévoués  et  si  modestes  qui  ne 
cherchent  leur  récompense  que  dans  le  regard  d'affection  que  nous  leur 
jetons  en  les  rencontrant,  quand  nous  avons  le  temps  de  les  regarder  ». 
Si  l'Université  est  attaquée,  c'est  parce  qu'on  la  craint,  parce  que  l'on 
sait  sa  concurrence  redoutable.  Elle  aussi  marche  avec  son  temps  ;  si  elle 
ne  donne  pas  toujours  le  signal  des  réformes,  du  moins  sait-elle  s'appro- 
prier celles  qui  ont  fait  leurs  preuves  ;  c'est  ainsi  qu'elle  a  donné  une 
place  plus  grande,  et  qu'elle  se  prépare  à  en  donner  une  plus  grande 
encore  à  l'enseignement  des  langues  vivantes. 

Mais  ce  que  l'Etat  ne  peut  faire,  c'est  combler  le  vide  des  années  qui 
s'écoulent  pour  le  jeune  homme  entre  sa  sortie  de  l'école  et  son  entrée 
dans  la  vie  civique.  11  y  a  là  un  moment  où  il  continue  à  avoir  besoin  de 
plus  d'instruction  encore  et  d'éducation.  C'est  ce  besoin  que  les  œuvres 
des  cours  du  soir  s'efforcent  de  satisfaire.  Et  M.  Leygues  a  justement  féli- 
cité la  Société  d'Enseignement  moderne,  d'avoir,  s'inspjrant  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  vraiment  démocratique  dans  le  mot  de  «  moderne  »,  agi  sans 
le  patronage  de  l'Etat,  avec  ses  propres  forces,  en  toute  indépendance, 
dans  un  esprit  vraiment  démocratique,  c'est-à-dire  en  s'efforçant  non  pas 
de  développer  les  droits  et  l'autorité  de  TEtat,  mais  bien  au  contraire  les 
droits,  et  aussi  les  devoirs,  et,  par  conséquent,  l'autorité  morale  des  indi- 
vidus. Georges  Jamin 

Professeur  à  Técole  Lavoisier. 


HT.  —  Comment  élever  nos  fils  (1). 

Le  livre  que  vient  de  publier  M.  J.  Duhamel  est  intéressant  et  instruc- 
tif ;  il  est  agréable  à  lire,  quoique  ce  soit  un  programme  d'éducation.  11 
nous  dit  en  termes  brefs,  mais  précis,  ce  que  devra  être  le  Collège  de 
Normandie  qui  s'ouvrira  bientôt  sous  sa  direction  et  sous  le  patronage  de 
plusieurs  promoteurs,  préoccupés  à  juste  titre  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse française. 

11  m'est  d'autant  plus  aisé  de  dire  beaucoup  de  bien  du  plan  d'éduca- 

(1)  1  vol,  par  M.  Duhamel,  directeur  ilésigné  «lu  Collôgo  «lo  Normandie.  Paris,  Charpen- 
tier et  Fasquelle.  —  Voir  V Ecole  youvcUc  pai*  M.  Ernest  Liivisse,  Hevue  du  15  juin,p.50:f. 
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tion  élaboré  et  présenté  par  M.  Duhamel  que  ses  principes  se  rapprochent 
de  ceux  qui,  depuis  27  ans,  sont  en  vigueur  à  TEcole  Alsacienne,  il  nous 
eût  été  agréable  et  c'eût  été  juste )  ce  nous  semble,  que  cette  Ecole  qui 
poursuit  une  œuvre  semblable  à  celle  que  projette  M.  Duhamel,  avec  des 
méthodes  presqu'identiques,  eût  été  mentionnée  ou  saluée  en  passant  par 
lui,  dans  son  rapide  exposé,  ou  par  M.  Lavisse,  dans  sa  charmante  confé- 
rence. 

La  question  de  l'éducation  dans  les  établissements  d'enseignement 
secondaire  est  trt>s  agitée,  très  discutée  depuis  quelque  temps  ;  il  faut  s'en 
féliciter.  Il  est  urgent,  dans  l'intérêt  de  la  famille,  de  la  société  et  de  la 
patrie,  de  donner  à  ce  problème  une  solution  conforme  à  son  extrême! 
gravité.  M.Duhamel  essaie  de  le  faire,  et,  rien  qu'à  ce  titre, il  mérite  notre 
plus  sérieuse  attention.  11  signale  en  toute  franchise  le  mal  dont  nous 
souffrons  et  il  indique  les  remèdes  en  homme  de  raison,  de  conscience 
et  de  conviction. 

Son  programme  d'éducation  est  bien  compris,  et  la  future  école,  s'il 
est  strictement  appliqué,  sera  sans  doute  une  institution  modèle.  Mettre 
l'amour  et  la  confiance  À  la  base  de  l'éducation,  faire  faire  aux  élèves 
l'apprentissage  de  la  responsabilité  et  de  la  liberté,  les  former  à  l'initia- 
tive et  à  l'action,  leur  donner  le  sentiment  qu'ils  sont  quelqu'un,  les 
entourer  de  l'atmosphère  saine  et  fortifiante  du  foyer,  les  soumettre  à 
une  discipline  acceptée,  consentie  par  eux,  avoir  constamment  souci  de 
leur  vie  morale,  de  leur  sentiment  religieux,et  cela  au  sein  de  la  riche  et 
bienfaisante  nature,  n'est-ce  point  là  un  idéal  dans  la  réalité  ? 

Cet  idéal  serait  incomplet  si  l'on  n'y  joignait  les  mesures  d'hygiène, 
les  précautions  sanitaires,  les  exercices  en  plein  air,  les  jeux  récréatifs, 
la  gymnastique  rationnelle,  les  travaux  manuels,  une  sage  distribution  du 
temps  entre  le  travail  et  le  repos.  M.  Duhamel  consacre  une  centaine  de 
pages  à  cette  question  qu'il  examine  dans  tous  ses  détails,  avec  la  préoc- 
cupation du  père  de  famille  pour  qui  la  santé  du  corps  est  la  condition 
essentielle  de  la  santé  intellectuelle  et  morale. 

11  n'oublie  pas  de  nous  faire  voiries  bâtiments  qui  présentent  les  meil- 
leures garanties  de  salubrité,  et  cela  grâce  à  toutes  sortes  de  précautions 
qui  témoignent  d'autant  de  sagesse  que  de  sollicitude.  Dans  la  distribu- 
tion des  maisons  nous  avons  remarqué,  avec  une  vive  satisfaction,  la  sup- 
pression du  dortoir,  un  mal  contre  lequel  l'Ecole  Alsacienne  a  cherché  à 
réagir  dès  son  origine.  Les  chambres  seront  sans  doute  situées  de  façon 
à  favoriser  la  méditation  et  l'effort  personnel.  Elles  seront  un  «  cabinet 
de  travail  »  pour  les  jeunes  gens,  et  la  salle  d'étude,  c'est  un  vœu  que 
nous  exprimons,  sera  réservée  aux  élèves  plus  jeunes,  moins  avancés, 
qui  auront  besoin  de  travailler  sous  l'œil  et  sous  la  direction  d'un  niailre. 

Le  programme  d'études  dont  M.  Duhamel  nous  donne  une  esquisse 
trop  rapide  pour  les  nouveautés  qu'il  renferme,  est  conforme  aux  exi- 
gences du  pays  où  nous  vivons  et  du  sii'cle  od  nous  sommes.  C'est  un 
enseignement  rationnel  qui  tient  largement  compte  des  besoins  de  la 
société  présente  ;  il  préparera  aux  divers  baccalauréats,  parce  qu'il  n'est 
pas  possible  de  faire  autrement,  mais  il  a  plutôt  en  vue  la  culture  géné- 
rale, désintéressée  de  l'esprit  et  il  doit  être  une  sérieuse  prt*paration  à  k 
vie  contemporaine.  Nous  ne  désapprouvons  pas  plusieurs  innovations 
hardies,  parmi  lesquelles  la  plus  importante  est  de  reculer  jusqu'en  troi- 
sième l'étude  du  latin  ;  si  nous  ne  sommes  pas  absolument  d'accord  sur 
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l'emploi  de  certaines  méthodes,  ce  n'est  pas  le  moment  de  les  critiquer. 
Les  résultats  qu'obtiendra  M.  Duhamel  modifieront  peut-être  notre  juge- 
ment. 

M.  Duhamel  sera  exigeant  à  l'égard  de  ses  professeurs  tout  en  ëtant  leur 
ami  ;  il  le  sera  surtout  à  l'égard  de  ceux  qui  seront  «  maîtres  de  mai- 
son ».  Qu'il  nous  permette  de  lui  dire  à  ce  sujet  qu'une  famille  de  30  à 
36  élèves  nous  semble  trop  nombreuse,  et  qu'on  retomberait  ainsi  dans 
l'agglomération  qu'on  veut  éviter  avec  raison.  Ce  nombre  est  déjà  trop 
élevé  pour  une  classe,  il  l'est  à  plus  forte  raison  pour  un  foyer  où  les 
devoirs  sont  plus  multiples  et  plus  délicats.  (]e  serait  un  internat  réduit, 
mais  un  internat,  et  la  vie  de  famille  en  souffrirait  nécessairement. 

J'ai  été  surpris  de  constater  que  le  futur  Directeur  exige  de  ses  profes- 
seurs qu'ils  portent  la  robe  en  classe  ;  je  n'ai  pas  été  convaincu  par  ses 
arguments  en  faveur  de  cette  mesure  qui  n'est  ni  moderne,  ni  familiale. 
L'autorité  du  professeur  tient  essentiellement  de  son  caractère,  de  son 
élévation  morale  et  jamais  de  son  costume  qui  rappelle  trop  le  fonc- 
tionnaire. Je  ne  comprends  pas  plus  la  nécessité  pour  les  élèves  de  Tuni- 
forme  en  classe  et  l'obligation  où  ils  se  trouveront  de  changer  de  vête- 
ments trois  ou  quatre  foilï  par  jour. 

Ces  remarques,  je  pourrais  en  ajouter  d'autres,  n'ont  que  peu  d'impor- 
tance à  côté  du  but  si  élevé  que  poursuivent  les  fondateurs  de  la  nouvelle 
école  qui  saura  empruntera  d'autres  nations  ce  qu'elles  ont  de  bon,  mais 
qui  se  distinguera  par  des  qualités  éminemment  françaises.  Sa  profession 
de  foi  est  large,  libérale,  d*un  esprit  et  d'une  allure  qui  inspirent  con- 
fiance ;  qu'elle  ne  dévie  pas  de  ses  principes  et  elle  réalisera  ses  nobles 
ambitions  !  Th.  B. 


IV.  —  Contre-asBuraiice  universitaire 

Nous  annoncions,  dans  notre  dernier  numéro,  que  le  projet  élabore 
par  les  soins  de  la  Société  d'enseignement  supérieur^  avait  déjà  reçu 
plus  de  cent  quarante  adhésions  venant  de  l'enseignement  supérieur, 
secondaire  et  primaire,  de  professeurs,  hommes  et  femmes,  de  répéti- 
teurs, d'instituteurs,  d'administrateurs  de  tout  ordre.  La  liste,  qui  a  été 
publiée  par  la  Revue  universitaire,  n'a  fait  que  s'augmenter  depuis  lors. 

La  Commission  chargée  de  préparer  les  statuts  s'est  réunie  pi usieure  fois 
et  a  mené  son  œuvre  à  bonne  fin.  Une  assemblée  générale,  réunie  à  la 
Faculté  de  médecine,  a  adopté  les  statuts  et  a  nommé  la  Commission 
d'administration.  Celle-ci,  à  son  tour,  a  constitué  un  bureau  ainsi  com- 
posé :  M.  Bhouardel,  président,  Mme  Marion,  MM.  Bblot,  Devinât, 
Larnaude,  vice-présidents;  M.  Emile  Bourgkois,  secrétaire-général  et  pro- 
visoirement trésorier  ;  MM.  Murgier  et  Kihn,  secrétaires,  M.  Picavet, 
archiviste.  Elle  a  nommé  un  conseil  technique,  qui  se  réunira  dés  la 
rentrée  et  fera  connaître  aux  adhérents  les  compagnies  auxquelles  ils 
pourront  s'adresser  pour  contracter  une  contre-assurance.  Les  adhésions 
peuvent  être  envoyées,  sans  aucune  cotisation,  à  M,  Emile  Bourgeois, 
maître  de  conférences  à  l* Ecole  normale  supérieure,  19,  rue  Maurepas, 
Versailles.  Les  renseignements  seront  adressés  à  tous  les  adhérents 
dans  une  brochure  qui  donnera  les  statuts,  la  composition  du  Conseil 
d'administration,  les  primes  à  payer,  etc.  Nous  espérons  publier  les 
statuts  dans  le  numéro  du  15  septembre. 
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V.--  ObserTations  sur  réducation  civique  (1). 

Le  Congrès  des  professeurs  en  4899  el  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  socia- 
les en  4901  ont  étudié  la  question  de  l'éducation  morale  dans  les  lycées 
et  collt'^ges  de  la  République. 

La  question  de  l'éducation  civique  tient  à  celle  de  l'éducation  morale  ; 
mais  elle  en  diffère,  et  comme  elle  est  d'importance,  il  a  paru  bon  de  la 
faire  figurer  à  Tordre  du  jour  du  prochain  Congrès  de  l'Enseignement 
secondaire. 

Si  les  assemblées  de  la  Révolution  avaient  compris  l'utilité  de  l'éduca- 
tion civique,  ce  sont  celles  de  la  troisième  République  seulement  qui,  par 
une  loi  du  28  mars  488:2,  ont  décidé  de  la  faire  donner  dans  les  écoles 
primaires.  Les  élèves  des  lycées  et  collèges  doivent  la  recevoir  aussi,  très 
largement. 

Ou  est-ce,  en  effet,  que  Téducation  civique  ?  Elle  fait  connaître  aux 
jeunes  gens  la  constitution  politique  de  leur  pays;  le  jeu  de  la  vie  publi- 
que dans  la  commune,  le  département,  l'Etat;  les  drpits  et  les  devoirs 
des  citoyens,  les  principes  du  droit  public. 

Ces  raatièi*es,  dira-t-on,  sont  exposées  déjà,  sommairement,  dans  les 
cours  d'histoire,  de  géographie  et  de  législation.  —  Reconnaissons  qu'il 
y  aurait  avantage  à  les  développer  un  peu. 

Mais  l'éducation  civique  n'est  pas  un  simple  enseignement.  Elle  n'a 
pas  pour  but  unique  de  munir  l'intelligence  de  quelques  notions  précises; 
elle  doit  viser  avant  tout,  comme  l'éducation  morale,  à  former  la  raison 
et  la  conscience  du  futur  citoyen. 

La  plupart  des  professeurs  n'ont  jamais  négligé  cette  tâche.  Tout  en 
leur  rendant  justice,  il  faut  souhaiter  que  le  personnel  tout  entier  de 
l'enseignement  secondaire  se  préoccupe  davantage  de  cette  partie  de  sa 
charge. 

Pour  donner  plus  de  cohésion  et  de  relief  aux  idées  civiques  indiquées 
ou  expliquées  en  classe,  un  certain  nombre  de  conférences  spéciales 
pourraient  être  instituées. 

Elles  s'adresseraient  aux  élèves  des  différentes  classes,  soit  isolées,  soit 
groupées. 

11  y  aurait  des  conférences  plus.élémentaires  et  familières  pour  les  plus 
jeunes  élèves  de  9  à  43  ans,  de  la  6e  à  la  4e  ;  d'autres,  d'un  caractère 
plus  élevé,  pour  les  élèves  des  classes  supérieures. 

* 

Soit  dans  les  entretiens  quotidiens  de  la  classe,  soit  dans  les  confé- 
rences spéciales,  les  professeurs  devraient  s'inspirer  spontanément  des 
principes  essentiels  de  la  Déclaration  des  droits  de  r homme  et  se  sou- 


ci) Extrait  du  Dullelin  de  VAssociation  régionale  de  l'Académie  de  i*aris,  séance 
du  30  ]niiu 
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venir  que   l'Université   est   l'Etat   enseignant  ;   la  F;*ance,  une  démo- 
cratie ;  le  gouvernement,  une  République.  (1) 

Si  la  neutralité  religieuse  doit  être  observée,  parce  que  les  élèves 
appartiennent  à  des  religions  différentes,  ou  ne  se  rattachent  à  aucune 
religion,  —  il  est  naturel,  il  est  logique,  il  est  légitime  que  l'Université 
de  la  République  donne  un  enseignement  républicain. 

La  Monarchie  ne  se  faisait  pas  faute  de  façonner  des  sujets  ;  elle  fai- 
sait enseigner  la  politique,  celle  qui  était  tirée  de  l'Ecriture  sainte  et  se 
fondait  sur  le  droit  divin,  négation  du  droit  des  peuples  (2;. 

Les  instructions  données  aux  universitaires  sous  l'Empire  prescrivaient 
d'enseigner  les  devoirs  envers  le  chef  de  l'Etat. 

Pourquoi  donc,  aujourd'hui  que  le  Souverain  est  la  nation,  n'enseigne- 
rions-nous par  la  politique  laïque  de  la  société  moderne,  les  devoirs  en- 
vers la  démocratie  et  la  République? 

11  ne  s'agit  pas  de  faire  apprendre  par  cœur  des  formules  catéchéti- 
ques  ni  d'imposer  des  dogmes  sacro-saints  ou  de  prononcer  des  panégy- 
ques  officiels. 

11  ne  saurait  être  question  non  plus  de  s'inféoder  à  tel  ou  tel  groupe 
politique  et  de  faire  œuvre  de  parti. 

Mais  il  faut  que  l'Université  ne  garde  pas,  suivant  les  expressions 
mi^mes  d'un  Inspecteur  général  (3),  «  une  neutralité  incompatible  avec 
son  caractère  et  ses  habitudes.  »  11  convient  quelle  forme,  dans  le  sens 
le  plus  large  et  le  plus  élevé  du  mot,  des  républicains. 

Pour  arriver  à  ce  but,  il  est  nécessaire  que  tout  le  personnel  soit 
«  sincèrement  dévoué  à  la  démocratie  (4).  » 

Il  ne  suffit  pas  de  se  dire  républicain  :  il  est  indispensable  d'accepter 
sans  arrière-pensée  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  et  la  supré- 
matie du  pouvoir  civil,  d'être  attaché  de  toute  son  àme  à  la  République  (5). 

C'est  pourquoi  il  ne  sera  guère  besoin  de  réglementer  l'éducation  civi- 
que, si  administrateurs,  professeurs  et  répétiteurs  sont  animés,  comme 
ils  le  doivent,  de  l'esprit  républicain  (6). 

Rabaud. 

(1)  Disc,  de  M.  Leygues.  (Concours  général,  '29  juiUet  :  «  L'£tat  doit  enseigner  la  démo- 
cratie et  la  Republique  ». 

(2)  M.  Adrien  Dupuy,  inspecteur  général  de  TEnseignement  secondaire,  écrit  dans  son- 
livre,  l'Etat  et  VVnivcrsiti'  : 

«  Aus^  longtemps  que  TÉglise  a  gardé  la  direction  de  la  société,  elle  a  fait  enseigner 
la  politique  par  des  docteurs.  Pendant  des  siècles  entiers,  cette  science,  que  Ton  aifecte 
de  trouver  si  dangereuse,  a  été  professée  dans  toutes  les  chaires  de  théologie.  Que  dis-je  ? 
on  a  fait  des  manuels,  comme  nous  en  faisons  à  Tusage  des  instituteurs.  La  Politique 
tirée  de  V Écriture  sainte  de  Bossuet.  le  De  regimine  rcgwn  de  saint  Thomas  ne  sont 
après  tout  que  des  livres  de  classe.  Or,  je  le  demande,  ce  que  rÈglise  a  pu  faire  dans  Tin- 
térêt  de  la  société,  sa  pupille,  cette  société  devenue  majeure  no  pourra -t-elle  le  faire  dans 
son  propre  intérêt  ?  »> 

(3)  M.  Darlu,  Revue  politique  et  parlementaire. 

(4)  Ce  sont  encore  paroles  d^Inspecteur  général,  ibid. 

(5)  Discours  de  M.  Leygues  :  «  Le  maître  doit  y  rallier  de  cœur  la  jeunesse  qui  l'entoure.» 

(6)  Pendant  1?  discussion  du  budget  de  1901,  le  grand-maître  de  TUnivcrsité  a  dit  à  la 
Chambre  {Officiel  Au  6  décembre  1901,  page  2501)  : 

M  Je  ne  me  préoccupe  dans  mes  choix  que  du  savoir  des  maîtres,  de  leur  expérience,  de 
leurs  aptitudes  pédagogiques,  de  leur  valeur  morale  et  aussi  de  leur  esprit  républicain  » 
Cette  théorie  était  définie  à  propos  des  instituteurs:  nous  demandons  qu'on  l'applique  inté- 
gralcmcMit,  snns  unnsfiinn  du  da-nirr  jutiiil,  p<uir  ii?  choix  du  ptM'sonnel  de  THnseigne- 
ment  secondaire. 
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VI  —  Appel  à  tous  les  membres  de  l'enseignement  secondaire. 

La  lutte  contre  la  tuberculose  est  à  Tordre  du  jour  :  on  constate  en 
effet  avec  effroi  que  cette  terrible  maladie  emporte  chaque  annëe  près  de 
150.000  pereonnes,  chiffre  qui  représente  à  peu  près  la  population  de  Tou- 
louse (147.696  habitants  au  dernier  recensement).  A  Paris,  cette  affec- 
tion donne  42.746  décès  annuels  (-245  par  semaine,  soit  488,4  par  10.000 
habitants  —  moyenne  des  années  4886  à  4895). 

Les  membres  de  renseignement  ne  sont  pas  épargnés,  et  danis  un 
ouvrage  récent  (La  lutte  contre  la  tubej^culose,  J.-B.  Baillière,  4901),  le 
professeui"  Brouardel  croit  pouvoir  afûrmer  (p.  79)  que  •  ce  n'est  pas  seu- 
ft  lement  dans  les  grandes  villes,  où  elle  atteint  un  tiers  «les  maîtres, 
«  mais  aussi  dans  les  campagnes,  que  la  tuberculose  porte  ses  ravages.  » 
«  11  est  tel  département,  dit-il  plus  loin,  où  il  est  exceptionnel  de  voir 
«  des  instituteurs  vivre  au  delà  de  35  à  40  ans  ». 

Or,  quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles  un  homme  s'est 
tuberculisë,  la  tuberculose  est  curable,  surtout  au  commencement  de  la 
maladie.  Mais  si  quelques  malades  ont  chance  de  pouvoir  se  guérir  avec 
leurs  propres  ressources,  chez  eux,  grâce  au  traitement,  à  l'hygiène  spé- 
ciale que  leurs  loisirs  et  leur  fortune  rendent  possibles,  il  en  est  tout 
autrement  pour  la  plupart,  et  en  particulier  pour  les  membres  de  ren- 
seignement. Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  ce  sont  les  sanatoriums 
qui  donnent  les  meilleurs  résultats:  malheureusement  ces  établissements 
sont  rares  en  France,  et  il  est  fort"  difficile  d'y  trouver  une  place,  même 
lorsqu'on  est  en  mesure  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  que  l'admis- 
sion peut  entraîner.  Il  n'y  avait,  tout  dernièrement  en  France,  que  280 
lits,  qui  ont  permis  de  soigner  840  tuberculeux  par  an,  alors  qu'en  Alle- 
magne, avec  5.571  lits  pour  ouvriers  adultes,  on  a  traité  22.000  malades 
dans  64  sanatoriums  populaires,  et  qu'il  reste  encore  4.437  lits  à  la  dispo- 
sition des  malades  plus  fortunés,  dans  16  sanatoriums  payants. 

Des  démarches  ont  été  faites  récemment  en  faveur  des  membres  de 
l'enseignement  primaire  :  elles  ont  abouti  déjà  pour  le  département  de 
Seine-et-Oise  et  pour  celui  de  la  Seine,  qui  aura  sous  peu  (à  l'asile 
de  Perray-Vaucluse)  un  pavillon  spécialement  réservé  aux  instituteurs 
et  institutrices.  Ceux-ci  y  trouveront,  gratuitement  l'air,  la  médica- 
tion, les  soins  susceptibles  de  leur  rendre  la  santé.  Nous  avons  pensé 
qu'il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  d'intéresser  les  pouvoirs  publics 
au  sort  des  membres  de  l'enseignement  secondaire,  et  d'obtenir  pour  eux 
quelques  lits  dans  tel  ou  tel  établissement  déjà  existant,  public  ou  privé, 
où  ils  pourraient,  sinon  gratuitement,  du  moins  dans  des  conditions 
vraiment  abordables,  soigner  une  affection  à  laquelle  ils  ne  sont,  eux 
aussi,  que  trop  exposés.  C'est  pour  faciliter  notre  tâche,  que  nous  nous 
adressons  à  tous  nos  collègues  :  qu'ils  veuillent  donc  bien  nous  envoyer 
leur  avis  à  ce  sujet,  leurs  encouragements,  leurs  conseils,  voire  même 
leui-s  critiques,  car  tout  ce  qu'ils  nous  diront  nous  sera  précieux.  Qu'ils 
cherchent  dans  leurs  souvenirs  ceux  de  nos  collègues  qui  auraient  pu 
bénéficier  de  cette  hospitalisation,  cetix  qui,  actuellement  même,  seraient 
heureux  d'en  profiter.  Pour  que  nos  efforts  aient  quelque  chance  de 
succès,  il  nous  faut  des  documents,  des  chiffres,  il  faut  que  nous  puissions 
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dire,  au  moins  approximativeiiienl,  combien  parmi  nous  auraient  pu  ou 
pourraient,  annuellement,  avoir  besoin  de  recevoir  des  soins  particuliers 
pour  enrayer  un  mal  qui  ne  pardonne  guère  quand,  par  négligence  ou 
par  nécessité,  on  ne  le  combat  pas  dès  l'oiygine  (i). 

Adresser  les  communications  à  : 

MM.  Clairin,  professeur  au  lycée  Montaigne  ;  Féron,  répétiteur  au 
lycée  Henri  IV  ;  Malapert,  professeur  au  lycée  Louis  le  Grand  ;  Manqin, 
professeur  au  lycée  Louis  le  Grand;  Picavet,  professeur  au  collège  Hollin; 
Dr  Plicquè,  6,  rue  de  Relzunce,  Paris  ;  D"^  Poirrier,  répétiteur  au  lycée 
Montaigne  ;  Pruvost,  répétiteur  au  lycée  Montaigne. 

VU.  -^  Projet  de  réformes  de  renseignement  de  la  pharmacie  et 
du  régime  des  examens  à  TUniversité  de  Grenoble  (2). 

•  Exposé  des  motifs,  —  La  loi  qui  supprime  les  pharmaciens  de  seconde 
classe  en  unifiant  le  diplôme  de  pharmacien,  entrera  bient(H  en  vigueur. 

Le  moment  est  donc  propice  pour  entreprendre  la  réforme  des  études 
ainsi  que  des  examens,  pour  remédier,  par  ce  moyen,  à  un  mal  que  tout 
le  Riondo  constate  et  déplore,  l'abaissement  du  niveau  profession  nelde 
lapharmacie. 

Cet  abaissement  résulte,  en  effet,  de  deux  causes,  qui  bien  que  d'ordre 
différent  sont  susceptibles  dètrc  combattues  par  les  niâmes  moyens. 

D'un  côté,  l'extension  prise  par  les  remèdes  sous  cachet  tend  à  sup- 
planter les  préparations  magistrales  et  à  faire  d'un  assez  grand  nombre 
de  pharmaciens,  dont  l'activité  et  l'instruction  ne  sont  peut-i^tre  pas  suf- 
fisantes, de  simples  dépositaires  de  remèdes  tout  préparés. 

D'un  autre  côté,  il  faut  reconnaître  que,  si  les  études  faites  dans  les 
facultés  mixtes,  comme  dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  dans 
les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  assurent  une  iùs- 
truction  théorique  assez  élevée,  en  revanche  l'absence  de  manipulations 
pharmaceutiques  proprement  dites,  établit  une  lacune  regrettable  dans 
l'enseignement  professionnel,  —  on  cherche  à  faire  des  savants  ;  on  ne 
se  préoccupe  pas  assez  de  faire  des  praticiens  instruits. 
.  A  ces  deux  causes  :  modification  des  conditions  commerciales  et  insuf- 
fisance de  l'enseignement  professionnel,  il  convient  d'ajouter  une  troi- 
sième, qui  est  la  conséquence  de  la  distribution  des  examens  dt'finitifs  à 
la  fin  de  la  sixième  année  d'études,  à  une  époque  où  beaucoup  de  jeunes 
gens,  à  bout  de  sacrifices  financiers,  sont  incapables  d'entrer  dans  une 
autre  carrière. 

Dans  de  telles  conditions  le  jury  est  enclin  à  une  indulgence  qui  peut 
avoir  son  excuse,  au  point  de  vue  sentimental,  mais  qui  est  préjudiciable 
au  bon  recrutement  des  pharmaciens  ot  par  suite  aux  intérêts  du  public. 

io  Les  conditions  commerciales  créées  par  l'extension  des  remèdes 
sous  cachet  sont  modifiables  dans  une  grande  mesure,  par  une  régie- 


(1)  Madame  Marion  a  bien  voulu  nous  adresser  le  Compte-rendn  de  la  réunion  générale 
annuelle  de  l'œuvre  mutuelle  des  maisons  familiales  de  repos  pour  le  personnel  de  rensei- 
gnement réminin,  dont  nous  donnerons  une  partie  dan»  notre  prochain  numéro liV.c/e  1 1  Réd.). 

(2)  Proposé  par  l'Assemblée  de  profes.-seurs  de  l'école  de  Médecine  et  de  pharmacie  dans 
sa  séance  du  19  juin  1901.  Adoplé  par  le  (Conseil  de  rilnivorsilé  de  (irenoble  dans  sa 
séance  du  -l©  juin  1901. 
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meotaiion  scolaire  :  un  pharmacien  instruit,  habitué  aux  méthodes  scien- 
tifiques et  acclimate  aux  travaux  d'un  laboratoire  d'étude,  réagira  en  effet 
plus  aisément  qu'un  moins  instruit  et  cherchera  par  tous  les  moyens  à. 
échapper  à  ce  rùle  d'entrepositaire,  qui  sert  si  bien,  sinon  les  intérêts, 
du  moins  la  paresse  de  confrères  moins  instruits,  qu'il  dispense  de  tout 
effort  et  dont  il  soulage  la  responsabilité. 

Il  faut  reconnaitrc  à  la  vérité,  que  ce  rôle  d'entrepositaire  a  été,  en 
outre,  favorisé  par  la  confiance  qu'inspire  au  médecin  un  médicament 
qui  est  toujours  égal  à  lui-même,  parce  qu'il  est  fabriqué  en  grand  et 
dans  des  conditions  de. précision  qu'une  entreprise  individuelle  ne  réali- 
serait pas  toujours  ;  c'est  le  cas  de  certaines  spécialités  qui  sont  excellen- 
tes. Mais  il  est  certain  qu  un  pharmacien  instruit,  dont  le  laboratoire 
serait  organisé  comme  ne  le  sont  plus  ceux  de  la  plupart  des  officines,  et 
qui  préparerait  lui-môme  la  plupart  des  médicaments,  avec  pureté,  fini- 
rait par  inspirer  aux  médecins  une  confiance  au  moins  égale  et  leur 
rendrait  à  la  fois  le  goût  et  l'habitude,  un  peu  paresseusement  perdue  par 
eux,  des  prescriptions  magistrales. 

io  En  ce  qui  concerne  rinsuflisance  de  l'instruction  professionnelle  on 
y  remédiera  en  faisant  dans  les  écoles,  ce  qui  ne  peut  se  faire  que  là,  des 
manipulations  pharmaceutiques ^  pour  ainsi  dire  à  blanc  qui  sont  trop 
onéreuses  pour  tHre  faites  chez  un  pharmacien,  en  installant  dans  l'en- 
seignement des  manipulations  professionnelles  qui  n'existent  pas  ;  en 
donnant  à  l'élève  l'habitude  des  analyses  biologiques,  hactériologiquesi 
des  examens  microscopiques,  toutes  choses  qui  sont  de  plus  on  plus 
demandées  au  pharmacien,  en  le  mettant  à  même,  enfin,  d'analyser  lui- 
même  les  produits  médicamenteux  qu'il  reçoit  tout  faits  du  commerce. 

Or,  le  point  capital  de  toute  réforme  dans  la  scolarité  des  pharma-- 
ciensj  cest  la  modification  du  stage. 

Le  stage  obligatoire  dure  actuellement  trois  ans  et  est  placé  avant  le 
début  des  études.  Il  doit  être  placé  logiquement  à  la  fin  des  études  et 
pourra  alors  être  réduit  k  deux  ans  :  un  stage  se  fait  k  l'entrée  d'une 
carrière  mais  non  au  début  des  études  qui  conduisent  à  cette  carrière. On 
n'est  pas  avocat  stagiaire  avant  d'avoir  étudié  le  droit. 

Le  stage  actuel,  qui  si  anormalement  sert  de  préface  aux  études, a  l'in- 
convénient de  ne  rien  apprendre  à  l'élève,  dont  il  ne  fait  qu'un  garçon 
de  laboratoire  en  chef;  il  présente  le  danger  trôs  grave  de  pervertir,  dès 
le  début  et  pour  toujours,  la  mentalité  du  futur  pharmacien,  au  point  de 
vue  professionnel.  En  effet,  le  jeune  stagiaire,  à  peine  sorti  des  bancs  de 
l'enseignement  secondaire,  est  placé  dans  une  officine  plus  ou  moins 
importante.  11  ignore  tout  ;  il  n'a  pas  le  temps  de  lire.  Cependant  comme 
il  a  vite  appris  à  se  servirdun  mortier,  dune  balance,  d'un  filtre  ;  comme 
il  a  rapidement  fait  la  connaissance  topographique  des  fiacons  et  des 
bocaux  sur  lesquels  est  inscrit  le  nom  du  contenu  ;  comme  il  est  devenu 
habile  dans  l'art  de  boucher,  de  capuchon ner,  plier,  envelopper  ;  comme 
même  il  ne  tarde  pas  à  donner  au  client  son  avis  et  ses  conseils,  celui-ci 
le  juge  bientôt  tout  aussi  instruit  que  le  patron  lui-même.  Le  jeune  sta- 
giaire s'est,  dès  le  début,  rendu  à  lui-même  cette  justice.  Aussi,  après 
trois  ans  de  cette  pratique,  qui  s'est  effectuée, le  plus  souvent  sans  accroc, 
au  moins  sans  incident  trop  éclatant,  se  demande-t-il,  de  très  bonne  foi 
pourquoi  TKtat  exige  de  lui  cette  étrange  formalité  de  suivre  des  cours 
pendant  trois  ans,  faire  des  travaux  pratiques,  de  manipuler  des   subs- 
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tances  qu'on  ne  vend  jamais,  de  s'occuper  d'une  foule  de  choses,  dont  il 
s'est  fort  bien  passe  depuis  trois  ans  qu'il  pratique  en  réalité  la  pharma- 
cie, à  la  satisfaction  du  public  et  à  la  sienne,  sinon  à  celle  de  son 
patron  ! 

En  fait  il  sait  bien  quelque  chose  !  l'empirisme  le  lui  a  appris  !  mais  ce 
qui  est  grave,  c'est  que  ce  mince  bagage  lui  semble  suffisant  !  —  empirique 
il  est  devenu  I  empirique  il  restera  !  Le  mince  vernis  qu'on  l'oblige  à  aller 
chercher  dans  les  écoles,  s'effritera  bien  vite  ;  l'empirique  qui  s'est  formé 
lentement  au  fond  de  l'officine  s'est  cristallisé  pour  toujours. 

11  en  sera  tout  autrement  du  stage  placé  à  la  fin  des  études.  Déjà 
instruit,  déjà  habitué  aux  manipulations  scientifiques,  l'élève  apprendra 
ce  qui  ne  se  trouve  ni  dans  les  livres,  ni  dans  les  cours,  ni  dans  les  labo- 
ratoires d'enseignement  :  la  y'w  professionnelle.  11  trouvera  dans  le 
stage  une  école  pratique,  comme  le  jeune  élève  en  médecine  déjà  pourvu 
de  12  à  16  inscriptions  en  trouve  une  dans  Viniernat  d'hôpital^  comme 
jadis  les  apothicaires  aspirant  à  la  maîtrise,  en  trouvaient  une  dans 
l'officine  d'un  des  anciens  de  la  corporation. 

lia  été  élevé  scientifiquement;  il  restera  scientifique  au  milieu  des  mille 
détails  du  métier. 

La  sécurité  du  public  sera  assurée  ;  celle  du  patron  sera  singulièren»ent 
accrue,  et  il  arrivera,  ce  qui  n'est  pas  négligeable,  qu'au  contact  d*un 
bon  élrve,  le  patron,  s'il  était  quelque  peu  enlizé  dans  les  ornières  du 
métier,  rajeunira  ses  connaissances,  ne  serait-ce  que  par  amour-propre, 
et  ti^îndra  à  honneur  de  n'être  pas  inférieur  à  son  élève. 

Projet  de  ScolaHté.  —  InscHptions.  Enseignement,  —  La  scolarité 
durerait  comme  aujourd'hui  6  ans  :  4  ans  d'enseignement  universitaire 
et  2  ans  de  stage  au  lieu  de  3  ans  de  stage  et  3  ans  d'Université.  Les 
4  années  universitaires  résulteraient  de  16  inscriptions,  comme  pom*  la 
médecine;  12  inscriptions  (3  années)  pourraient  être  prises  dans  une 
Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie,  comme  pour  la  méde- 
cine ;  les  4  dernières  seraient  prises  dans  une  Faculté  mixte  ou  dans  une 
Ecole  supérieure  de  pharmacie. 

L'enseignement  des  trois  premières  années  comprendrait  la  théorie 
de  toutes  les  sciences  applicables  à  la  pharmacie  avec  manipulations  élé- 
mentaires (Chimie,  Physique,  Histoire  naturelle,  Matière  médicale,  Phar- 
macie, Hydrologie,  Minéralogie). 

L'enseignement  de  la  4«  année  serait  surtout  professionnel  et  de 
laboratoire  {Analyses,  Examens  microscopiques.  Bactériologie,  Orga- 
nothérapie,  Manipulations  pharmaceutiques,  Vérification  de  substances). 

Nombre  des  Examens,  —  Les  examens  comprendraient  i  examen  de 
fin  d'année  éliminatoire,  à  la  fin  de  la  première  année  ;  4  examens 
probatoires  anologues  aux  examens  de  doctorat  en  médecine. 

Le  /«'  probatoire  se  passerait  à  la  fin  de  la  2«  année  ;  le  2^  proba- 
toire^ à  la  fin  de  la  3®  année. 

Le  /•!•  et  le  2*  probatoires  pourraient  être  subis  dans  une  Ecole  pré- 
paratoire, devant  un  jury  composé  de  deux  professeurs  de  cette  Ecole, 
présidé  par  un  Professeur  de  Faculté  mixte  d'Ecole  supérieure  de  Phar- 
macie ;  le  3^  probatoire  serait  subi  dans  une  Faculté  mixte  ou  dans  une 
Ecole  supérieure  de  Pharmacie  à  la  fin  de  la  4»  année  ;  le  4«  probatoire 
serait  subi  dans  une  Faculté  mixte  et  une  Ecole  supérieure  de  pharmacie 
à  la  fin  des  deux  années  de  stage  et  conférerait  le  diplôme  avec  le  droit 
d'exercer. 
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yaiuf^e  des  exam'ms.  —  Les  matières  seraient  reparties  dans  les 
eiainens  de  la  façon  suivante,  A  peu  près  calquée  sur  les  examens 
actuels  : 

/•■•  année, —  Examen  de  fin  d'année  (4  inscriptions).  —  Eliminatoire 
afin  d'exclure  tous  les  élèves  reconnus  incapables.  Cet  examen  roulerait 
sur  les  matières  vues  dans  l'année. 

2^  année.  —  i»»"  Examen  probatoire  (8  inscriptions).  Sciences  physico- 
chimiques :  Epreuve  pratique  :  Reconnaissance  de  substances  inorgani- 
ques, analyse  chimique.  —  Epreuve  orale  :  Physique,  Chimie,  Toxico- 
logie. Minéralogie,  Hydrologie. 

3«  année.  —  2^  Examen  probatoire  (12  inscriptions),  Sciences 
naturelles  :  Epreuve  pratique  :  Reconnaissance  de  substances  organi- 
ques. Micrographie.  —  Epreuve  orale  :  Zoologie,  Botanique,  Matière 
médicale,  Pharmacie  chimique  et  galénique. 

4*  année  —  5«  Examen  probatoire  (16  inscriptions),  Pharmacie  : 
Epreuve  pratique  :  Dosage,  reconnaissance  de  médicaments,  préparation 
de  médicaments,  analyse  de  substances  organiques.  Epreuve  orale  : 
Pharmacie . 

5*  et  6^  année  stage.  6^  année.  —  4«  Eœamen  probatoire  :  Epreuve 
pratique  surtout  professionnelle.  —  Examen  oral  sur  toutes  les 
matières  enseignées,  examen  fait  au  point  de  vue  pratique  et  profes- 
sionnel. 

Celte  récapitulation  éviterait  Tînconvénient  que  présente  actuellement 
la  scolarité  des  médecins,  où  se  trouvent  des  examens  probatoires 
successifs  mais  où  manque  un  examen  récapitulatif,  qui  tienne  l'élève  en 
haleine  et  remette  toutes  les  notions  au  point  au  fur  et  à  mesure  que 
Tesprit  scientifique  se  forme  et  que  la  synthèse  des  connaissances 
s'effectue. 
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I.  —  La  crise  de  renseignement  secondaire  et  le  répétitorat. 

Monsieur  le  Directeur, 

Vous  avez  bien  voulu  me  demander  quelques  notes  sur  ce  sujet  qui 
passionne  à  bon  droit  tous  les  véritables  amis  de  l'Université  :  je  m  em- 
presse de  déférer  à  votre  désir. 

Si  l'étendue  ou  la  gravité  du  mal  devait  être  mesurée  au  nombre  et  à 
la  variété  des  médecins  consultants  qui  ont  émis  leurs  diagnostics  devant 
M.  Ribot  et  la  Commission  d'enquête  parlementaire,  notre  enseignement 
secondaire  serait  bien  bus.  Peut-Mre  était-ce  pour  l'assister  dans  ses  der- 
nières convulsions  que  dix  sept  abbés  et  deux  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne ont  été  appelés  à  son  chevet  !...(1) 

iNous  ne  saurions  pourtant  pas  nous  contenter  de  cette  satisfaction  in 
extremis,  d'ailleurs  toute  relative. 

Depuis,  et  c'est  fort  heureux,  des  statistiques  plus  rassurantes  ont 
reparu.  C'est  ainsi  qu'un  inspecteur  de  TAcadéraie  de  Paris,  M.  liomparl 
accusait  une  «  reprise  »,  dans  son  rapport  lu  au  Conseil  académique  du 
mois  de  juin  dernier,  et,  soulignait-il,  t  bien  que  les  institutions  libres 
nous  envoient  de  moins  en  moins  d'élèves  ». 

Si  ce  relèvement  de  nos  eflfectifs,  grâce  à  nos  ressources  propres,  est  du 
meilleur  aloi,  il  n'interdit  pas,  au  contraire,  la  recherche  des  causes  qui, 
pour  une  période  antérieure,  ont  provoqué  ce  malaise  et  compliqué  cette 
crise...  passagère,  afin  d'accélérer,  s'il  olait  possible,  notre  convalescence 
et  de  nous  rendre  à  bref  délai  notre  belle  et  florissante  santé  d'autrefois. 

Alors  que  l'enseignement  primaire  a  pris  le  magnifique  essor  que  l'on 
sait,  se  complétant  et  se  couronnant  de  tantd'œuvres  post-scolaires  géné- 
reuses ;  alors  aussi  que  les  récenls  Congrès  internationaux  ont  surabon- 
damment prouve  que  les  professeurs  éminents  de  nos  Facultés  ne  le 
cédaient  en  rien,  dans  le  double  domaine  des  sciences  et  des  lettres,  aux 
savants  d'aucune  autre  nation  rivale  :  on  est  bien  obligé  de  reconnaître 
et  d'avouer  que  les  choses  vont  autrement  dans  l'enseignement  secon- 
daire, que  les  résultats  acquis  n'y  ont  tout  à  fait  correspondu  ni  aux 
espérances  de  l'administration  supérieure  et  du  Parlement,  ni  aux  efforts 
du  personnel,  ni  aux  trop  légitimes  exigences  du  public. 


De  toutes  les  causes  explicatives  ou  même  déterminantes  de  ce  malaise 
et  de  cette  crise  qui  se  Irouvenl  énuraérées  et  commentées  dans  les  deux 

(1)  Cf  :  Tomos  1  et  2  :  procès-verbaux  des  dépositions. 
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Yolumes  de  •  procès- verbaux  »  que  nous  a  présentés  M.  Ribot^  bien  peu 
oot  une  portée  générale.  Tels,  par  exemple,  Targuraent  tiré  du  surme- 
nage,  que  des  programmes  d'étude  de  plus  en  plus  chargés  imposent 
aujourd'hui  à  nos  jeunes  lycéens  :  celui  tiré  de  l'insuffisance  des  sanc^ 
tions  et  de  ce  malheureux  baccalauréat  lui-môme,  qui  d'ailleurs,  soit  dit 
en  passant,  existait  bien  avant  Téclosion  de  la  crise. 

Ces  considérations,  en  effet,  n'expliquent  rien  ou  pas  grand'chosc  à 
qui  observe  que  programmes  et  sanctions  sont  les  mômes  pour  tous  les 
élèves-candirlats,  quelle  que  soit  leur  origine  scolaire  :  partant,  les  éta- 
blissements libres  et  congréganistes  devraient  péricliter  comme  les  nôtres, 
étant  atteints  du  même  mal. 

Or  on  afQrme  que  leur  prospérité  a'accroit  de  jour  en  jour  et  qu'il  faut 
s'inscrire,  au  collège  Stanislas,  des  années  avant  d'y  pouvoir  être  admis. 

Chose  plus  signiûcative  peut-être  encore,  alors  qu'on  va  partout  en 

France  répétant  que  nos  tarifs  de  pension  et  do  demi-pension  sont  trop 

élevés  et  que,  d'ailleurs,  rinternat  n'est  plus  à  la  mode  cliez  nous,  ces 

mêmes  établissements  n'ont  pas  été  atteints  dans  leurs  effectifs  d'élèves 

'internes  ou  demi-pensionnaires. 

Pourquoi  les  mômes  causes  provoqueraient  elles,  ici  la  décadence  et  la 
mine,  là  la  prospérité  et  le  succès  ? 

On  s'est  plaint  enfin  de  Vinflexibilité  de  nos  programmes  que  Ton 
voudrait,  à  juste  litre  d'ailleurs,  voir  s'adapler  avec  plus  de  variété  et  de 
souplesse  aux  besoins  particuliers  do  telle  ou  telle  région,  plus  spéciale- 
ment vinicole,  industrielle,  minière  ou  agricole. 

Cependant  ici  encore  les  élèves  des  maisons  rivales  se  heurtent  aux 
mômes  difficultés  que  les  nôtres,  et  pour  les  mômes  motifs. 

De  ces  explications  à  côté,  nous  ne  saurions  donc  nous  tenir  pour 
satisfaits. 


L'une  des  causes  principales  de  la  crise  que  nous  traversons  réside, 
d'une  pari,  dans  le  mode  défectueux  de  recrutement  du  |)ersonnel  admi- 
nistratif de  nos  lycées  et  de  nos  collèges  ;  d'autre  part,  dans  les  condi- 
tions mêmes  de  l'avancement  de  tous  les  fonclionnnires  de  l'enseignement 
secondaire. 

Nombreux  furent  les  déposants  qui  se  rappelèrent  qu'un  rapporteur  du 
budget  de  l'instruclion  publique  avait  signalé  en  pleine  Chambre  des 
Députés  le  choix  souvent  peu  judicieux  des  censeurs,  principaux  et  pro- 
viseurs. D'autres  n'ignoraient  pas  que  tels  et  tels  anciens  professeurs, 
fatigués,  malades,  parfois  môme  incapables  jadis  de  tenir  une  classe  de 
vingt  élèves,  président  aujourd'hui  à  l'action  disciplinaire  que  doivent 
exercer,  sous  leur  contrôle,  soixante  ou  quatre  vingts  fonctionnaires. 

Les  choses  vont  p;irfois  plus  mal  encore  ;  cl  j'ai  connu,  dans  un  seul 
lycée,  un  proviseur  et  un  censeur  que  l'aiiministration  supérieure  à  dû 
replacer  dans  le  cadre  du  professorat. 

J'insisterai  aur  la  situation  que  nos  mœurs  administratives  et  nos  règle- 
ments universitaires  font  à  ceux-là  même  qui,  ayant  les  qualités  profes- 
sionnelles requises,  «  réussissent  »  très  bien. 

La  première  année  qu'ils  passent  dans  un  établissement  se  consume  en 
tâtonnements.  Ils  commencent,  la  seconde  année,  à  avoir  leur  personnel 
ea  main,  à  se  pénétrer  de  l'esprit  de  la  population,  à  connaître  le  milieu 
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où  ils  opèrent.  Alors  que  l'année  suivante  ils  auraient  été  capables  de 
produire  quelque  chose,  on  les  déplace  (1).  Il  n*est  pas  admis  qu'un  cen- 
seur, un  proviseur  restent  plus  de  trois  à  quatre  ans  au  même  poste  :  les 
y  maintenir  serait  leur  décerner  un  brevet  d'incapacité  ou  de  négligence 
insigne. 

Dans  les  petites  villes  où  la  concurrence  est  plus  âpre  peut-être  encore 
que  partout  ailleurs,  c'est  de  ces  changements  multipliés  du  personnel 
que  meurent  nos  collèges  et  nos  Ijcées. 

Le  professeur,  jeune  agrégé,  ne  fait,  lui  aussi,  qu'y  passer,  les  condi- 
tions normales  de  l'avancement  l'appelant  bientôt  ailleurs,  au  chef-lieu 
académique  ou  dans  un  lycée  de  Paris. 

Et  enfin,  dernière  anomalie,  là  où  le  corps  des  répétiteurs  aurait  besoin 
d'être  cboisi  avec  le  plus  grand  soin,  on  envoie  des  débutants  qui,  pour 
conquérir  à  leur  tour  des  grades  universitaires,  nuronl  hâte  de  s'envoler 
vers  le  lycée  <*  siège  de  Facultés  ». 

Nos  émules,  nos  adversaires  n'ont  garde  de  tomber  dans  ce  travers  qui. 
transforme  nos  fonctionnaires  de  toutes  les  catégories  en  de  nouvelles 
sortes  de  commis  ambulants. 

Je  sais  bien  que  par  état,  par  vocation,  les  ecclésiastiques  doivent  s'at- 
tacher à  la  maison  où  la  volonté  du  supérieur  peut  les  maintenir  k  son  gré 
dix  ans  et  plus  ;  et  que,  par  surcroît,  leurs  appointements  ne  devant 
guère  augmenter,  le  a  séjour  »  et  même  la  «  chaire  »  leur  sont  choses  à 
peu  près  indifférentes. 

Félicitons-nous  qu'il  en. soit  autrement  chez  nous.  Le  désir  d'accroître 
son  bien-être  et  celui  d'une  jeune  famille  en  se  distinguant,  en  méritant 
des  nominations,  distinctions  et  promotions  au  choix ,  est  encore  l'un  des 
meilleurs  ressorts;  n'y  touchons  pas. 

Mais  ne  pourrait-on  pas  accorder  tout  cela  sur  place,  les  maintenant 
une  dizaine  d'années  dans  la  même  maison,  aux  proviseurs,  censeurs, 
principaux,  professeurs  et  répétiteurs  dont  on  voudrait  récompenser  le 
zèle  et  les  succès  ? 


De  tous  les  fonctionnaires  que  Ton  a  accusés  d'avoir  contribué  à  la 
crise,  les  répétiteurs  ont  peut-être  le  moins  mérité  les  reproches  qui  leur 
ont  été  adressés,  parfois  avec  une  si  injuste  acrimonie. 
{A  $uiv7^e). 

Th.  Pruvost, 

Rêpôtiteur  général  au  lycée  Montaigne. 

II.  —  Restaurant  coopératif  et  résidence  universitaire. 

Cher  Monsieur, 

Je  sais  tout  l'intérêt  que  vous  portez  aux  étudiants.  Vous  serez  donc 
heureux,  je  pense,  d'apprendre  quelques  détails  sur  le  mouvement  soli- 
dariste  qui  vient  de  naître  au  Quartier  Latin. 

(i)  On  en  a  vu  s'empresser  de  prendre  en  tout  le  contre-pied  de  ce  qu'avait  essayé  leur 
prédécesseur  '•  c'est  le  désordre,  l'anarchie,  le  chaos. 
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Dès  le  15 octobre  prochain,  nous  aurons  notre  Restaurant  Coopératif. 
H  sera  installé,  U  rue  du  Sommerard,  tout  à  cùté  du  musée  de  Cluny. 
Notre  local  est  assez  grand  pour  que  cent-vingt  pei*sonnes  environ  puis- 
sent V  manger  en  même  temps. 

Nous  sommes  certain  de  réussir  brillamment,  si  flous  en  Jugeons  par 
les  concours  dévoués  autant  que  précieux  que  Ton  nous  appoiîe  de  toutes 
parts. 

Nos  maîtres  nous  encouragent  avec  une  ardeur  et  une  bienveillance 
qui  sont  presque  une  chose  nouvelle  pour  nous.  11  n'existait  pas  ou  pres- 
que pas  de  relations  amicales  entre  professeurs  et  éli'ves,  dans  notre 
Université.  Les  rapports  étroits  qui  relient  les  maîtres  aux  étudiants 
dans  beaucoup  d'Universités  des  pays  étrangers,  ne  s'étaient  pas  encore 
établis  en  France. Il  y  avait  bien  quelques  hommes  comme  vous:  c'étaient 
des  exceptions. 

Mais,  grftce  aux  œuvres  de  solidarité  qui  seront  demain,  une  sorte  de 
vie  commune  va  naître  dans  l'Université  de  Paris  :  professeurs  et  étu- 
diants vont  vivre  entre  eux  dans  une  quasi-intimité  ;  les  maîtres  connaî- 
tront toutes  les  aspirations,  tous  les  goûts  de  la  jeune  génération,  les 
étudiants  recevront  tous  les  conseils,  tous  les  sages  avis  que  peuvent  leur 
donner  ceux  qui  furent  avec  succès  étudiants  avant  eux. 

Déjà,  dans  le  Conseil  d'administration  et  dans  la  Commission  de  sur- 
veillance du  «  Restaurant  Coopératif  du  Quartier  Latin  »  délibèrent  côte 
k  côte  des  maîtres  éminents  comme  MM.  Charles  Gide,  Ernest  Lavisse, 
Charles  Lyon-Caen,  Michel  Revon,  Jules  Tannery,  et  de  simples  étu- 
diants. 

C'est  le  commencement  des  relations  cordiales  qui  se  généraliseront 
bientôt. 

Le  «  Restaurant  Coopératif  »  serait  pourtant  tn-s  mal  en  point,  s'il 
n'avait  pas  reçu  d'autres  marques  de  sympathie  que  celles  dont  les  maî- 
tres de  l'Université  l'ont  comblé. 

Professeurs  et  élèves,  nous  avons  tous  un  défaut  commun.  C'est  de  ne 
rien  entendre  généralement  à  la  pratique.  Le  passage  de  l'idée  à  l'acte 
nous  est  presque  toujours  très  pénible.  Nous  devons  donc  être  particulière- 
ment reconnaissants  à  MM.  Camille  Tanesse,  Charles  Driessens,  Charles 
Guieysse  et  Henri  Martel,  qui,  trrs  aimablement,  nous  apportent  leurs 
lumières  et  leur  expérience. 

M.  Tanesse  est  économe  honoraire  des  lycées.  Il  a  été  en  dernier  lieu  à 
Lakanal  et  à  Saint-Louis.  Il  est  habitué  &  faire  exécuter  des  travaux,  à 
surveiller  du  personnel,  à  passer  des  marchés  avec  des  fournisseurs,  à 
organiser  et  à  contrôler  une  comptabilité.  11  a  mis  à  notre  disposition 
toutes  ses  précieuses  connaissances  et  c'est  avec  un  dévouement  au  des- 
sus de  tout  éloge  qu'il  consacre  une  partie  de  son  temps  et  de  ses  forces 
au  «  Restaurant  Coopératif  ». 

M.  Charles  Driessens  remarqua  un  jour  que,  si  les  ouvriers  sont  mal- 
heureux, mènent  une  vie  misérable  et  vont  «  se  consoler  de  leur  infor- 
tune »  dans  les  <»  assomoirs  »,  c'est,  en  partie,  parce  que  les  femmes  des 
ouvriers  ne  savent  pas  constituer  à  leurs  maris  des  intérieurs  agréables  : 
elles  ne  savent  même  pas  faire  une  soupe  cuite  à  point,  que  «  l'homme  » 
puisse  trouver  en  rentrant  de  l'atelier  ;  encore  moins  savent-elles,  avec 
un  maigre  budget,  faire  une  cuisine  telle  que  l'appétit  en  soit  satisfait 
sans  que  la  santé  en  souffre.  M.  Driessens,  suivant  l'inspiration  de  son 
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cœur,  se  dit  qu'il  y  aurait  un  remède  facile  A  cet  dlat  de  choses  :  ce  serait 
d'enseigner  aux  petites  filles,  dès  Tôge  de  Técole,  à  faire  la  cuisine,  à 
acheter  des  denrëes,  à  combiner  des  menus  hygiéniques.  El  il  créa  les 
«  Cours  de  cuisine  ménagère  ».  M.  Driessens  nous  apprendra,  à  nous 
aussi,  À  ne  rien  gAcher  et  à  veiller  à  notre  santé. 

M.  Charles  Gui eysse  est  Tadministrateur  infatigable  de  la  Société  des 
établissements  de  l'Etoile  bleue.  Cette  société,  organisée  grâce  à  Tinitia- 
tive  de  cette  femme  d'une  philanthropie  si  élevée  qu'est  Madame  Legrain, 
posst'de  actuellement  trois  restaurants  populaires  de  tempérance  (rue 
Saint-Bernard,  boulevard  de  Belleville,  et  rue  du  Parc  Royal).  Le  «  Res- 
taurant Coopératif  du  Quartier  Latin  »  sera,  d'accord  avec  Mra«  Legrain 
et  avec  M.  Ch.  Guioysse,  pour  faire  la  guerre  aux  abominables  poisons 
dont  nous  abreuvent  aujourd'hui  des  commerçants  sans  scmpules.La  pré- 
sence de  M.  Ch.  (iuieysse  dans  notre  Conseil  d'administration  a  donc  une 
signification  précise  au  point  de  ?ue  moral.  Je  me  hftte  d'ajouter  que  l'ex- 
périence de  M.  Ch.  Guieysse  nous  sera  extrêmement  précieuse,  pour 
nous  permettre  d'organiser  et  de  gérer  notre  «  Restaurant  Coopératif  ». 

M.  Henri  Martel,  enfin,  nous  rendra  de  grands  services,  grâce  aux  con- 
naissances spéciales  qu'il  possède.  Aujourd'hui  inspecteur  des  services  sa- 
nitaires au  Ministère  de  Tagriculture,  il  a  été,  pendant  longtemps,  inspec- 
teur des  viandes  A  la  Vitlette.  Nous  pouvons  nous  dire  certains  de  ne 
jamais  donner  de  mauvaises  viandes  A  nos  camarades. 

C'est  donc  sous  les  plus  heureux  auspices  que  va  s'effectuer  l'ouverture 
de  notre  restaurant. 

Notre  situation  financière  est  satisfaisante. 

Le  capital  de  notre  société,  avait  été,  comme  vous  le  savez,  fixé  à  la 
somme  de  35.000  fr.  et  divisé  en  1.400  actions  de  25  fr.  chacune.  Sur  ces 
4.400  actions,  862  ont  été  souscrites  A  ce  jour,  parmi  lesquelles  103  ont 
été  souscrites  par  des  étudiants.  Nul  doute  que,  dôs  le  mois  d'octobre  pro- 
chain, nos  camarades  ne  viennent  en  grand  nombre  nous  apporter  de 
nouvelles  adhésions.  Cela  leur  est  d'autant  plus  facile  qu'ils  peuvent  ac- 
quérir une  action  par  le  veraement  d'une  somme  de  2  fr.  50  A  la  fin  de 
chaque  mois,  pendant  10  mois  —  ce  qui  n'est  vraiment  pas  ridneux. 

Je  vous  rappelle  les  points  principaux  de  nos  statuts  : 

Toutes  les  actions  sont  productives  d'un  intérêt  maximum  de  4  0/0.  — 
Tout  actionnaire  qui  cherchera  à  faire  profiter  par  habitude  un  non-socié- 
taire des  avantages  du  «  Restaurant  coopératif  »,  sera  rayé  par  le  Conseil 
d'administration.  —  Les  membres  de  l'Assemblée  générale  des  action- 
naires n'ont  qu'une  voix  chacun,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  ac- 
tions. —  Déduction  faite  des  frais  généraux  et  de  Tintérèt  attribué  aux 
actionnaires,  l'excédent  sera  ainsi  réparti  : 

4»  10  0/0  pour  la  réserve  légale  ; 

2o  20  0/0  pour  un  fonds  de  développement  ; 

3»  70  0/0  aux  sociétaires  au  prorata  du  nombre  de  repas  qu'ils  ont  pris 
au  «  Restaurant  Coopératif  du  Quartier  Latin  ».  Une  partie  des  bonis 
affectés  au  fonds  de  développement  pourra  être  employée  pour  être  dis- 
tribuée au  personnel  sous  forme  de  participation  aux  bonis,  après  délibé- 
ration du  Conseil  d'administration. 

Le  «  Restaurant  Coopératif  du  Quartin  Latin  »  n'est  qu'un  commence- 
ment do  vie  solidaire;  s'il  réussit,  le  retentissement  en  sera  considérable. 
DéjA,  l'on  s'apprête  A  fonder  une  nouvelle  œuvre  qui  nous  fera  avancer 
singulièrement  vers  le  but  entrevu. 
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n  ne  s'agît  rieo  moias  que  d'organiser  une  citô  uniTersîlaîre.M»*  Cha- 
laniet,  la  dèTouêe  organisatrice  de  la  *  Résidence  rniversitaire  »,  en  a 
forme  le  dessein  de  concert  arec  quelques  professeurs  et  étudiants. 

L'habitation  on  le  groupe  d'habitations  ipie  nous  nous  propt^sons  do 
créer  romprendrait  des  maisons  dVtiidiants  et  des  appartements  pour 
des  familles  de  professeurs,  dans  des  logis  indépendants  les  uns  des 
autres  ;  tous  les  occupants  de  ces  U>caui  bénéficieraient  des  uK^mes 
avantages  économiques  et  moraux*  n^sultats de  lassociation,  et  exerce- 
raient  autour  d'eux  une  uiAme  action  sociale. 

l>As  la  rentrée  prochaine^  nous  comptons  faire  un  premier  essai, 
95,  boulevard  Saint-Michel,  à  la  «  Résidence  Unirersilaire  »,  ouverte  il  y 
a  quatre  ans  aux  étudiants  et  jeunes  professeurs. 

Cet  essai  pourra  être  tenté  sans  mise  de  fonds,  la  maison  tout  agencée 
étanl  pour  cette  expérience  à  la  dispi^sition  des  dix  ou  douze  coopéra- 
leurs  qui  voudront  s  y  installer  pour  une  année  scolaire. 

Si  TOUS  vouliez  bien  donner  sinon  A  toute  cette  longue  lettre,  du  moins 
aux  fragments  qu'il  vous  paraîtra  bon  d'en  dtHachor,  l'hospitalité  de  la 
Revue  Internationale  de  CEiiteignemeniy  vous  nous  rendriez  un  grand 
service, 

D*abord,  vous  porteriez  ainsi  à  la  connaissance  des  professeurs  el  étu- 
diants français  la  nouvelle  d'un  mouvement  naissant,  qu'ils  ont  grand 
intérêt  à  voir  grandir. 

Puis,  les  professeurs  et  étudiants  étrangers  qui  sont  déjà  plus  avancés 
que  nous  en  besogne,  et  par  conséquent,  plus  expérimentés,  se  feront,  je 
Fespère,  un  devoir  en  môme  temps  qu'un  plaisir  de  nous  donner  quel- 
ques utiles  conseils. 

Il  ne  nous  restera  plus  ensuite  qu'à  inscrire  en  bonne  place,  sur  la  liste 
de  ceux  qui  contribuent  avec  le  plus  de  zèle  à  la  formation  prochaine  <ie 
la  Ci*é  universitaire  de  Paris,  voire  nom.  C'est  ce  que  nous  ferons  avec 
joie. 

Veuillez  me  croire  votre  bien  reconnaissant.     . 

Henri  Hayëm, 

licencié  H  lelttvB,  étudlnnt  on  droit, 

Socrélaire    du    ()oiiw»il    d'adminiKlnition 

du  •<  Uestaurunt  Coo|)ératir  du  Quarllur  Latin  » 


NÉCROLOGIE 


I.  -  M.  Alix 

La  Société  cTefueignement  supérieur  a  perdu  un  de  ses  membres  les 
plus  anciens  et  pendant  longtemps  des  plus  assidus.  Doyen  de  la  faculté 
de  droit  à  l'Institut  catholique,  M.  Gabriel  Alix  professait  le  droit  admi- 
nistratif à  TEcole  libre  des  sciences  politiques  et  était,  pour  ses  élèves  et 
ses  collègues,  d'une  comptftence  incontestée.  Membre  depuis  plusieurs 
années  du  Conseil  de  direction  de  la  Société,  il  avait  conquis,  par  sa 
courtoisie,  les  sympathies  de  ceux  même  qui  étaient  disposés  à  défendre 
avec  le  plus  d'énergie  les  droits  de  l'Université. 

Voici  la  liste  trop  courte  de  ses  publications,  qui  ne  donne  qu'une  idée 
incomplète  de  ce  qu'il  y  avait  en  lui  de  savoir  réfléchi.  Nous  la  devons  à 
Tobligeance  de  M.  Gaudel  : 

Claudio  Jannet  et  son  œuvre,  i  vol.  in-8»,  Pion  ; 

La  législation  budgétaire  en  France  comparée  avec  celle  des  autres 
Etats,  1  br.  1882  ; 

La  Faculté  de  droit  et  renseignement  des  sciences  politiques,  4  broch. 
1889; 

De  la  liberté  tf  association,  1  broch.  1894. 

Au  nom  du  Conseil  de  direction  de  la  Société  et  au  nom  de  la  Rédac- 
tion de  la  Revue,  nous  adressons  à  la  famille  de  notre  regretté  confrère 
l'expression  de  tous  nos  regrets. 

II.  —  M.  Achille  Deum 

M.  Achille  Deum,  directeur  d'école  à  Asnières  est  mort  le  15  juillet. 
M.  Bayet,  directeur  de  l'enseignement  primaire  au  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique,  M.  Foursin,  vice-président  du  Conseil  général,  M.  Belot, 
inspecteur  primaire,  au  nom  de  M.  Bedorez,  directeur  de  l'enseignement 
primaire  de  la  Seine  et  en  son  propre  nom,  M.  GoufTé,  président  de 
l'Union  des  Instituteurs  et  Institutrices  publics  de  la  Seine,  M.  Topin, 
premier  adjoint  au  maire  d' Asnières,  M.  Murgier,  président  de  l'Amicale 
des  Instituteurs  et  Institutrices  de  Seine-et-Oise,  M.  Paul  Beurdeley,  pré- 
sident de  l'association  générale  des  membres  de  la  Presse  de  l'enseigne- 
ment, MM  Hennequin,  Cottet,  Gardé,  Charlier  ont  rappelé  successive- 
ment quels  services  M.  Deum  a  rendus  à  l'enseignement  primaire  (1). 
Rédacteur  en  chef  du  Bulletin  des  associations  pédagogiques,  président 
de  r Union  des  Instituteurs  de  la  Seine,  il  a  contribué  plus  que  personne 
à  la  réunion  en  Congrès  des  Amicales  d'Instituteurs.  11  était  venu  aux 
réunions  de  notre  Société  d'enseignement  supérieur  et  avait  fait  connaî- 
tre à  bon  nombre  de  ses  Collègues  le  projet  de  contre-assurance  univer- 
sitaire dii  à  l'initiative  de  M.  Emile  Bourgeois,  Nous  regrettons  d'autant 
plus  sa  mort  prématurée  qu'il  était  un  de  ceux  en  qui  l'on  pouvait  avoir 
le  plus  de  confiance  pour  amener  un  rapprochement  fécond  entre  les  trois 
ordres  d'enseignement. 

(1)  Ces  discours  ont  été  publiés  par  le  Bulletin  de  V  Union  des  Instituteurs  et  de* 
Institutrices  publics  du  département  de  la  Seine^  qui  nous  a  été  envoyé  gracieusement 
par  M.  Gonflfé  son  directeur. 

Le  Gérant  :  A.  CHEVALIERMARESCQ. 
Paris.  —  Iniprimeurs-gêrants,  A.  CHEVALIERMARESCQ  et  C'v 
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BRonARDBZ^  do7«ii  dQ  U  Faculté  de  Médecine,  Président. 
Dakboux,  dojen  de  1«  Faculté  des  Sciences,  Tice-président. 
Laix ADDB,  prof,  à  la  Faculté  de  Droit,  Secrétaire-général. 
lUoTBTTK.  prof,  adjoint  à  la  Fac.  des  lettres,  séc..^én.•adj. 
Aux,  prof,  à  riniititui  catholique  et  à  l'Ecole  libre  des 

«dencea  politiques. 
AULAKD,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 
Bsm.NBS,  membre  du  Conseil  sup.  de  l'Instruction  publique. 
Be&TLM.  prof,  libre  k  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 
BeaTHBLOT,  de  Tlnstitut,  prof,  au  Collège  de  France. 
G.  fiLONDBi.,  docteur  es  lettres; 
BoiTTXT,  de  l'Institut,  directeur  de  l^Écoie  des  sciences 

politiques. 
BooTBoux.  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
AI.FBKD  Cboisbt,  de  IMnstitut,  dojen  de  la  Faculté  des 

Lettres. 
Dagui:c,  secrétaire-général  de  la  Société   de   législation 

cofla  parée . 
D^TRK,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences. 
JrLBS  DiBTz,  avocat  à  la  Cour  a'appel. 
D'  Dkktfus-Bbisac,  membre   du   Conseil   supérieur    de 

l*as8istaoce  publique. 
Ei>Ma:«D  DBBYPUs-BaiSAC. 

KftOKR,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  Lettres. 
E>Mfc.ui,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 


F.1.ACH,  professeur  au  Collège  de  France. 

Garikl,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

Glasson,  de  l'Institut,  dojren  de  la  Faculté  de  Droit. 

Lavtssb.  de  TAcadémie  Française,  prof,  à  la  Faculté  des 
Lettres. 

Labboumi^t,  secrétaire  perpétuel  de  TAcad.  des  Beaux 
Art9,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres. 

LiPPMANN,  de  rinstitut,  prof,  à  la  Faculté  dès  sciences. 

Lcchairb.  de  lUostitut,  prof.  A  la  Faculté  des  Lettres. 

Lton-Caen,  de  l'Institut,  prof,  i  la  Faculté  de  Dioit. 

Mois8.\N,  de  rinnt  tut,  prot.  à  l'Ecole  de  pharmacie. 

Gaston  Pabis,  de  l'Académie  française,  Administrateur 
du  Collège  de  France. 

Pebrot,  do  l'Institut,  directeur  de  l'Ecole  normale  super. 

PiCAVKT,  maître  de  conférences  à  l*E^oie  des  H^**  Etudes. 

PoiNCARK.  de  l'Ibstitut,  prof,  à  la  Faculté  des  Sciences. 

Rjghbt,  de  l'Institut,  prof,  k  la  Faculté  d»)  ii.édecine. 

Sabamkb,  doyfn  de  la  Faculté  de  Théologie. 

A.  SoRKi.,  de  l'Académie  française,  professeur  à  TEcola 
des  sciences  politiques. 

Tannrry,  maitre  de  couférences  â  l'Ecole  Normale  supé- 
rieure . 

Vklain,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences. 

Wallon,  sénateur,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
iuscriptious. 


PRINCIPAUX  CORRESPONDANTS  ET  COLLABORATEURS  ÉTRANGERS 


Alti^miba  t  Cre VBA,  Professeur  k  VU niverêlié  û'Oviédo, 

b'  .\B2iDr,Professeur  d*histoire  k  TCniversité  de  Leipzig. 

D'K.AscHBmsoR,  Bibliothécaire  à  l'Université  de  Berlin. 

!>  BiEDKBMANN,  Privat-docent  à  la  Faculté  de  philoso- 
piHe  de  BeHin. 

D'Ca.  W.  Bbnton,  Professeur  à  TUniversité  de  Min- 
nesota  (Etats-Unis). 

lyBxcH,  Directeur  de  Reïîtfchulè  à  Berlin. 

Ds  BiLiNSKi,  Recteur  de  TUniv.  de  Lemberg-Léopold. 

D*  Bï.OB,  professeur  à  TUniversité  de  Qroningue. 

Bbowm2«o,  professeur  à  King's  Collège,  à  Cambridge. 

h*  BucBKLKH,  Directeur  de  Burgerschule,  k  Stuttgard. 

tSf  BocHBB.  Directeur  du  mtisée  de  l*Art  moderne 
appliqué  à  Vindiutrie,  k  Vienne. 

B.  BciSsoN,  publiciste  k  Londres  (Angleterre). 

D' CaaisT,  Professeur  à  l'Université  àe  Munich. 

D'Clars  AMNKRSTRDT,Professeur  à  rUniversité  à'UpsaL 

D»  Cbbizbnacb,  Professeur  à  l'Université  de  Crucovie. 

I>  L.  Crkmcna,  Professeur,  Sénateur  du  royaume  d'Ita- 
lie, à  Rome. 

Din:c4,  Professeur  k  l'Université  tchèque  de  Prague, 

DâssY,  Professeur  à  r Université  deM«Gilie  {MontrécU). 

Ir  van  den  Es,  Recteur  du  Gymnase  d'Amsterdam. 

C'W.  B.  J.  van  Eyk,  Inspecteur  de  l'instruction  secon- 
daire k  La  Haye. 

Alcék  Fortieb,  Professeur  k  Tulane  University,  Aew- 
Orléans. 

D'FoDBMiBB,  Professeur  à  rUniversité  de  Prague. 

Dr  Kbibolabkurb,  Directeur  de  Reslschule,  à  Hambourg. 

\p  Gaddkhzt,  Professeur  k  PUnivetsité  de  Bologne. 

L  GiLDRBSLBBVB,    Profosseur    à  l'Université  Bophins. 

fr  Hermann  GriMM.  Professeur  d'histoire  de  Tart  mo- 
daroe  à  l'Université  de  Berlin, 

br  GsûNBDT,  Professeur  à  l'Université  de  Vietine, 

Qtskm  db  LOS  Bios,  Protesseur  è  l'Université  de  Madrid. 

Hamsl  (van),  professeur  à  l'Université  de   Groningiie 

D'  W.Hartel,  Professeur  à  l'Université  de  Vienne.' 

L.  DR  Haktog,  profesaeur  à  l'Université  d'Amsterdam. 

D'  Hrrzbk,  Professeur  à  l'Académie  de  Lausanne. 

D'  HrrziG,  Professeur  â  1* Université  de  Zurich. 

ly  Hco,  Professeur  de  philologie  k  l'Université  de  Zurich. 

D'  HOIXB5BRBO,  Directeur  du  Gymnase  de  Creuznach. 

T.  E.  HoLLAKD,  Professeur  de  droit  international  à  l'U- 
aiversité  d'OOfford. 

B.  Jdbod,  Professeur  à  l'Académie  de  Neuchâtel. 

b*  K.0HN-.  Professeur  à  l'Université  d'Heidelberg . 

Ko^BAii  Magrbb,  professeur  à  l'Université  de  Munich, 

KiiùCK,  Directeur  du  Réal-Gymiiase  de  Wârzbourg. 


D'  Laonhardt,  recteur  de  TEcole  technique  de  Hanovre. 

L.  LBC1.KRK,  Professeur  &  PUniversité  libie  de  Brwcelles. 

Dr  A. -P.  Mabti-h,  Président  du  Collège  de  Tungwen. 
Pékin  (Chine). 

A.  MicHAKL!8,ProffjSNeurà  l'Université  de  .Strox^our^. 

MicHAU»,  Protesseur  à  l'Université  de  Berne,  correspon- 
dant du  ministère  de  l'Instruction  publique  de  Russie. 

MoLBNORAAF,  Professeur  de  Droit  à  l'Université  d'C^treoAt. 

D'  Mustapha-Bky  (J.),  Professeur  k  TKcole  de  médecine 
du  Caire, 

D'  Nrdmann, Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Vienne. 

Dr  IS^LDBKR,  Directeur  de  l'Ecule  supérieure  des  flUes 
à  Leipzig. 

D' Paulsbn,  Professeur  à  rUt.iversité  de  Berlin. 

Dr  Philippson. 

PoLLOK,  Professeur  à  l'Université  d'Oxford. 

Dr  Ranoa,  Professeur  de  droit  à  l'Université  de  Prague, 

Dr  Rbbrb,  Directeur  du  Musée  et  Professeur  à  TUniver- 
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m  paouiAies  de  l'ënsëicnfieit  miimi 

doivent^ils  être  dressés  suivant  une  méthode  ration- 
nelle et  quelle  doit  être  cette  méthode? 


Nécessité  d*une  méthode.  —  Cette  expression  :  Enseignement 
swjxfri^ur  présente  à  l'esprit  une  notion  générale  qui  ne  peut  être 
précisée  que  par  Ténumération  des  matières  enseignées.  Tout 
établissement  d'enseignement  supérieur  comporte  donc  un  pro- 
gramme. 

La  première  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  ce  programme 
doit  être  le  résultat  de  la  tradition,  de  l'expérience,  de  certaines 
circonstances  accidentelles  ou  l'application  d'une  conception  ration- 
nelle. Dans  le  voisinage  de  cette  question,  il  s'en  présente  d'autres 
qui  sont  de  la  même  famille.  Citons  les  suivantes  à  titre  d'exem- 
ple : 

Dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur  qui  portent  le 
nom  de  facultés  ou  dans  leurs  analogues  à  l'étronger,  convient-il  de 
laisser  les  maîtres  enseigner  à  leur  choix  telle  ou  telle  matière  dépen- 
dant du  programme  de  leur  cours,  ou  bien  doivent-ils  épuiser  toutes 
les  parties  de  ce  programme?  Dans  le  premier  cas,  les  jeunes  gens 
qui  viennentétudierdansunefacultéunesciencedéterminée  n'ont-ils 
pas  quelque  raison  de  se  plaindre  de  ne  recevoir  qu'un  enseigne- 
ment limité?  Dans  le  second,  ceux  qui  ne  continuent  à  étudier  une 
science  que  pour  l'approfondir  ne  sont-ils  pas  fondés  à  regretter 
l'absence  de  ces  études  spéciales  qui  préparent  leur  esprit  aux 
recherches  scientifiques?  La  liberté  donnée  aux  maîtres  d'une  même 
faculté  de  déterminer  arbitrairement  les  limites  de  leur  enseigne- 
ment n'a-t-elle  pas  pour  conséquence  de  laisser  certaines  parties  de 
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la  science  dans  une  obscurité  à  peu  près  complète  et  de  faire  con- 
verger sur  d'autres  des  lumières  si  nombreuses  et  si  variées,  que 
les  cours  semblent  institues  moins  pour  donner  satisfaction  aux 
vœux  des  étudiants  qu'aux  convenances  des  professeurs? 

Quel  caractère  doit  prendre  l'enseignement  ?  Sera-t-i!  d'une 
rigueur  tellement  scientifique  qu'il  soit  inaccessible  aux  intelligen- 
ces moyennes?  Aura-t-il  une  portée  si  générale  qu'il  soit  dénué  de 
toute  précision  et  ne  présente  aucun  intérêt  pour  les  hommes  de 
science  ?  Dans  le  premier  cas,  le  professeur  ne  sera  entouré  que  de 
quelques  auditeurs  d'élite.  Dans  le  second,  il  attirera  la  foule  intel- 
ligente désireuse  de  s'instruire.  Dans  tous  les  cas,  il  fera  emploi  de 
ressources  mises  à  sa  disposition  dans  un  intérêt  général.  Convient- 
il  de  lui  abandonner  le  soin  de  déterminer  suivant  ses  préférences 
le  but  spécial  d'un  enseignement  donné  au  nom  de  l'Etat  et  la  partie 
du  public  qui  sera  appelée  à  en  bénéficier? 

Tout  esprit  raisonnable  reconnaîtra  qu'en  vue  de  trancher  ou  de 
prévenir  ces  difficultés,  il  est  au  moins  désirable  que  les  programmes 
de  l'enseignement  supérieur  soient  dressés  suivant  une  méthode 
qui  permette  à  cet  enseignement  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences 
avec  le  minimum  d'efforts,  de  temps  et  de  dépenses. 

Recherche  d'une  méthode.  —  Quelle  sera  cette  méthode  ?  C'est 
la  seconde  question  qui  se  pose  et  la  plus  délicate.  Une  méthode 
n'est  qu'un  ensemble  de  procédés  destinés  à  réaliser  un  objet  déter- 
miné. Il  importe  donc  tout  d'abord  de  se  demander  quel  est  l'objet 
de  renseignement  supérieur  envisagé  dans  toute  son  ampleur,  et 
peut-être  cette  recherche  nous  permettra-t-elle  de  découvrir  les  prin- 
cipes qui  doivent  régler  son  fonctionnement. 

Il  est  un  premier  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord, 
c'est  que  le  but  le  plus  élevé  de  l'enseignement  supérieur  est  d'initier 
les  hommes  les  plus  distingués  d'une  génération  aux  recherches 
scientifiques  et  de  les  rendre  aptes  à  découvrir  des  vérités  nouvelles. 
C'est  par  là  qu'il  est  vraiment  le  foyer  des  lumières  qui  éclairent  un 
grand  pays. 

Il  est  un  second  point  qui  n'est  pas  davantage  contesté,  c'est  qu'à 
côté  de  cette  mission  il  en  a  une  autre,  moins  haute,  mais  non 
moins  utile,  qui  est  de  fournir  aux  jeunes  gens  qui  ont  achevé  leurs 
étudessecondairesune  instruction  scientifique  suffisamment  étendue 
et  solide  pour  servir  de  fondement  à  toutes  les  connaissances  tech- 
niques qu'il  leur  conviendra  d'acquérir. 

N'a-t-il  pas  à  remplir  une  troisième  mission  d'une  portée  plus 
générale  que  les  deux  autres  ?  C'est  ce  que  je  me  propose  de  recher- 
cher. 
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Garaetère  d0  TexiMigiitment  teoondaire.  —  L'enseignement 
secondaire  conduit  son  élève  jusqu'à  TAge  de  dix*huit  ans 
environ.  Il  lui  donne  des  notions  en  histoire,  en  littérature,  en 
sciences  et  il  les  lui  donne  sous  une  forme  suffisamment  concrète 
pour  en  rendre  l'assimilation  facile  à  sa  jeune  intelligence.  Dans  la 
dernière  année  de  ses  études,  quand  ses  facultés  s'ouvrent  à  la 
généralisation^  il  l'initie  à  l'étude  de  la  philosophie,  mais  il  ne  fait 
à  aucune  des  matières  enseignées  l'application  de  l'esprit  philoso- 
phique, de  telle  sorte  que  cette  science  conserve  un  caractère  indé 
pendant  et  reste  spécialisée  comme  toutes  les  autres  branches  de 
l'enseignement 

Prenons  quelques  exemples.  L'enseignement  de  l'histoire  est, 
dans  nos  lycées,  réparti  sur  une  période  de  sept  années.  Nul  aulre 
n'est  donné  plus  complètement,  ,1e  constate  qu*en  France  tout  au 
moins,  il  a  perdu  son  aridité  primitive.  Il  ne  comprend  plus  seule- 
ment l'énuméralion  des  faits  ;  il  est  accompagné  de  vues  fort  inté- 
ressantes sur  les  progrès  des  mœurs,  de  la  littérature,  de  l'art,  de 
l'industrie;  mais,  tel  qu'il  est,  j'en  appelle  h  tous  mes  compatrio- 
tes, quels  souvenirs  laisset-il  dans  l'esprit?  Des  aperçus  fort  confus 
sur  les  transformations  successives  de  la  civilisation,  quelques  faits 
mémorables,  les  noms  d'hommes  célèbres,  de?<  récits  anecdotiques  ; 
il  ne  fait  pas  un  bloc  de  l'histoire  de  l'humanité,  il  n'en  dégage  pas 
les  phases  diverses,  ne  montre  pas  comment  elles  ont  agi  les 
unes  sur  les  autres,  de  façon  h  permettre  à  la  mémoire  de  rattacher 
les  faits  particuliers  à  des  vues  d'ensemble. 

Les  élèves  apprennent  à  déchiffrer  péniblement  quelques  pages 
de  grec  et  de  latin,  h  analyser  quelques  parties  de  la  littérature 
nationale  arbitrairement  choisies.  Ces  exercices  sont  salutaires, 
mais  sont-ils  suffisants? Ils  ne  sont  complétés  par  aucun  aperçu 
sur  les  caractères  généraux  des  littératures  anciennes  et  modernes, 
leurs  origines,  leur  développement.  On  recommande  la  lecture  et 
l'admiration  de  certaines  œuvres  retentissantes,  mais  d'où  procè- 
dent-elles? Quelle  place  occupent-elles  dans  l'histoire  littéraire  d'un 
peuple?  Quelle  part  d'influence  ont-elles  exercée  sur  le  progrès 
général  de  l'esprit  humain  ?  On  ne  l'enseigne  que  fort  incidem- 
ment. 

L'enseignement  des  mathématiques  ne  comporte  h  ses  débuts 
qu'une  série  de  théorèmes  qui  viennent  se  juxtaposer  avec  monoto- 
nie et,  à  moins  que  l'élève  n'ait  suivi  la  classe  de  mathématiques 
spéciales,  il  ne  rapporte  de  ses  études  que  des  notions  abstraites 
dont  il  ne  s'explique  ni  le  lien,  ni  l'utilité,  et  cependant  toutes  les 
parties  des  sciences  mathématiques  se  prêtent  un  mutuel  appui  ; 


496     REVUE  INTERNATIONALE   DE  L'ENSEIGNEMENT 

elles  reposent  sur  des  notions  générales  comme  celle  des  infiniment 
petits,  sur  des  principes  communs,  tels  que  les  principes  des  limi- 
tes, de  continuité,  de  correspondance.  Ce  n'est  qu'après  avoir  envi- 
sagé ces  notions  et  ces  principes  dans  leur  ensemble  qu'il  est  possi- 
ble de  saisir  l'unité  de  la  science  et  de  concevoir  les  applications 
dont  elle  est  susceptible. 

Lorsqu'un  élève  a  étudié  au  lycée  les  sciences  physiques  et  natu- 
relles, il  possède  une  notion  superficielle  des  lois  de  la  nature,  mais 
il  ne  s'explique  pas  leurs  rapports,  et  cependant  elles  se  pénètrent 
au  point  qu'il  est  difficile  de  tracer  leurs  limites  respectives,  et  leur 
union  est  si  profonde  qu'on  retrouve  dans  le  phénomène  de  la  vie 
animale  comme  la  résultante  de  leur  action  commune. 

En  résumé,  l'enseignement  du  lycée  fournit  la  matière  de  la  con- 
naissance, il  n'en  développe  pas  ce  que  Kant  a  appelé  l'élément 
formel.  Il  invite  la  mémoire  à  emmagasiner  des  notions  nombreuses 
et  variées  et  qui  sont  en  soi  fort  utiles,  mais  il  ne  fait  pas  appel  à  la 
raison  pour  en  extraire  la  substance  et  former  ce  bagage  intellec- 
tuel d'un  transport  facile  et  léger  où  l'homme  peut  puiser  suivant 
ses  besoins  pendant  tout  le  cours  de  sa  vie.  Ce  résultat  n'a  rien  qui 
doive  surprendre.  L'enseignement  secondaire  s'adresse  à  de  jeunes 
élèves  dont  les  plus  âgés  ont  l'esprit  à  peine  formé  et  il  ne  saurait, 
sans  manquer  à  sa  mission,  prendre  un  caractère  philosophique 
qui  ne  serait  pas  accessible  à  leur  degré  d'intelligence. 

Insuffisance  de  renseignement  supérieur.  —  A  sa  sortie  du 
lycée,  le  jeune  homme  est  appelé  à  déterminer  le  but  vers  lequel  il 
se  propose  d'orienter  ses  efl*orts  et.  une  fois  sa  résolution  pri«e,  il 
suit  les  cours,  soit  d'une  faculté,  soit  d'une  école  spéciale  en  vue  de 
se  préparera  une  profession  déterminée.  11  devient  plus  ou  moins 
habile  dans  son  art  et  désormais  ses  relations,  ses  mœurs,  ses  idées 
et  même  ses  affections  vont  être  empreintes  jusqu'à  la  fin  de  ses 
jours  du  caractère  professionnel. 

Ainsi,  le  service  de  l'enseignement  public,  tel  du  moins  qu'il 
fonctionne  en  France,  n'a  pas  dressé  un  programme  des  connais- 
sances générales  et  il  n'est  pas  organisé  en  vue  de  l'appliquer. 
Cependant,  ces  connaissances  ont  pour  effet  non  seulement  de  con- 
denser sous  une  forme  philosophique  les  notions  acquises,  mais 
aussi  et  surtout  d'ouvrir  aux  jeunes  gens  des  perspectives  larges  et 
variées  et  d'établir  entre  ceux  qu'elles  séduisent  comme  une  sorte  de 
communauté  naturelle.  Elles  sont  h  la  fois  d'ordre  privé  et  public, 
car,  en  donnant  à  la  pensée  plus  d'étendue  et  de  souplesse,  elles 
favorisent  le  développement  de  la  carrière  et,  en  facilitant  l'échange 
des  idées,  elles  concourent  au  développement  de  la  vie  sociale. 
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Sans  doute,  un  jeune  homme  peut,  au  moyen  de  ses  études  per- 
sonnelles, se  faire  sur  toutes  choses  une  opinion  raisonnée  et 
tout  au  moins  provisoire,  mais  combien  sont-ils  ceux  qui  ont  assez 
de  temps,  de  curiosité  naturelle  et  de  ténacité  pour  s'imposer  cet 
obscur  labeur  ?  Et  alors,  comme  Thomme,  tout  en  ayant  besoin  de 
connaissances  techniques  pour  assurer  son  existence,  a  également 
besoin  d'idées  générales  pour  la  diriger,  il  arrivera  de  deux  choses 
Tune  :  ou  bien,  s'il  a  Tâme  docile,  il  acceptera  sans  les  vérifier  les 
opinions  invétérées  que  lui  offrira  le  milieu  dans  lequel  il  vit,  ou 
bien,  s'il  a  l'esprit  indépendant,  il  construira  de  toutes  pièces  pour 
son  usage  personnel  des  théories  qui  ne  reposeront  sur  aucune 
observation  sérieuse  et  dont  il  puisera  les  éléments  dans  son  ima- 
gination. Il  n'échappera  à  la  routine  que  pour  tomber  dans  l'uto- 
pie. 

Nécessité  d'un  enseignement  général.  —  Les  conditions  que  je 
viens  d'indiquer  ne  sont  pas  favorables  à  la  constitution  et  au  dé- 
veloppement de  cette  classe  éclairée  qui,  dans  toute  société  libre,  a 
pour  mission  d'activer  la  marche  des  retardataires,  de  modérer 
celle  des  agités  et  de  servir  de  régulateur  aux  oscillations  de  To- 
pinion  publique.  Pour  être  apte  à  remplir  ce  devoir  social,  elle  doit 
être  composée  d'hommes  qui  ne  se  laissent  facilement  ni  intimider, 
ni  éblouir,  et  qui  puisent  leurs  résolutions  dans  une  pensée  à  la  fois 
indépendante  et  réfléchie.  Comment  assurer  son  recrutement  ? 
Beaucoup  d'agents  y  concourent,  parmi  lesquels  le  plus  puissant  est 
l'éducation. 

Ce  serait  assurément  grandir  le  rôle  des  universités  pour  le  plus 
grand  bien  d'un  pays  que  de  les  appeler  à  participer  plus  largement 
à  la  formation  de  l'esprit  public.  Je  propose  donc  de  reconnaître 
aux  établissements  d'enseignement  supérieur  une  troisième  mis- 
sion qui  consisterait  à  fondre,  dans  des  notions  générales  solide- 
ment établies,  ces  notions  particulières  qui  s'agitent  éparses  et  con- 
fuses dans  le  cerveau  d'un  jeune  homme  aux  approches  de  sa 
vingtième  année.  Cet  enseignement  synthétique  formerait  le  lien 
naturel  entre  les  deux  ordres  d'enseignement  secondaire  et  supé- 
rieur. Il  constituerait  le  couronnement  de  l'un  et  la  base  de  l'autre  ; 
il  serait  à  la  fois  conclusion  et  introduction.  Je  souhaite  qu'il  soit 
fondé  dans  un  esprit  exempt  de  toute  prévention  et  qu'il  ne  dédai- 
gne pas  les  idées  qui  ont  cours  à  l'étranger.  Ce  n'est  qu'en  nous 
plaçant  en  dehors  de  nos  frontières  que  nous  arriverons  à  renouve- 
ler la  source  de  nos  impressions  et  à  démasquer  la  fausseté  de  ces 
doctrines  absolues  qui  amènent  l'avortement  de  toute  réforme. 

Je  ne  doute  pas  que  la  parole  du  professeur,  tout  en  s'ad ressaut  h 
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des  audileurg  récemment  échappés  du  lycée,  n'attire  cette  clientèle 
flottante  et  indéflnissable  qui  actuellement  fréquente  dans  nos 
facultés,  mais  de  façon  intermittente  et  distraite^  parce  qu'elle  n'y 
trouve  pas  préparé  à  point  Talimentqui  lui  convient.  Et  alors,  sans 
perdre  leur  caractère,  ces  cours  de  généralisation  deviendront  des 
cours  de  vulgarisation  dont  il  est  permis  d'attendre  les  plus  utiles 
effets  en  vue  de  l'avenir. 

Vulgarisation  de  renseignement  général.  —  Quelques  lignes 
plus  haut,  j'ai  rappelé  qu'entre  les  visées  étroites  et  les  conceptions 
chimériques,  il  y  avait  place  pour  les  vues  larges  et  fécondes.  Cette 
vérité  s'est  affirmée  dans  tout  son  éclat  au  début  de  la  Révolution 
française.  Nul  ne  contestera  que  la  Constituante  n'ait  puisé  ses  ins- 
pirations À  cette  grande  école  de  généralisation  fondée  par  Voltaire, 
les  encyclopédistes,  (]ondorcet,  tant  d'autres,  et  qui  résume  en  soi 
tout  le  xviii^  siècle.  11  est  historiquement  certain  (jue  les  idées  dont 
elle  a  été  l'organe  n'étaient  pas  seulement  celles  d'une  élite.  Elles 
étaient  répandues  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  L&  nation 
en  était  imbue.  A  cette  époque,  la  généralisation  était  relativement 
facile,  parce  que  le  cercle  des  connaissances  était  relativement  res- 
treint; mais  dans  le  cours  du  présent  siècle,  il  a  prisun  tel  dévelop- 
pement que,  pour  mettre  en  valeur  le  domaine  de  la  science,  il  a  fallu 
en  multiplier  les  divisions  et  subdivisions.  Cette  extension  et  ce 
morcellement  ont  eu  pour  effet  de  rendre,  d'une  part,  plus  difficile 
la  conception  rationnelle  de  l'ensemble,  et  d'autre  part  plus  aisée 
l'exploitation  industrielle  de  la  partie.  Les  hommes  de  doctrine  sont 
devenus  plus  rares,  les  hommes  de  métier  plus  nombreux. La  classe 
constituée  par  le  xviii"  siècle  a  successivement  perJu  en  nonjhre  et 
en  influence  tout  ce  qu'a  gagné  celle  créée  par  lexixe.  Aussi  ne  se- 
rait-il pas  surprenant  qu'à  l'occasion  de  circonstances  passagères  et 
discutables  en  soi,  une  nation  se  trouvât  divisée  en  deux  camps, 
l'un  formé  des  continuateurs  de  la  tradition,  fidèles  à  l'idéal  qui^fut 
celui  de  leurs  pôres,rautredes  nouveaux  venu8,exclusivement  absor- 
bés par  la  préoccupation  professionnelle. 

Dès  h  présent,  on  constate  en  tout  pays,  que  des  gens  croyant  par- 
ler la  même  langue  ne  se  comprennent  pas,  parce  qu'ils  n'attachent 
pas  la  même  portée  aux  mots  dont  ils  se  servent.  Ce  que  les  uns 
appellent  la  raison  se  heurte  chez  les  autres  h  une  obstination 
d'une  espèce  particulière  qui  a  sa  racine  profonde  dans  la  spécialisa- 
tion de  rintelligence. 

L'homme  qui  a  des  idées  générales  fait  le  tour  d'une  question.  11 
en  examine  les  aspects  variés,  quelquefois  contradictoires;  il  prend 
l'habitude  de  la  comparaison  ;  il  assouplit  son  esprit  au  doute  rai- 
sonné. C'est  sur  un  terrain  ainsi  préparé  que  germe  la  tolérance, 
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Celui,  au  contraire,  qui  n'a  que  des  idées  spéciales  s'hypnotise 
devant  un  point  de  vue.  Si  le  point  de  vue  est  juste,  il  peut  faire 
des  choses  utiles;  s'il  est  faux, il  en  fait  d'absurdes.  Utiles  ou  absur- 
des, il  les  accomplit  obsédé  par  une  idée  fixe,  et  comme  le  fanatisme 
appelle  le  fanatisme,  voilà  la  guerre  sociale  allumée. 

Pour  prévenir  ce  désastre,  il  ne  suffit  pas  de  répandre  dans  les 
masses  la  connaissance  de  la  grammaire  et  des  quatre  règles  de 
l'arithmétique,  il  faut  encore  les  pénétrer  d'idées  de  toute  nature 
appropriées  à  leur  degré  de  culture,  éveiller  en  elles  le  sens  criti- 
que et  atténuer  les  effets  de  leur  passion  naturelle  par  l'exercice 
continu  dé  la  raison. 

C'est  une  telle  œuvre  que  poursuivent  des  institutions  récemment 
fondées  sous  le  nom  d'univei^sités  populaires.  Sans  doute,  cette  créa- 
tion est  tout  embryonnaire,  mais  sa  spontanéité  suffit  à  prouver 
qu'elle  répond  à  un  besoin  qui  n'a  rien  de  factice,  et  ce  besoin  sem- 
ble reconnu  par  l'Université  elle-même,  puisqu'un  grand  nombre 
de  ses  membres  concourent  à  y  donner  satisfaction.  Les  universités 
d^tat  ne  dérogeraient  certes  pas  en  tendant  franchement  la  main 
à  leurs  modestes  émules.  Par  cette  union,  les  universités  populaires 
recevraient  une  impulsion  constante  et  éclairée.  Par  elle,  la  pen- 
sée la  plus  abstraite  d'un  haut  docteur  de  l'enseignement  supérieur 
pourrait,  après  avoir  subi  les  transformations  successives  qu'exige 
la  vulgarisation,  s'infiltrer  jusque  dans  les  couches  profondes  de  la 
nation  et  faire  éclore  dans  Tesprit  d'hommes  exclusivement  pré- 
occupés de  leur  existence  matérielle  ces  utiles  jouissances  qui  n'ont 
été  jusqu'ici  que  le  privilôgs  d'une  aristocratie  intellectuelle.  Ce  se- 
rait du  pur  collectivisme,  mais  un  collectivisme,  qui  du  moins,  n'a- 
larmerait aucun  intérêt. 

Bnteignement  général  du  droit.  —  L'enseignement  général  du 
droit  ne  se  justifie  pas  comme  conclusion  d'un  enseignement  anté- 
rieur, puisque  ses  éléments  ne  sont  pas  compris  dans  le  programme 
des  études  secondaires,  mais  il  s'impose  comme  le  préliminaire  né- 
cessaire d'un  enseignement  juridique  sérieux  et  complet.  Le  do- 
maine de  la  science  du  droit  comporte  des  divisions  si  nombreuses 
et  ces  divisions  sont  unies  entre  elles  par  un  lien  si  étroit,  qu'il 
n'est  pas  possible  d'approfondir  l'une  d'elles  sans  connaître  au 
préalable  les  principes  qui  gouvernent  les  autres. 

Aussi,  lorsqu'un  étudiant  aborde  l'étude  d'une  partie  de  la  légis- 
lation, se  sent-il  environné  de  ténèbres,  et  je  ne  suis  pas  bien  sur 
que  les  dernières  obscurités  aient  disparu  quand  il  a  obtenu  son 
grade  de  licencié.  En  conséquence  l'étude  du  droit  doit  être  précé- 
dée de  vues  d'ensemble  suffisamment  développées  pour  le  familia- 
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-r^*»:  jtvet'  les  divisions  de  la  science,  ses  définitions,  ses  principes, 
<-v  |,rtncipjiles  applications  et  lui  servir  de  fil  conducteur  dans  le 
.-  .,:r^  de  ses  éludes. 

^>l  enseignement  pourrait  être  suivi  avec  fruit  par  tous  les  gens 
i,A  monde  qui,  sans  avoir  la  prétention  de  devenir  des  juristes  et  de 
s^  luHver  du  concours  des  professionnels  ont  cependant  le  désir  de 
xoir  clair  dans  la  direction  de  leurs  affaires. 

Il  présenterait  un  autre  avantage,  inappréciable  celui-là,  ce  se- 
niîl  d'offrir  un  exemple,  un  encouragement  et  un  point  d'appui  à 
lous  les  bons  citoyens  qui  s'efforceraient  de  vulgariser  la  connais- 
sance des  lois.  Cette  œuvre  de  propagande  est  de  première  impor- 
tance en  tout  pays.  Elle  prend  un  caractère  d'intérêt  public  dans 
les  démocraties,  où  le  peuple  chargé  de  faire  la  loi  et  de  contrôler  son 
application,  ignore  les  premiers  éléments  d'une  législation  qui  est 
réputée  son  œuvre. 

La  généralisation  de  la  science  du  droit,  si  utile  qu'elle  soit,  est- 
elle  réalisable  ?Il  n'est  pas  niable  qu'en  envisageant  chaque  partie 
de  la  science,  il  ne  soit  possible  d'en  présenter  un  résumé  synthéti- 
que, mais  je  ne  crains  pas  d'aller  plus  loin  et  je  crois  fermement 
qu'il  est  possible  de  réunir  toutes  les  synthèses  particulières  en  une 
synthèse* générale.  Les  bases  de  cette  classification  méthodique  ont 
été  posées  par  un  ancien  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
jurisconsulte  très  éminent,  un  peu  oublié  aujourd'hui,  M.  Oudot. 
Je  reconnais  que  lorsqu'il  a  voulu  en  faire  l'application  au  droit 
positif,  son  entreprise  a  complètement  échoué,  et  j'ajoute  qu'elle  de- 
vait nécessairement  échouer.  Pourquoi  ?  Parce  que  M.  Oudot,  es- 
prit très  systématique  et  très  absolu,  s'était  proposé  de  faire  entrer 
dans  les  divisions  de  son  cadre  des  textes  qui,  puisés  à  des  sour- 
ces différentes,  répugnaient  à  se  trouver  rapprochés.  Mais, s'il  avait 
négligé  les  textes  pour  ne  s'occuper  que  des  principes,  il  aurait  re- 
trouvé du  même  coup  une  indépendance  qui  lui  aurait  permis  de 
constituer  un  ensemble  parfaitement  homogène,  et  j'estime  que  si 
l'œuvre  était  reprise  par  un  esprit  ennemi  des  distinctions  scolas- 
tiques,  lucide  et  vulgarisateur,  elle  pourrait  donner  les  résultats  les 
plus  heureux. 

Transformation  du  baccalauréat.  —  Les  grades  universitaires 
ont  pour  effet,  soit  d'ouvrir  certaines  carrières,  soit  de  donner  sa- 
tisfaction à  un  légitime  amour-propre.  Il  est  donc  utile  de  les  main- 
tenir. Le  doctorat  et  la  licence  paraissent  répondre  à  leur  destina- 
tion, mais  l'institution  du  baccalauréat  telle  qu'elle  fonctionne  en 
France  n'est  vraiment  pas  rationnelle. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  le  titre  de  bachelier  est 
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la  constatation  des  connaissances  acquises  dans  les  lycées  et  collèges 
et  cependant  il  est  décerné  par  les  facultés.  N'est-il  pas  contradic- 
toire de  faire  intervenir  un  établissement  d'enseignement  supérieur 
pour  consacrer  par  le  premier  de  ses  grades  des  études  qui  sont 
d'ordre  essentiellement  secondaire  ?  La  logique  voudrait  que  la 
capacité  des  jeunes  gens  qui  ont  reçu  l'enseignement  secondaire  fût 
attestée  par  un  certificat  émanant  de  rétablissement  où  ils  auraient 
fait  leurs  classes  et  que  le  grade  de  bachelier  fût  réservé  à  ceux  qui 
auraient  suivi  les  cours  de  généralisation  ouverts  dans  les  facultés 
et  satisfait  aux  conditions  de  l'examen. 

Le  baccalauréat  en  droit,  qui  échappe  à  la  critique  précédente,  est 
vicié  par  une  autre  inconséquence.  Les  matières  qu'il  faut  con- 
naître pourobtenir  le  grade  de  licencié  sont  normalement  réparties 
sur  trois  années  d'études.  Lorsqu'un  étudiant  connaît  les  matières 
enseignées  dans  le  cours  des  deiix  premières  années,  il  obtient  le 
grade  de  bachelier.  Ainsi,  ce  qui  distingue  le  bachelier  du  licencié, 
ce  n'est  pas  le  degré  des  connaissances  ;  ce  que  le  bachelier  sait,  il 
le  sait  d'une  façon  aussi  complète  que  le  licencié,  mais  il  sait  moins 
de  choses  que  lui.  A  la  rigueur,  une  telle  conception  pourrait  se 
défendre  si  les  matières  enseignées  pendant  la  troisième  année  étaient 
absolument  différentes  de  celles  enseignées  pendant  les  deux  pre- 
mières. Mais  la  plus  importante  de  toutes,  c'est-à-dire  le  droit  civil, 
est  divisée  pour  les  besoins  de  renseignement  en  trois  parties 
correspondant  chacune  à  une  année  d'études,  de  telle  sorte  que  le 
bachelier  connaît  aussi  bien  que  le  licencié  les  deux  premiers  tiers 
du  Code  civil,  mais  il  ignore  absolument  le  dernier  tiers.  Dans  ces 
conditions,  le  grade  de  bachelier  en  droit  est  purement  illusoire. 
Tout  le  monde  le  reconnaît  et  cependant  cet  état  de  choses  dure  de- 
puis le  commencement  du  siècle.  A  ce  trait,  les  membres  du  Congrès 
reconnaîtront  sans  doute  combien  est  peu  fondé  le  réproche  de  ver- 
satilité qu'on  adresse  à  notre  pays.  J'espère  que  si  une  réforme  inter- 
vient, elle  consistera  non  pas  à  supprimer  le  grade,  mais  à  transfor- 
mer le  programme,  et  l'occasion  me  paraîtrait  favorable  pour  faire 
à  la  science  du  droit  une  application  tout  au  moins  expérimentale 
du  système  dont  j'ai  essayé  de  donner  un  aperçu. 

Formule  d'une  méthode.  —  Ses  conaéquences.. —  Je  me  suis 
proposé  de  rechercher  suivant  quelle  méthode  rationnelle  doivent 
être  dressés  les  programmes  de  l'enseignement  supérieur.  Des 
observations  qui  précèdent  il  résulte  que  celle  que  je  propose  aurait 
pour  effet  de  diviser  ces  programmes  en  trois  séries  d'études  par- 
faitement tranchées  pouvant  se  résumer  comme  suit  : 
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Première  série  conduisant  au  grade  de  bachelier.  —  latroduclion  générale 
h  l'étude  d'une  science.  —  Résumé  de  son  histoire.  —  Énoncé  de  ses  principes. 
—  Vue  d'ensemble  sur  se<«  applications. 

Deuxième  série  conduisant  au  grade  de  licencié.  —  Étude  détaillée  de  son 
histoire,  de  ses  principes  et  de  ses  applications.  —  Connaissance  complète  et 
définitive  de  tous  les  éléments  qui  la  constituent. 

Troisième  série  conduisant  au  grade  de  docteur.  —  Étude  des  doctrines 
étrangères.  —  Examen  critique  des  doctrines  courantes.  —  Recherches  scien- 
tifiques de  tout  ordre. 

Au  premier  degré,  les  programmes  seront  suffisamment  larges  pour  donner 
à  l'expérience  le  temps  de  recueillir  toutes  les  observations  qui  permettront  de 
les  préciser  ultérieurement. 

Au  second  degré,  ils  seront  très  complots,  afin  que  le  licencié  soit  forte- 
ment préparé  k  recevoir,  dans  une  école  d'application  les  notions  techniques 
qui  compléteront  son  instruction  professionnelle. 

Au  troisième  degré,  ils  se  borneront  à  quelques  indications  absolument  som- 
maires, car  il  importe  de  laisser  au  maître  chargé  d'initier  ses  élèves  aux 
rerhorches  scientifiques  pleine  et  entière  indépendance. 

La  classification  qui  précède  me  paraît  de  nature  à  faire  dispa- 
raître les  difficultés  que  j'ai  signalées  au  début  de  cette  étude. 
Désormais,  il  n'y  aurait  plus  pénurie  d'enseignement  en  certaines 
matières,  pléthore  dans  d'autres.  Toutes  les  sciences  seraient  tour  à 
tour  examinées  dans  leurs  principes,  leur  développement  et  leur 
renouvellement  virtuel.  Les  jeunes  gens  qui  n'ont  encore  fait  choix 
d'aucune  carrière,  ceux  qui  se  destinent  h  une  profession  détermi- 
née, comme  ceux  qui  veulent  se  consacrer  h  la  science,  trouveraient 
dans  un  enseignement  méthodiquement  gradué  toutes  les  ressour- 
ces appropriées  h  leurs  besoins  intellectuels.  Le  but  à  atteindre 
étant  défini  et  ses  moyens  d'ex^écution  précisés,  les  maîtres  seraient 
déchargés  d'une  partie  de  la  lourde  responsabilité  qui  aujourd'hui 
leur  incombe.  Investis  chacun  d'un  nMe  déterminé,  mais  unis  tous 
par  une  pensée  commune,  ils  pourraient  se  consacrer  à  leurs  tra- 
vaux spéciaux  avec  une  entière  liberté  d'esprit,  tout  en  conservant 
la  pleine  conscience  de  l'étendue  de  leur  mission.  Plus  de  double 
enseignement  et  d'efi'orts  inutiles,  plus  de  tâtonnements  et  de 
temps  perdu.  Économie  dans  les  dépenses  ou  du  moins  meilleur 
emploi  des  sommes  dépensées,  tels  seraient,  à  mon  avis,  les  résul- 
tats de  l'unité  de  vues  et  d'impulsion.  * 

En  terminant  cette  première  partie  de  mes  observations  et  la 
plus  importante,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  que  si,  au 
cours  de  cette  communication,  j'ai  choisi  mes  exemples  dans  les 
institutions  de  mon  pays,  je  n'ai  eu  aucune  intention  de  les  viser 
particulièrement.  Les  opinions  que  je  défends  sont  d'ordre  général. 
Elles  me  paraissent  avoir  leur  fondement  dans  la  nature  des  choses, 
et  c'est  précisément  pour  ce  motif  que  je  crois  devoir  les  soumettre 
h  l'appréciation  d'un  congrès  international. 
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Caractère  des  programmea.  —  Le  rapport  préparatoire  dont  la 
présente  communication  n'est  que  le  développement  présente  une 
question  accessoire  qui  a  été  ainsi  formulée  : 

f  Les  programmas  doivent-ils  être  sériés  de  façon  à  ce  que  la  série  des 
€  diphhnes  soit  la  constatation  de  connaissances  différentes  successivement 
t  acquises  y  ou  bien,  au  contraire,  doivent-ils  être  gradués  de  façon  à  ce 
«  que  la  série  des  diplômes  soit  la  constatation,  non  plus  de  connaissances 
•  différentes,  mais  d'une  même  nature  de  connaissances  atteignant  succès- 
«  sivemeni  des  degrés  plus  élevés  ?  » 

Je  voudrais  exprimer  la  même  pensée  sous  une  fornie  plus  con- 
crète, afin  de  la  rendre  plus  claire.  Étant  admis  que  le  baccalauréat, 
comme  la  licence  et  le  doctorat,  doit  correspondre  à  un  enseigne- 
ment donné  par  les  facultés,  convient-il  de  comprendre  dans  les 
programmes  dressés  en  vue  de  la  collation  de  chacun  de  ces  grades 
l'étude  de  plusieurs  sciences  ou  d'une  seule? 

La  question  ainsi  posée  est  complexe.  Elle  est  susceptible  de  rece- 
voir des  solutions  différentes,  suivant  qu'il  s'agit  du  grade  de 
bachelier,  de  licencié  ou  de  docteur.  ^ 

Baccalauréat.  —  Les  connaissances  qui  doivent  conduire  à  ce 
grade  sont  les  suivantes  :  histoire,  littérature,  sciences  physiques  et 
naturelles,  sciences  mathématiques,  philosophie,  droit.  Je  néglige 
la  médecine,  parce  qu'elle  me  paraît  faire  double  emploi  avec  les 
sciences  physiques  et  naturelles  dont  elle  constitue  le  développe- 
ment et  la  plus  importante  application,  mais  j'insiste  sur  le  droit, 
parce  que  ma  raison  se  refuse  à  comprendre  comment  un  homme 
ayant  quelque  culture  peut  vivre  correctement  dans  une  société 
dont  il  ne  connaift  pas  les  lois  au  moins  dans  leurs  principes,  alors 
surtout  que  la  présomption  légale  qui  domine  toute  la  législation  est 
que  nul  n'est  censé  les  ignorer. 

J'ai  expliqué  dans  le  cours  de  cette  communication  comment 
devaient  être  comprises  les  études  de  la  première  série.  Elles  seront 
le  résumé  philosophique  de  toutes  les  notions  concrètes  acquises  au 
lycée.  Elles  en  formeront  la  synthèse,  afin  de  familiariser  les  jeunes 
gens  avec  cette  opération  particulière  de  l'esprit  qui  se  nomme  la 
généralisation.  Elles  se  justifient  beaucoup  moins  par  un  intérêt 
individuel  que  par  un  intérêt  social.  Il  importe,  en  effet,  que 
des  hommes  qui  seront  appelés  soit  à  parliciper  sous  une  forme 
quelconque  aux  affaires  de  leur  pays,  soit  à  constituer  l'opinion 
publique,  ne  localisent  pas  leur  pensée  dans  un  ordre  d'idées  spé- 
cial qui  les  rende  indifïérents  ou  même  hostiles  à  toutes  les  concep- 
tions d'ordre  général.  Dès  lors,  si  tel  doit  être  le  but  de  l'enseigne- 
ment, il  y  a  un  intérêt  public  évident  à  ce  que  les  programmes  de 
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la  première  série  comprennent,  non  pas  seulement  les  principes 
d'une  seule  science,  mais  les  principes,  sinon  de  toutes  les  sciences 
énumérées  ci-dessus,  au  moins  de  la  plupart. 

Licence,  —  Bien  que  les  études  qui  conduisent  au  grade  de  licen- 
cie ne  soient  que  le  développement  de  celles,  qui  conduisent  au 
grade  de  bachelier,  elles  ne  sauraient  comme  ces  dernières  être  spé- 
cialement organisées  en  vue  d'un  intérêt  public.  Elles  sont  desti- 
nées, soit  à  ouvrir  l'entrée  d'une  carrière  ou  à  préparer  à  des  écoles 
spéciales,  soit  à  donner  accès  à  un  enseignement  purement  scienti- 
fique. En  un  mot,  elles  n'ont  d'autre  objet  que  de  donner  satisfac- 
tion à  l'intérêt  privé.  Il  suit  de  là  qu'en  principe,  un  programme  de 
licence  doit  être  limité  aux  seules  matières  dont  la  connaissance 
pourra  être  utile  au  titulaire  du  diplôme.  Mais,  si  ces  études  de  la 
licence  ne  sont  que  la  continuation  des  études  du  baccalauréat,  elles 
se  présentent  sous  un  tout  autre  aspect.  Elles  perdent  leur  caractère 
philosophique  et  général  pour  prendre  un  caractère  scientifique  et 
précis.  Elles  ont  pour  but  non  de  faire  connaître  une  matière  déter- 
minée dans  son  objet  et  ses  principes,  mais  de  l'approfondir  dans 
ses  origines  et  ses  applications.  Or,  à  mesure  qu'on  pénètre  plus 
avant  dans  une  science,  on  est  amené  à  reconnaître  que  ses  racines 
prennent  naissance  sur  une  souche  qui  lui  est  conunune  avec 
d'autres.  Ainsi,  il  est  de  toute  évidence  que  l'étude  de  la  philoso- 
phie, pour  répondre  à  la  pensée  moderne,  comporte  des  connais- 
sances très  étendues  dans  les  sciences  mathématiques  et  naturelles. 
De  même,  l'étude  d'une  littérature  exige  la  connaissance  de  l'his- 
toire des  mœurs  et  des  idées,  qui  elle-même  a  sa  source  dans  l'his- 
toire générale  d'un  peuple.  Il  est  donc  très  légitime  qu'un  pro- 
gramme de  licence  qui  se  rapporte  à  une  science  déterminée 
comprenne  des  mentions  empruntées  h  d'autres  programmes  ;  mais 
encore  faut-il  que  ces  mentions  aient  entre  elles  d'étroites  affinités. 
Ainsi,  j'ai  l'esprit  tourné  vers  les  mathématiques  pures,  pourquoi 
m'imposeriez-vous  la  connaissance  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles qui  ne  m'intéressent  guère  ?  Je  me  sens  porté  vers  les  recher- 
ches historiques,  pourquoi  iriez-vous  décourager  mon  zèle  en 
m'infligeant  l'étude  du  grec  et  du  latin  pour  laquelle  je  ne  me  sens 
aucun  goût?  Parce  que,  dit-on,  la  connaissance  de  ces  langues  est 
nécessaire  à  la  lecture  des  documents.  Mais,  si  le  motif  était  fondé 
pour  les  langues  classiques,  il  le  serait  également  pour  toutes  les 
langues  mortes  ou  vivantes.  Et  alors,  où  s'arrêter?  Il  est  donc  très 
difficile  de  dire  à  priori  si  un  programme  de  licence  doit  être  limité 
h  l'étude  d'une  science  ou  de  plusieurs.  C'est  une  question  de 
mesure  ou,  pour  emprunter  un  terme  de  jurisprudence,  une  ques- 
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tion  d'espèce  dont  la  solution  devra  être  cherchée  dans  des  consi- 
dérations tirées  de  l'intérêt  même  du  candidat. 

Doctorat.  —  Le  programme  imposé  aux  candidats  au  doctoral 
sera  nécessairement  limité  à  une  des  branches  de  la  science,  car  il 
ne  serait  pas  raisonnable  d'exiger  d'eux  qu'ils  soient  savants  en 
toutes  matières.  Il  devra  d'ailleurs  être  très  restreint,  car  ce  que  l'on 
peut  demander  à  un  aspirant  au  doctorat  déjà  pourvu  du  diplôme 
de  licencié,  c'est  moins  de  faire  preuve  de  ses  connaissances  que  de 
ses  aptitudes. 

Résumé.  —  Tel  est  l'ensemble  des  solutions  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  au  Congrès.  Les  questions  qui  se  dégagent  de  cette  com- 
munication peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 

i^  Les  limites  de  Venseignemeni  supérieur  peuvent-elles  être  précisées 
autrement  que  par  un  programme  i 

2^  Ce  programme  doit-il  être  dressé  suivant  une  méthode  rationnelle  "f 

3^  Cette  méthode  consiste-telle  à  diviser  V enseignement  supérieur  en 
trois  séries  d'études  comprenant  : 

La  première,  la  généralisation  des  études  secondaires,  faites  en  vue  de 
servir  d'introduction  à  des  études  supérieures  ; 

La  seconde,  les  études  supérieures  elles-mêmes  poursuivies  d'une  façon 
approfondie  en  vue  de  servir  de  base  à  des  études  spéciales  et  techniques  ; 

La  troisième,  les  recherches  spéciales  que  comporte  le  pi'ogrès  scienti- 
fique f 

4^  Des  grades  doivent-ils  être  attachés  à  chaque  série  de  connaissances  f 

5®  L* examen  qui  précède  la  collation  de  chaque  grade  doit-il  en  principe 
porter  sur  plusieurs  sciences  ou  sur  une  seule  i 

En  traitant  des  questions  si  visiblement  étrangères  à  l'objet  habi- 
tuel de  mes  études,  je  ne  me  dissimule  pas  la  hardiesse  de  mon 
initiative.  Je  ne  me  serais  pas  permis  de  la  prendre,  si  je  n'y  avais 
été  invité  par  la  bienveillance  des  organisateurs  du  congrès  ;  mais, 
ce  qui  me  rassure,  c'est  l'esprit  de  libre  investigation  qui  plane  sur 
toutes  les  réunions  universitaires.  Nous  savons  tous  qu'elles  sont 
attentives  à  recueillir  les  échos  qui  viennent  du  dehors  et  qu'elles 
n'en  dédaignent  aucun,  quelque  lointain  et  fugitif  qu'il  soit,  (|uand 
il  leur  apporte  une  pensée  inspirée  par  une  entière  bonne  foi  et  un 
sincère  amour  du  bien  public. 

Georges  Coulon 

Vict^-Prôsidont  du  Conseil  d'Etat, 
Vi<H?-l*rêsi«l«nt  d««  la  Sociôh'î 
d'Enstîigncriicnt  supérieur. 


umm  mu  m  FiciiLiÊS  et  les  ohiïeusiies 


I.  —  Création  dans  les  Universités  françaises  d'une 
année  préparatoire,  commune  aux  futurs  étudiants 
des  Facultés  de  droit  et  des  Facultés  des  lettres. 

Dans  le  travail  préparatoire  de  M.  11.  Saleilles,  sur  les  «  Kapports 
à  établir  entre  les  Facultés  de  droit  et  les  Facultés  des  lettres  »,  la 
question  que  nous  nous  proposons  d'étudier  est  très  nettement  posée 
en  ces  ternies  : 

«  ...  Il  y  a  lieu  de  se  demander  ^il  ne  contiendrait  pas  d'établir  à  Centrée 
de  chaque  groupe  d'enseignement  supérieur,  sinon  des  examens  spéciau^r  à 
proprement  parler,  mais  tout  au  moins  des  modes  de  constatation  qui  suppo- 
sent des  études  faites  e:i  vue  de  la  Faculté  où  l'on  veut  pénétrer,  et  servant 
d'introduction  à  renseignement  spécial  que  l'on  veut  suivre.  Et  forcément, 
s'il  en  était  ainsi,  la  question  des  rapports  des  Facultés  des  lettres  et  des 
Facultés  de  droit  se  trouverait  engagée  sur  le  terrain  des  faits  et  de  forga- 
nisation  pratique  ;  car  il  y  aurait  lieu  de  se  demander  qui  serait  chargé  de 
ces  études  préparatoires,  quelle  serait  la  part  de  chaque  Faculté  dans  cette 
phase  intermédiaire  de  la  formation  scientifique  et  intellectuelle.  » 

Formulant  dés  l'abord  nos  conclusions  finales  sur  cette  question 
(jui  nous  semble  importante,  nous  pensons  : 

i^  Qae  le  diplôme  de  bachelier,  dans  les  condition*  oii  il  est  aujourd'hui 
décerné  y  n'est  pas  suffisant  pour  ouvrir  à  un  jeune  homme  l'accès  des  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur,  et  que  les  Universités  doivent  être 
ifivilees  à  examiner  elles-mêmes  la  valeur  intellectuelle  et  la  somme  de  con- 
naissances que  possèdent  leurs  futurs  étudianU  ; 

2*  Qu'une  année  préparatoire  d'études  littéraires,  philosophiques  et  his- 
toriques doit  être  créée  dans  les  Universités,  pour  les  futurs  étudiants  des 
Facultés  de  droit  et  des  Facultés  des  lettres  :  le  programme  de  c^tte  année 
sera  commun  à  tous  les  étudiants,  afin  que  tous  acquièrent  lescontiaissances 
générales  indispensables  ;  les  enseignements,  dont  se  composera  ce  pro- 
gramme y  seroïU  donnés  en  partie  par  des  professeurs  des  Facultés  de  droite 
en  partie  par  des  professeurs  des  F'icullés  des  lettres,  suivant  leurs  compé- 
tences respectives  : 

3®  Qu*à  la  fin  de  cette  année  préparatoire,  les  futurs  étndinnU  -devront 
passer  un  examen  devant  une  commission  composée  de  professeurs  des  deux 
Facultés,  A  la  suite  de  cet  examen,  ceux  d'entre  eux  qui  en  seront  jugés 
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dignes  recevront  le  titre  d'Elèves  de  l* Universitée  de  ..  ,,et  â  ce  titre  seul 
sermU  attachés  les  droits  et  les  privilèges  que  confère  aujourd'hui,  dans 
le  domaine  de  l* enseignement  swpérie^ir  et  au  point  de  rue  du  service 
militaire,  le  diplôme  de  bachelier'. 

Nous  voudrions,  à  Tappui  de  ces  conclusions,  soumettre  au  Con- 
grès plusieurs  observations  : 

1.  — Il  n'est  plus  douteux  pour  personne  qu'une  véritable  solution 
de  continuité  s'est  produite  depuis  quelques  années  entre  renseigne- 
ment secondaire  et  renseignement  supérieur.  Jadis,  après  une  bonne 
rhétorique  et  une  philosophie  convenable,  un  jeune  homme  de  dix- 
huit  ans  pouvait  entrer  de  plain-pied  dans  les  Facultés  ;  même  s'il 
n'avait  pas  été  un  brillant  lauréat,  il  était  suffisamment  armé  de 
connaissances  générales  en  littérature,  en  histoire,  en  philosophie, 
pour  pouvoir  entreprendre,  sans  difficulté  ni  retard,  la  préparation 
des  diverses  licences.  En  thèse  générale  et  en  faisant  abstraction 
d'exceptions,  d'ailleurs  peu  nombreuses,  il  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui,  et  cela  pour  deux  raisons.  La  première  de  ces  deux 
raisons  est  la  décadence  même  des  études  secondaires  ;  cette 
décadence  a  été  reconnue  dans  un  rapport  présenté  à  la  Faculté 
de  droit  de  Grenoble  par  M.  H.  Deudant,  et  cet  aveu  est  d'autant 
plus  remarquable  que  néanmoins  l'auteur  de  ce  rapport  se  déclare 
très  nettement  hostile  h  Tinstitution,  pour  les  futurs  étudiants  en 
droit,  d'une  année  préparatoire  dans  les  Facultés  des  lettres.  Tous 
les  professeurs  d'Universités  savent  que  la  plus  grande  partie  des 
étudiants  en  lettres  et  en  droit,  lorsqu'ils  entrent  dans  leurs  facul- 
tés respectives,  ont  en  littérature,  en  histoire,  en  philosophie,  les 
connaissances  les  plus  pauvres  ou  les  plus  vagues  ;  qu'ils  savent  à 
peine  lire  et  comprendre  couramment  le  latin  classique,  qu'ils 
ignorent  presque  tout  du  grec,  qu'ils  écrivent  le  français  sans  élé- 
gance ni  correction,  et  que  même  ils  ne  sont  pas  sûrs  de  leur  ortho- 
graphe. 

La  seconde  raison  de  cette  solution  de  continuité,  c'est  que  de  son 
côté  l'enseignement  supérieur,  suivant  une  loi  qui  semble  inélucta- 
ble, s'oriente  de  plus  en  plus  et  dès  le  début  de  son  propre  cycle 
d'études,  vers  les  spécialités.  Les  dernières  réformes  de  la  licence, 
en  particulier  l'introduction  d'une  thèse  facultative  parmi  les  épreu- 
ves de  cet  examen,  démontrent  cette  tendance,  la  traduisent  dans 
les  faits.  Or,  avant  de  se  spécialiser,  il  importe  d'avoir  de  solides 
connaissances  générales.  Sans  ces  connaissances  générales,  la  spé- 
cialisation n'a  aucune  valeur.  L'enseignement  secondaire  ne  donne 
plus  à  la  moyenne  de  ses  élèves  la  somme  nécessaire  de  connais- 
sances générales  :  c'est  là  un  fiiit  sur  lequel,  croyons-nous,  tous  les 
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maîtres  de  renseignement  supérieur  sont  d'accord.  Le  diplôme  de 
bachelier  n*est  plus  dès  lors  une  garantie  suffisante  pour  le  recru- 
tement des  étudiants  d'Université.  H  importe  qu'un  examen  soit 
établi  à  l'entrée  de  l'enseignement  supérieur.  Le  baccalauréat  ne 
sera  plus  dès  lors  qu'un  certificat  d'études  secondaires,  et  les  Uni- 
versités deviendront  maîtresses  de  leur  recrutement.  Elles  pour- 
ront exiger  de  leurs  futurs  étudiants  l'instruction  générale  suffi- 
sante et  nécessaire  pour  aborder  sans  plus  tarder  les  spécialités  des 
Facultés  des  lettres  ou  des  Facultés  de  droit  ;  les  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur  se  trouveront,  dès  leur  premier  contact 
avec  leurs  élèves,  en  présence  d'esprits  vraiment  ouverts,  nourris 
et  capables  de  les  suivre  sur  leur  véritable  domaine,  celui  de  la 
recherche  scientifique. 

IL  —  Ce  supplément  indispensable  de  préparation,  cette  initia- 
lion,  suivant  le  mot  de  M.  Saleilles,  c'est  aux  Universités  qu'il 
appartient  de  les  donner.  C'est  pourquoi  nous  proposons  la  création 
dans  les  Universités  d'une  année  préparatoire,  analogue  à  celle  qui 
existe  pour  les  futurs  artistes  à  TEcole  nationale  des  Beaux-Arts. 
Nous  bornant  ici  aux  Facultés  de  droit  et  aux  Facultés  des  lettres, 
nous  estimons  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  année  préparatoire 
pour  les  futurs  étudiants  de  ces  deux  Facultés.  Ce  serait  une  année 
consacrée  surtout  aux  études  littéraires,  historiques  et  philosophi- 
ques ;  les  futurs  élèves  d'Universités  y  compléteraient  les  notions 
acquises  dans  l'enseignement  secondaire,  et  seraient  initiés  à  des 
études  nouvelles  pour  eux,  telles  que  la  connaissance  des  littératures 
étrangères;  la  pratique  de  quelques-unes  des  sciences  auxiliaires  de 
l'histoire  et  de  la  géographie,  telles  que  l'archéologie,  la  paléogra- 
phie, la  numismatique,  la  géographie  générale  ;  l'économie  sociale 
et  politique,  le  droit  public  romain,  le  droit  public  français  du 
moyen  âge  et  des  temps  rnodernes.  Il  faudrait,  en  outre,  que  cette 
initiation  à  l'enseignement  supérieur  fût  morale  autant  qu'intellec- 
tuelle; il  faudrait  discrètement  apprendre  à  ces  jeunes  gens  l'usage 
de  la  liberté  dans  le  travail,  leur  faire  comprendre  que,  pour  n'être 
pas  astreints  comme  dans  leurs  classes  secondaires  à  remettre  des 
devoirs  à  heure  fixe,  h  assister,  sous  peine  de  punition  ou  d'exclu- 
sion, à  des  classes  déterminées,  ils  n'en  ont  pas  moins  l'obligation 
morale  de  travailler  ;  il  faudrait  leur  indiquer  que  la  discipline  de 
l'enseignement  supérieur  a  pour  fondement  la  liberté  de  l'étudiant, 
et  non  point  tel  règlement  édicté  pour  des  enfants  par  une  autorité 
supérieure.  Nous  concevons  donc  cette  année  préparatoire  comme 
une  période  de  transition  entre  l'enseignement  secondaire  et  l'en- 
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seignement  supérieur  proprement  dit,  comme  une  période  d'initia- 
tion à  la  fois  intellectuelle  et  morale,  aux  méthodes  et  à  la  discir 
pline  de  la  science. 

Comment,  dans  la  pratique,  serait  organisée  cette  année  prépara- 
toire ?  Nous  croyons  qu'il  serait  tout  à  fait  inutile  de  changer  quoi 
que  ce  fût  à  l'organisation  actuelle  des  Facultés  de  droit  et  des 
Facultés  des  lettres .  Il  y  a  dans  toutes  les  Facultés  de  droit  des  cours 
ou  des  conférences  où  Ton  enseigne  le  droit  public  romain,  le  droit 
public  français,  les  principales  doctrines  économiques;  il  y  a,  dans 
toutes  les  Facultésdes  lettres,  des  cours  ou  des  conférences  consacrés 
aux  littératures  grecque,  latine,  française,  étrangères,  à  This* 
toire,  à  la  géographie,  h  la  philosophie  doctrinale,  à  l'histoire 
de  la  philosophie.  Les  élèves  de  l'année  préparatoire  seraient  invi- 
tés à  suivre  ces  cours  ;  suivant  les  tendances  de  leur  esprit,  selon 
leurs  projets  d'avenir,  ils  préféreraient  telle  ou  telle  matière  ;  déjà 
peut-être,  tout  en  continuant  d'acquérir  les  connaissances  générales 
indispensables,  ils  s'orienteraient  vers  quelque  spécialité  de  leur 
choix;  tout  en  songeant  à  l'examen  qui  terminerait  Tannée  et  qui  leur 
ouvrirait  l'accès  de  l'enseignement  supérieur,  quelques-uns  d'entre 
eux  prendraient  déjà  le  goût  du  travail  désintéressé,  vraiment 
scientifique.  Les  professeurs  des  deux  Facultés  n'auraient  rien  à 
changer  dans  leur  enseignement  ;  à  cAté.  de  leurs  élèves  propre- 
nnehtdits,  ils  verraient  siéger  leurs  futurs  élèves,  venus  d'aboixi  les 
entendre  pour  s'initier  aux  méthodes  de  l'enseignement  supérieur. 
Seuls  les  deux  doyens  et  leurs  secrétaires  auraient  peut-être  une 
légère  surcharge  de  besogne. 

Cette  année  préparatoire  serait  commune  aux  futurs  étudiants 
en  lettres  et  en  droit.  Et  nous  pensons  que  celte  communauté  ne 
serait  pas  l'un  des  moindres  avantages  de  notre  projet.  Les  Facultés 
sont  unies  administrativement  ;  les  professeurs  de  droit  et  les  pro- 
fesseurs des  Facultés  des  lettres  entrent  mutuellement  en  relations, 
mais  plutôt  selon  leurs  convenances  personnelles  qu'en  raison  de 
leurs  enseignements  ou  de  leurs  travaux  ;  quant  aux  étudiants  des 
deux  Facultés,  avouons  que,  dans  l'organisation  actuelle  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  c'est  à  l'Université  qu'ils  se  fréquentent  et  se 
connaissent  le  moins  ;  ils  ne  suivent  jamais  les  mémos  cours,  ils  ne 
se  livrent  jamais  aux  mèmestravaux.  Dans  notre  projet,  ils  seraient 
confondus  pendant  leur  première  année  d'Université,  et  il  est  per- 
misd'espérer  que,  pendant  les  années  suivantes,  ils  ne  se  perdraient 
point  de  vue.  Ce  ne  serait  pas  seulement  l'Association,  TA.  comme 
on  dit,  qui  les  réunirait,  ce  serait  aussi  le  souvenir  des  cours  suivis 
en  commun,  des  travaux  préparés   souvent  ensemble.  El  d'autre 
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part,  il  est  à  peine  besoio  d'indiquer  de  quelle  utilité  considérable 
serait  pour  les  futurs  juristes  la  connaissance  des  méthodes  histori- 
que et  philosophique,  pour  les  futurs  historiens  et  les  futurs  philo- 
sophes, le  contact,  même  passager,  avec  les  sciences  juridiques  et 
leur  méthode  propre. 

Cette  année  préparatoire  devrait  avoir  un  caractère  et  une  portée 
analogues  au  caractère  et  à  la  portée  qu*a  eus  pendant  si  longtemps, 
pour  les  Normaliens  littéraires,  leur  seconde  année,  de  si  heureuse 
mémoire. 

III.  —  Quelle  serait  la  sanction  de  cette  année  préparatoire  ? 
Ce  serait  l'examen  d'entrée  dans  l'Université.  A  la  fin  de  l'an- 
née, les  futurs  étudiants  subiraient  un  examen,  que  nous  vou- 
drions aussi  large  que  possible,  et  qui  porterait  sur  leurs  con- 
naissances générales  en  littérature,  en  histoire,  en  philosophie.  (]e 
qu'on  leur  demanderait,  ce  serait  de  faire  preuve  non  pas  de 
mémoire  ou  d'assiduité,  mais  d'intelligence  et  déjà  de  qualités 
personnelles.  On  ne  leur  donnerait  pas  des  notes  précises,  mesu- 
rées par  points,  demi -points  ou  quarts  de  point  ;  les  examina- 
teurs, choisis  parmi  les  professeurs  des  Facultés  des  lettres  et  des 
Facultés  de  droit,  auraient  simplement  à  dire  si  tel  candidat  leur 
parait  ou  non  en  état  de  suivre  avec  profit  les  cours  de  l'Université. 
En  procédant  ainsi,  nous  pensons  qu'on  n'écarterait  des  Universités 
aucun  de  ceux  qui  seraient  vraiment  capables  d'études  supérieu- 
res ;  mais  on  fermerait  l'accès  de  l'enseignement  supérieur  aux 
désœuvrés  qui  ne  savent  que  faire,  aux  indécis,  qui  viennent 
échouer  sur  les  bancs  des  Facultés,  parce  qu'ils  n'ont  d'autre  voca- 
tion et  d'autre  désir  que  d'éviter  deux  années  de  service  mili- 
taire. 

Les  candidats  admis  auraient  seuls  le  droit  de  se  dire  :  élèves 
d'Université,  et  c'est  à  ce  titre  seul,  à  l'exclusion  du  baccalauréat, 
que  seraient  attachés  certains  droits,  certains  privilèges  que  confère 
actuellement  le  diplôme  de  bachelier  :  par  exemple  le  droit  de  ne 
faire  tout  d'abord  qu'une  année  de  service  militaire,  et  le  privilège 
de  pouvoir  être  dispensé  plus  tard  des  deux  autres  années,  après 
succès  à  la  licence  es  lettres  et,  ajoutons-nous,  à  la  licence  en 
droit.  Ce  serait,  en  effet,  une  autre  conséquence  encore  de  notre 
projet,  d'affirmer  l'équivalence  des  licences,  et  par  là  de  rendre  au 
doctorat  en  droit  la  haute  valeur  scientifique  qu'il  avait  jadis. 

Nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  de  présenter  un  projet  très 
détaillé  et  prêt  à  être  exécuté  dès  demain  Nous  nous  sommes  seu- 
lement efforcé  de  montrer  quels  seraient,  à  notre  avis,  les  avanla- 
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ges  de  la  création,  dans  les  Tniversilés,  d'une  année  préparatoire 
pour  les  futurs  étudiants  en  droit  et  en  lettres  ;  nous  avons  voulu 
indiquer  en  outre  qu'à  notre  avis,  un  examen  d'entrée,  plus  sérieux 
et  d'un  tout  autre  caractère  que  le  baccalauréat  actuel,  devrait  seul 
ouvrir  l'accès  de  l'enseignement  supérieur.  Enfin  nous  pensons  que 
notre  projet,  s'il  était  réalisé,  créerait  entre  les  Facultés  de  droit  et 
les  Facultés  des  lettres  des  liens  étroits,  qui  n'existent  pas  actuelle- 
ment et  qu'il  nous  paraît  indispensable  d'établir  au  plus  tôt. 

J.  TOL'TAIN 

Professeur  adjoint  à  la  Faculté  des  lettres 
de  l'Université  de  Caen,  en  congé.  Chargé 
de  conférences  à.  l'Eicole  des  HauU^s- 
Etu des  (Section  des  sciences  religieuses). 


II.  —  Facultés  des  Lettres  et  Facultés  des  Sciences 

I.  —  Une  Université  devant  enseigner  la  science  entière  d'une 
époque,  les  divers  enseignements  d'une  Université  et  les  rapports 
entre  ces  enseignements  doivent  se  régler  naturellement  sur  les  pro- 
grès de  la  science  à  cette  époque.  Or  la  science  contemporaine  obéit 
à  deux  tendances  qui  semblent  d'abord  se  contrarier,  mais  qui,  en 
réalité,  se  conditionnent  l'une  l'autre.  C'est,  d'une  part,  la  spécialisa- 
tion et  c'est,  de  l'autre,  la  généralisation  des  connaissances. 

En  premier  lieu,  en  effet,  on  peut  dire  que,  tout  vrai  savant  est 
un  spécialiste  ;  mais  il  faut  ajouter  aussitôt  qu'un  spécialiste  ne  sau- 
rait devenir  un  maître  dans  sa  spécialité  que  s'il  sait  embrasser  et 
comprendre  les  rapports  multiples  qui  rattachent  la  science  qu'il 
enseigne  h  d'autres  qui  s'enseignent  dans  d'autres  Facultés, 

Quant  à  l'étudiant  lui-même,  il  va  de  soi  qu'il  a  besoin,  pour 
connaître  à  fond  la  science  m^^me  qu'il  étudie,  des  secours  de  tous 
genres  que  son  propre  maître  a  puisés  dans  des  sciences  voisines 
et  auxiliaires  ;  en  outre,  pour  qu'il  se  décide  à  embrasser  une 
science,  c'est  à-dire  une  spécialité  quelconque,  il  faut  que  cette  spé- 
cialité s'offre  à  lui,  non  pas  comme  un  enclos  monotone  où  il  va 
s'emprisonner,  mais  comme  une  contrée  ouverte  d'où  il  pourra, 
pour  le  plus  grand  profit  de  ses  études  spéciales,  porter  ses  regards 
sur  d  attrayants  horizons. 

De  tout  cela  il  résulte  que,  au  sein  d'une  môme  Faculté,  les  ensei- 
gnements divers,  et  au  sein  d'une  même  Université,  les  Facultés 
différentes  doivent  se  prêter  un  mutuel  appui.  A  vrai  dire,  ces 
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dénominations  particulières  de  Facultés  sont  destinées  à  dispa- 
raître et  à  se  fondre  dans  une  unité  plus  vraie,  parce  qu'elle  cor- 
respond mieux  à  la  science  contemporaine,  et  qui  est  l'Université. 
En  attendant,  il  peut  être  intéressant  de  montrer  comment  des 
enseignements,  appartenant  à  des  Facultés  différentes,  se  pénètrent 
et  s  entr'aident,  Tun  Tautre.  Nous  étudierons  de  préférence  les 
rapports  entre  la  Faculté  des  Lettres  et  la  Faculté  des  Sciences. 

11.  —  Il  est  facile  de  démontrer  qu'une  Faculté  des  Lettres  ne  peut 
donner  dans  sa  plénitude  son  propre  enseignement  si  elle  n'est 
aidée  par  une  Faculté  des  Sciences. 

Prenons  pour  exemple  renseignement  de  la  philosophie  :  aujour- 
d'hui l'ère  des  grands  systèmes  métaphysiques  paraît  close  dans 
tous  les  pays  et  la  philosophie  devient,  par  ses  emprunts  aux  scien- 
ces physiques  et  naturelles,  de  plus  en  plus  une  science  véritable. 

Ainsi  de  l'autre  côté  du  détroit,  les  grands  penseurs  qui  ont  si 
longtemps  dans  ce  siècle  assuré  h  l'Angleterre  la  suprématie  philo- 
sophique en  Europe  ont  été,  comme  Mill  et  Herbert  Spencer,  des 
hommes  d'un  savoir  vraiment  encyclopédique.  En  Allemagne,  cette 
terre  classique  des  grandes  aventures  métaphysiques^  la  philoso- 
phie se  confond  de  plus  en  plus  avec  la  science  positive,  puisque  le 
maître  à  penser  des  philosophes  allemands  contemporains  est  le 
fondateur  même  du  positivisme,  Auguste  Comte.  Et  chez  nous,  il 
suffit  de  feuilleter  la  Bevtie  Philosophique  pour  y  voir  les  mathémati- 
ques et  les  sciences  naturelles  offrir  leurs  méthodes  et  leurs  résul- 
tats aux  inductions  des  philosophes. 

Ainsi  l'étudiant  en  philosophie  ne  doit  plus  se  borner  à  creuser, 
dans  son  cabinet  d'étude,  une  pensée  d'Aristote  ou  de  Spinoza  ; 
mais  il  faut  qu'il  fréquente  les  laboratoires,  qu'il  soit  capable  de 
comprendre  des  ouvrages  de  naturalistes  tels  que  Darwin  ou  de 
physiologistes  tels  que  Delage  :  et  comment  le  pourra-t-il,  s'il  n'a  pas 
suivi  quelques  cours  au  moins  à  la  Faculté  des  Sciences? 

Prenons  maintenant  l'histoire  :  elle  ne  peut  se  passer,  on  lésait, 
de  la  géographie  :  mais  la  géographie  elle-même,  qu'est-elle  sans  la 
géologie  et  la  météorologie  et  comment  l'étudiant  pourra-t-il  lire 
avec  fruit  les  ouvrages  de  géologues  tels  que  de  Lapparent  ou  de 
météorologistes  tels  que  Angot  s'il  ne  peut,  pour  une  foule  de  détails 
techniques,  s'adresser  à  des  professeurs  de  sciences  ? 

Citons  enfin  comme  dernier  exemple,  et  qui  nous  dispensera  d'en 
citer  d'autres,  l'enseignement  littéraire  par  excellence,  celui-là 
même  qui  paraît  le  plus  éloigné  de  la  science  proprement  dite,  l'en- 
seignement de  la  littérature  française.  Ici  encore,  si  le  professeur 
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n*a  pas  su  s'initier  un  peu  et  s'intéresser  aux  méthodes  et  aux 
découvertes  scientifiques,  il  sera  fatalement  au-dessous  de  sa  tâche. 
Que  pourra-t  il  dire,  en  effet,  de  cette  multitude  de  littérateurs  fran- 
çais qui  ont  été  aussi  des  savants  illustres  ?  Ignorera-t-il,  par  exem- 
ple, et  laissera-t-il  ignorer  à  ses  élèves,  que  Descartes  et  Pascal  au 
dix-septième  siècle  ont  été  des  savants  de  premier  ordre  et  qu'au 
siècle  suivant  Buffon,  Diderot,  d'Alembert  et  Voltaire  même  ont 
participé  au  mouvement  scientifique  de  leur  temps,  car  dans  ce 
siècle,  la  littérature  tout  entière  n'a  été  que  l'élégante  expression 
des  découvertes  scientifiques  ? 

Qu'on  nous  permette  une  dernière  considération  et  d'un  ordre 
plus  élevé  :  s'il  y  a  un  pays  au  monde  où  cette  pénétration  des 
enseignements  doive  être  particulièrement  en  honneur,  ce  pays  est 
le  nôtre.  C'est  en  France,  en  effet,  que  pour  la  première  fois  un  lit- 
térateur qui  était  justement  doublé  d'un  savant,  Fontenelle,  a  pro- 
clamé» à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  ce  qu'il  a  si  bien  appelé  d'un 
mot  nouveau  t  la  solidarité  des  sciences  • . 

Cette  solidarité,  entrevue  par  lui,  fut  réalisée  au  siècle  suivant 
par  VEncyclopédie  et  c'est  l'un  des  fondateurs  de  l'Encyclopédie, 
d'Alembert,qui  a  écrit  cette  profonde  parole  :  «  l'Univers  entier,pour 
qui  pourrait  l'embrasser,  ne  serait  qu'un  même  phénomène  indéfi- 
niment diversifié  t. 

Nous  avons  parlé  des  emprunts  que  doit  faire  la  Faculté  des 
Lettres  à  la  Faculté  des  Sciences,  nous  n'avons  rien  dit  de  ce 
que  la  Faculté  des  Sciences  peut  demander  à  la  Faculté  des  Lettres. 
N'y  aurait-il  donc  pas  entre  ces  deux  Facultés  réciprocité  de  services 
et  les  littéraires  qui  reçoivent  tant  des  scientifiques  n'ont-ils  en 
retour  rien  à  leur  offrir  ? 

C'est  ce  qu'il  semble  au  premier  abord  :  des  sciences,  telles  que 
les  mathématiques  ou  la  chimie^  se  suffisent  à  elles-mêmes  et 
il  ne  paraît  pas  que  là  Faculté  des  Sciences  puisse  être,  dans 
aucun  de  ses  enseignements,  tributaire  de  la  Faculté  des  Lettres. 
Est-ce  à  dire  que  l'étudiant  en  science  doive  rester  étranger  à  ce 
qui  s'enseigneà  la  Faculté  des  Lettres?  Cette  ignorance  ou  ce  dédain 
de  tout  enseignement  littéraire,  s'il  n'est  en  rien  préjudiciable  à  ses 
études  scientifiques,  peut  compromettre  singulièrement  la  culture 
générale  de  son  esprit  :  à  se  cantonner  dans  les  mathématiques  ou 
la  chimie,  il  courrait  risque  qu'on  le  prît  dans  le  monde  pour  une 
formule  chimique  ou  un  théorème  de  géométrie  ;  il  céderait  infail- 
liblement à  la  tendance  fâcheuse  de  nier  toute  réalité  qui  ne  se 
trouve  pas  au  fond  de  ses  cornues  et  de  n'admettre  pour  vrai  que 
ce  qui  peut  mathématiquement  se  démontrer. 
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Pour  devenir  ce  qu'il  doit  être  après  tout  en  sortant  de  l'Univer- 
sité, un  homme  de  son  temps  et  de  son  pays,  il  ne  lui  sera  pas 
inutile  de  fréquenter  la  Faculté  des  Lettres  :  il  y  entendra,  par 
exemple,  commenter  cette  pensée  de  Pascal,  qu'il  y  a  deux  sortes 
d'esprit  :  l'esprit  de  géométrie  et  l'esprit  de  finesse  et  que  si  l'esprit 
de  géométrie  a  ses  certitudes,  l'esprit  de  finesse  peut  rendre  aussi 
quelques  services  ;  et  comme  commentaire  à  la  pensée  de  Pascal,  il 
pourra  entendre  citer  ces  paroles  qu'un  grand  écrivain  adressait  pré- 
cisément h  un  grand  savant,  c'est-à-dire  Renan  h  Pasteur,  paroles 
que  nous  pourrions  adresser  à  chacun  de  nos  savants  collègues  des 
sciences  :  t  Soyez  indulgent.  Monsieur,  pour  des  études  où  l'on  n'a 
pas,  il  est  vrai,  l'instrument  de  l'expérience,  si  merveilleux  entre 
vos  mains,  mais  qui  néanmoins  peuvent  créer  la  certitude  et  amener 
des  résultat»  importants.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  votre 
belle  découverte  de  l'acide  droit  et  de  l'acide  gauche.  Il  y  a  aussi, 
dans  l'ordre  intellectuel,  des  sens  divers,  des  oppositions  apparen- 
tes qui  n'excluent  pas,  au  fond,  la  similitude.  Il  y  a  des  esprits  qu'il 
est  aussi  impossible  de  ramener  l'un  à  l'autre  qu'il  est  impossible, 
selon  la  comparaison  dont  vous  aimez  à  vous  servir,  de  faire  rentrer 
deux  gants  l'un  dans  l'autre. 

•  Et  pourtant,  les  deux  gants  sont  également  nécessaires,  tous  deux 
se  complètent.  Nos  deux  mains  ne  se  superposent  pas,  mais  elles 
peuvent  se  joindre  ». 

S'il  m'est  permis  d'appliquer  ces  comparaisons  à  notre  sujet,  je 
dirai,  en  les  modifiant  un  peu,  que  jadis,  au  temps  des  rivalités 
jalouses  entre  Facultés,  c'est  le  gant  qu'une  Faculté  semblait  tou- 
jours prête  à  jeter  h  la  Faculté  voisine  :  aujourd'hui  que  ces 
rivalités  sont  éteintes,  c'est  une  main  fraternelle  que  la  Faculté  des 
Lettres  désire  tendre  à  la  Faculté  des  Sciences,  pour  faire  triom- 
pher avec  elle  la  vérité  qui  est  une.  comme  doit  l'être  toute  vérita- 
ble Université. 


Le  rapporteur  du  groupe  marseillais 

(le  la  Sociêlé  d' Enseignement  supérieur ^ 

Louis  DucROS 
Doyon  do  la  Facullô  dos  Lotiros. 
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III.  —  Comment  faire  connaître 
les  Universités  françaises  à  l'Étranger  7 

Tous  les  Français  qui  ont  fréquenté  les  milieux  universitaires 
étrangers,  professeurs  ou  étudiants,  ont  été  étonnés  de  voir  com- 
bien peu  y  est  connue  l'organisation  de  notre  enseignement  supé- 
rieur. Il  ne  faut  pas  nous  étonner  de  cette  ignorance  ;  il  est  toujours 
difficile  de  bien  comprendre  et  connaître  un  système  d'enseignement 
étranger,  et  comme  nous  autres  Français  nous  ne  sommes  pas,  pour  la 
plupart,  parfaitement  au  courant  de  la  vie  universitaire  de  nos  voi- 
sins, nous  ne  pouvons  leur  en  vouloir  lorsque,  de  leur  côté,  ils  ne 
comprennent  pas  bien  l'économie  de  notre  enseignement  supérieur  ; 
d'autant  plus  qu'ils  sont  déconcertés  par  le  nombre  de  nos  établis- 
sements, par  la  diversité  de  leur  nom,  par  les  différents  rouages 
administratifs  auxquels  ils  se  rattachent,  par  leur  caractère  tantôt 
officiel,  tantôt  municipal,  tantôt  privé  :  ils  ne  peuvent  se  retrouver 
parmi  tant  de  complications  apparentes.  Connaissant  mal  les  Uni- 
versités françaiseSjles  étrangers  sont  peu  tentés  d'y  venir  ;  d'autant 
plus  que  la  France  a  la  réputation  d'être  protectionniste  jusque 
dans  son  enseignement  et  d'offrir  peu  de  facilités  aux  étudiants  qui 
ne  sont  pas  français.  Ce  reproche  est  certainement  immérité^  sur- 
tout depuis  que  la  loi  du  10  juillet  1896  a  rendu  aux  Universités 
plus  de  liberté  et  plus  d'initiative.  Depuis  cette  époque,  depuis  la 
création  des  doctorats  universitaires,  les  étudiants  étrangers  trou- 
vent en  France  toutes  les  portes  ouvertes  ;  ils  peuvent  suivre  les 
cours  d'un  enseignement  supérieur  qui  ne  craint  aucune  comparai- 
son, et  acquérir  des  diplômes  d'une  valeur  scientifique  incontestée. 
Aussi  le  courant  commence-t-il  à  s'établir  entre  les  universités 
de  France  et  les  universités  étrangères,  mais  trop  lentement  peut- 
être.  Il  y  a  deux  raisons  à  cette  hé&itation  des  étrangers  à  venir  en 
France  :  la  premic^re,  c'est  que  l'habitude  n'est  pas  encore  prise, 
c'est  que  les  maîtres  continuent  à  diriger  ailleurs  leurs  meilleurs 
élèves,  et  que  ceux-ci  devenus  à  leur  tour  professeurs,  restent  atta- 
chés au  pays  où  ils  ont  été  travailler  et  y  envoient  leurs  disciples  ; 
la  seconde  c'est  que  les  facilités  nouvelles  offertes  par  la  France  ne 
sont  pas  assez  connues.  C'est  à  ce  second  point  qu'il  faut  avant  tout 
remédier. 

L'initiative  privée  a  déjà  tenté  de  rapprocher  les  étudiants  étran- 
gers et  les  étudiants  français  ;  en  juin  1895  un  Comité  franco-améri- 
cain, en  avril  1896,  l'association  franco-écossaise  furent  fondés  ;  l'un 
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et  Taulre  sont  des  spécialisations  du  Comiié  depatronage  des  éttidiants 
étrangers  :  Tun  et  Tautre  se  composent  de  deux  branches  :  Tune  en 
France,  Tautre  soit  en  Amérique,  soit  en  Ecosse  ;  l'un  et  l'autre  s'ef- 
forcent de  faire  connaître  l'existence  et  l'organisation  des  Universi- 
tés françaises.  Le  Comité  franco-américain,  en  particulier,  a  publié 
une  brochure  en  langue  anglaise,  spécialement  destinée  h  rensei- 
gner les  étudiants  américains  sur  les  conditions  scientifiques  et 
matérielles  d'un  voyage  en  France  ;  cette  brochure  a  été  distribuée 
gratuitement  par  M.  Harris,  directeur  du  bureau  de  l'Education  à 
Washington  (1),  et  a  produit  d'excellents  résultats.  Il  est  à  souhai- 
ter que  des  elTorts  analogues  soient  faits  dans  d'autres  pays. 

Si  l'initiative  privée  a  ainsi  agi  en  Ecosse  et  en  Amérique,  V  «ini- 
tiative universitaire  •  (si  l'on  peut  ainsi  dire)  commence  également 
à  s'éveiller  en  France.C'est  ainsi  que  l'Université  de  Grenoble,  grâce 
à  ses  cours  de  vacances  et  aux  publications  spéciales  dans  lesquel- 
les elle  les  annonce,  s'est  acquis  h  l'étranger  une  réputation  toute 
spéciale.  De  même  les  Universités  de  Clermont,  Nancy,  Caea  ont 
compris  l'utilité  de  créer  des  cours  de  vacances  et  suivent  l'exemple 
de  Paris  et  de  Grenoble. 

Sans  souhaiter  que  nos  Universités  se  mettent  à  faire  une 
a  réclame  »  un  peu  trop  commerciale  d'apparence  (ainsi  que  certains 
établissements  étrangers),  on  peut  désirer  qu'elles  portent  à  la  con- 
naissance de  l'étranger  les  ressources  qu'elles  présentent.  Elles  pour- 
raient pour  cela,  soit  publier  et  répandre  des  brochures  spéciales 
(comme  celles  de  l'Université  de  Grenoble  sur  les  cours  de  vacances) 
soit  étendre  et  adapter  un  peu  aux  besoins  des  étrangers  les  «  livrets 
de  l'Etudiant  »  qu'elles  publient  :  il  suffirait  pour  cela  d'y  consacrer 
un  chapitre  aux  ressources  matérielles  (pensions,  climat,  excur- 
sions, etc.),  et  de  mettre  quelques  exemplaires  de  ce  «  livret  de 
l'Etudiant  »  à  la  disposition  des  Comités  internationaux  ou  des  Uni- 
versités étrangères.  Mais  un  point  très  important,  et  dont  il  a  déjà 
été  question  il  y  a  quelques  années,  serait  d'obtenir  la  publication, 
dès  le  mois  de  jutn^  des  programmes  de  l'hiver  suivant  :  en  effet, 
pour  que  ces  brochures  aient  le  temps  de  parvenir  à  l'étranger,  que 
les  étudiants  se  décident  à  venir  et  fassent  le  voyage,  il  faut  plu- 
sieurs mois.  D'autre  part,  rien  n'est  plus  aisé  à  obtenir  des  profes- 
seurs que  l'indication  des  matières  qu'ils  comptent  traiter  l'hiver 
prochain  :  leur  choix  est  toujours  fait  à  l'avance  et  une  indication 
sommaire  serait  suffisante.  Ainsi  les  programmes  publiés  et  connus 
en  temps  utile  feraient  une  excellente  propagande  à  l'étranger. 

[{)  Pour  en  obtenir  des  exemplaires,  s'a<lressor  à  M.  Henry  Brc^al,  secrétaire 
corrospandant  du  Comité  franro-amérirain,  87,  Boulevard   St-Miehel,  Paris. 
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Enfin  une  dernière  mesure  serait  des  plus  fructueuses  :  les  nou- 
veaux doctorats  universitaires  commencent  à  être  connus  des  étran- 
gers ;  mais  ceux-ci  sont  mal  renseignés  sur  la  difficulté  de  Texamen  : 
la  valeur  des  thèses  surtout  les  préoccupe.  L'envoi  à  l'étranger  ou 
réchange  des  thèses  de  doctorat  entre  les  Universités  françaises  et 
les  Universités  étrangères  sera  la  meilleure  manière  d'établir  des 
relations  scientifiques.  Nous  savons  que  cet  échange  existe  déjà 
pour  la  plupart  des  grandes  Universités  européennes  ;  une  mesure 
toute  récente  due  à  l'initiative  du  Comité  franco-américain,  étend 
même  ces  relations  à  l'Amérique  :  il  faut  souhaiter  qu'elles  se  déve- 
loppent toujours  davantage  et  que  non  seulement  les  thèses,  mais 
toutes  les  publications  universitaires  soient  répandues  à  travers  le 
inonde  scientifique. 


Propositions. 

f.  —  Les  Unioersilés  de  France  devraient  renseigner  les  étudiants  étran- 
gers, soit  en  publiant  des  brochures  contenant  les  renseignements  spéciaux 
(doctorats  universitaires,  cours  de  vacances,  etc.),  soit  en  ajoutant  un  cha- 
pitre spécial  au  Livret  de  l'Etudiant. 

IL  —  Les  programmes  sommaires  des  cours  devraient  être  connus  dès  le 
mois  de  juin  pour  Vhivei'  suivant. 

III.  —  L'échange  des  thèses  et  publications  universitaires  devrait  rece- 
voir la  plus  grande  extension  possible. 


Henry  Bréal. 


L'fidOLE  vmmijm  m  umm 


Les  Universités  doivent  être  réservées  aux  études  désintéressées, 
toutes  les  parties  de  la  science  doivent  y  être  explorées  et  ensei- 
gnées, que  Ton  prévoie  déjà  des  conséquences  pratiques  ou  qu'elles 
paraissent,  pour  le  moment  encore,  de  simples  spéculations  théori- 
ques :  sait  on  ce  que  demain  réserve  et  si  telles  recherches  simple- 
ment lucifères  aujourd'hui  ne  seront  pas  demain  fructifères  ? 

La  loi  de  la  spécialisation  des  aptitudes  ou,  à  un  autre  point  de 
vue,  la  loi  de  la  division  du  travail,  ne  permet  pas  que  les  mêmes 
hommes,  ou  les  mômes  collèges  d'hommes,  puissent,  d'une  manière 
normale  et  permanente,  poursuivre  concurremment  deux  buts 
aussi  diiïérents  que  l'étude  scientifique  et  l'appropriation  pratique. 

L'appropriation  pratique  demande  en  effet  des  qualités  et  une 
tournure  d'esprit  entièrement  différentes.  Au  lieu  de  travaux  de 
laboratoire,  il  faut  les  expériences  sans  cesse  renouvelées  et  jour- 
nellement contrôlées  et  redressées  de  la  marche  industrielle. 

Au  point  de  vue  de  l'enseignement,  professeurs  et  techniciens 
peuvent  et  doivent  se  prêter  un  mutuel  appui. 

Aux  professeurs  des  Universités,  les  cours  de  science  pure;  aux 
ingénieurs  ou  techniciens,  les  cours  de  sciences  appliquées. 

C'est  en  s' inspirant  de  ces  idées  qu'a  été  créée  à  côté  de  la  Faculté 
des  sciences  de  Marseille,  l'Ecole  d'ingénieurs  de  Marseille,  et  c'est 
l'exemple  de  cette  Ecole  que  la  présente  note  veut  essayer  de  donner 
avec  (juclques  détails. 

La  conception  première  en  revient  à  M.  lé  D"  W.  Nicati  dans  une 
série  d'articles  publiés  par  le  Sémaphore  de  Marseille,  alors  dirigé  par 
l'auteur  de  ces  lignes.  M.  le  D**  Nicati  montrait  l'enseignement  théo- 
rique de  l'Académie  de  liausanne,  servant  d'appui  à  l'enseignement 
purement  technique  d'une  Ecole  d'ingénieurs. 

M.  J.  Macé  de  Lépinay,  professeur  de  physique  à  la  Faculté  des 
sciences  de  xMarseille  étudia  cette  organisation  à  Lausanne  même  et 
prit  l'initiative  de  la  création  de  notre  Ecole.  Il  fut  même  le  pre- 
mier président  de  son  Conseil  d'administration.  Mais  une  injonc- 
tion de  M.  le  Recteur  de  l'Académie  l'obligea  h  abandonner  ces  fonc- 
tions, cependant  absolument  gratuites,  comme  incompatibles  avec 
le  titre  de  professeur  h  la  Faculté. 

M.  Barthelet,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  le  remplaça 
et  constitua  avec  M.  Marguery,  adjoint  au  maire  de  Marseille  et 
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M.  Oslrowski,  ingénieur  des  arts  et  manufactures  et  directeur  de 
l'Ecole,  le  Conseil  d'administration,  toujours  en  fonctions. 

A  ces  trois  personnes,  sont  venus  se  joindre  les  divers  délégués 
de  la  municipalité,  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  l'Association 
des  anciens  élèves  de  l'Ecole. 

Les  fonctions  de  membres  du  Conseil  d'administration  sont  abso- 
lument gratuites  et  ne  comportent  aucune  rémunération  directe  ou 
indirecte. 

L'Ecole  d'ingénieurs  de  Marseille  est  un  établissement  d'ensei- 
gnement supérieur  libre.  Elle  est  établie  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  12  juillet  1875. 

Elle  a  été  fondée  le  12  septembre  1891. 

Dès  ses  débuts,  son  existence  a  été  assurée  par  une  importante 
subvention  annuelle  (seize  mille  francs)  de  la  ville  de  Marseille.. 

La  Chambre  de  commerce,  d'autre  part,  appréciant  l'importance 
de  son  enseignement  et  des  services,  qu'elle  est  appelée  à  rendre  aux 
industries  de  la  région  a  bien  voulu  lui  accorder  son  patronage  le 
9  février  1894  et  y  fonder  des  bourses. 

Dans  l'esprit  de  ses  fondateurs,  l'enseignement  de  l'Ecole  devait 
être  assimilé  à  celui  des  Facultés  de  TEtat.  accessible  aux  jeunes 
gens  ayant  terminé  leurs  études  secondaires.  C'est  en  s'inspirant 
de  ce  principe  qu'ils  ont  déterminé  les  conditions  d'admission  et 
les  termes  du  règlement. 

But  de  l'Institution.  —  Conditions  d'admission 

L'Ecole  a  pour  objet  de  former  des  ingénieurs  pour  toutes  les 
branches  de  l'industrie,  spécialement  pour  toutes  les  branches  de 
l'industrie  de  la  région. 

La  durée  des  cours  de  l'Ecole  est  de  quatre  années. 

Les  élèves  ayant  satisfait  aux  épreuves  de  sortie  reçoivent  un 
diplôme  d'ingénieur. 

L'Ecole  ne  reçoit  que  des  élèves  externes  et  les  étrangers  y  sont 
admis  au  même  titre  que  les  nationaux. 

La  rétribution  scolaire,  y  compris  les  frais  de  première- inscription 
ou  d'immatriculation  h  la  Faculté  des  sciences,  est  fixée  à  la  somme 
de  450  francs. 

Sont  admis  à  l'Ecole  sans  examen  :  les  bacheliers  (lettres-mathé- 
matiques) de  l'enseignement  classique,  et  les  bacheliers  (lettres- 
mathématiques  et  lettres-sciences)  de  l'enseignement  moderne;  les 
étrangers,  porteurs  de  diplômes  ou  brevets  permettant  leur  assimi- 
lation avec  ceux  des  baccalauréats  ci-dessus  désignés. 
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Les  autres  candidats  doivent  subir  un  examen  sur  les  matières 
suivantes  :  mathématiques,  physique  et  chimie  dans  les  limites  des 
programmes  des  baccalauréats  ci-dessus  mentionnés. 

Les  candidats  doivent  avoir  au  moins  16  ans  révolus  au  1^^  jan- 
vier de  Tannée  à  laquelle  ils  se  présentent. 

Enseignement.  —  L'Ecole  s'est,  avons-nous  dit,  proposé  de  former 
des  ingénieurs  pour  toutes  les  branches  de  Tindustrie. 

Ses  programmes  ont  été  établis  de  manière  à  donner  à  ses  élèves 
un  fonds  d'instruction  technique  commun,  quelle  que  soit  la  spé- 
cialité à  laquelle  ils  se  destinent. 

La  spécialisation  n'a  lieu  qu'à  l'aide  des  travaux  pratiques  et  des 
projets  exécutés  au  cours  de  la  dernière  année  d'études. 

L'enseignement  comprend  deux  catégories  de  cours  et  de  travaux 
pratiques  : 

i^  Ceux  suivis  à  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille; 

2»  Les  cours  et  travaux  spéciaux  de  l'Ecole. 

Les  premiers  ont  une  importance  considérable,  par  la  nature  des 
chaires  existant  à  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille,  où  une  large 
part  est  faite  à  l'enseignement  des  sciences  appliquées.  Les  élèves 
de  l'Ecole  y  suivent,  en  qualité  d'étudiants  réguliers  ou  immatricu- 
lés, les  cours  de  physique  générale  et  industrielle,  de  chimie  géné- 
rale et  industrielle  et  participent  aux  travaux  des  laboratoires. 

Ceux  qui  sont  pourvus  du  diplôme  de  bachelier,  peuvent,  sans 
trouble  ni  arrêt,  dans  le  cours  de  leurs  études,  obtenir  les  certificats 
d'enseignement  supérieur  qui  donnent  droit  au  grade  de  licencié 
es  sciences. 

Ils  bénéficient  ainsi  de  la  dispense  de  deux  années  de  service 
militaire  accordée  aux  titulaires  de  ce  grade  universitaire.  Depuis 
1895,  les  élèves  de  PEcoleont  obtenu  quarante  certificats  d'enseigne- 
ment supérieur  et  dix  d'entre  eux  peuvent  joindre  à  leur  diplôme 
d'ingénieur  celui  de  licencié  es  sciences. 

PROGRAMME  RÉSUMÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT 

PREMIÈRE  ANNÉE 

Cours  suiyis  à  TEcole.  — ■  Mathématiques  :  Compléments  d'algèbre.  Géo- 
métrie analytique.  Eléments  de  calcul  intégral  et  différentiel.  Applications.  — 
Géographie  descriptive  :  Ligne  droite  et  plan.  Polyèdres.  Surfaces  de  révolu- 
tions. Surfaces  gauches.  Ombres.  Perspective.  —  Physique:  Unités.  Instru- 
ments de  mesure.  Revision  des  leçons  d'électricité.  —  Mécanique:  Cinématique 
pure  et  appliquée.  —  Eléments  d'architecture  :  Matériaux.  Murs.  Planchers. 
Charpentes.  Couvertures.  Accessoires  de  l'édifice.  Ordres  d'architecture. 
—  Eléments  de  machines  :  Organes  de  jonction.  Eléments  de  transmission. 
Leviers  simples  et  composés.  Organes  spéciaux  aux  fluides.  —  Comptabilité  : 
Principes.  Livres  de  commerce.  Comptabilité  industrielle. 

Cours  suivis  à  la  Faculté.  —  Physique  générale:  Optique  géométrique. 
Chaleur.  —  Chimie  générale:  Préliminaires,  Métalloïdes. 
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DEUXIEME   AKNEE 

Cours  suivis  à  TEcole.  —  Mécanique  :  Statiifuc  ot  dynaiiiiiiue.  Applica- 
tions. —  Géométrie  descriptive  :  Coupe  de  pierres.  Charpente.  —  Construc- 
tions civiles  :  Etude  et  mise  en  œuvre  des  matériaux.  Stabilité  et  résistance 
lies  constructions.  Etablissement  d'un  projet.  Assainissement.  —  Physique 
industrielle:  Combustibles.  Transmission  de  la  chaleur.  Foyers.  Cheminées. 
Générateurs  de  vapeur. 

Cours  suivis  à  la  Faculté.  —  Physique  générale  :  Thermo-dynamique. 
Electricité.  —  Chimie  générale  :  Métaux.  Chimie  organique.  —  Chimie  indus- 
trielle: Chimie  inorganique. 

TROISli^ME   ANNÉE 

Cours  suivis  à  l'Ecole.—  Mécanique  appliquée  :  Résistance  des  matériaux. 
Statique  graphique.  Poutres.  Charpentes.  Ponts.  —  Travaux  publics  :  Routes. 
Ponts  en  maçonnerie  et  métalliques.  Aqueducs.  Canaux.  —  Constructions  de 
machines:  Transmissions.  Appareils  de  levage.  Appareils  et  engins  hydrauli- 
ques. Machines-outils. 

Cours  suivis  à  la  Faculté.  —  Physique  industrielle  :  Electricité  indus- 
trielle. Moteurs  thermiques.  —  Chimie  industrielle:  Chimie  industrielle. 

QUATRIÈME   ANNEE 

Cours  suivis  à  l'Ecole.  —  Machines  à  vapeur  :  Historique.  CyUndres. 
Organes  du  mouvement.  Distribution.  Condensation.  Machines  diverses,  loco- 
motives et  marines.  —  Electricité  industrielle:  Etude  des  dynamos.  Accu- 
mulateurs. Transformateurs.  Stations.  Ligne.  Applications  à  Téclairage,  au 
transport  de  force,  à  la  traction.  —  Chimie  industrielle  :  Industries  chimi- 
ques. Technologie.  — -  Métallurgie  :  Métaux  usuels,  fer,  cuivre  plomb,  zinc, 
étain.  — Mécanique  appliquée:  Moteurs  hydrauliques,  roues,  turbines. — Phy- 
sique industrielle  :  Chauffage  industriel  et  domestique,  ventilation,  évapora- 
lion,  distillation.  —  Hygiène  :  Principes  généraux.  Hygiène  industrielle,  — 
Législation  :  Principes  généraux.  Eléments  de  législation  industrielle.  —  Archi- 
tecture :  Histoire  de  la  construction.  Etude  des  styles. 

Cours  suivis  à  la  Faculté.  —  Physique  industrielle  :  Electricité,  moteurs 
thermiques,  photométrie. 

Les  élèves  doivent  être  présents  à  TEcole,  le  matin  de  huit  heures 
à  midi  et  le  soir  de  deux  heures  à  six  heures.  Tout  le  temps  qui 
n'est  pas  pris  par  les  leçons  orales  est  consacré  aux  travaux  prati- 
ques (dessin,  rédaction  de  projets,  manipulation)  qui  constituent 
une  partie  importante  de  l'enseignement  et  interviennent,  parleurs 
notes,  à  l'établissement  des  moyennes  et  des  classements. 

Malgré  l'étendue  et  la  variété  de  ses  programmes,  TEcole  a  pu  en 
assurer  l'exécution  grâce  au  concours  d'un  corps  enseignant  nom* 
breux  et  choisi  recruté  parmi  les  membres  de  l'Université,  les  ingé- 
nieurs civils  et  de  TEtat,  les  avocats,  les  industriels  de  Marseille. 

Corps  enseignant 

Cours  de  la  Faculté  des  sciences 

MM.  Macé  de  Lêpinat.  Physique  générale;  Pérot,  Physique  industrielle; 
Fabry,  Physique  industrielle  ;  Perdrix,  Ghiiiiic  générale  ;  Duvillier,  Chimie 
industrielle. 
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Cours  spécî':u.c  de  l'Ecole 

MM.  Jambt.  doclour  «>s  sciences,  agrô^é  de  rUniversité,  professeur  au  Lycée: 
GuuLAHD,  agn»gé  do  l'Université,  pr()fi3sseur  au  Lycée  ;  Gillk,  ingénieur  des 
arts  et  manufactures,  agrégé  de  ri'nivnrsité,  professeur  au  Lycée  ;  Uevald, 
agrégé  de  ITuiversilé,  professeur  au  Lycée  :  Mar<;uery,  avocal,  ancien  adjoint 
au  maire  de  Marseille,  administrateur  de  l'Kcole  :  1)e:«izet,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  ;  Ostrowski,  ingénieur  di^s  arls  et  manufactures,  directeur  do 
l'Ecole  ;  Berthakd.  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  architecte  ;  Klkury. 
architerte,  professeur  à  TEcole  de«c  Beaux-Arts  ;  Favre.  ingénieur  des  ails  et 
manufactures,  industriel  ;  Sédax.  «locteur  en  médecine,  chevalier  de  la  Légion 
d'Iionneur;  Brolliat,  ingénieur  des  dvU  et  manufactures,  directeur  d'huilerie  ; 
BouRHiLLON,  ingénieur  (U'sarts  et  manufactures,  ingénieur  de  la  Banque  privée; 
Wateau,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  industriel  ;  Dor,  ingénieur  des 
arts  et  manufactures,  directeur  d'industrie  ;  Lombard,  directeur  do  l'Ecole  libre 
fie  comptabilité  :  Jacqmin,  archiviste  départenoontal. 

Répétiteurs,  Chefs  de  travauj' 

MM.  AuBEKT,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  professeur  au  Lycée; 
Arnould,  licencié  es  sciences,  préparateur  à  la  Faculté  des  sciences  ;  Fabbe, 
ingénieur  de  l'Ecole  de  Marseille,  li(!encié  es  sciences  ;  Fleurot,  licencié 
es  sciences  mathématiques  et  es  sciences  physitiues. 

Le  nombre  des  élèves  fréquentant  l'Ecole  a  suivi,  depuis  sa  fon- 
dation, une  augmentation  lente  mais  régulière,  de  treize  pour  Tan- 
née scolaire  de  1891-92,  il  est  de  trente-huit  pour  1899-1900. 

Le  budget  des  dépenses,de21.400  francs  au  début,  atteint  aujour- 
d'hui 32.000  francs.  Cette  dépense  est  couverte  moitié  environ  par 
la  subvention  municipale  et  moitié  par  la  rétribution  scolaire. 

Les  élèves  qui  ont  quitté  TEcole  depuis  1895  ont  tous  trouvé  des 
situations  dans  les  industries  les  plus  diverses  et  quelques-uns  d'en- 
tre eux  parmi  les  diplômés  les  plus  méritants,  ont  pu  faire  appré- 
cier l'importance  et  l'étendue  de  leurs  connaissances  techniques  : 
ils  occupent  aujourd'hui  des  positions  aussi  avantageuses  que 
peuvent  le  désirer  de  jeunes  ingénieurs  au  début  de  leur  carrière. 

Situations  occupées  par  les  anciens  ôlôves  de  l'Ecole 

Sous-chef  de  section  à  l'Entreprise  des  ports  de  Tunisie,  Tunis.  —  Attaché 
au  service  des  études  do  l'Entreprise  des  tramways  Waller,  à  Marseille.  — 
Employé  au  service  des  Travaux  de  la  ville  de  Marseille  (décédé).  —  Viticul- 
teur à  Uyéres  (Var).  —  Elève  à  l'Ecole  supérieure  d'Electricité  à  Paris.  — 
Directeur  techniciue  de  la  Fahrique  de  dynamite  d(^  Carthagène  (Espagne).  — 
Fabricant  de  savon  à  Marseille.  —  Ingénieur,  secrétaire  du  Conseil  d'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (Algérie).  —  Attaché  au  service  des 
travaux  delà  Compagnie  des  tramways,  Marseille.  —  Employé  de  la  Maison 
Galinier,  marbrerie,  à  Marseille.  —  Attaché  au  bureau  des  études  des  Chan- 
tiers de  Provence,  à  Marseille.  —  Chimiste  dfs  Hauts-Fourneaux  de  Saint- 
Louis,  Marseille.  —  Fabricant  de  bougies,  Marseille.  —  Agent  secondaire  des 
Ponts  et  Chaussét's,  k  Marseille.  —  Fabricant  d'automobiles,  Marseille.  — 
Chimiste  aux  Raflineries  de  Saint-Louis,  à  Marseille.  —  Chimiste  au  laboratoire 
de  M.  Michel.  —  Ingénieur,  à  Marseille,  —  Ancien  élève  de  l'Ecole  centrale, 
fabricant  d'huile  à  Trieste  (Autriche).  —  Chef  dessinateur  aux  Forges  deTama- 
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ris.  —  Ingénieur,  fondé  de  pouvoirs  de  la  maison  Friart  i mines  et  méUlIurgie) 
à  Carlhagènc  (Espagne)  (i).  —  Ingénieur-rliimiste  aux  Ciments  de  PortlaTul.  ii 
Roquefort  (Bouehes-du-Rhône).  —  Ingénieur,  chef  des  servirt^s  techniques  de 
la  Sociétij  lyonnaise  d'Electricité,  à  Marseille.  —  Ingénieur  au  service  des 
études  de  la  Société  des  Grands  Travaux,  à  Marseille.  —  Conducteur  <le  tra- 
vaux à  l'Entreprise  Hersent,  à  Bizerte  (Tunisie).  —  Lhimisle,  agent  récejition- 
naire  «le  mines,  à  Huelva  (Espagne).  —  Chef  dessinateur  aux  Hauts-Fourneaux 
de  Saint-Louis,  Marseille.  —  Négociant  à  Adana  (Asie-Mineure).  —  Associé 
d'une  fabrique  de  Produits  céramiques,  à  Lyon.  —  Attaché  à  l'Entreprise  des 
travaux  du  port  de  Toulon.  —  Sous-inspecteur  des  forêts  (Roumanie).  — 
Pi<iueur  au  service  de  la  voie,  Compagnie  P.-L.-M.  —  Attaché  au  service  des 
Travaux  publics  de  Tunisie.  —  Trois  élèves  au  service  militaire.  —  Deux 
décédés. 

Les  anciens  élèves  de  TEcole  ont  fondé  entre  eux  une  .Xssociation 
d'anciens  élèves  qui  les  réunit  à  peu  près  tous.  Cette  Association 
montre  un  grand  esprit  de  solidarité  :  actuellement  tous  les  anciens 
élèves  ont  été  placés,  grâce,  en  grande  partie,  à  l'aide  mutuelle  que 
se  sont  prêtée  les  anciens  élèves. 

Le  président  de  l'Association  des  anciens  élèves  est  appelé  à  faire 
partie  du  Conseil  d'administration  à  titre  de  délégué  :  l'intention  du 
Conseil  est  de  grossir,  au  fur  et  à  mesure  que  cela  se  pourra,  l'im- 
portance de  cette  délégation. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  la  valeur  de  rexpérieiice  des 
anciens  élèves  au  sujet  de  la  direction  à  imprimer  à  l'enseignement. 

Les  heureux  résultats  que  l'on  vient  de  résumer  ont  été  obtenus 
sans  publicité,  uniquement  par  la  propagande  faite  par  les  anciens 
élèves  dans  leur  entourage. 

A  quoi  bon  faire  de  la  publicité  et  amener  de  trop  nombreuses 
demandes  d'admission  quand  l'essor  de  l'Ecole  est  arrêté  par  la 
situation  inférieure  de  ses  élèves  au  point  de  vue  du  service  mili- 
taire? Ceux  qui  n'obtiennent  pas  le  diplôme  de  licencié  sont  bien 
moins  favorisés  que  les  élèves  d'écoles  d'un  niveau  bien  inférieur. 

Mais  tels  qu'ils  sont  ces  résultats  méritent  d'être  remarqués,  car 
ils  montrent  comment  les  Universités  peuvent,  très  utilement,  servir 
de  centre  à  des  créations  spéciales  d'enseignement  technique  et 
comment  il  y  a  avantage  à  laisser  à  ces  institutions  une  vie  spéciale 
et  autonome. 

Edmo.nd  Barthelet, 

Ancien  membre  de  la  Charalu'c  de  Commerce  de  Marseille, 
Président  du  (ionseil  d'administration 
de  rtlcule  d'ingénieurs  do  .Marseille. 


(1)  Le  gouvernement  Espagnol  a  homolr)gué  le  diplôme  de  l'Kcole  d'Ingé- 
nieurs de  Marseille  et  Ta  assimilé  à  ses  diplômes  d'Etat  (août  1901). 
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DU 


LABORATOIRE  DE  MÉTALLURGIE 


Quoique  le  laboratoire  de  métallurgie  joue,  dans  les  principales 
écoles  techniques  d'Amérique,  un  rôle  très  important,  les  grandes 
écoles  des  Mines  de  l'Europe  continentale,  non  seulement  n'ont  pas 
de  ces  laboratoires  de  métallurgie,  mais  encore  les  regardent  avec 
beaucoup  de  défiance.  Aussi  peut-il  être  opportun  d'exposer  briève- 
'  ment  quelles  sont,  de  l'avis  d'un  Américain,  leurs  principales  raisons 
d'être.  C'est  d'abord  de  faciliter  l'étude  du  manuel,  et  en  second  lieu 
de  familiariser  avec  les  instruments  de  précision  de  la  métallurgie. 
Considérons-les  dans  cet  ordre. 

Les  opérations  métallurgiques  se  font,  dans  la  plupart  des  cas,  à 
des  températures  si  élevées  qu'elles  entraînent  une  série  de  difficul- 
tés techniques  et  de  conditions  différentes  de  tout  ce  que  l'étudiant 
a  rencontré  dans  sa  vie  passée.  Il  faut  prendre  bien  soin  que  les 
objets  que  Ton  traite  ne  détruisent  pas  les  vaisseaux  qui  les  con- 
tiennent ou  les  fournaises,  ne  soient  pas  détériorés  par  eux  ou  par 
Tair  ambiant,  ou  même  par  la  température  mal  appropriée.  Dans 
la  vie  ordinaire  nous  plaçons  un  objet  sur  une  table,  dans  un 
verre,  sans  y  penser  :  en  métallurgie,  nous  devons  éviter  que  notre 
objet  détruise  son  support  ou  le  vaisseau  qui  le  renferme, quHl  soit 
détérioré  par  lui  ou  par  l'air  qui  l'entoure. 

Bien  plus,  les  substances  auxquelles  le  métallurgiste  a  affaire, 
sulfures  en  fusion,  métaux,  scories,  matières  réfractaires  de  ses 
fourneaux,  sont  non  seulement  nouvelles  pour  l'étudiant,  mais 
encore  d'un  genre  nouveau  pour  lui.  Les  conditions  sont  beaucoup 
plus  nouvelles  que  celles  du  laboratoire  général  d'analyses.  Toute 
sa  vie  l'étudiant  a  été  habitué  plus  ou  moins  à  manier  les  liquides, 
même  chauds,  dans  des  récipients  de  verre;  son  petit  ballon,  le 
siphon  des  boissons  gazeuses,  l'ébullition  du  thé  dans  la  bouilloire, 
les  bouilleurs  et  machines  ti  vapeur,  l'ont  familiarisé,  dans  une  cer- 
taine mesure,  avec  le  cùté  mécanique  des  propriétés  des  gaz. 

Donc,  si  la  vie  ou  l'introduit  la  chimie  est  nouvelle,  celle  de  la 
métallurgie  est  beaucoup  plus  étrange  pour  lui.  Si  le  laboratoire  est 
un  moyen  commode  d'enseigner  la  chimie  ou  la  physique,  il  Test 
encore  davantage  pour  enseigner  la  métallurgie. 


LADORATOIHE  DE  MÉTALLURGIE  2i5 

Quoique  renseignement  mëtalldrgique  de  l'école  doive  manifeste- 
ment élucider  les  principes  plutôt  que  la  pratique  de  la  métallurgie, 
puisque  cette  dernière  peut  être  apprise  beaucoup  plus  facilement 
dans  les  travaux  métallurgiques,  cependant,  afin  de  saisir  aisément 
ces  principes,  afin  de  suivre  les  leçons,  les  conditions  et  les  circon- 
stances, auxquelles  se  réfèrent  ces  principes,doivent  être  familières 
à  l'esprit  ;  autrement  les  leçons  ne  sont  que  des  développements 
mathématiques  auxquels  l'intelligence  donne  avec  répugnance  son 
assentiment,  mais  qui  ne  présentent  à  Tesprit  aucune  image 
vivante  ou  durable.  Faire  des  leçons  de  métallurgie  à  un  élève  qui 
n'est  pas  familiarisé  avec  ces  faits,  c'est  comme  faire  des  leçons 
d'art  à  un  aveugle,  de  musique  h  un  sourd,  ou  de  physiologie  à  un 
esprit  qui  n'aurait  jamais  été  incorporé.  Qu'on  se  souvienne  que 
nous  formons  des  métallurgistes,  non  seulement  pour  raisonner  sur 
leur  art,  mais  aussi  pour  le  pratiquer,  comme  nous  formons  des 
musiciens  pour  jouer,  et  des  peintres  pour  peindre. 

Que  l'étudiant  se  familiarise  au  laboratoire  avec  les  conditions 
mécaniques  et  visibles  de  son  art  ;  que  les  principaux  traits  qui 
caractérisent  les  substances  métallurgiques  les  plus  importantes,  la 
fusion  des  métaux  incandescents,  des  scories  et  des  sulfures  soient 
aussi  familiers,  aussi  évidents  pour  l'étudiant  que  ce  fait  que  l'eau 
descend  la  pente  sans  la  remonter;  qu'il  fasse  des  grillages,  qu'il 
remarque  que  les  scories  en  fusion  percent  un  creuset  composé 
d'une  matière  qui  ne  convient  pas,  que  les  métaux,  les  sulfures  et  les 
scories  en  fusion  ne  se  mêlent  pas  plus  que  l'eau  et  l'huile,  tandis 
que  des  sulfures  diff'érents  et  des  métaux  ditîérents  s'unissent  et  se 
mélangent  entre  eux  comme  l'eau  et  le  vin  ;  que  des  variations  de 
température  même  légères  aux  environs  des  points  critiques  agis- 
sent d'une  manière  étonnante  sur  les  propriétés  de  certains  métaux  ; 
et  quand  il  entendra  mes  leçons  il  saura  de  quoi  je  parle,  comme  la 
couleur  dit  quelque  chose  à  ceux  qui  voient,  et  comme. une  disso- 
nance est  une  réalité  pour  ceux  qui  entendent. 

Tel  est  donc  l'un  des  principaux  avantages  de  l'enseignement  du 
laboratoire  de  métallurgie  :  c'est  de  rendre  les  leçons  qui  l'accom- 
pagnent plus  aisément  intelligibles.  Venons  maintenant  à  l'autre 
point  sur  lequel  je  voudrais  appuyer,  la  familiarité  avec  les  instru- 
ments du  métier.  La  métallurgie  d'aujourd'hui  commence  h  être  un 
art  de  précision,  et  celle  de  demain  le  sera.  Nous  le  devons  avant 
tout  à  deux  Français,  Le  Chate|ier  et  Osmond.  Le  premier  nous  a 
mis  en  état  de  mesurer  les  températures  extrêmement  élevées  avec 
exactitude  et  d'une  manière  relativement  aisée  ;  le  dernier  a  fondé 
la  science  de  la  métallographie  qui  est  à  la  structure  et  à  la  nature 
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des  métaux  ce  que  la  pétrographie  est  à  celles  des  roches.  Le  métal- 
lurgiste de  demain  doit  être  capable  de  se  servir  du  pyromètre  de 
Le  Chatelier,  et  il  doit  avoir  une  certaine  expérience  de  Texamen 
microscopique  des  métaux  et  des  alliages  ;  je  ne  veux  conférer 
aucun  grade  à  ceux  qui  ne  remplissent  pas  Tur^e  et  Taulre  de  ces 
conditions.  Il  faut  encore  qu'on  se  soit  rendu  maître  d'autres  instru- 
ments de  précision,  notamment  du  calorimètre  de  Mahler.  Le  labo- 
ratoire de  métallurgie  doit  apprendre  Tusage  de  ces  instruments, 
comme  le  laboratoire  de  chimie  doit  apprendre  les  manipulations 
chimiques,  comme  le  cours  de  génie  civil  doit  apprendre  à  manier 
le  niveau,  et  le  cours  d'astronomie  à  manier  le  télescope. 

L'objection  si  communément  faite  à  l'enseignement  du  labora^ 
loire  de  métallurgie,  qu'il  ne  peut  pas  enseigner  les  questions  d'ad- 
ministration, qu'il  ne  peut  pas  donner  leur  véritable  importance 
relative  aux  conditions  techniques,  qu'il  ne  peut  pas  reproduire  les 
conditions  les  plus  économiques  de  la  pratique,  ne  doit  certaine- 
ment pas  être  passée  sous  silence.  Le  fait  que  les  conditions  du 
laboratoire  ne  sont  pas  les  plus  économiques,  ne  sont  pas  exacte- 
ment celles  de  la  pratique,  doit  être  soigneusement  imprimé  dans 
l'esprit  des  étudiants.  Mais  cette  objection  me  semble,  en  grande 
partie,  fondée  sur  une  conception  erronée  des  conditions  et  du 
fonctionnement  de  Téducation  professionnelle  en  général,  et  de  ce 
qu'essaye  de  réaliser  le  laboratoire  de  métallurgie  en  particulier.  Il 
est  également  vrai  que  la  -salle  de  dissection  ne  peut  appren- 
dre les  meilleures  méthodes  pour  administrer  au  point  de  vue 
médical  un  corps  d'armée;  que  le  laboratoire  de  chimie  ne  peut  pas 
reproduire  les  difficultés  administratives  et  techniques  dune  manu- 
facture de  produits  chimiques  ;  que  la  Cour  fictive  de  l'Ecole  de 
Droit  ne  peut  pns  reproduire  avec  leurs  couleurs  exactes  les  condi- 
tions réelles  du  tribunal,  la  terreur  du  prisonnier  coupable,  Wh 
souffrances  de  l'accusé  innocent,  le  maintien  du  léuioin  fidèle  et  du 
faux  témoin.  En  vérité,  poser  l'objection  c'est  presque  y  répondre. 

Il  faut  apprécier  la  valeur  des  choses,  non  seulement  d'après  ce 
qu'elles  ne  peuvent  pas  faire,  mais  aussi  d'après  ce  qu'elles  peu- 
vent. Envisagé  à  cette  lumière,  je  ne  crains  pas  que  le  laboratoire 
de  métallurgie  ne  subsiste. 


{Traduit  par  M,  Louf). 


IIenry-Marion  IIOWB, 

Professeur  de  métaJlur^ie  à  rilniversllé 
Golurnhia,  dan*»  la  ville  de  New-York, 
Be««eraer  medalli'ît,  ancien  président 
de  TAmerican  Institule  of  Mining  engi- 
neers. 


ORIGINE  ET  DÉVELOPPEMENT 


DE 


L'iSEICiEiiî  DE  IIISIOIIE  NAÎORELLE 

A  LA  FACULTÉ  DES  SCIENCES  DE  PARIS 

(Suite)  (1) 


IV.—  Enseignements  du  règne  animal 

A.  Lorsque  Cuvier  reçut,  en  qualité  de  vice-recteur,  l'arr^^lé  de 
Fontanes  qui  nommait  les  professeurs  de  la  nouvelle  Faculté  des 
Sciences,  il  réunit  ces  professeurs  le  i7  avril  1809  et  leur  demanda 
s'ils  acceptaient  officiellement  de  remplir  les  fonctions  et  les  char- 
ges des  postes  qu'on  leur  offrait.  Tous  acceptèrent  immédiatement, 
sauf  Lamark  qui  demanda  quelques  jours  pour  réfléchir.  Etait-ce 
la  qualité  de  «  professeur  surnuméraire  »  qui  le  froissait,  était-ce 
vraiment  sa  mauvaise  santé  quile  faisait  hésiter?  Quoiqu'il  en  soit, 
dès  le  lendemain,  il  envoyait  h  Cuvier  une  lettj'e  de  démission. 

«  Je  puis  vous  assurer,  Monsieur,  disait-il  dans  celte  lettre,  que 
mes  regrets  de  n'avoir  pu  accepter  hier  un  titre  si  honorable  pour 
moi  sont  inexprimables,  et  que  j'en  ressentirai  toujours  une  peine 
dont  il  me  seroit  difficile  de  vous  donner  une  idée.  J'eus  été  certai- 
nement très  flatté  de  pouvoir  profiter  de  l'honneur  qui  m'a  été  fait, 
et  d'avoir  avec  vous,  Monsieur,  et  avec  plusieurs  de  nos  collègues, 
de  nouveaux  rapports. 

«  Mais. ayant  consulté  l'extrome  faiblesse  de  mes  forces  physi- 
ques, ainsi  que  l'étal  habituel  de  ma  mauvaise  santé,  je  me  vois 
forcé  définitivement  de  ne  point  accepter  l'honneur  qu'on  a  bien 
voulu  nié  faire  ». 

Quant  à  Duméril,  il  était  médecin  praticien,  professeur  d'ana- 
tomie  et  de  physiologie  h  laFaculté  de  médecine  et  en  même  temps 
suppléant  de  Lacépède  au  Muséum.  Bien  qu'il  ertt  accepté  la  place 
qu'on  lui  offrait,  il  ne  s'occupa  nullenjent  probablement  d'organiser 
son  enseignement  îi  la  Faculté  des  Sciences,  car  son  nom  ne  parut 
pas  sur  les  premières  affiches  de  la  Faculté. 

(1)  Voir  Revue  du  15  juillet  et  du  15  août  1901. 
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Au  contraire,  Etienne  Geoffroy-Saint-Hilaire,  son  collègue  au 
Muséum,  cherchait  à  entrer  dans  la  nouvelle  Faculté  en  s*y  rendant 
utile  (1).  En  effet,  le  grand  maître  de  TUniversité  écrivait  en  novem- 
bre 1810  à  M.  Lacroix, do3^en  de  la  Faculté  des  Sciences:  t  L'offre  de 
M.  Geoffroy  de  faire  les  démonstrations  des  objets  rares  dans  les 
galeries  du  Muséum  est  acceptée...  Le  jour  où  il  ne  sera  pas  possi- 
ble d'aller  dans  les  galeries,  M.  (Jeoffroy  pourra  s*aider  d'estampes 
ou  de  quelques  objets  des  magasins  que  TAdministration  du  Muséum 
ne  lui  interdira  pas  de  prendre  avec  lui  ;  il  pourra  traiter  plusieurs 
questions  générales,  historiques  ou  philosophiques  dont  l'exposition 
sera  Ueaucoup  plus  utile  aux  élèves,  que  la  simple  vue  d'objets 
matériels  qu'ils  pourront  toujours  se  procurer  par  eux-mêmes...  t 

Il  en  résulte  qu'en  4810-1811,  époque  à  laquelle  commencèrent 
réellement  les  travaux  de  la  Faculté  des  Sciences,  c'est  GeoffrOy- 
Saint-Hilaire  et  Duvernoy  que  l'on  trouve  sur  la  petite  affiche  de 
la  Faculté,  le  premier,  comme  professeur  titulaire,  le  second  comme 
professeur  adjoint  d'un  cours  de  Zoologie  et  Physiologie. 

Duvernoy  était  parent  et  collaborateur  de  Cuvier,  mais  il  s'occu- 
pait surtout  alors  de  médecine  pratique.  Aussi  le  voit-on  bientôt 
quitter  la  Faculté  et  Paris,  sans  même  avoir  ouvert  son  cours,  pour 
aller  exercer  la  médecine  à  Montbéliard. 

C'est  alors  que  Duméril  réapparaît.  Ancien  élève  et  ami  de 
Cuvier,  il  le  sollicita  vivement  de  le  faire  nommer  à  une  place 
pour  laquelle  il  avait  été  désigné  deux  ans  auparavant.  Mais 
Cuvier  avait  déjà  promis  cette  place  à  un  autre  de  ses  élèves 
favoris,  à  Ducrotay  de  Blainville,  qui  le  suppléait  alors  au  Collège 
de  France. 

Ne  voulant  pas  cependant  refuser  la  demande  de  Duméril,  il  se 
retrancha  derrière  les  règlements  universitaires  qui  exigeaient  le 
concours,  règlements  qui,  il  est  vrai,  n'avaient  jamais  été  appli- 
qués jusqu'ici.  Il  fit  donc  ouvrir  à  la  Faculté  des  Sciences,  au 
commencement  de  1812,  un  concours  pour  la  place  de  professeur 
adjoint  de  zoologie  et  de  physiologie,  et  dès  lors,  s'occupa  de  faire 
réussir  son  candidat. 

Le  concours  se  composa  de  trois  dissertations  publiques,  les 
deux  premières  après  plusieurs  jours  de  préparation,  la  dernière  à 
développer  immédiatement.  Les  sujets,  proposés  par  de  Lamarck, 

(1)  Isidoro  Geoffroy  Saiiit-flilaire  a  écrit  que  la  place  de  professeur  de  zoo* 
logie  à  la  Faculté  des  sciences  avait  d'abord  été  offerte  à  son  père  avant  de 
l'être  à  Lamarck.  Cela  est  bien  possible  mais  ne  cadre  guère  pourtant  avec 
les  nouveaux  documents  que  nous  publions  ici.  Voir:  Vie,  travaux  et  doctrine 
scientifique  d'Etienne  Geoffroy  Saint-^Hilaire  par  son  lils,  Paris,  i847,  p.  190* 
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Geoffroy  et  de  La  Treille,  furent  tirés  au  sort.  Voici  quels  étaient 
ces  sujets  : 

DUMÉRIL 

l*^*  épreuve.  —  Sur  les  poissom  qui^  par  leurs  rapports,  se  rappro- 
chent le  plus  près  des  animaux  sans  vertèbres; 

2*^  épreuve.  —  Naissance  et  éducation  des  petits  çliez  les  mammifères 
teiTestres  ; 

3*  épreuve.  —  Qtœhsont  les  caractères  chimiques  qui  distinguent  les 
acides  des  alcalis  f 

DE  BLA.IN VILLE 

i'*  épreuve.  —  Sur  la  place  que  doit  occuper  la  famille  des  Ornitho- 
rinques  et  des  Echidnées  dans  les  séries  naturelles  ; 

2*  épreuve.  —  Naissance  et  éducation  des  petits  citez  les  oiseaux  ; 

3*  épreuve.  —  Quelle  est  V influence  du  fluide  aérien  dans  la  respira- 
tion et  dans  la  combustion  ? 

Dans  cette  circonstance,  de  Blainville  montra  déjà  le  caractère 
difficile  et  envieux  qui  devait  le  faire  fâcher  plus  tard  avec  son 
maître  et  protecteur  du  moment.  D'abord  il  protesta  contre  le 
sujet  de  la  première  épreuve;  il  ne  pourrait  traiter  convenablement 
cette  question,  disait-il,  parce  qu'il  n'existait  pas  de  myologie  des 
ornithorinques.  Ensuite,  chose  plus  grave,  il  attaqua  directement 
son  concurrent,  pendant  sa  dissertation  publique,  en  lui  attribuant 
deserreurs  qu'il  n'avait  pas  commises  ou  qu'il  avait  réparées  depuis 
plusieurs  années.  Et  pourtant  de  Blainville  avait  eu  beaucoup  h  se 
louer,  quelque  temps  auparavant,  de  l'amitié  de  Duméril. 

Ce  fut  de  Blainville  qui  fut  nommé  par  six  voix  contre  une,  con- 
trairement à  l'attente  du  public  qui  avait  suivi  tout  le  concours  (1). 

Pendant  longtemps  il  figura  sur  l'affiche  de  la  Faculté  comme  seul 
professeur  actif.  M.  Geoffroy,  comme  on  disait  alors,  avait  en  effet 
demandé  et  obtenu  l'autorisation  de  réunir  ses  élèves  de  la  Faculté 
des  sciences  à  ses  auditeurs  du  Muséum. 

(1)  Le  jury  du  concours  était  compose  do  Lefebvre-Gineau,  président.  Dos- 
fontaine.  Geoffroy  Saint-Hilaire,  Brongniart,  Mirbel,  de  Lainarck  et  de  La 
Treille. 

«  En  apprenant  cette  nomination,  à  laquelle  beaucoup  do  personnes 
paraissaient  ne  pas  s'attendre,  dit  la  Gazette  de  santé  du  21  avril  1812,  une 
partie  de  Tauditoire  a  fait  éclater  son  improbation  d'une  façon  tout  à  fait 
injurieuse  pour  les  juges  du  concours.  Ces  témoignages  violents  d'une  opi- 
nion contraire  à  celle  des  personnes  qui  seules  avaient  droit  de  statuer,  ont 
été  réprimés  avec  chaleur  par  M.  le  président....  Cette  expression  de  i'opinitm 
publique  doit,  ce  me  semble,  d'autant  moins  être  réprimée,  que  ne  chan- 
geant rien  au  jugement  déjà  porté,  elle  devient  seulement,  pour  les  jug»*s, 
un  motif  de  plus  de  prononcer  conscienoieusomonl,  do  pour  do  s't'xpo'JiM'  ii 
la  honte  de  voir  siffler  leurs  jugements  ». 
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C'est  seulement  après  1823  que  Geoffroy  Saint-llilaire  fait  un 
cours  spécial  à  la  Faculté  des  sciences  et,  alors,  il  semble  porter  la 
plus  grande  partie  de  son  activité  du  côté  de  la  Sorbonne.  Deux  ans 
après,  en  1825,  il  fait  dédoubler  sa  chaire,  il  devient  professeur 
de  Zoologie,  Anatomie  et  Physiologie  et  de  Blain ville  prend  le  titre 
de  professeur  û  Anatomie,  Physiologie  comparée  et  Zoologie  (1). 

C'est  surtout  à  partir  de  ce  moment  que  s'ouvre  une  des  ères  les 
plus  brillantes  de  renseignement  de  la  Zoologie  à  la  Sorbonne.  Bien 
que  les  deux  chaires  aient  conservé  le  même  titre,  les  deux  profes- 
seurs se  laissent  entraîner  par  la  nature  de  leurs  études  <lans  deux 
voies  très  spécialisées. 

Geoffroy  Saint-Hilaire  développe  dans  sa  nouvelle  chaire  les  idées 
philosophiques  qui  allaient  remuer  le  monde  savant  tout  entier. 
»(  Il  avait  une  âme  de  feu,  disait  un  de  ses  plus  illustres  élèves,  le 
grand  chimiste  Dumas,...  il  concevait  sa  pensée  d'un  premier  jet  et 
la  formulait  d'un  seul  trait  par  quelques  paroles  imagées  qui  ne 
s  oubliaient  plus.  » 

De  son  cùté,  de  Blainville,  par  sa  parole  facile,  par  les  «  formes 
hardies  d'une  logique  emportée  »,  autant  que  parle  sujet  même  de 
ses  leçons,  donne  bientôt  à  son  enseignement  une  force  et  un  éclat, 
qu'il  lui  conservera  jusqu'à  la  fin.  Dans  ses  premières  leçons,  de 
Blainville  traita  d'abord  des  reptiles,  puis  des  animaux  articulés.  Il 
consacra  ensuite  trois  années  h  une  vue  d'ensemble  c  sur  la 
Physiologie  générale  et  comparée  »  dont  les  leçons  furent  publiées  en 
partie  par  un  de  ses  auditeurs,  le  D''  lïollard. 

De  1833  à  1830,  il  traita  de  la  «  Philosophie  zoologique y^ ,  c'est-à-dire, 
dit  l'annonce  de  son  cours,  «  des  principes  généraux  de  la  classifica- 
tion des  animaux». En  1837jSon  cours  porte  sur  TAnalomie  générale 
comparée.  Enfin  il  consacra  sesdernièresannées  de  professorat  à  une 
((  Histoire  critique  des  progrès  de  ta  science  depuis  Aristote  jasquà  nou^  », 
histoire  publiée  en  ti'ois  volumes,  par  l'abbé  Maupied,  sous  le  titre  : 
d'  «  Histoire  des  sciences  de  Torganisation  et  de  leur  progrès  comme 
base  de  la  philosophie  »  (2). 

B.  La  première  chaire  de  Zoologie.  Anatomie  et  Physiologie 
fut  gardée  par  Etienne  Geoffroy  Saint-llilaire  jus(ju'à  sa  mort  qui 
arriva  en  1844  (3). 

Elle  fut  occupée  ensuite  par  Henri  Milne  Edvards  qui  consacra 


(1)  Cependant,  pendant  los   proniiiTos  années,  an    moins,  do  Hlain ville  ne 
toucha  que  les  émoluments  de  professeur  adjoint. 

(2)  En    1842,   de    Blainville    est    suppléé    par    M.  Laurent  ;  en    1849,    par 
M.  Hollard. 

(3)  Kn  1837  el  en  1839,  les  affiehes  de    la  Farulté  portaient  déjà  cet  ovis; 
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tous  ses  cours  à  la  physiologie  et  à  ranatomie  comparée  ;  ce  sont  ses 
leçons  à  la  Faculté  qu*il  publia  en  14  volumes,  a  partir  de  1855  sous 
le  titre  de  Levons  sur  la  Physiologie  et  VAnatomie  comparée  de  rhomtne 
et  des  animaux  (1). 

En  1886,  après  la  mort  de  Milne  Ëdvards,  la  première  chaire  de 
zoologie  n*eut  pas  de  titulaire  ;  les  deux  cours  furent  faits  par  le 
titulaire  de  la  deuxième  chaire,  M.  de  Lacaze  Duthiers. 

Mais  l'année  suivante,  M.  Yves  Delage,  alors  professeur  de  zoologie 
à  la  Faculté  des  sciences  de  Caen,  était  nommé  titulaire  de  la  chaire 
où  il  est  encore  actuellement. 

En  i888,  une  maîtrise  de  conférence,  annexée  à  cette  chaire,  fut  occupée 
(l'abord  par  M.  J.  Ghatin,  ensuite  par  M.  Hérouard. 

C.  La  deuxième  chaire  de  zoologie,  créée  en  1828  sous  le  nom 
d*A.natûmie,  Physiologie   comparée  et  Zoologie,  eut  une 

existence  un  peu  plus  mouvementée  que  la  première.  Elle  changea 
d'abord  plusieurs  fois  de  nom,  ou  du  moins  ses  trois  titres  furent 
souvent  transposés  ;  de  plus,  en  l'espace  de  vingt-cinq  ans,  elle 
fut  occupée  successivement  par  quatre  professeurs  :  par  Isidore 
Geoffroy  Saint-Hilaire,  qui  remplaçait  de  Blainvillei  puis  par 
P.  Gratiolet  (1884),  ensuite  par  P.  Gervais  (1866),  et  enfin  par  Henri 
de  Lacaze  Duthiers  (1869),  qui  Toccupe  encore  actuellement. 

D*un  autre  côté  on  parla  de  supprimer  purement  et  simplement 
cette  chaire,  après  la  mort  de  Gratiolet  survenue  en  1865.  A  cette 
époque,  en  effet,  des  démarches  furent  faites  auprès  du  Ministre 
de  rinstruction  publique  pour  la  transformer  en  seconde  chaire  de 
géologie.  Dans  cotte  idée,  la  chaire  de  physiologie  générale  serait 
devenue  chaire  de  zoologie.  Ce  fut  en  partie  grAce  À  Tinterventlon 
du  Doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  Milne  Edvards,  que  cette  idée 
n'eut  pas  de  suite. 

Isidore  Geoffroy  Saint-Iîilaire  avait  déjà  remplacé  plusieurs  fois 
son  père,  h  la  Faculté  des  sciences  et  au  Muséum  ;  il  avait  été 
envoyé  h  Bordeaux  pour  organiser  la  Faculté  dos  sciences  et  il 
remplissait  les  fonctions  d'inspecteur  général  de  l't'niversité  lors- 
qu'il surcéda  (i  de  Blainville,  en  1850.  Dans  son  passage  h  la  Faculté 
des  sciences,  il  traita  surtout  dos  animaux  supérieurs,  au  point  de 
vue  zoologique  et  en  particulier  des  mammifères  et  tlo  l'homme,  mais 
son  activité,  h  la  Faculté  des  sciences,  fut  loin  d'égaler  celle  de  son 

«En  cas  d'abs»mce,  il  (Geoffroy  Sainl-Hilairo),  sera  remplacé  par  M.  Isidore 
Geoffroy  Saint-Hilaire  ». 

En  1840,  Etienne  Geoffroy  devient  complète  ment  aveuglj?  :  il  est  suppléé 
alors  par  Milne  Edwards. 

(1)  En  184G,  Milne  E<lwards  malade  avait  élé  remplaeé  par  de  Quatrefages, 
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père.  11  s'occupait  surtout  de  la  domestication  des  animaux  et  Ton 
sait  que  c'est  h  lui  qu'on  doit,  en  grande  partie,  la  création  de  la 
Société  et  du  Jardin  d'acclimatation. 

De  plus  une  perte  cruelle  et  prématurée,  celle  d'une  femme 
aimée,  avait  profondément  attristé  les  dernières  années  de  la 
vie  d'Isidore  Geoffroy  Saint-IIilaire.  c  Cette  séparation  était  au- 
dessus  des  forces  de  notre  confrère,  disait  son  ami,  J.-B.  Dumas. 
L'amour  de  la  science,  le  sentiment  du  devoir  envers  ses  enfants  et 
sa  mère,  son  dévouement  à  la  jeunesse  qui  écoutait  ses  leçons. . ., 
tout  lui  prescrivait  de  vivre  ;  mais  les  heures  s'écoulaient  glacées 
et  les  soirées  étaient  tristes  dans  ce  sanctuaire  plein  de  souvenirs 
où  la  moindre  agitation  de  l'air  rappelait  le  frôlement  discret  de 
l'ange  du  foyer,  envolé  pour  toujours  »  (1). 

Gratiolet  ne  fit  que  passer  à  la  Faculté  des  sciences.  11  ne  sortait 
de  l'oubli  immérité  où  l'avait  laissé  la  mort  de  son  protecteur,  de 
Blainville,  que  pour  mourir  lui-même  deux  ans  après.  Gervais  n'y 
resta  pas  davantage,  mais  il  quitta  sa  chaire  pour  passer  au  Muséum 
comme  professeur  d'analomie  comparée. 

En  4888,  une  maîtrise  de  conférence  lut  annexée  à  cette  seconde  chaire  de 
zoologie,  comme  à  la  première.  Occupée  d'abord  par  Joliet  (2),  ensuite  par 
M.  Pruvot  (1887),  elle  l'est  acluellemont  par  M.  Boutan. 

D.  —  La  Physiologie  n'entra  pas  h  la  Faculté  comme  enseigne- 
ment distinct  sans  quelque  difficulté.  Beaucoup  voulaient  la  consi- 
dérer comme  une  simple  annexe  d'autres  sciences.  «  Les  uns  décla- 
raient que  la  connaissance  anatomique  des  organes  suffit  pour 
permettre  le  jeu  de  leurs  fonctions,  c'est-à-dire  la  physiologie;  les 
autres  ne  voyaient  dans  celle-ci  qu'un  ensemble  de  dissertations 
propres  à  satisfaire  l'esprit  de  système  sur  les  causes,  la  nature  et 
le  siège  de  diverses  maladies  »  (3). 

Aussi  le  cours  de  Claude  Bernard  fut-il  créé,  en  1854,  sous  la 
forme  d'un  enseignement  commun  au  régne  animal  et  au  végétal, 
comme  nous  le  montrerons  plus  loin.  En  réalité,  la  chaire  de  phy- 
siologie, telle  qu'elle  existe  actuellement,  ne  date  que  de  1869. 
A  cette  époque,  en  effet,  Claude  Bernard  fit  transporter  au  Muséum 
son  enseignement  de  physiologie  générale,  en  remplacement  de  la 
chaire  de  physiologie  comparée  que  laissait  vacante  la  mort  de 
Flourens.  En  même  temps,  il  faisait  nommer  un  de  ses  élèves,  Paul 
Bert,  professeur  de  physiologie  à  la  Sorbonne. 

(1)  Bévue  soient i figue,  7  décembre  1872,  p.  539. 

(2)  Joliet  avait  été  suppléé,  en  1884.  par  M  Joyeux-Laffuie  ;  on  1886.  par 
M.Pruvol. 

(3)  Discours  de  Paul  Bort  aux  funérailles  de  Claude  Bernard. 
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Malheureusement  pour  la  science,  le  nouveau  professeur  fut  pris 
de  très  bonne  heure  par  la  politique.  En  1873,  il  se  faisait  suppléer 
dans  sa  chaire  par  M.  (iréhant  ;  en  1875-76  par  Pouchet  et,  h  partir 
de  1877,  la  plupart  du  temps  par  M.  Dastre  auquel  il  abandonna 
définitivement  sa  chaire  en  1877. 

Avec  le  régime  dés  certificats  d'études  supérieures,  il  semble  que 
la  chaire  de  physiologie  ait  repris,  à  la  Sorbonne,  son  premier 
caractère  d'enseignement  commun  aux  deux  règnes  que  lui  avait 
donné  Claude  Bernard.  On  lit  actuellement,  en  effet,  en  tète  du 
programme  du  certificat  de  physiologie  générale  :  •  La  matière  de 
cet  enseignement  est  formée  par  les  notions  expérimentales  sur 
les  phénomènes  vitaux  communs  à  tous  les  êtres  vivants  ou 
appartenant  à  des  groupes  très  étendus  de  ces  êtres  ©. 

Une  maîtrise  de  conférences  de  physiologie  fuf  créée  seulement  en  1899  pour 
M.  Lapicque  ;  ce  fut  une  des  premières  fondations  de  la  nouvelle  Université  de 
Paris.  Des  conférences  de  physiologie  avaient  été  faites  bénévolement,  aupa- 
ravant, par  MM.  Loyc  et  Arthus  et  par  M.  Lapicque  lui-même. 

£.— L'Histologie  fut  d'abord  considérée,  à  la  Faculté  des  sciences, 
comme  étant  du  ressort  de  la  chaire  de  physiologie  générale.  En 
i858,  par  exemple,  Claude  Bernard  traita,  dans  son  cours,  des 
Propriétés  générales  des  tissus  élémentaires  des  êtres  organisés  et, en  1867, 
son  cours  fut  un  véritable  enseignement  d'histologie  générale. 

En  1874-75,  Georges  Pouchet  fit  quelques  conférences  d'histo- 
logie zoologique  à  la  Faculté  des  Sciences,  mais  ce  fut  surtout 
lorsque  M.  Joannès  Chatin  devint  maître  de  conférences,  que  cette 
science  se  dégagea  peu  à  peu  de  la  physiologie  et  de  Tanatomie. 

En  1890,  M.  Chatin  était  nommé  professeur-adjoint  et  chargé 
d'un  cours  complémentaire  d'histologie  zoologique.  En  1899  il 
devenait  professeur  titulaire  d'une  chaire  d'histologie  qui  était  la 
seconde  et,  jusqu'ici,  la  dernière  création  de  l'Université  de  Paris 
dans  l'ordre  des  sciences  naturelles. 


GuSTAVfi   LOISEL. 


(A  suivre). 


ÉTAT  ACTUEL  DE  L'ENSEIGNEMENT 

DE  LA 

MÉDECINE  COLONIALE  DANS  L'ARMÉE 


Depuis  que  la  France  s'est  acquis  un  vaste  empire  colonial,  on 
s'est  aperçu  que  ce  nouvel  état  de  choses  créait  à  la  mère-patrie 
des  obligations  nouvelles.  Parmi  celles-ci,  Tune  des  plus  impor- 
tantes était  de  prémunir  les  colons  contre  les  influences  néfastes 
du  nouveau  climat  s^ous  lequel  ils  allaient  vivre,  de  leur  donner 
les  moyens  de  les  combattre  et  surtout  de  mettre  à  leur  disposi- 
tion des  médecins  familiarisés  avec  la  pathologie  exotique  par  un 
enseignement  tout  spécial.  C'est  pour  hAter  rétablissement  de  cet 
enseignement  et  ne  pas  lui  laisser  courir  les  risques  des  lenteurs 
parlementaires  que  VUnim  coloniale  a  fait  paraître  tout  récemment 
un  long  article  en  faveur  de  la  création  h  Paris  d'un  Institut  de  méde- 
cine cdoninh*  et  a  ouvert  une  souscription  publique  mise  sous  le 
patronage  des  professeurs  les  plus  éminents  de  notre  Faculté. 

Malheureusement  l'auteur  de  la  brochure,  entraîné  par  son 
ardeur  à  plaider  une  cause  tout  k  fait  juste,  a  failli  compromettre 
cette  dernière  par  les  inexactitudes,  voulues  ou  non ,  qui  émaillent  son 
article.  Sans  nous  attarder  aux  nombreuses  rectifications  qui  lui  ont 
été  adressées  d'Alger,  de  Toulon,  de  Marseille  et  de  Bordeaux,  villes 
qui  sont  toutes  dotées  d'un  enseignement  de  médecine  coloniale, 
peut-être  encore  imparfait  en  raison  de  sa  création  récente,  nous 
nous  bornerons  à  relever  ce  qui  a  trait  à  l'état  de  cet  enseignement 
dans  la  médecine  militaire. 

«  Les  médecins  militaires,  nous  dit  l'auteur  de  l'article  en  ques- 
«  tion,  sont  très  fré(|uemment  appelés  à  servir  dans  la  zone  tropi- 
((  cale  ou  subtropicale.  Dès  lors  nous  sommes  en  droit  de  nous 
«  demander  s'ils  ont  jamais  reçu,  au  cours  de  leurs  études,  un 
«  enseignement  spécialisé  de  médecine  exotique.  La  réponse  est 
«  facile  :  non,  ils  n'ont  jamais  suivi  de  cours  théoriques,  pratiques 
«  et  cliniques  portant  sur  les  maladies  des  pays  chauds.  Un  tel 
«  enseignement  n'existe  ni  à  la  Faculté  de  Lyon,  ni  à  l'Ecole  du 
«  service  de  santé  de  Lyon,  ni  à  l  Ecole  d'application  du  Vnl-de-Grâce' 
«  à  Paris.  On  conçoit  î\  quel  point  est  regrettable  un  pareil  état  de 
<(  choses  ». 
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Ce  qui  est  regrettable,  ainsi  que  Ta  justement  dit  notre  savant 
maître,  M.  le  médecin-inspecteur  Vallin,  dans  la  Revue  d'Hygiène 
du  20  juin,  c'est  de  lancer  de  telles  affirmations  reproduites  dans 
plusieurs  journaux  ;  c'est  d'alarmer  les  familles  et  de  discréditer  un 
corps,  sans  prendre  la  peine  de  s'assurer  si  elles  sont  exactes. 

En  effet,  ceux  des  lecteurs  de  la  Retiie  internationnle  de  l'Enseigne- 
ineni  qui  voudront  bien  se  reporter  à  l'article  que  nous  avons  publié 
en  juin  1899  sur  le  service  de  santé  militaire  pourront  constater 
que,  dans  le  court  exposé  que  nous  donnions  des  cours,  conférences 
et  travaux  pratiques  de  l'Ecole  d'application  du  Val-de-GrAce,  la 
médecine  coloniale  tient  une  large  place.  D'ailleurs  comment  pour- 
rait-il en  être  autrement,  puistjue  depuis  la  conquête  de  l'Algérie, 
du  Tonkin  et  de  iMadagascar,  i*m%  les  médecins  militaires  sont  obligés, 
de  servir  pendant  10  ans  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  colonies  ? 

Depuis  que  le  Val-de-Grilce  a  été  réorganisé  en  1854,  deux  cours, 
celui  des  mnladies  et  épidémies  des  armées  et  le  cours  d* Hygiène  mili- 
taire comprenant  cbacun  48  leçons,  traitent  plus  spécialement  des 
maladies  coloniales  et  de  leur  prophylaxie. 

Le  cours  d'épidémiologie  a  été  créé  par  Michel  Lévy  au  lende- 
main de  la  guerre  de  Crimée,  dont  il  avait  été  pendant  2  ans  le 
médecin  en  chef.  Les  matières  qui  en  constituent  le  programme  se 
sont  accrues  au  fur  et  à  mesure  que  s'accroissait  notre  domaine 
colonial.  Si  nous  consultons  le  sommaire  imprimé  de  ce  cours, 
nous  y  trouvons  très  longuement  étudiées  les  matières  suivantes  : 

Morbidité  et  mortalité  de  l'armée  en  Algérie.  Caractères  essen- 
tiels de  la  pathologie  des  troupos  dans  le  nord  de  l'Afrique  (garni- 
sons, expéditions). 

Morbidité  et  mortalité  des  armées  en  campagne  Cpays  tempérés, 
pays  chauds).  —  Caractères  généraux  de  la  pathologie  des  troupes 
pendant  les  guerres. 

Pathologie  générale  des  contrées  tropicales  et  prétropicales.  — 
Influence  des  climats.  —  Principes  de  géographie  médicale 

De  quelques  maladies  fréquentes  dans  les  pays  chauds.  —  Les 
fièvres  dites  climati(jues  :  rémittente  simple  et  bilieuse  des  pays 
chauds.  —  Fièvre  inllammatoire  des  Antilles;  lièvre  ardente  des 
ïndes.  —  Examen  critique  de  la  nature.  —  La  fièvre  de  Malte. 

La  malaria.  —  Etiologie.  —  Prophylaxie.  —  Principales  formes 
cliniques  de  l'infection  malarique.  —  La  fièvre  lypho-malarienne. 
—  La  fièvre  bilieuse-hémoglobinurique. 

La  dysenterie.  —  L'hépatite  suppurée  des  pays  chauds. 

La  peste,  ses  foyers  actuels.  —  Etiologie.  —  Prophylaxie, 

Le  choléra,  —  Etiologie.  —  Prophylaxie. 
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Là  fièvre  jaune. 

La  suette.  —  Le  goitre  aigu  dans  Tarmée. 

Le  scorbut. 

Soit  15  leçons,  sur  48  dont  se  compose  le  cours,  uniquement 
consacrées  à  la  médecine  coloniale  et  cela  depuis  près  de  50  ans! 

Quant  au  cours  d*hygiène  militaire,  celles  de  ses  parties  qui 
traitent  plus  spécialement  de  Thygiène  coloniale  ont  pour  titre  : 

Alimentation  du  soldat.  —  Son  importance  en  temps  de  paix  et 
en  campagne.  —  Bases  d'une  alimentation  rationnelle. 

Epuration  de  Teau  en  campagne. 

Habillement  du  soldat.  Conditions  que  doit  remplir  Tuniforme 
militaire  suivant  les  latitudes. 

Casernements  dans  les  pays  chauds.  —  Camp  sous  la  tente  ; 
tentes  réglementaires  dans  Tarmée  française.  —  Cantonnement  et 
bivouac. 

Destruction  des  insectes  ;  —  désinfection  des  locaux. 

Hygiène  des  troupes  :  i**  pendant  les  transports  en  chemin  de  fer; 
2o  pendant  les  transports  maritimes;  3*^  pendant  les  expéditions 
hors  d'Europe. 

A  ces  cours  théoriques  sont  annexés  des  conférences  et  travaux 
pratiques  susceptibles  de  satisfaire  les  plus  exigeants,  ainsi  qu'on 
en  peut  juger  par  le  programme  suivant  : 

Tœnias  :  solium,  inerme,  bothriocéphale  ;  démonstrations  anato- 
miques.  —  Origine.  —  Prophylaxie. 

Trichinose.  —  Filariose.  —  Distome  hématobie.  —  Ankylostome 
duodénal.  —  Ver  de  Guinée.  —  Sangsue  :  hœmopis  vorax.  — 
Démonstrations  anatomiques  ;  étude  pratique. 

La  lèpre.  —  Région  de  son  endémicité  actuelle'.  —  Mesures 
propres  à  éviter  son  extension. 

Le  béribéri.  —  La  dengue.  —  L'actinomycose.  —  Morve  dans 
l'armée.  —  Moyens  de  diagnostic  de  la  maladie  chez  les  chevaux. 
Mesures  propres  à  éviter  l'infection  de  l'homme.  —  Syphilis  et 
maladies  vénériennes  dans  l'armée.  —  Prophylaxie  qui  leur  est 
applicable. 

Rage.  —  Son  traitement  préventif  par  la  méthode  pasteurienne. 

—  Mesures  à  prendre  dans  le  cas  de  morsure  par  un  chien  atteint 
ou  suspecté  de  rage. 

Règles  générales  de  la  prophylaxie  des  maladies  transmissibles. 

—  La  prophylaxie  envisagée  dans  les  colonnes  expéditionnaires, 
dans  les  armées  en  campagne. 

Indications  spéciales  visant  la  pratique  de  la  prophylaxie  pour 
chacune  des  maladies  communes  dans  l'armée  :  fièvres  éruptives  ; 
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ureillons  ;   fièvre  typhoïde  ;   diphtérie  ;   dysenterie  ;  tuberculose  ; 
choléra;  malaria,  etc.,  etc. 

Ajoutons  que  TEcole  du  Val-de-dràce  n'est  qu'une  annexe  de 
rhôpital  de  môme  nom  et  que  les  services  cliniques  de  ce  der- 
nier présentent  des  ressources  exceptionnelles  pour  Tétude  des 
affections  exotiques,  gn\ce  au  nombre  considérable  de  coloniaux  — 
militaires,  marins  ou  fonctionnaires  civils  —  qui  viennent,  à  leur 
rentrée  dans  la  métropole,  chercher  près  de  médecins  expérimentés  . 
le  rétablissement  de  leur  santé.  Il  en  résulte  que  renseignement  que 
reçoivent  nos  futurs  médecins  de  l'armée  pendant  leur  stage  d*un 
an  au  Val-de-GrAce  est,  comme  le  veulent  les  créateurs  de  l'Institut 
colonial,  tout  à  la  fois  théorique,  pratique  et  clinique.  Aussi  sont-ils 
au  courant,  dès  le  début  de  leur  carrière,  des  conditions  d'hygiène  de 
nos  diverses  colonies  et  des  maladies  spéciales  qu'ils  y  rencontreront 
lorsqu'ils  seront  appelés  à  y  servir. 

D'ailleurs  la  haute  valeur  des  maflres  chargés  de  cet  enseigne- 
ment et  les  travaux  qu'ils  ont  produits  nous  sont  un  sûr  garant  de 
la  fafon  dont  ils  ont  su  s'acquitter  de  leur  tâche.  Au  nom  de  Michel 
Lévy  qui  en  a  été  le  créateur,  nous  pouvons  ajouter  ceux  non  moins 
appréciés  de  L.  Colin,  de  Laveran,  de  Vallin,  de  Kelsch,  de  Kiéner 
et  de  Vaillard,  le  titulaire  actuel  de  la  chaire  d'épidémiologie. 

Les  travaux  de  Maillot,  de  L.  Colin  et  de  Laveran  sur  les  fièvres 
palustres  sont  trop  connus  de  tous  les  médecins  pour  avojr  besoin 
d'être  rappelés  et  c'est  pendant  leur  séjour  dans  les  colonies  et  dans 
leur  service  au  Val-de-Grâce  que  ces  maîtres  en  ont  puisé  les  élé- 
ments. C'est  en  1889  que  Kelsch  et  Kiener,  l'un  professeur,  l'autre 
agrégé  du  Val-de-Grâce,  ont  publié  un  ouvrage  considérable  et  de 
très  haute  valeur,  qui  porte  ce  titre  suggestif  «  Traité  des  maladies 
des  pays  chauds  (Régions  prètropicales)  ».  Qu'on  parcoure  enfin  les 
colonnes  des  Archives  de  médecine  et  pharmacie  militaires  et  l'on 
pourra  se  convaincre,  par  le  nombre  et  la  valeur  des  observations 
de  médecine  coloniale  qu'elles  renferment,que  les  élèves  ont  su  tirer 
profit  de  l'enseignement  de  leurs  maîtres  pour  le  plus  grand  bien 
des  malades  qu'ils  étaient  chargés  de  soigner. 

On  voit,  par  ce  court  exposé,  que  renseignement  de  la  médecine 
et  de  l'hygiène  coloniales  est  fait  au  Val-de-Grace  d'une  façon  pra- 
tique et  fructueuse  et  que  l'armée  pourrait  se  désintéresser  de  la 
création  de  l'Institut  médical  colonial,  s'il  était  permis  à  notre  épo- 
que de  se  désintéresser  de  toute  idée  généreuse,  d'où  qu'elle  vienne 
et  quels  que  soient  les  torts  de  ceux  qui  en  sont  les  promoteurs. 

Docteur  X.». 


SOCIÉTÉ    D'HISTOIRE    MODERNE 


Le  22  Juillet,  à  TEcole  des  Hautes  Etudes,  a  eu  lieu,  sous  la  présidence 
de  M.  G.  Monod,  la  premiôre  ivunion  de  la  société  d'histoire  moderne, 
fondée  il  y  a  deux  mois  environ,  avec  le  patronage  de  MM.  Ch.  Andler, 
maître  de  conférences  à  l'Ecole  Normale  ;  A.  Aulard,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Paris  ;  E  Bourgeois,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  Normale  ; 
A.  Ghuquet,  de  l'Institut,  professeur  au  collège  de  France  ;  A.  Debidour, 
inspecteur  général  de  l'Instruction  publique;  H.  Hauser,  professeur  à 
l'Université  de  Clcrmont  ;  G.  Lanson,  maitre  de  conférences  à  l'Univer- 
silë  de  Paris  ;  E.  Lavîsse,  de  l'Académie  française,  professeur  &  l'Univer- 
sité de  Paris;  Lemonnier,  professeur  à  l'Université  de  Paris  ;  G.  Monod, 
de  l'Institut,  prèBÎdeal  de  la  section  historique  de  TEcole  des  Hautes  Etudes, 
maitre  de  conférences  à  l'Ecole  Normale. 

Au  nom  da  comité  d^initistive.  M.  A.  Mathiez  a  défini  le  but  et  l'esprit 
de  la  société,  dans  un  rapport  dont  voici  le  résumé  : 

«...  Alors  ([ue  lo.s  pliysiciens,  les  biologistes,  les  humanistes,  etc.,  ont  leurs 
rt^unions  régulières  où  ils  se  rendent  pouV  se  voir,  s'entretenir  de  leurs  tra- 
vaux, Achangor  des  id<^os,  se  mettre  au  coarani  du  mouvement  scientifique, 
Uis  liistoriens,  eux,  njstent  cliacun  chez  soi  et  n'ont  pas  d'autres  rapports  que 
ceux  qui  naissent  du  commun  de  la  vie  ou  des  circonstaoces  fortuites.  Il  n'y 
a  pas  rhez  nous,  au  nu^me  degré  que  chez  nos  confrères  des  sciences,  cette 
solidarité  professionnelle,  cette  collaboration  mutuelle  et  anonyme,  cette 
atmosplière  de  confraternité  en  un  mot,  qui  sont  une  des  formes  de  l'esprit 
de  corps  dans  ce  qu'il  a  de  respeetahie  et  d'utile.  Déjà  ces  dornièi-es  années, 
le  corelo  .St-Sirnon  avait  été  une  tentative,  qui  malheureusement  n'a  pas 
réussi,  pour  offrir  aux  historiens  un  centre  de  vie  commune.,.  Notre  société, 
conçue  sur  un  plan  très  différent  el  infiniment  plus  modeste,  pourra  rendre 
des  services  analogues. 

Le  corde  St-Simon,  étant  un  cercle,  était  ouvert  un  peu  atout  le  monde,  non 
pa«  seulement  aux  liistoriens,  mais  aux  savants  de  toute  catégorie  et  même 
aux  peisonnes  simplement  cultivées.  La  société  d'histoire  moderne  ne  com- 
prendra que  des  historiens,  ou,  pour  mieux  dire,  que  des  énidits  et  des 
savants  (jui  appliquent  à  l'étude  du  passé  les  règles  de  la  méthode  historiqtie... 
Nous  ne  croyons  pas  en  effet  qu'on  doive  réserver  ce  nom  d'historiens  aux 
seuls  historiens  de  la  politique.  Les  faits  écononiiques.trop  longtemps  étudiés  à 
travers  des  conceptions  abstraites  et  des  systèmes  a  priori,  commencent  h 
être  considérés  avec  la  préoccupation  des  temps  et  des  lieux.  Ils  sont  entrés 
dans  l'histoire  :  bien  mieux,  n'entend-on  pas  déjà  soutenir  qu'ils  seraient  la 
véritable  histoire,  les  faits  politiiiues  n'en  étant  que  le  pâle  reflet?  Personne 
donc  ne  s'étonnera  de  voir  figurer  dans  notre  comité  de  patronage  un  homme 
conmie  M.  Cli.  Andler  cjui,  dès  la  première  heure,  nous  a  apporté  son 
concours. 

Le  temps  est  passé  aussi  où  la  méthode  subjective,  impassionniste,  régnait 
sans  partage  dans  l'art  et  dans  la  littérature.  Et,  bien  (ju'ici  la  partie  ne  soit 
pas  encore  conqjlètement  gagnée,  une  très  vivante  école  de  savants  s'efforce 
de  substituer  aux  appréciations  personnelles  et  téméraires  des  oeuvres  artisti- 
cpies  ou  littéraires  une  étude  paticaite  et  méthodi(iue  sur  huirs  origines  et  sur 
leur  signification  histori(jue.  M.  Lanson  vous  dira  tout  à  l'iieure,  avec  la 
grande  autorité  de  sa  parole,  ])ourquoi  il  a  bien  voulu  s'intéresser  à  notre 
entreprise,  (jnels  services  il  espère  (jue  notre  société  rendra  aux  historiens  des 
lettres...  C'est  pour  les  mêmes  raisons  que  M.   Lemonnier,  malgré  son  deuil 
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cruel,  a  biun  voulu,  lui  ausKÏ,  suivre  avec  Hvmpathiu  nos  ellurts  cl  ne  nous  a 
pas  marchandé  son  aido.  Ainsi,  quoi  qu'en  pourraient  penser  les  esprits  super- 
ficiels, notre  société  ne  comprendra  que  des  historiens. 

...  Elle  ne  comprendra  pas  tous  les  historiens  ;  car,  pour  travailler  utilement 
à  une  tâche  commune,  il  est  indispon^^able  que  les  associés  ne  soient  pas  trop 
éloignés  les  uns  des  autres  ni  par  les  occupations  ordinaires  ni  par  les  habi- 
tudes d'esprit...  Rares  sont  les  historiens  de  l'époque  moderne  qui  pourraient 
s'intéresser  en  parfaite  connaissance  de  cause  à  des  travaux  sur  l'antiquité  (m 
sur  le  Moyen  Age.  Faire  collaborer  des  historiens  d'épocfues  si  éloignées 
ofTrirait  plus  d'inconvénients  que  d'avantagv^<  réjds.  Voilà  la  raiioo  pt>ur 
laciuelle  nous  limitons  volontairement  notre  socjélé  à  Hitsloire  ntocicme. 
Pourquoi  maintenant  exigoons-nous  de  Ions  ceux  qui  viennent  a  nous  «[u'ils 
se  conforment  scrupuleusemi^nt  dans  leurs  travaux  aux  obligations  de  la 
méthode  rationaliste?  Est-il  besoin  de  répondre?...  parce  que  n'est  pas  histo- 
rien, à  notre  sens,  quiconque  étudie  le  passé  avec  des  idées  préconçues, 
quiconque  y  cherche  des  arguments  en  faveur  de  ses  doctrines  politiques 
on  confessionnelles,  quiconque  apporte  dans  l'histoire  l'esprit  de  parti  et  d'ex* 
clusivisme... 

Certains,  tout  en  approuvant  notre  initiative,  tout  en  convenant  (|ue  nos 
réunions  seront  une  excellente  chose,  se  montrent  sceptiques  sur  le  succès.  Il 
nous  sera  impossible,  disent-ils,  d'obtenir  à  nos  réunions  une  assiduité  suffi- 
sante. Elles  périront  rapidement  faute  d'aliment  :  parce  que  nos  associés  ne 
seront  pas  assez  nombreux  et  parce  qu'ils  ne  voudront  pa<»  se  donner  la  peine 
de  préparer  des  communications  ou  des  lectures...  Ces  craintes  sont  exjigérées 
et  prématurées,  liien  qu'à  Paris  le  nombre  de  nos  adhérents  dépasse  déjà  là 
cinquantaine r..  et  si  j'en  juge  par  les  huit  sujets  de  communications  qui  me 
sont  parvenus  dés  la  première  heure,  nos  premières  séances  no  manqueront 
pas  d'aliment  et  j'espère  aussi,  d'intérêt... 

Nous  voudrions  que  ces  communications  ne  demandent  pas  à  leurs  auteurs 
une  préparation  trop  longue  et  trop  nnnulieuse.  Notre  société  ne  doit  pas  être 
une  Académie,  mais  plute^t  un  endroit  où  l'on  cause  en  niém^  temps  qu'un 
atelier  do  recherches.  Nous  voudrions  qu'on  s'y  sentit  entre  amis,  enlr<î 
camarades,  qu'on  s'y  rendit  avec  confiance,  que  toute  gène  ou  toute  conven- 
tion en  fût  bannie.  Ce  sont  des  causeries  et  non  des  leçons  d'apparat  qu'on  y 
entendra.  Et  pour  que  nos  désirs  fussent  coniplètement  remplis,  nous  vou- 
drions qu'on  laissât  à  chaque  sociétaire  la  liberté  la  plus  complète  de  penser, 
de  s'exprimer,  déjuger.  En  histoire,  moins  que  partout  ailleurs,  et  surtout  en 
histoire  nmderne,  l'orthodoxie  n'est  pas  à  sa  place*.  Pas  d'interprétation,  ])as 
de  jugement,  pas  de  fait  même  parfois  (ju'on  puisse  considérer  comme  défini- 
tivement acquis.  Los  théories  les  plus  séduisantes,  celles  qui  ont  pour  elles 
l'autorité  des  savants  les  plus  considérables  peuvent  être  k  la  merci  de  la 
découverte  d'un  document  nouveau  ..  Sans  doute,  personne  d'entre  nous  ne 
80  froissera  d'être  rectifié,  critiqué  même  par  un  de  ses  confrères.  11  faudra 
simplement  établir  comme  une  n'^gle  de  bonne  confraternité  qu'avant  de  faire 
le  compte  rendu  d'un  ouvrage  dont  l'auteur  sera  membre  de  notr«*  société, 
celui-ci  sera  prévenu  à  l'avance  et  prié  d'assisUîr  à  la  séance  où  sera  discuté 
et  apprécié  son  livre.  En  un  certain  sens,  nos  réunions  seront  une  école  de 
courtoisie  et  de  tolérance  nmtuelles... 

Nous  ferons  tous  nos  elforts  pour  associer  le  [>lus  étroitement  possible  les 
historiens  des  départements  h  nos  travaux.  l,^n  bulletin  périodique  de  tjuelques 
pages  leur  donnera  le  compte  rendu  et  l'ordre  du  jour  des  séances.  Deux 
réunions  par  an,  l'une  à  Pii(|ues,  l'autre  aux  grandes  vacances  seront  spécia- 
lement réservées  h  leurs  communications.  Enfin  le  bureau  organisera  avec  eux 
une  correspondance  suivie,  facilitera  leur^  recherches  dans  le*«  dé[)^^ts  d'archi- 
ves et  dans  h»s  bibliothèrjues  de  la  ca))itale,  les  mettra  en  rapport*»  avec  ceux 
de  nos  confrères  parisiens  qui  pfturraient  leur  donner  des  renseignements 
utiles  8ur  l'objet  de  leurs  études,  etc..  »  En  terminant,  M.  Mathiez  remercie 
les  directeurs  des  revues  historiques,  qui,  en  venant  d'eux-mêmes  et  indislinc- 
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Iciiienl  apporter  à  la  jeune  société  Tappui  indispensable,  ont  montré  que»  les 
intérêts  dont  ils  étaient  soucieux  étaient  avant  tout  ceux  de  la  science  liisto- 
rique. 

Sur  la  proposition  du  comité  d'initiative,  l'assemblée  acclame  comme 
présidents  d'honneur  MM.  A.  Aulard,  E.  Lavisse,  G.  Monod,  et  constitue 
son  bureau  provisoire  de  la  manière  suivante  : 

MM.  E.  Bourgeois,  président;  Lemonnier,  vice-président \  A.  Mathiez, 
secrétaire  général  ;  P.  Muret,  secrétaire  ;  C.  Bloch,  archiviste  trésorier, 

MM.  G.  Lanson  et  H.  Ilauscr  disent  ensuite  de  quelle  utilité  serait  la 
nouvelle  société  pour  les  historiens  des  lettres  et  des  questions  sociales. 

Voici  le  texte  des  paroles  prononcées  par  M.  Lanson  : 

«  Messieurs, 

On  me  demande  de  vous  dire  les  raisons  cjui  m'ont  amené,  voué  comme  je 
le  suis,  aux  études  littéraires,  k  m'inserire  dés  la  première  heure  parmi  les 
membres  de  votre  nouvelle  société  historique.  Ces  raisons  sont  bien  simples. 
Je  crois  que  nos  études  littéraires  ne  peuvent  faire  de  progrés  que  par  une 
.sévère  application  de  la  méthode  historique  et  que  par  conséquent  ceux  qui 
les  pratiquent  ont  tout  à  gagner  au  contact  des  historiens. 

Quand  je  suis  sorti  de  l'Ecole  Normale,  il  y  a  un  peu  plus  de  vingt  ans, 
personne  no  m'avait  dit  ni  à  mes  camarades  qu'il  fût  besoin  d'une  méthode 
pour  étudier  la  littérature  :  personne  n'avait  songé  un  instant  à  jious.  en 
enseigner  une.  Le  seul  convSeil  pratique  d(mt  on  nous  munit,  c'était  d's^'oir  du 
talent,  do  l'esprit,  beaucoup  de  talent  et  beaucoup  d'esprit.  Les  choses  n*ont 
l>as  beaucoup  changé  depuis.  Chacun  fait  l'histoire  ou  la  critique  de  la  lit- 
térature moderne  avec  son  tempérament  ;  il  n'y  a  pas  de  méthode  commune 
à  l'emploi  de  laiiuelle  tous  les  esprits  se  soumettent.  Les  plus  nombreux  et  les 
plus  illustres  sont  occupés  à  manifester  leur  goût,  leur  idéal,  leur  personnalité 
a  l'occasion  des  auteurs  dont  ils  parlent  ;  ils  se  mêlent  et  s'étalent  dans  leurs 
sujets  et  se  font  connaître  à  nous  plut(H  qu'ils  ne  nous  les  font  connaître.  On 
a  disputé  récemment  sur  la  critique  impressionniste  et  la  critique  imperson- 
nelle ;  en  réalité,  toutes  les  deux  sont  également  subjectives,  et  l'on  no  fausse 
pas  moins  la  réalité  en  la  mutilant  par  sa  logique  qu'en  la  teignant  de  son 
sentiment.  La  philosophie  systématique  n'introduit  pas  moins  d'arbitraire 
dans  l'étude  de  la  littérature  que  le  dilettantisme  fantaisiste  et  ce  n'est  pas  le 
moyen  d'élaborer  ma  connaissance  impersonnelle  que  de  suivre  au  lieu  des 
intuitions  d'un  sentiment  irraisonné,  l'enchaînement  d'une  doctrine  abstraite, 
mélaphysi<iue,  sociale  ou  religieuse.  Telle  est  pourtant  la  confusion  d'idées 
(|ui  règne  dans  nos  études  littéraires  qu'on  en  vient  parfois  à  confondre  les 
mots  système  et  méthode. 

Le  salut  pour  nous  est  dans  la  fréquentation  dos  historiens  qui  nous  ensei- 
gneront il  nous  défier  tout  à  la  fois  de  la  fantaisie  et  de  la  logique  subjective, 
il  rejeter  également  les  exercices  brillants  d'imagination  et  les  constructions 
artificielles  des  systèmes,  pour  nous  appliquer  uniquement  par  une  exacte 
recherche,  par  une  information  complète  et  une  critique  attentive,  à  rendre  au 
passé  son  véritable  caractère,  dans  la  juste  mesure  où  il  est  possible  de  le 
retrouver.  On  peut  lire  les  écrivains  pour  soi,  pour  alimenter  son  esprit 
d'idées,  exciter  son  activité  intellectuelle  et  sentimentale,  se  procurer  des  plai- 
sirs de  pensée  et  de  goût.  On  y  peut  alors  trouver  ou  mettre  tout  ce  qu'on 
veut.  Mais  si  l'on  prétend  écrire  sur  les  auteurs,  faire  un  ou  plusieurs  chapi- 
tres de  l'histoire  littéraire  de  la  France,  il  faut  n'avoir  souci  que  d'être  histo- 
rien et  se  soumettre  à  touti's  les  obligations  que  ce  nom  impose. 

l'n  peu  de  connaissance  de  la  méthode  liistoricjue  préserverait  nos  critiques 
et  nos  historiens  de  la  littérature  de  grossières  erreurs  où  les  apprentis  histo- 
riens ne  tombent  plus.  Par  exemple,  c'est  un  défaut  commun  de  réduire  les 
luit  î  littéraires  à  une  série  imilinéaire  ;  on  part  du  présent,  on  recherche  le 
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geraiu  du  présent  dans  l'époque  antérieure  et  ainsi  de  suite,  ne  regardant 
jamais  à  cha([ue  êpociue  que  les  faits  qui  préparent  le  dernier  état  dont  on 
veut  rendre  compte. 

Pour  étudier  la  tragédie  du  xvi»  siècle,  on  regarde  la  tragédie  classique,  on 
ne  recherche  dans  les  pièces  de  Jodello  ou  de  Garnier  que  ce  qui  conduit  au 
Gid  ou  à  Àthalie.  On  ramène  à  Tidéal  classiciuo  pour  les  juger  les  œuvres  de 
gens  qui  n'avaient  pas  le  moindre  soupçon  de  ce  qui  sera  l'idéal  classique.  On 
ne  songe  plus  à  les  juger  en  elles-mêmes,  à  y  chercher  simplement,  bonne  ou 
mauvaise,  la  conception  que  la  Renaissance,  sans  pressentir  Corneille  ni 
Racine,  s'est  faite  de  la  tragédie.  C'est  renouveler  l'erreur  de  Guizot  ou  de 
Thierry  qui,  émus  du  grand  fait  récent  de  la  Révolution  Française,  ne  cher- 
chaient dans  les  invasions  barbares  qu'à  y  retrouver  la  préparation  lointaine 
de  i789  et  le  commencement  d'une  série  continue  aboutissant  t  l'avènement 
politique  de  la  bourgeoisie. 

Une  autre  erreur  dont  vous  nous  garantirez,  Messieurs  les  historiens,  est 
celle  qui  consiste  à  croire  qu'il  suflira  do  lire  les  œuvres  de  nos  écrivains  pour 
faire  l'histoire  de  la  littérature.  Il  y  a,  pour  nous  comme  pour  vous,  une  cri- 
tique extrinsèque  des  faits  et  des  textes,  il  y  a  des  sciences  auxiliaires  qui  nous 
aident  iji  obtenir  des  résultats  précis,  contrùlabies  et,  comme  tel^,  capables 
d'être  uni ve tellement  reçus.  S'enfoncer  dans  les  œuvres  de  Bossuet  et  de 
Rousseau,  sans  compléter  ni  vérilier  ses  inq)ressions  de  lecture  par  tout  ce  que 
la  biographie,  la  bibliographie,  les  documents  non  littéraires,  les  vérifications 
exactes  de  sources  et  d'emprunts,  l'examen  critique  des  travaux  antérieurs,  etc., 
peuvent  fournir  à  notre  connaissance,  cela  peut  servir  à  faire  de  brillants  arti- 
cles de  Revue,  quel  profit  la  science  de  l'histoire  littéraire  en  retire-t-elle  i  Ce 
qu'il  nous  faut,  c'est  une  vérité  appuyée  sur  les  faits,  sur  une  critique  métho- 
dique, ce  ne  sont  pas  les  belles  pensées  d'un  homme  d'esprit  sur  un  écrivain 
de  génie. 

Je  sais  bien  que  Thistoire  politique  cherche  b.  ressaisir  des  faits  disparus, 
qu'elle  n'atteint  qu'indirectement.  Nous,  nous  travaillons  sur  des  œuvres,  réali- 
tés encore  présentes.  Nous  sommes  dans  la  môme  condition  que  les  historiens 
de  l'art.  Nous  éprouvons  directement  les  œuvres  littéraires  comme  eux  les 
tableaux  ou  les  statues.  Par  ce  contact  direct,  une  sensation  personnelle  se 
détermine  forcément  d'où  un  élément  subjectif  s'introduit  dans  la  connais- 
sance. Mais  autant  cet  élément  subjectif  est  inévitable  et  légitime,  autant  il 
est  indispensable  de  le  limiter  et  de  le  contrôler.  Rien  ne  peut  remplacer 
l'impression  d'un  poème  sur  notre  esprit.  Mais  cette  impression  n'est  qu'un 
des  facteurs  de  notre  connaissance.  Il  s'agit  d'éviter  les  illusions  et  de  travail- 
ler à  faire  concorder  notre  impression  avec  la  réalité  des  choses.  L'érudition 
historique  nous  aidera  à  la  corriger  ou  à  la  diriger,  à  recevoir  des  chefs 
d'œuvre  une  modification  esthétique  ou  intellectuelle  conforme  réellement  à 
leur  sens,  à  leur  vertu  intrinsèque,  à  la  pensée  de  leurs  auteurs,  &  réduire  au 
minimum  l'influence  de  nos  sympathies,  de  nos  préjugés  et  de  l'actualité. 

Je  ne  vois  que  des  avantages  pour  les  études  littéraires  à  se  rapprocher  de 
l'histoire  proprement  dite,  à  se  considérer  comme  une  branche  de  l'histoire 
générale  do  l'humanité.  Quand  cela  ne  servirait  qu'à  nous  rendre  toujours 
présente  l'idée  que  toutes  les  œuvres  littéraires,  toutes  les  formes  littéraires, 
ce  sont  des  âmes  humaines  qui  vivent,  dans  de  certaines  conditions,  dans  de 
certaines  relations  et  qui  expriment  en  conséquence  leur  accord  ou  leur  désac- 
cord avec  les  réalités  où  elles  sont  engagées,  le  profit  ne  serait  pas  petit  : 
cela  élèverait  nos  études  bien  au-dessus  des  petites  analyses  de  gont  et  des 
froids  enchaînements  d'abstractions;  par  delà  la  rhétorique  et  l'esthétique,  nous 
chercherions  la  vie. 

La  méthode  historique,  qu'on  n'ait  plus  d'inquiétude,  ne  supprimerait  pas 
les  Tàine  ;  elle  leur  épargnerait  certains  tâtonnements  et  certaines  défaillances. 
Et  elle  mettrait  les  bons  esprits  moyens,  qui  se  perdent  dans  la  critique  fan- 
taisiste ou  constructive,  en  état  de  faire  une  œuvre  utile  et  durable. 

uevuë:  de  l'enseignement.  —  xlh.  16 
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Beau(!OUp  <le  gens  déjà  h'  savo.nt  ;  ii  nw.  stîrait  facilo  de  vous  citer  d'excel- 
lents travaux  où  riiistoire  littéraire  est  traitée  par  la  méthode  historique, 
uniquement  pour  la  vérité.  Et  la  néressité  de  faire  passer  toute  notre  littéra- 
ture, le  XIX»  siècle  compris,  du  domaine  dvi  la  critique  subjective  dans  celui 
de  l'histoire  exacte,  a  été  plus  d'une  fois  indiqué  (i).  Une  société  même  s'est 
fondée,  sous  la  présidence  signilicative  de  M.  G.  Paris  (2)  pour  encourager  et 
propager  l'étude  méthodique  de  l'histoire  de  la  littérature  moderne  de  la 
France  :  elle  a  fait  de  très  bonne  besogne  et  continuera,  je  l'espère,  longtemps 
d'en  faire.  Mais  le  cercle  encore  restreint  de  son  activité, les  préférences  persis- 
tantes du  public  même  lettré  pour  les  développements  brillants  d'invention 
personnelle  et  pour  le  genre  «  article  de  revue  »,  l'ignorance  incroyable  et  fré- 
quente dans  les  ouvrages  de  littérature  et  jusque  dans  les  thèses  de  doctorat, 
des  principes  les  plus  élémentaires  de  la  méthode  historicjue,  montrent  com- 
bien il  reste  à  faire  et  combien  une  plus  étroite  union,  un  plus  habituel 
commerce  des  historiens  et  des  «  littéraires  »  sont  désirables  pour  le  pro- 
grès des  études  littéraires  ». 

Voici  le  texte  des  paroles  prononcées  par  M.  Hauser  : 

«  Que  l'élude  des  sciences  sociales  puisse  être  utile  aux  historiens,  c'est  un 
point  sur  lequel  nous  serons  facilement,  je  crois,  tous  d'accord.  De  tout  temps, 
et  par  définition,  l'histoire  a  été  une  science  sociale,  puisqu'elle  étudie  dans 
le  temps  les  sociétés  humaines,  et  certains  historiens  de  l'antiquité  lui  avaient 
déjà  donné  ce  caractère.  Mais  il  est  indéniable  que  le  point  de  vue,  duquel 
nous  considérons  la  matière  historique  varie,  avec  les  époques,  au  fur  et  à 
mesure  que,  dans  les  présents  successifs  où  nous  vivons,  certaines  questions 
se  posent  avec  plus  d'intensité.  Or.  depuis  le  xix'  siècle,  c'est  de  plus  en  plus 
le  point  de  vue  social  qui  J'emporte  dans  noire  façon  d'envisager  l'histoire, 
comme  il  l'emporte  dans  la  réalité.  Les  sciences  sociales  —  sans  d'ailleurs  exa- 
miner pour  le  moment  si  h  toutes  convient  essentiellement  le  nom  de  science, 
ni  ce  que  signifie  exactement  cette  épilhète  de  sociale  —  apparaissent  si  bien 
comme  indispensables  h  l'historien,  particulièrement  à  l'historien  des  temps 
modernes,  qu'il  s'est  trouvé  une  école  historique  pour  soutenir  que  l'histoire 
devait  exclusivement  se  réduire  à  l'histoire  des  faits  économiques  et  sociaux  ; 
elle  no  serait  plus  qu'une  sorte  de  dynamique  sociale.  Sans  aller  jusque-là  et 
tout  en  réservant  les  droits  de  l'histoire  des  faits  politiques,  de  l'histoire  des 
idées,  etc.  {et  sans  accepter  en  bloc  le  matérialisme  historique),  on  doit  admet- 
tre que  les  faits  politiques  et  intellectuels  eux-mêmes  sont  conditionnés  par 
les  faits  économiques. 

L'accord  est  loin  d'être  aussi  complètement  fait  surrautre  cAtc  de  la  ques- 
tion :  les  services  que  la  méthode  histori(iue  peut  rendre  aux  sciences  sociales. 
Gela  tient  en  très  grande  partie  à  une  cause  histoririue  :  à  savoir  que  dans 
beaucoup  de  pays,  et  en  particulier  en  France  les  sciences  dites  sociales  ont 
été  considérées  pendant  longtemps  comme  l'apanage  exclusif  d'une  section  de 
l'université  autre  que  celle  où  régnent  les  méthodes  de  l'histoire.  Les  sciences 
sociales  appartenaient,  et  dans  une  large  mesure  appartiennent  encore,  à  la 
Faculté  de  droit.  Aussi  les  méthodes  appliquées  à  ces  sciences  ne  sont-elles 
pas  les  méthodes  d'observation,  mais  la  méthode  déductive  des  sciences  juri- 
diques, on  n'étudie  pas  la  société  comme  un  ensemble  de  phénomènes  qui  se 
produisent  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  mais  commis  un  ensemble  d'espè- 
ces juridiques,  comme  l'application  d'un  certain  nombre  de  principes.  L'éco- 
nomie politique  elle-même  n'a  pas,  malgré  le  caractère  concrel  de  son  objet 
échappé  a  cette  règle,  exception    faite   (l'exception    est  éclatante)  des   cours 


(1)  M.  G.  Rennrd.  Ln    mèlhodn  scientifique  dans  Phistoire  littéraire,  1900.  G.   LansoD, 
nenw  de  S»/»//ic8e.  N»  I,  nm. 
(•2;  Lji  sociélé  irilisluirc  llKérnirt;  fie  la  France. 
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dlii^toiro   tM  de  g('Mi^'raplne  ét"on<niii<|utK  professôs  par  M.  Leva-^sour  au  Gol- 
lôfço  (lo  France  et  au  Gonservaloirc  des  Arts  et  Métiers. 

Mc^rne  aujourd'hui,  malgré  les  nombreuses  réformes  accomplies  depuis  quel- 
ques années  dans  l'enseignement  des  Facultés  de  droit,  ce  que  j'appelle  le  pré- 
jugé juridique  n'a  pas  disparu.  Il  suffit  de  voir  comment  certains  professeurs,  et 
non  des  moindres,  envisagent  l'enseignement  de  l'histoire  des  doctrines  éco- 
nomiques. Cet  enseignement,  pour  eux.  ne  doit  pas  se  confondre  avec  l'his- 
toire des  fîiits  ;  un  jeune  savant  à  tendances  réformistes,  M.  A.  E.  Sayous,  ayant 
avancé  qiie  ce  cours  devait  de  plus  en  plus  devenir  un  cours  d'histoire  des 
doctrines  et  des  faits  économiques,  on  l'a  vertement  rappelé  à  l'orire.  On  con- 
cède que,  .'ians  la  connaissance  au  moins  mdimentaire  des  faits,  il  serait  dif- 
iicile  de  comprendre  la  succession  des  doctrines  ;  on  laisse  donc  aux  faits  une 
certaine  place,  une  place  d 'arriére-fond,  mais  pas  davantage.  Pour  les  doc- 
trines, on  ne  doit  étudier,  écrivait  dernièrement  un  professeur,  que  les  plus 
récentes,  celles  qui  sont  postérieures  à,  la  fin  du  xviii»  siècle,  à  l'avènement  de 
l'économie  classique.  Sous  prétexte  qu'Adam  Smith  (on  oublie  mémo  volontiers 
Turgolj  a  fondé  la  science  économique,  tout  ce  qui  précède  devient  histoire 
ancienne  :  posi  tenebras  venii  lux.  C'est  à  peine  si  l'on  se  permet  quelques 
allusions  au  mercantilisme,  parce  qu'il  revit  en  partie  sous  la  forme  du  pro- 
tectionnisme et  de  l'économie  nationale. 

A  nous  autres  historiens,  une  telle  attitude  semlilera  insoutenable.  Il  nous 
paraîtra  toujours  impossible  d'aborder  les  théories  socialistes  de  1848  avant 
d'avoir  fait  une  étude  approfondie  de  la  révolution  économifiuc  qui  marque 
la  période  de  la  Restauration  et  de  la  monarchie  de  Juillet  ;  plus  encore  que 
filles  les  unes  des  etutres,  les  théories  sont  filles  des  faits.  On  s'exposera  à 
juger  fort  mal  le  mercantilisme  de  Montchrestien  et  celui  de  Colbert,  si  on  lo 
mesure  k  la  norme  de  l'économie  classique,  si  l'on  ne  connaît  d'un  peu  près 
Ja  situation  industrielle  de  la  France  au  xvi»  siècle.  Les  origines  du  mercan- 
tilisme, elles  ne  sont  même  pas  dans  lo  livre  de  Montchrestien,  elles  sont  dans 
les  cahiers  des  Etats  du  xvi"  siècle  de|)uis  1360,  dans  ceux  des  assemblées 
d'Henri  IV,  des  Etats  de  1614.  C'est  là  qu'il  faut  aller  les  chercher  pour  com- 
prendre et  juger  l'œuvre  de  Colbert. 

Je  ne  voudrais  pas  instituer  ici  un  procès  de  Faculté  à  Faculté.  Notre  pen- 
sée n'est  pas  de  relever  les  barrières  entre  les  diverses  sections  de  l'univer- 
sité ;  elle  tendrait  plutôt  à  les  renverser.  Et  d'ailleurs,  sans  sortir  de  la  Faculté 
des  lettres,  il  me  serait  facile  de  montrer  le  tort  que  les  méthodes  dcductives 
ont  fait  aux  sciences,  particulièrement  à  la  sociologie.  C'est  la  méthode  d'ob- 
servation, la  méthode  de  l'histoire,  et  aussi  celle  de  l'anthropogiographie 
(c'est-à-dire  l'étude  des  pliénomènes  sociaux  dans  l'espace),  c'est  cette  méthode 
qu'il  importe  de  faire  de  plus  en  plus  pénétrer  dans  l'étude  des  sciences  socia- 
les. On  sait  ce  que  l'étude  du  droit  romain  par  exemple,  et  aussi  celle  du  droit 
français,  ont  gagné  à  devenir  résolument  historiques.  La  société  d'Histoire 
moderne  pourra  beaucoup  pour  orienter  dans  ce  sens  les  diverses  sciences 
sociales  >. 

Enfin,  M.  P.  Muret  a  exposé  les  statuts  qui  sont  inspires  de  ceux  de  la 
société  de  physique.  Le  Président  ne  sera  pas  imnaédiateinent  rëeligible. 
Le  vice-prësident  d'une  année  deviendra  le  président  de  l'année  sui- 
tante.  La  cotisation  est  provisoirement  fixée  à  40  fr.  pour  les  membres 
résidants,  k  5  fr.  pour  les  autres. 

La  réunion  générale  aura  lieu  le  31  octobre  prochain.  On  y  procédera 
à  la  nomination  du  bureau  définitif  et  on  y  entendra  deux  communica- 
tions, l'une  de  M,  Camille  Hloch,  archiviste  du  Loiret,  sur  l'organisation 
des  études  d'histoire  locale,  l'autre  de  M.  E.  Bourgeois  sur  un  tableau  de 
la  cour  de  France  en  1714  et  1715  d'après  la  correspondance  inédite 
du  prince  de  Cellamare. 
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....  Comme  traits  distinctifs  d'une  université  médiévale,  on  peut  signa- 
ler d*abord  le  manque  de  système  où  aboutit  une  trop  grande  liberté 
dans  renseignement  et  dans  les  études  ;  puis  l'étude  presque  exclusive  de 
la  théologie  et  du  droit  et  la  négligence  presque  enti»*re  de  toutes  les  au- 
tres matières.  Ces  anciennes  études  étaient  seules  nécessaires  pour  Tavan- 
cernent  dans  l'Eglise  et  dans  TEtat.  On  ne  songeait  guère  à  l'éducation 
générale,  nia  former  de  bons  citoyens. On  négligeait  presque  absolument 
les  lettres,  les  sciences,  l'histoire,  la  philosophie,  et  autres  études  mo- 
dernes. 

Depuis  la  Réforme,  les  trois  anciennes  Universités  écossaises  ont 
étendu  peu  à  peu  leurs  regards,  tandis  que  celle  d'Edimbourg,  grâce  à 
l'œuvre  déjà  accomplie  par  les  grands  réformateurs  écossais,  doit  sa 
naissance  même  à  la  Réforme,  aux  principes  de  laquelle  elle  est  toujours 
restée  fidMe. 

....  Ne  devant  sa  fondation  ni  au  roi,  ni  au  pape,  l'Université  d'Edim- 
bourg a  des  origines  très  modestes.  En  1561,  environ  deux  ans  après 
l'adoption  de  la  Réforme  en  Ecosse,  le  Conseil  municipal  d'Edimbourg, 
capitale  du  pays,  résolut  de  consacrer  à  des  œuvres  pieuses  les  anciens 
revenus  ecclésiastiques  de  la  ville.  Il  songea  à  l'institution  de  «  collèges 
pour  l'enseignement  et  l'éducation  de  la  jeunesse  ».  Il  n'était  plus  ques- 
tion spécialement  de  théologiens  ou  de  juristes;  on  visait  un  haut  ensei- 
gnement général  et  national. 

L'année  suivante  les  conseillers  adressèrent  une  requête  à  la  reine 
Marie  Stuart,  la  priant  de  leur  céder,  comme  emplacement  pour  une 
école  supérieure  et  un  collège,  la  t  Kirk-of-Field,  »  ancienne  église  abba- 
tiale, où  eut  lieu  plus  tard  l'assassinat  de  Darnley.  Cette  requête  n'étant 
pas  accordée,  le  Conseil  s'adressa  au  prévôt  de  l'église,  qui  consentit  à 
lui  vendre  tous  ses  droits,  moyennant  la  petite  somme  de  mille  livres 
écossaises  (environ  deux  mille  francs)....  Le  projet  échoua. 

En  1564  les  négociations  se  ronouvelèrent,  encore  une  fois  inutilement; 
mais  on  voit,  dans  le  procès -verbal  du  Conseil,  qu'on  visait  déjà  à  établir 
une  univei*sité.  EnGn,  en  1566,  environ  cinq  semaines  après  l'assassinat 

(I)  Extrait trun  Rapport  présenté  ou  nom  du  Sénat  de  l'Université  au  Congrès  internatio- 
nal d'Enseignement  supérieur.  Le  Rapport  comprend,  avec  une  Préface,  les  Principes,  la 
Constitution,  TAdministration,  la  Statistique,  les  Règlements  pour  l'obtention  des  grades, 
riiistoirt»  des  l'nivursités  de  St-Andrews,  Glasgow  et  Aherdeen.  Nous  reviendrons  sur  cette 
importante  communication  (A.  de  la  Rèd.). 
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de  Darnley,  la  Heine  cëda  à  la  municipalité  la  Kirk-of-Field  et  toutes  les 
propriétés  monastiques  dans  la  ville,  pour  l'entretien  des  ministres  pro- 
testants et  des  pauvres.  Cette  charte  réservait  expressément  l'usufruit  à 
tous  les  anciens  propriétaires. 

En  4579  le  prévôt  Balfour,  condamné  comme  complice  de  l'assassinat  de 
Darnley,  fut  privé  de  tous  ses  biens  et  évincé  de  sa  prévôté.  Le  moment, 
propice  sembla  être  arrivé.  11  3'eut  encore  un  obstacle  sérieux  et  imprévu. 

Malgré  la  charte  de  la  Reine,  le  jeune  roi  Jacques  VI  offrit  la  prévôté, 
devenue  depuis  la  Réforme  simple  sinécure  laïque,  à  un  de  ses  valets.  Un 
peu  plus  tard  le  Conseil  racheta  à.  cet  individu  tous  ses  droits. 

11  est  propable  que  le  projet  du  Conseil  municipal  d^Edimbourg  lui  avait 
été  inspiré  par  le  célèbre  Jean  Knox,  premier  pasteur  d'Edimbourg,  et 
qui  le  resta  jusqu'à  sa  mort  en  1572.  Digne  successeur  de  Knox,  le  pas- 
teur Jacques  Lawson  persuada  au  Conseil  en  i578  de  rebâtir  la«grammar 
school  ».  L'année  suivante  le  Conseil  songea  de  nouveau  à  établir  une 
université,  et  aussi  un  collège  de  théologie.  Il  est  probable  qu'en  1580  il 
obtint  du  Roi  une  charte  qui  l'autorisa  à  construire  un  collège.  En  1381. 
moyennant  une  somme  très  modeste,  le  Conseil  prit  possession  de  la 

Kirk-of-Field.  L'année  suivante  le  roi  confirma  la  charte  de  4566  et  lui 

accorda,  de  plus,  la  permission  de  bâtir  des  écoles  pour  la  propagation 
des  lettres  et  des  sciences,  d'établir  des  résidences  pour  les  professeurs  et 
les  étudiants. 

Robert  Reid,  évêque  d'Orkney,  homme  très  distingué,  qui  avait  fait  ses 
études  à  St-Andrews  et  à  Paris,  Conseiller  du  Roi,  ambassadeur  à  Rome, 
en  France,  et  ailleurs,  président  du  tribunal  suprême  d'Ecosse,  légua 
en  io57  la  somme  de  8.Q00  merks  (environ  125.000  francs)  pour  fonder 
un  collège  à  Edimbourg.  Ses  exécuteurs  testamentaires  négligèrent  d'obéir 
à  ses  vœux,  et  le  roi  Jacques  VI  confia  le  legs  à  la  ville  d'Edimbourg  en 
1582.  Le  Conseil  municipal  n'en  recouvra  environ  qu'un  tiers  ;  mais  le 
bon  évèque  n'en  mérite  pas  moins  d'être  considéré  comme  l'un  des  fon- 
dateurs de  l'Université. 

La  charte  de  fondation  qui  n'existe  plus,  portait  probablement  la  date 
de  1580.  Le  Conseil  municipal  commença,  au  mois  d'avril  1583,  à  bâtir 
son  collège.  L'emplacement  de  celte  construction  n'était  pas  cependant 
dans  la  Kirk-of-Field,  mais  dans  le  terrain  voisin  de  Hamilton  House, 
appelée  aussi  «  Logement  du  Duc  »,  propriété  que  le  Conseil  avait  achetée 
au  duc  de  Châtellerault  (l).Dans  ce  «  logement  »,  qui  coupait  du  nord  au 
sud  la  cour  du  vieux  bâtiment  de  l'Université  actuelle,  on  arrangea  une 
grande  salle,  des  auditoires  et  trois  chambres  à  Tusage  des  étudiants;  on 
y  ajouta  une  aile  contenant  encore  quatorae  chambres  affectées  aux  étu- 
diants. Ce  fut  là  l'origine  modeste  du  «  Collège  de  la  ville  d'Edimbourg  «, 
appelé  aussi,  par  ordre  du  roi.  Académie  Jacùbi  Sexti,  en  l'honneur  du 
monarque.  Tout  en  possédant  les  privilèges  et  en  exerçant  les  fonctions 
d'une  université,  ce  collège  est  toujours  resté  «  Town's  Collège  »  ou 
«  Académie  de  Jacques  VI  »  jusqu'au  milieu  du  dix-neuvième  siècle.  Depuis 
4646  il  a  été  appelé  Université  ;  depuis  1707,  époque  où  il  abandonna 
définitivement  le  système  d'enseignement  au  moyen  des  «  régents  »,  il 

(1)  Titre  conféré  on  1550  à  James  Hamilton,  comte  d'Arran  et  ré}?onl  d'Ecosse,  par 
Henri  II. 
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mérita  en  effet  ce  titre  supérieur.  Rnfin,  en  1858,  un  acte  du  Parlement 
le  lui  accorda  officiellement  et  en  4884,  à  l'occasion  des  fêtes  tercente- 
naires  de  la  fondation,  TAcadêmie  de  Jacques  VI  devint  V Untversitas 
academica  Edimburgensis, 

Le  Conseil  n'était  pas  riche  :  les  bâtiments  étaient  très  petits  ;  TUni- 
versité  eut  un  début  extrêmement  modeste.  En  4583  le  Conseil  nomma 
Robert  Rollock,  de  TUniversité  de  St- Andrews,  régent  du  nouveau  collège, 
avec  un  traitement  de  quarante  livres  écossaises  (environ  quatre-vingts 
francs).  On  lui  accorda  aussi  le  logement  et  la  nourriture  pour  lui-même 
et  pour  un  domestique  et  le  droit  de  percevoir  les  frais  d'études  «  des 
enfants  ».  En  octobre  il  prononce  son  discours  d'ouverture  et  il  entre  en 
fonctions.  Mais  ses  «  enfants  »  n'étaient  pas  si  jeunes  que  nous  le  ferait 
croire  ce  mot.  Ils  devaient  subir  un  examen  préalable  ;  et  une  fois  admis, 
ils  ne  devaient  jamais  parler  que  latin.  C'était  la  seule  langue  dont  on  se 
servait  pour  l'enseignement  et  la  conversation,  l'emploi  de  la  langue 
écossaise  était  strictement  défendu  à  tous  les  étudiants.  Une  cinquantaine 
de  jeunes  gens  furent  admis  comme  étudiants,  mais  une  faible  minorité 
put -être  être  logée  dans  le  collège  même.  Parmi  ces  premiers  étudiants 
quarante-huit,  ayant  suivi  réguli<*'rement  pendant  quatre  ans  les  cours 
prescrits,  obtinrent  le  grade  de  magister  ariium  en  4587. 

Les  étudiants  devaient  porter  des  robes  (comme  dans  les  autres  Univer- 
sités écossaises,  comme  à  Oxford  et  à  Cambridge),  mais  ce  règlement  est 
toujours  resté  lettre  morte.  Quant  aux  résidents  dans  le  collège  même,  un 
lit  devait  suffire  pour  deux  étudiants  ;  si  quelqu'un  désirait  un  lit  à  lui 
seul,  il  devait  payer  plus  cher  son  logement.  En  quarante  ans  le  chiffre 
des  étudiants  s'était  élevé  peu  à  peu  jusqu'à  trois  cents  ;  sur  ce  nombre, 
environ  quarante  seulement  résidaient  dans  le  collège.  Ces  internes  pre- 
naient-ils leurs  repas  à  une  table  commune,  ou  se  nourrissaient-ils  de  la 
farine  d'avoine  traditionnelle?  Op  l'ignore.  En  tout  cas  il  leur  était  rigou- 
reusement défendu  de  fré(iuenter  les  cabarets. 

Deux  ans  plus  tard.  Hollock,  fut  nommé  «  principal  »,  et  professeur  de 
théologie.  Peu  à  peu  l'on  augmenta  le  personnel  du  collège  en  y  instal- 
lant quatre  nouveaux  régents.  Ainsi  constitué,  vers  la  fin  du  seizième 
siècle,  ce  système  d'enseignement  dans  la  Faculté' des  lettres  dura  jusqu'au 
commencement  du  dix-huitième.  Voici  quelques  détails  de  son  organisa- 
tion. 

Chaque  régent  devait  instruire  ses  élèves  dans  toutes  les  études  pres- 
crites et  les  conduire  jusqu'à  l'obtention  du  grade  de  magister  artium. 
Pendant  la  première  année,  on  leur  enseignait  le  latin,  le  grec  et  la  dia- 
lectique ;  pendant  la  seconde,  la  rhétorique  et  l'Organon  d'Arislole,  tout 
en  repassant  les  matières  de  la  première.  La  troisième  année  devait  être 
consacrée  à  riiébreu,  à  l'analyse  dialectique,  à  la  rh('toriquc  et  à  Tanato- 
mie,  tandis  que  tous  les  samedis  on  s'occupait  à  discuter.  La  quatrième 
année  était  consacrée  à  l'astronomie,  à  la  géographie,  aux  discussions,  etc. 
On  voit  que  le  grec  avait  déjà  fait  son  apparition  comme  matière  d'étude 
universitaire,  mais  on  ne  songeait  pas  encore  à  enseigner  Thistoire,  les 
langues  vivantes  et  une  foule  d'autres  sujets  très  importants. 

Ainsi  préparés,  les  candidats  devaient  subir  un  exatnen  final,  roulant 
sur  la  philosophie  et  l'astronomie,  suivi  de  discussions  publiques,  auxquel- 
les assistaient  le  grand  chancelier  d'Ecosse,  plusieurs  conseillers  du  Roi, 
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les  juges  des  tribunaux  et  d'autres  personnages  distingués.  Ceux  qui  avaient 
surmonté  cette  ordalie  furent  divisés  en  cinq  «  cercles  »  ou  classes,  selon 
leur  ordre  de  mérite.  Knsuite  le  Principal  leur  adressa  une  exhortation 
solennelle  et  leur  conféra  formellement  le  grade  en  touchant  la  tète  de 
chacun  d'eux  avec  un  bonnet,  comme  signe  de  manumission  (i). 

Les  étudiants  dont  le  chiffre  au  commencement  du  dix-septième  siècle 
s'éleva  à  environ  trois  cents  (y  compris  à  peu  près  quarante  internes), 
devaient  subir  une  discipline  assez  rigoureuse.  En  été  les  cours  commen- 
çaient tous  les  matins  à  cinq  heures,  en  hiver  à  sept  heures,  et  ils  duraient 
onze  mois  de  Tannée.  Les  étudiants  de  la  première  année  portaient  le 
sobriquet  de  bajaniy  dévi\é  du  français  «  béjaune  ».  Pendant  leur  seconde 
année  on  les  appe\a\l  semi-bajani  ou  semi-baccalaurei;  pendant  la  troi- 
sième, bacheliers  ou  determinandi  (parce  qu'ils  pouvaient  terminer  leurs 
cours  avec  le  grade  de  bachelier)  et  pendant  la  quatrième  magistrandi, 
A  cette  petite  faculté  des  lettres  on  ajouta,  en  1585,  une  petite  faculté  de 
théologie,  dont  Rollock  fut  doyen,  jusqu'à  sa  mort  en  1599. 

Dès  1590  le  système  d'enseignement  par  les  régents,  chargés  de  tous 
les  cours  en  général,  commence  à  être  remplacé  par  renseignement  de 
professeurs  chargés  de  cours  spéciaux.  Le  Conseil  municipal  d'Edimbourg 
et  le  «  Collège  de  Justice  «(c'est-à-dire,  les  juges,  les  avocats,  etc.)  con- 
sacrèrent une  somme  de  trois  mille  livres  à  la  fondation  d'une  chaire  de 
droit.  La  nouvelle  chaire  fut  occupée  successivement  par  deux  professeurs, 
un  Ecossais  et  un  Gantois,  qui  cependant  n'enseignèrent  que  le  latin  et 
le  grec,  jusqu'en  1597  ;  car  à  cette  époque  on  convertit  la  fondation  en 
une  a  chaire  privée  »  ou  un  préceptorat  d*  «  humanités  »  (c'est-à-dire, 
latin  et  grec,  ou  litterae  humaniores],  et  en  six  bourses  à  l'usage  d'étu- 
diants pauvres.  Pourquoi  la  fondation  de  cette  première  chaire  de  droit 
eut-elle  si  peu  de  succès  ?  C'est  probablement  qu'à  cette  époque,  où  tous  les 
avocats  devaient  faire  leurs  études  en  droit  à  Paris  ou  ailleurs  en  Europe, 
les  nouveaux  professeurs  de  droit  n'avaient  pas  d'auditeurs. 

C'est  de  ce  nouveau  «  préceptorat  d'humanités  »  que  dérive  l'habitude 
des  Universités  écossaises  de  pourvoir  aux  besoins  des  jeunes  étudiants 
en  les  préparant  aux  cours  universitaires.  A  cause  du  manque  de  bonnes 
écoles  d'enseignement  secondaire  en  Ecosse  (chose  à  laquelle  l'excellent 
projet  de  Jean  Knox  aurait  remédié),  ces  cours  préparatoires  ont  été  pro- 
fessés jusqu'à  nos  jours,  mais  ils  disparaissent  peu  à  peu. 

En  162!0on  rapproche  l'enseignement  du  collège  d'un  véritable  système 
universitaire.  On  établit  une  chaire  séparée  de  théologie,  on  crée  le 
rectorat,  on  commence  à  désigner  le  régent  aine  par  le  titre  de  «  pro- 
fesseur public  de  mathématiques,  »  et  le  second  régent  par  le  titre  de 
«  professeur  public  de  métaphysique  ».  Cependant  les  régents  continuent 
à  enseigner  indifféremment  toutes  les  matières  d'étude  jusqu'en  1674, 
époque  k  laquelle  Jacques  Gregory  devient  réellement  professeur  spécial 
de  mathématiques. 

Comme  caractère  distinctif  des  Universités  écossaises,  on  peut  signaler 
leur  régime  presque  entièrement  autonome.  Cette  autonomie  n'est  plus 
celle  d'une  université  du  moyen  âge  avec  tous  ses  privilèges  et  ses  immu- 

(1)  Selon  la  plaisante  tradition,  ce  bonnet  on  velours  a  été  confectionné  avec  un  morceau 
de  la  culotte  de  .lean  Knox. 
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nités.  Elle  est  bien  plus  modeste  ;  mais  elle  offre  une  illustration  intéres- 
sante du  système  de  «  self-governraent  ».  Sous  sa  forme  moderne,  cette 
autonomie  date  de  Tan  4640,  où  le  Conseil  municipal  érigea  une  espèce 
de  tribunal  universitaire,  précurseur  de  (c  l'University  Court  »  du  dix- 
neuvième  siècle.  C'était  un  petit  comité  composé  du  Recteur  et  de  six 
assesseurs  qui  devait  agir  comme  tribunal  d'arbitrage  dans  les  litiges  aca- 
démiques et  comme  surveillant  de  Tadministration  financière.  Un  des 
étudiants  fut  nommé  bedellus  avec  une  rétribution  de  vingt  livres  écos- 
saises (environ  cinquante  francs)  par  année.  A  Toccasion  de  grandes 
cérémonies,  comme  de  nos  jours,  le  bedellus  (à  présent  le  a  Janitor  »  ou 
le  concierge,  qui  est  un  employé  spécial)  devait  porter  une  masse  en 
argent  devant  le  recteur.  En  même  temps  le  Conseil  nomma  comme 
nouveau  recteur  Alexandre  Henderson,  Tun  des  principaux  pasteurs 
d'Edimbourg,  qui  se  montra  plus  tard  réformateur  très  habile  et  très 
actif.  Sous  ses  auspices  le  collège  fut  agrandi,  une  nouvelle  bibliothèque 
fondée,  le  système  d'enseignement  et  d'examen  amélioré,  le  premier  pro- 
fesseur d'hébreu  installé. 

En  i646  le  recteur  qui  lui  succéda,  et  qui  était  aussi  l'un  des  pasteurs 
d'Edimbourg, fut  envoyé  par  le  Conseil  municipal  comme  représentant  de 
«  l'Université  »  (désignation  employée  presque  pour  la  première  fois)  à 
une  conférence  inter-académique,  qui  devait  avoir  lieu  sous  les  auspices 
de  l'Assemblée  générale  de  l'Eglise  écossaise.  Mais  le  Conseil  ine  voulait 
point  admettre  la  juridiction  de  cette  Assemblée,  à  laquelle  incombait 
l'administration  de  l'Eglise  ;  car  le  recteur  fut  exhorté  «  à  ne  pas  com- 
muniquer à  l'Assemblée  les  affaires  de  l'Université,  si  ce  n'est  celles  qui 
concernaient  la  religion  ou  qui  avaient  quelque  intérêt  au  point  de  vue 
ecclésiastique  ».  En  même  temps  on  ordonna  que  les  leges  scholae  et 
academiae  Edinburgenae  fussent  envoyées  aux  trois  autres  «  universités 
pour  qu'elles  fussent  considérées  »,  ce  qui  montre  la  préséance  naissante 
de  l'Université  la  plus  jeune,  mais  déjà  la  mieux  fréquentée  et  la  plus 
vigoureuse. 

Après  le  passage  de  plusieurs  recteurs  distingués,  il  semble  que  le  Con- 
seil municipal  soit  devenu  jaloux  de  leur  administration  un  peu  trop 
indépendante  ;  car,  en  1665,  il  reprend  le  principal  Colville,  à  l'occasion 
de  l'élection  d'un  professeur  d'  «  humanités  »,  pour  avoir  donné  plus  d'im- 
portance aux  électeurs  du  «  Collège  of  Justice  »  qu'à  ceux  du  Conseil  mu- 
nicipal. En  même  temps  ils  résolurent  que  le  «  Lord  Provost  »  ou  maire 
de  la  ville  devrait  être  toujours  à  l'avenir  «  recteur  et  gouverneur  du 
Collège  M. 

Ce  fut  la  fin  du  vieux  rectorat  et  du  gouvernement  universitaire  pres- 
que autonome.  Le  rectorat  actuel  ne  fut  établi  qu'en  4858.  En  rempla- 
çant les  anciens  recteurs  indépendants  par  les  maires  de  la  ville,  on 
avait  en  effet  entièrement  aboli  la  fonction. On  avait  remplacé  un  pasteur, 
un  savant,  ou  un  homme  de  lettres,  qui  en  général  conduisait  les  affaires 
de  l'Université  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'énergie, par  un  simple  bourgeois 
ne  possédant  pas  les  connaissances  nécessaires  et  déjà  trop  occupé  par 
ses  devoirs  municipaux.  Aussi,  malgré  la  respectabilité  et  la  bonne  vo- 
lonté de  ces  recteurs  bourgeois,  était-il  évident  qu'ils  ne  pouvaigpt  se 
charger  des  intérêts  académiques  et  que  l'ancien  prestige  de  l'Université 
en  souffrait  très  sensiblement.  Enfin,  en  4838,  à  l'occasion  d'un  procès 
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contre  certains  étudiants,  accusés  d  avoir  jeté  des  boules  de  neige  aux 
citoyens,  l'ineptie  de  ce  rectorat  bourgeois  fut  admirablement  démon- 
trée. On  demanda  au  maire,  s'il  était  recteur  de  l'Université.  «  Non,  » 
répondit  le  bon  bourgeois,  «  pas  que  je  sache  :  mais  c'est  bien  possible  !  » 
Ce  fut  là  le  coup  de  grâce  qui  mit  fin  au  rectorat  municipal. 

Depuis  deux  siècles  la  capitale  de  l'Ecosse  possède  une  grande  Ecole  de 
médecine  ou  plutôt  deux  écoles,  celle  de  l'Université  et  celle  des  «  Royal 
Collèges  of  Physicians  and  Surgeons.  »  De  nos  jours  toutes  les  deux  pré- 
parent leurs  étudiants  pour  la  carrii're  de  médecin  :  la  première  en  leur 
conférant  les  grades  de  bachelier  en  médecine  et  bachelier  en  chirurgie 
et  celui  de  docteur  en  médecine  :  la  dernirre  en  leur  accordant  la  licence 
de  pratiquer  la  médecine  et  la  chirurgie.  Les  grades  universitaires  sont 
plus  difficiles  à  obtenir  que  la  licence  des  «  Collèges  royaux  »,  mais  les 
cours  des  deux  écoles  sont  semblables.  11  existe  entre  ces  écoles  une  riva- 
lité salutaire,  mais  aussi  un  échange  de  bons  offices  ;  car  un  étudiant  de 
l'une  d'elles  peut  toujours  faire  une  partie  de  ses  études  dans  l'autre. 

L'origine  de  ces  écoles  remonte  à  l'an  1505,  où  les  «  chirurgiens  et  bar- 
biers »  d'Edimbourg  obtinrent  dii  roi  Jacques  IV,  une  charte  qui  les  auto- 
risait à  «  faire  l'anatomie  »,  une  fois  par  an,  «  d'un  condamné,  apj^ès  sa 
morti».  Mais  il  n'est  question  d'une  véritable  école  que  vers  la  fin  du 
siècle  suivant. 

En  1676  les  médecins  Sir  Robert  Sibbald,  Andrew  Balfour,  et  d'autres 
établirent  un  petit  jardin  botanique  pW's  du  palais  royal  de  Holyrood*  Un 
peu  plus  tard  le  Conseil  municipal  leur  loua  à  bail,  dans  le  même  but,  le 
jardin  de  l'hôpital  de  la  Trinité  (emplacement,  de  nos  jours,  de  l'immense 
gare  de  Waverley)  et  reconnut  la  botanique  comme  matière  d'étude  uni- 
versitaire. Rivaux  acharnés  des  «  chirurgiens  et  apothicaires  »,  dont  ils 
voulaient  réprimer  «  les  empiétements  intolérables  »,  les  «  ph3^siciens  » 
Sibbald  et  ses  collègues  ressuscitèrent  le  projet,  qu'avaient  déjà  formé  le 
roi  Jacques  VI,  et  Cromwell,  de  fonder  une  école  de  médecine.  En  1681 
ils  réussirent  à  obtenir  du  roi  Charles  H,  une  charte  pour  la  fondation  du 
«  Royal  Collège  of  Physicians  »  qui  ne  devait  ni  empiéter  sur  les  droits 
de  l'Université,  ni  conférer  des  grades.  En  1685  le  Conseil  municipal, 
toujours  vigilant,  et  toiijours  zélé  pour  le  progrès  de  son  Collège,  nomma 
Sir  Robert  Sibbald  et  deux  autres  membres  du  «  Collège  des  Physici'^ns  » 
professeur  de  médecine  à  l'Université  ;  mais  il  n'était  pas  encore  question 
de  traitement.  En  1695  le  conservateur  du  «  jardin  de  physique  »  est 
nommé  par  le  Conseil  municipal  professeur  de  botanique  à  l'Université. 
Mais  il  semble  que  les  devoii-s  de  ces  professeurs  n'étaient  guère  d'abord 
que  nominaux.  En  tout  cas  la  fréquentation  par  les  étudiants  des  classes 
de  Sibbald  ne  pouvait  être  qu'insignifiante  ;  car  en  1706,  il  annonça  pu- 
bliquement qu'il  ne  recevrait  nul  étudiant  qui  ne  sut  déjà  «  le  latin,  le 
grec,  toute  la  philosophie  et  les  éléments  des  mathématiques  ».  Heureu- 
sement pour  les  étudiants  en  médecine  de  nos  jours,  l'Université  est 
beaucoup  moins  exigeante. 

Ce  fut  alors  le  tour  des  chirurgiens  d'Edimbourg  de  faire  des  démar- 
ches, afin  de  ne  pas  être  devancés  par  leurs  rivaux.  En  1694  ils  se  procu- 
rèrent une  nouvelle  charte  royale  ;  bientôt  ils  ouvrirent  un  amphithéâtre 
d'anatomie  ;  en  1705  un  membre  de  ce  Collège  royal  des  chirurgiens  fut 
nommé  professeur  de  chirurgie  à  l'Université. 


250      REVUE  INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT 

Nouveau  renfort  de  la  Faculté  de  médecine,  une  chaire  de  chimie  fut 
fondée  à  l'Université  par  le  Conseil  municipal  en  1713  ;  mais  ce  n'est 
que  de  1720  que  date  véritablement  l'école  de  médecine  universitaire. 

L'honneur  de  fonder  plus  solidement  encore  la  grande  école  de  méde- 
cine de  l'Université  appartient  surtout  au  «  Royal  Collège  of  Surgeons». 
Le  docteur  Jean  Monro,  l'un  de  ses  présidents,  médecin  distingué  d'Edim- 
bourg, proposa  au  Collège,  vers  1720,  un  projet  d'enseignement  systé- 
matique et  suivi, des  dilT('»rentes  branches  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 
Ce  projet  admirable  fut  approuvé  par  le  collège  ;  son  auteur  l'avait  mûri 
depuis  bien  des  années  et  il  avait  confié  à  son  fils  unique  la  tâche  de  le 
mettre  à  exécution. 

Né  en  1697,  Alexandre  Monro  montra  dès  sa  première  jeunesse  beau- 
coup d'enthousiasme  pour  l'étude  de  la  médecine.  Ayant  suivi  les  cours 
peu  systématiques  d'anatomie,  de  chimie  et  de  botanique  que  lui  offrait  sa 
ville  natale,  et  ayant  déjà  acquis  des  connaissances  pratiques  en  qualité 
d'apprenti  auprès  de  son  père,  il  consacra  deux  ans  à  l'étude  de  la  méde- 
cine à  Londres,  à  Paris  et  à  Leyde,  où  il  suivit  régulièrement  les  cours  et 
fréquenta  les  hôpitaux.  Retourné  à  Edimbourg  en  1719,  il  passa  si  bril- 
lamment les  examens  du  Collège  des  chirurgiens  que  ce  Collège  le  recom- 
manda comme  professeur  au  Conseil  municipal.  Aussi,  en  1720,  fut-il 
nommé  professeur  d'anatomie  au  collège,  avec  un  traitement  de  quinze 
livres  par  an.  Fréquentés  par  cent  ou  cent  cinquante  auditeurs,  ses  cours 
admirables  attirèrent  des  étudiants  de  toutes  les  parties  du  royaume,  de 
sorte  que  Ton  n'eût  pas  de  difficulté,  en  1722,  à  persuader  le  Conseil 
municipal  de  le  nommer  professeur  à  vie  à  l'Université. 

Cette  nomination  marque  une  nouvelle  époque  dans  l'histoire,  noti  seu- 
lement de  la  Faculté  de  médecine,  mais  aussi  de  l'Université.  Car,  jvis- 
qu'ici,  le  Conseil  municipal  n'avait  nommé  les  professeurs  que  pour  une 
période  hmitée  ;  mais  Monro,  grâce  à  sa  grande  réputation,  fut  nommé 
ad  vitam  aut  culpam.  Désormais  les  nominations  à  vie  devinrent  la 
règle  presque  invariable,  ce  qui  améliora  sensiblement  la  position  des  pro- 
fesseurs de  l'Université  et  augmenta  leur  dignité. 

Premier  auteur  du  renom  de  l'Ecole  de  médecine  d'Edimbourg,  Monro 
avait  étudié  à  Paris  sous  la  direction  de  M.  Bouquet  et  d'autres  profes- 
seurs ;  à  Leyde,  il  devint  l'élève  favori  du  célèbre  Boerhave.  Rentré  à 
Edimbourg,  le  docteur  Monro  avait  déjà,  à  l'âge  de  vingt-deux  ans,  atteint 
une  si  haute  réputation  que  les  deux  co-professeurs  d'anatomie  renoncè- 
rent à  leur  chaire  en  sa  faveur.  Pendant  trente-huit  ans  il  enseigna 
H'gulièrement  l'anatomie,  d'abord  à  47,  plus  lard  à  147  étudiants,  les  ini- 
tiant en  même  temps  aux  mystères  de  la  dissection.  Aussi  l'enthousiasme 
toujours  croissant,  que  provoquait  ccl  enseignement  pratique  et  fécond,  ré- 
clamait-il beaucoup  plus  de  cadavres  que  ne  pouvait  en  fournir  la  petite 
ville  d'Edimbourg.  Habitée  de  nos  jours  par  une  population  d'environ 
trois  cent  mille  âmes,  et  munie  de  l'un  des  plus  grands  hôpitaux  du 
monde, la  capitale  de  l'Ecosse  n'avait,  au  commencement  du  dix-huitième 
siècle,  que  vingt-cinq  mille  habitants.  Le  nombre  des  cadavres  des  incon- 
nus, ou  de  ceux  qui  n'étaient  pas  réclamés  par  leurs  proches,  était 
donc  insignifiant  ;  mais  il  ne  manquait  pas  de  misérables  qui  ne  se  fai- 
saient pas  scrupule  de  suppléer  à  cette  disette  en  exhumant  des  iports 
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dans  les  cimetiôpcs  et  en  les  vendant  aux  étudiants  (1).  Ce  sac^il^ge  fut 
bientôt  dévoilé  et  peu  s'en  fallut,  en  1725,  que  la  Surgcons'Hall,  avec  tous 
ses  trésors  scientifiques  et  les  pirces  anatoiniques  qu'avait  soigneusement 
collectionn('es  le  professeur  Monro,  ne  fut  démolie  par  la  populace 
furieuse.  Un  peu  plus  tard,  aûn  d'éviter  de  tels  dangers,  le  Conseil  muni- 
cipal transféra  l'école  d'analomie  dans  les  bâtiments  universitaires,  où 
elle  se  trouve  depuis  lors. 

Inséparable  des  deux  écoles  de  médecine  d'Edimbourg,  l'immense  et 
admirable  hôpital,  qu'on  appelle  «  Royal  Infirmary  »,  doit  aussi  son  ori- 
gine à  l'illuslre  docteur  Monro,  puissamment  secondé  par  George  Drum- 
mond,  Lord  Provost  (maire)  d'Edimbourg.  GrAce  au  zèle  infatigable  de 
ces  deux  citoyens  distingués,  et  aux  dons  de  généreux  particuliers,  l'hôpi- 
tal fut  fondé  en  1738  et  depuis  cette  époque  il  a  toujours  été  entretenu 
par  les  citoyens  charitables.  On  l'a  transféré,  il  y  a  une  trentaine  d'an- 
nées dans  un  site  magnifique,  Lauriston  Place,  oi'i  s'éh'vent  ses  bâtiments 
très  étendus  :  c'est  un  beau  témoignage  de  ce  que  peut  accomplir  l'initia- 
tive privée.  L'  «  Infirmerie  Royale  »  reçoit  gratuitement  près  de  10.000 
malades  par  année  et  en  fait  traiter  annuellement  près  de  30.000  à  do- 
micile. Elle  offre  ainsi  aux  écoles  de  médecine  (avec  les  hôpitaux  «  Sick 
Ghildrcn  »s  «  City  Fever  »,  «  Royal  Malernity  »  et  d'autres  encore)  ce 
vaste  champ  d'expérience  pratique  dont  une  bonne  clinique  a  besoin  (2). 

Fondée  en  1720  par  Alexandre  Monro  primas,  l'Ecole  de  médecine  de 
l'Université  doit  principalement  au  Conseil  municipal  ses  perfectionne- 
ments successifs.  En  172t  on  établit  une  chaire  des  «  instituts  de  méde- 
cine »  ;  en  1726  deux  chaires  pour  la  théorie  et  la  pratique  de  la  méde- 
cine, deux  professeurs  de  chimie.  Pour  la  première  fois  ces  professeurs 
sont  expressément  autoris('s  à  préparer  et  à  examiner  les  candidats  au 
grade  de  docteur  en  médecine.  Aussi  peut-on  indiquer  l'an  1726  comme 
le  véritable  point  de  départ  de  la  P^culté  universitaire.  D'ailleurs  la 
môme  année  vil  l'organisation  d'un  département  spécial  d'obstétrique. 
Nommé  d'abord  professeur  pour  la  ville,  le  premier  représentant  de  cette 
nouvelle  matière  d'enseignement  (le  premier  qu'ait  jamais  nommé  une 
Ecole  de  médecine)  devint  en  1739  professeur  au  «  Collt'ge  de  la  Ville  », 
c'est-à-dire  à  l'Universitt*.  Ce  fut  en  1738  qu'eut  lieu  un  événement  de 
la  plus  haute  importance  pour  la  Faculté,  la  fondation  de  la  sus-dite 
«  Infirmerie  Royale  »,  et,  la  môme  année,  la  chaire  de  botanique  fut 
convertie  en  une  chaire  effective  de  «  médecine  et  botanique  ».  Grâce  à 
la  fondation  de  1'  c  Infirmerie  »,  la  médecine  clinique  s'organisa,  en 
1646-7,  sous  les  aiispices  du  professeur  Rutherford  ;  nous  relevons  ensuite 
la  fondation  des  chaires  de  matière  médicale  (1768),  d'histoire  natu- 
relle (1770),  de  chirurgie  cliniqiio  (1803),  de  mi'docine  légale  (1807),  de 
pathologie  (1831),  de  chirurgie  (1831)  —  sépan'e  désormais  de  l'ancienne 
chaire  d'anatomie  —  et,  en  dernier  lieu,  d'hygiène  publique  (1898).  Le 

(1)  Un  siôcle  plu»  lard  ce  commerce  infâme  poussa  deux  individus  nommés  Hurke  et  Hare 
à  assassiner  environ  quinze  p<Tsonnes,  afin  d'en  vendre  les  cadavres  aux  chirurgiens  d'Edim- 
bourg. Ayant,  en  général,  étouffe  se»  victimes,  l'un  de  ces  assassins  a  donné  à  la  langue 
anglaise  le  mot  «<  hurke  »  (étouffer). 

(5)  Les  dépenses  actuelles  de  l'hôpital  s'élèvent  h  plus  d'un  million  pbr  année.les  souscrip- 
tions annuelles  à  350.(KX)  francs,  les  legs  de  l'année  dernière  à  1.700.000  francs,  les  fonds 
occumulés  à  douze  millions  et  demi.  Quant  aux  bâtiments,  au  site,  etc.,  on  en  estime  la 
valeur  au  moins  à  vingt  millions  de  francs. 
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grand  «  Royal  Botanic  Garden  »  est  à  la  disposition  des  professeurs  et 
des  étudiants  en  médecine;  TUniversité  possî'de  d'excellents  laboratoires 
et  musées  (Musée  d'Anatomie,  etc.). 

En  1767  la  Faculté  publia  de  nouveaux  statuta  solennia,  qui  réglaient 
les  conditions  d'obtention  du  grade  de  docteur  en  médecine.  D'après  ce 
sjstème  le  candidat,  ayant  d'abord  suivi  tous  les  principaux  cours  de  mé- 
decine, devait  subir  un  examen  en  lettres  et  en  médecine,  présenter  une 
thèse,  passer  ensuite  un  examen  oral  plus  difficile,  et  enfin  défendre  sa 
thèse  —  le  tout  en  latin.  D'après  ces  statuts,  qui,  modifiés  de  temps  à 
autre,  subsistèrent  jusqu'en  1833,  le  chiffre  des  candidats  aux  grades 
augmentait  toujours,  s'élevant  en  18Î7  à  460,  tandis  que  le  chiffre  des 
candidats  en  lettres  baissait  peu  à  peu,  menaçant  même  de  disparaître 
entièrement.  En  1833  les  vieux  règlements  de  la  Faculté  de  médecine 
furent  modernisés  ;  le  latin,  comme  langue  obligatoire,  fut  aboli;  les 
examens  furent  divisés  en  partie  théorique  et  partie  pratique  ;  et,  pour 
la  thèse,  le  latin  fut  déclaré  facultatif.  Ce  nouveau  système  dura  jusqu'à 
la  réforme  de  1858. 

11  faut  que  nous  rebroussions  chemin  afin  de  retracer  l'histoire  des 
autres  Facultés.  Le  règne  du  Principal  Guillaume  Carstares  (1703-15), 
homme  de  lettres,  homme  d'Etat  et  théologien  distingué,  marque  le  com- 
mencement d'une  nouvelle  époque  dans  l'histoire  de  l'Université.  En  1693 
Carstares  avait  déjà  obtenu  du  roi  Giiillaume  lll,  la  concession  de  mille 
deux  cents  livres  (30.000  francs)  par  année,  appartenant,  aux  vieux  reve- 
nus épiscopaux,  dans  le  but  de  fonder  une  nouvelle  chaire  de  théologie 
et  dix  bourses  pour  les  étudiants  de  théologie  dans  chacune  des  Universi- 
tés écossaises.  En  conséquence,  un  professeur  regius  d'histoire  ecclésias- 
tique fut  nommé  à  l'Université  d'Edimbourg  ;  mais  pour  empêcher  qu'à 
l'avenir  on  ne  créât  à  l'Université  une  chaire  que  le  Conseil  municipal 
n'aurait  pas  fondée,  le  Conseil  demanda,  que  l'entrée  en  fonction  du 
nouveau  professeur,  nommé  par  le  Roi,  ne  portât  aucun  préjudice  à  ses 
privilèges.  Plus  tard,  en  1707,  la  moitié  des  revenus  ainsi  concédés  par 
Guillaume  III,  fut  détournée  par  la  reine  Anne  qui  affecta  la  somme  à 
l'érection  d'une  nouvelle  chaire  de  «  droit  public,  droit  naturel  et  inter- 
national ».  Voici  donc  quel  était  à  cette  époque  —  époque  de  l'Union  de 
l'Ecosse  à  l'Angleterre  — ,  le  tableau  du  personnel  de  l'Université  d'E- 
dimbourg. Il  comprenait  le  Principal  ;  les  professeurs  de  théologie,  d'hé- 
breu et  d'histoire  ecclésiaslique  ;  les  professeur  de  mathématiques  et  de 
botanique;  les  trois  professeurs  de  médecine  (qui  n'élaient  guère  que 
nominalement  en  fonctions)  ;  le  professeur  de  droit  public  ;  quatre 
régents  de  philosophie  et  un  régent  d'  «  humanités  ».  Avant  cette  épo- 
que, il  y  avait  eu,  à  plusieurs  reprises  des  discussions  sérieuses  enlre 
l'Université  et  ses  patrons  bourgeois,  mais,  désormais,  grâce  à  la  sagesse 
de  Carstares,  l'Université  allait  prendre  un  nouvel  essor  et  jouir  d'une 
prospriété  remarquable  pendant  plus  d'un  siècle.  Depuis  1720,  comme 
nous  l'avons  vu,  la  Faculté  de  médecine  joua  toujours  un  grand  rôle, 
mais  le  développement  des  Facultés  des  lettres  et  de  droit  ne  fut  guère 
moins  important. 

Dès  l'époque  de  l'Union  dos  deux  pays,  la  Faculté  des  lettres  enlre 
dans  une  nouvelle  phase.  Au  système  de  l'enseignement  de  toutes  les 
matières  différentes  par  des  régents,  on  substitue  un  enseignement  plus 
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solide  par  des  professeurs  spéciaux,  professeurs  de  grec,  de  lalin  («  huma- 
nités »).  de  logique  et  métaphysique,  de  mathématiques,  de  physique,  de 
morale,  et  sur  les  instances  de  Carstares,  on  réorganise  les  cours  d'après 
les  modMes  des  Universités  d'Utrecht  et  de  Leyde.  L'étudiant  doit  consa- 
crer sa  première  année  au  latin,  qui  devient,  pour  la  première  fois,  ma- 
tière obligatoire  dans  les  examens  pour  le  grade  de  magister  arlium  ;  la 
seconde  année  doit  être  occupée  à  l'étude  du  grec,  la  troisième  à  celle  de 
la  logique,  la  quatrième  à  celle  de  la  physique,  tandis  que  les  mathéma- 
tiques et  la  morale  sont  des  matières  facultatives.  Mais,  avec  l'abolition 
des  régents  qui  avaient  toujours,  avec  beaucoup  de  zèle,  dirigé  leurs  étu- 
diants vers  l'obtention  du  grade  es  arts,  l'habitude  de  rechercher  ce  grade 
se  perdit  très  rapidement.  Au  «  chauffage  »  assidu  des  régents  succéda  la 
négligence,  fatale  de  la  part  des  étudiants,  d'un  système  d'études  suivi 
et  régulier.  Pendant  celte  époque  on  crée,  il  est  vrai,  deux  nouvelles 
chaires  très  importantes,  celle  d'histoire  (1719),  celle  de  rhétorique  et  de 
littérature  anglaise  (1762),  plus  tard  les  chaires  d'astronomie  (1783), 
d'agriculture  (1790)  et  de  musique  (1839);  mais  ces  matières  restent  tou- 
jours facultatives,  comuje,  du  reste,  le  deviennent,  peu  à  peu,  toutes  les 
autres  matières.  Car,  de  plus  en  plus,  on  prend  l'habitude  de  ne  suivre 
que  les  cours  les  plus  utiles  ou  les  plus  intéressants  et  de  négliger  pres- 
que entièrement  la  candidature  aux  grades  et  voici  quel  fut  le  résultat  de 
celte  négligence.  De  104  grades  es  arts  (nombre  maximum),  conférés 
en  1705,  le  chiffre  s'amoindrit  constamment  pendant  un  siècle  et 
demi  et  vers  le  milieu  du  dix-neuxiéme  siècle,  il  menace  d'être  réduit  à 
zéro.  En  vain,  à  plusieurs  reprises,  le  Sénat  de  l'Université  essaya  de 
porter  remède  à  cette  situation,  la  première  grande  réforme  uni- 
versitaire de  1858,  seule,  a  réussi  à  rétablir  des  cours  systématiques, 
conduisant  aux  grades  es  lettres,  en  théologie  et  en  droit.  Depuis  cette 
réforme,  la  Faculté  des  Arts  a  été  renforcée  par  la  fondation  des  chaires 
du  génie  civil,  de  géologie,  d'économie  politique,  des  sciences  de  l'édu- 
cation, des  beaux-ails  (archéologie,  etc.),  des  langues  celtiques,  d'his- 
toire moderne  et  d'histoire  ancienne  (d'Ecosse).  C'est  la  réforme  récente 
(1889-98)  qui  a  donné  à  ces  chaires  une  sphère  d'activité  effective. 

Beaucoup  plus  jeune  que  les  Facultés  des  lettres  et  de  théologie,  la 
Faculté  de  droit  eut  pour  origine  la  fondation  de  la  chaire  de  droit  public 
(1707).  En  1710  le  Conseil  municiped  lui  adjoignit  la  chaire  de  droit 
romain  et  en  172i  celle  de  droit  écossais.  Le  dix-neuvième  siècle  érigea 
les  chaires  de  médecine  légale  (1807),  de  notariat  (1825)  et  d'économie 
politique  (1871).  Mais  ce  sont  les  réformes  de  1858  et  1889  qui  ont  donné 
pour  la  première  fois  à  ces  chaires  une  importance  pratique  et  qui  ont 
créé  une  véritable  Faculté  de  droit. 

Pendant  la  même  période  d'un  siècle  et  demi  (1707-1858),  la  Faculté 
de  théologie  était  restée  peu  vivante.  Il  semble  que  l'Assemblée  générale 
de  l'Eglise  écossaise  n'ait  exigé  de  ses  pasteurs  que  peu  de  théologie  et 
encore  moins  d'histoire  ecclésiastique,  tandis  que  l'hébreu  était  toujours 
considéré  comme  une  matière  facultative.  En  1847  la  Faculté  reçut  sa 
quatrième  chaire,  celle  de  critique  biblique,  mais  il  existe,  depuis  1870 
seulement,  un  système  d'enseignement  qui  conduit  les  étudiants  au 
grade  de  bachelier  en  théologie. 

Tels  sont  les  éléments  dont  se  composent  aujourd'hui  les  six  Facultés 
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de  rUniversilê  d'Edimbourg,  celles. des  lettres,  de  théologie, de  médecine, 
de  droit,  tandis  que  celles  des  sciences  et  de  musique  se  sont  tout  récem- 
ment détachées  de  la  Faculté  des  lettres.  L'année  1858  marque  la  fin 
de  l'ancien  régime,  la  période  i8o8-89  est  celle  d'une  transition  très  im- 
portante ;  la  période  4889-1900  est  l'époque  où  l'Université  a  atteint  sa 
majorité  et  où  elle  offre  un  enseignement  beaucoup  plus  suivi  et  plus 
varié  que  jamais. 

Voici  les  causes  principales  de  l'état  languissant  de  nos  Universités 
sous  l'ancien  régime  :  absence  d'un  examen  d'entrée  préalable,  manqqe 
de  système,  négligence  des  grades,  insuffisance  des  traitements  de  beau- 
coup des  professeurs,  et  surtout  le  grand  découragement  que  produisait 
chez  la  plupart  des  professeurs  le  fait  des  bancs  vides  dans  leurs  classes. 
Seule  la  médecine,  soit  comme  matière  de  grande  importance  scientifi- 
que, soit  comme  gagne-pain  attrayant,  fut  prospère  presque  sans  relâche 
à  l'Université  d'Edimbourg. 

Plusieurs  fois  le  Sénat  de  l'Université  avait  essayé  de  porter  remède  à 
la  décadence,  mais  le  (Conseil  municipal  réclamait  toujoui-s  son  ancienne 
autorité.  De  là  de  fréquentes  et  sérieuses  discussions  entre  le  Conseil  et 
le  Corps  enseignant.  En  1824,  par  exemple,  le  Sénat  voulait  faire  de 
nouveaux  règlements  pour  l'obtention  des  grades,  mais  le  Conseil  lui 
objecta  que  seuls  le  «  Lord  Provost  »,  les  magistrats  et  le  Conseil  de  la 
ville  d'Edimbourg  étaient  revêtus  du  pouvoir  de  gouverner  l'Université. 
11  s'ensuivit  entre  le  Sénat  et  le  ('onseil  un  litige  prolongé,  qui  se  ter- 
mina en  18â9  par  un  jugement  de  la  «  Court  of  Session  »,  tribunal 
suprême  de  l'Ecosse,  en  faveur  du  Conseil.  En  18421e  Conseil  proposa  de 
reconnaître  quatre  cours  en  médecine  des  «  Royal  Collèges  ■  comme 
équivalents  aux  cours  universitaires,  afin  qu'un  candidat  au  grade  en 
médecine  de  l'Université  eût  la  liberté  de  se  préparer  aux  examens  en 
faisant  une  partie  de  ses  études  en  dehors  de  l'Université.  Revendiquant  le 
droit  exclusif  de  préparer  les  étudiants  aux  grades  universitaires,  le  Sénat 
regarda  cette  proposition  comme  un  empiétement  insupportable  sur  ses 
privilèges.  Le  Conseil,  au  contraire,  revêtu  du  pouvoir  législatif  en  ce  qui 
concernait  l'Université, voulait  supprimer  le  monopole  réclamé  par  les  pro- 
fesseurs et  lui  substituer  une  rivalité  salutaire  entre  les  deux  Ecoles  de 
médecine.  Cette  fois  encore,  après  un  litige  acharné  devant  les  tribunaux 
écossais  et,  en  dernière  instance,  devant  la  Cour  d'appel  (House  of  Lords), 
le  Conseil  l'emporta  sur  le  Sénat.  Aussi,  en  4855,  la  proposition  du  Con- 
seil fut-elle  enfin  adoptée.  D'autres  hostilités  éclatèrent  de  temps  en 
temps  entre  le  Conseil  et  le  Sénat.  Le  plus  souvent,  au  point  de  vue  légal, 
le  Conseil  eut  le  dessus,  mais  il  devenait  peu  à  peu  évident  qu'un  comité 
bourgeois,  composé  surtout  de  commerçants,  n'était  plus- capable  de  diri- 
ger les  affaires  d'une  grande  Université  nationale. 

D'autres  événements  encore  furent  les  avant-coureurs  des  réformes 
nécessaires.  En  1826  une  commission  royale  «  pour  l'inspection  des  Uni- 
versités écossaises  »  fut  nommée.  Elle  recueillit  une  masse  de  dépositions 
importantes  et,  en  1829,  publia  un  rapport  très  complet  sur  l'état  des 
Universit(M3.  D'après  ce  rapport  la  constitution  des  Universités  devait  être 
entièrement  refondue.  A  l'avenir  l'autorité  suprême  devait  être  confiée  à 
un  Chancelier,  nommé  par  l'Etat,  à  un  Recteur,  élu  par  le  Sénat  et  les 
gradués,  et  à  un  Conseil  universitaire  ;  mais  les  fonds  et  le  patronage 


L'UNIVERSIÏK  D'KDlMliOUHG  25Ô 

de  rUniversilt'  devaient  rester  entre  les  mains  du  Consjcil  municipal.  On 
proposait  de  reviser  les  cours  en  lettres,  en  théologie,  en  droit  et  en  mé- 
decine, de  fonder  de  nouvelles  chaires,  d'en  abolir  d'autres  et  d'instituer 
do  nouveaux  grades  ôs  lettres,  en  théologie  et  en  droit.  Excellent  sous 
quelques  rapports,  imparfait  sous  d'autres,  ce  projet  n'ayant  indiqué 
aucun  moyen  de  couvrir  les  frais  des  réformes  proposées,  resta  lettre 
morte.  Mais  il  marqua,  au  moins,  l'aube  de  l'ère  nouvelle  ;  il  aplanit  la 
voie  aux  réformateurs  ;  il  faisait  présager  la  prochaine  autonomie  de 
l'Université.  Un  peu  plus  tard  la  Faculté  des  Arts  rédigea  de  nouveaux 
règlements  pour  l'obtention  du  grade  de  magister  ardum  ;  elle  conféra 
ce  grade  dans  ces  conditions  k  environ  douze  candidats  par  année  jus- 
qu'en 1863,  époque  à  laquelle  commença  le  nouveau  régime.  Mais  l'événe- 
ment qui  précipita  le  plus  la  décadence  de  l'ancien  régime  fut  la  célèbre 
«  Disruption  »  de  TEgUse  écossaise  de  1843,  schisme  remarquable  qui 
donna  naissance  à  la  nouvelle  Eglise  libre.  Presque  la  moitié  de  la  popu- 
lation de  l'Ecosse  ayant  quitté  l'ancienne  Église,  les  bons  bourgeois 
paisibles  du  Conseil  municipal  se  trouvèrent  soudain  divisés  en  deux 
camps  hostiles.  Troublé  ainsi  par  des  querelles  ecclésiastiques,  le  Conseil 
devint  de  moins  en  moins  capable  de  diriger  les  affaires  de  l'Université. 
Comme  dernier  présage  de  la  révolution  imminente,  nous  avons  à 
signaler  un  acte  du  Parlement  de  1853,  qui  mitigé  à  l'avenir  (excepté 
en  ce  qui  concerne  les  professeurs  de  théologie)  la  déclaration  de  fidélité 
à  l'Eglise  nationale  que  devaient  faire  tous  les  professeurs.  Désormais 
l'ancienne  suprématie  de  cette  Eglise  devait  être  diminuée  ;  presque  tous 
les  professeurs  seraient  libres  de  professer  une  autre  foi  que  celle  de 
l'Eglise  nationale. 

Les  Universités  écossaises  ont  subi  deux  grandes  réformes,  dont  la  pre- 
mière fut  décrétée  par  un  acte  du  I^arlement  de  4858  et  la  seconde  par 
un  autre  de  1889.  Leur  histoire  se  divise  donc  en  deux  périodes  distinctes. 
Quelque  féconde  que  fiit  la  première  réforme,  la  seconde  a  donné  aux 
Universités  une  sphère  d'activité  beaucoup  plus  vaste.  Pour  accomplir  ces 
deux  réformes  les  réformateurs,  les  professeurs,  les  législateurs  et  d'au- 
tres personnes  intéressées  ont  déployé  une  énergie  très  remarquable. 
Les  procès-verbaux  et  les  règlements  publiés  par  les  deux  commissions, 
qu'avaient  nommées  les  susdits  actes  du  Parlement,  remplissent  à  eux 
seuls  deux  ou  trois  gros  volumes.  Nous  passerons  sous  silence  les  détails 
de  ces  réformes;  nous  ne  nous  occuperons  que  de  leurs  traits  distinctifs; 
nous  ne  nommerons  que  quelques-uns  de  leurs  auteurs  principaux. 

Pendant  plusieurs  années  avant  la  première  réforme  (1858...)  une 
société  très  influente,  «  pour  le  perfectionnement  des  Universités  écos- 
saises, »  avait  soigneusement  élaboré  une  nouvelle  constitution  univer- 
sitaire. Parmi  ses  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  habiles  on  comptait 
MM.  Blackie  et  Lorimer,  deux  professeurs  distingués  de  l'Université 
d'Edimbourg.  Leur  projet  de  réforme,  transformé  en  bill  par  le  Lord 
Advocate  Moncrciff  (membre  du  Parlement  et  ministre  pour  l'Ecosse),  fut 
plus  tard  soumis  au  Parlement  par  son  illustre  successeur,  le  Lord  Advo- 
cate Inglis,  et  accepté  comme  loi.  Ayant  établi  les  principes  généraux  de 
la  réforme,  le  même  acte  du  Parlement  en  confia  l'exécution  à  une 
commission,  dont  Lord  Inglis  fut  nommé  président.  Cette  réforme  est  à 
peu  pn  s  la  même  pour  les  quatre  Universités  écossaises,  mais  il  s'agit  ici 
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surtout  de  celle  d'Edimbourg.  Tout  d'abord  le  Conseil  municipal,  jusque  1& 
souverain  de  l'Université,  se  voit  détrôné.  Tout  en  convertissant  Tancien 
«  Town's  Collège  w  en  Univereité  nationale,  la  réforme  reconnaît  le 
grand  mérite  des  vieux  fondateurs  et  patrons  de  ce  collège,  en  conserve 
encore  la  mémoire  et  leur  accorde  quelque  pouvoir  :  sur  sept  «  Curateurs 
de  patronage,  »  quatre  doivent  être  nommés  par  le  Conseil  municipal, 
tandis  que,  d'autre  part,  le  Lord  Provost  et  un  autre  représentant  du 
Conseil  municipal  doivent  être  membres  de  1*  «  Université  Court  ».  Mais 
c'est  au  Sénat  qu'on  confiait  maintenant  la  direction  de  toutes  les  affai- 
res de  l'Université,  tant  financières  que  pédagogiques,  sous  la  surveil- 
lance de  r  «  University  Court,  »  comme  cour  d'appel.  Le  Sénat  universi- 
taire se  compose  du  Principal  et  des  trente  professeurs  (aujourd'hui 
quarante-et-un)  ;  la  «  Cour  »  est  composée  du  Principal,  du  Recteur  (qui 
n'assiste  que  rarement  aux  séances),  de  deux  assesseurs,  nommés  par  le 
Chancelier  et  le  Recteur,  dû  Lord  Provost,  d'un  représentant  du  Conseil 
municipal,  d'un  représentant  du  Conseil  général  et  de  deux  délégués  du 
Sénat.  Le  Conseil  général,  composé  de  tous  les  anciens  gradués  de  l'Uni- 
versité, doit  élire  le  Chancelier  et  aussi  (avec  le  Conseil  général  de 
St-Andrews)  un  membre  du  Parlement,  tandis  que  les  Etudiants  seuls 
choisissent  leur  a  Lord  Rector.  »  Le  Principal,  nommé  par  les  «  Cura- 
teurs de  patronage,  »  est  président  du  Sénat  et  chef  effectif  de  l'Univer- 
sité, tandis  que  les  postes  de  Chancelier  et  de  Recteur  ne  sont  guère 
qu'honorifiques.  Le  Conseil  général,  dont  les  membres  sont  dispersés 
dans  toutes  les  régions  de  l'Empire  britannique,  ne  prend  aucune  part  à 
l'administration  universitaire,  mais  il  nomme  un  représentant  à  i'  «  Uni- 
versité Court  »  et  ses  membres  ont  le  droit  de  se  réunir  de  temps  en 
temps  afin  de  discuter  les  affaires  académiques.  L'Université,  après  bien 
des  luttes  et  des  vicissitudes,  a  atteint  une  autonomie  presque  parfaite. 
L'Etat,  qui  ne  contribua  d'abord  au  maintien  de  l'Université  que  pour  la 
somme  d'environ  25.000  francs  par  année  (mais  qui  a  augmenté  cette 
somme  peu  à  peu  jusqu'à  150.000),  ne  se  môle  pas  à  l'administration 
académique,  tandis  que  les  dignes  représentants,  dont  se  compose 
r  «  University  Court  »,  veillent  sur  les  intérêts  des  étudiants,  des  profes- 
seurs, du  public  et  de  la  ville  d'Edimbourg. 

Ce  fut  là  la  première  grande  réforme  constitutionnelle.  Examinons  un 
peu  les  réformes  relatives  à  l'instruction.  Le  but  principal  des  réforma- 
teurs, c'était  de  conduire  les  étudiants  aux  grades  universitaires  d'après 
un  système  suivi  et  solide.  A  cet  effet  on  réoi'ganisa  les  cours  dans  les 
Facultés  de  médecine,  des  lettres  et  de  droit.  Pei'sonne  ne  pouvait  à  l'ave- 
nir obtenir  le  grade  de  bachelier  en  médecine  et  celui  de  maître  en  chi- 
rurgie sans  avoir  passé  un  examen  préalable  (examen  de  fin  d'études), 
sans  avoir  suivi  régulièrement  tous  les  cours  de  médecine  pendant 
quatre  ans  et  subi  des  épreuves  sur  les  connaissances  scientifiques  et  sur 
les  aptitudes  professionnelles.  Cependant  l'étudiant  était  libre  de  suivre 
quatre  des  cours  nécessaires  dans  une  autre  école*  de  médecine.  De  môme, 
l'avenue  au  grade  de  magister  ariium  fut  tracée  d'une  façon  très  pré- 
cise. La  Faculté  des  lettres  ne  comprenait  que  onze  chaires  :  celles  de 
latin,  de  grec,  de  mathématiques,  de  logique  et  métaphysique,  de  morale, 
de  physique,  de  littérature  anglaise,  d'histoire,  d'astronomie,  d'agricul- 
ture et  de  musique.  A  son  entrée  à  l'Université,  l'étudiant  avait  le  choix 
entre  un  cours  d'études  universitaires  de  trois  ans  ou  de  quatre  ans.  S'il 
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avait  passé  un  examen  préalable  en  latin,  en  grec  et  en  mathématiques, 
ce  cours  n'était  que  de  trois  ans  ;  sinon  il  lui  fallait  quatre  ans  d'études 
pour  parvenir  au  grade  final.  Les  matières  des  coura  prescrits  étaient  les 
sept  premières  sus-mentionnées  ;  l'histoire,  Tastronomie,  l'agriculture  el 
la  musique  n'en  faisaient  pas  partie.  C'était  là,  sans  doute,  pour  beaucoup 
d'étudiants,  un  ensemble  admirable,  mais,  pour  d'autres,  trop  étroit, 
trop  rigide  ;  et,  en  ce  qui  concerne  les  professeurs,  voici  ce  qui  arrivait  : 
les  cours  des  professeurs  des  sept  matières  obligatoires  étaient  toujours 
très  fréquentés;  ceux  des  autres,  ne  conduisant  à  aucun  grade  ni 
diplôme,  étaient  presque  entièrement  négligés. 

La  première  grande  Réforme  du  dix-neuvième  siècle  avait  émancipé, 
après  «  la  guerre  de  trente  ans  »,  l'Université  d'Kdimbourg  du  joug  du 
Conseil  municipal  ;  elle  lui  avait  donné  l'autonomie,  elle  avait  prescrit 
aux  étudiants  en  lettres,  en  médecine  et  en  droit  des  cours  déterminés. 
Mais  il  y  avait  encore  des  lacunes  sensibles.  Afin  de  les  combler,  l'Uni- 
versité institua  de  nouveaux  grades  en  théologie,  en  sciences  et  en  droit, 
et,  sans  des  difficultés  imprévues,  elle  aurait  institué  aussi  un  grade  en 
musique.  Sous  le  nouveau  régime  du  Sénat,  elle  atteignit  une  prospérité 
inouïe.  Grâce  à  la  générosité  des  particuliers,  sept  nouvelles  chaires  furent 
érigées  et  beaucoup  de  bourses  et  de  prix  furent  offerts,  soit  pour  l'entre- 
tien, soit  pour  l'encouragement  des  étudiants  les  plus  distingués.  Grâce  à 
l'initiative  et  à  l'énergie  indomptable  du  Principal,  Sir  Alexander 
Grant  (i)  la  Faculté  de  médecine  fut  installée  dans  un  nouveau  bâtiment 
admirablement  aménagé,  tandis  que.  grâce  à  la  munificence  de  M.  Wil- 
liam Mac  Ewan, membre  du  Parlement,  on  avait  fait  ériger  1'  «  University 
Hall  »,  l'un  des  plus  beaux  monuments  de  la  capitale  d'Ecosse.  Le  chiffre 
des  étudiants  a  doublé,  les  fonds  universitaires  sont  devenus  trois  ou 
quatre  fois  plus  impoilants. 

Pendant  la  période  4859-89  la  prospérité  de  l'Université  «  exci^evit  in 
immensum,  »  Mais  de  nouveaux  défauts  se  sont  montrés  peu  k  peu. 
Aussi  de  nouveaux  réformateurs,  soit  parmi  les  professeurs,  soit  parmi 
d'autres  membres  de  l'Université,  soit  parmi  le  public,  se  sont-ils  levés. 
Les  uns,  objectant  au  système  que  l'administration  d  une  grande  Univer- 
sité nationale  ne  devait  plus  être  confiée  au  Sénat,  composé  des  profes- 
seurs, voulaient  la  confier  à  l'University  Court,  dont  les  membres  repré- 
sentaient tout  à  la  fois  le  Sénat,  les  Etudiants,  la  ville  d'Edimbourg  et  la 
nation.  D'autres,  croyant  qu'une  seule  avenue  au  grade  de  magister 
artium  ne  suffisait  plus  aux  besoins  modernes,  désiraient  offrir  aux  étu- 
diants des  alternatives,  dans  lesquelles  l'histoire,  les  langues  modernes, 
les  sciences  et  d'autres  matières  seraient  représentées.  De  même, 
beaucoup  de  professeurs,  dont  les  cours  ne  préparaient  les  étudiants  à 
aucun  grade  universitaire,  et  dont  les  salles  de  classes  étaient  presque 
toujours  vides,  voulaient  faire  valoir  leurs  matières  d'enseignement,  les 
estimant  tout  aussi  importantes  pour  l'éducation  que  les  artes  libérales 
traditionnelles.  Ceux-là  se  plaignaient  aussi  que  leurs  traitements  ne 
s'élevaient  qu'à  la  moitié,  au  tiers,  quelquefois  à  un  dixième  seulement, 
des  traitements  de  leurs  collègues  plus  affairés.  Aussi  proposèrent-ils 

(1)  Auteur  de  a  Story  of  the  University  of  Ëdinburgh  *  (Longmans,  Green,  et  Go.; 
LoDdon,  1884),  œuvre  très  importante  dans  laquelle  une  grande  partie  de  ce  réi^umé  a  été 
puisée. 
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d'introduire  une  espèce  de  libre  échange  entre  les  différentes  matières  et 
une  répartition  plus  équitable  des  fonds  universitaires.  Enfin  presque  tous 
les  réformateurs  étaient  d'accord  qu'à  l'avenir  nul  candidat  à  un  grade 
universitaire  ne  devrait  être  admis  aux  examens  sans  certificat  de  fin 
d'études  secondaires,  ou  sans  avoir  passé  un  examen  équivalent. 

Comment  satisfaire  à  toutes  ces  demandes  plus  ou  moins  justifiées  ?  Ce 
fut  la  tâche  très  difficile  que  confia  l'acte  de  Parlement  de  1889  à  une 
commission  universitaire,  composée  de  juristes,  d'hommes  d'Etat  et  de 
savants,  sous  la  présidence  du  Lord  Kinnear.  juge  distingué.  La  commis- 
sion (1890-98)  s'acquitta  admirablement  de  cette  tâche.  Critiqués  par 
toutes  les  Universités,  puis  revisés  et  quelquefois  refondus  par  la  Com- 
mission elle-même,  les  nombreux  règlements  qu'elle  élabora  peuvent  se 
résumer  assez  brièvement.  En  voici  les  principes  les  plus  importants  : 

Le  Sénat  universitaire  est  privé  de  l'administration  financière  de  l'Uni- 
versité. Sous  le  régime  précédent,  il  est  vrai,  l'Université  d'Edimbourg 
avait  joui  d'une  prospérité  extraordinaire  et  toujours  croissante  ;  mais  il 
ne  manquait  pas  de  réformateurs,  surtout  en  dehors  du  Sénat,  qui  soute- 
naient que  le  corps  enseignant  n'était  ni  assez  impartial  ni  assez  repré- 
sentatif pour  administrer  les  finances  d'une  Université  nationale.  Aussi 
les  nouveaux  règlements,  depuis  dix  ans,  restreignent-ils  les  fonctions  du 
Sénat  à  la  surveillance  de  l'enseignement  et  à  l'exercice  de  la  discipline 
universitaire,  tandis  qu'ils  confient  l'administration  des  finances  à 
rUniversity  Court.  En  môme  temps  cette  dernière  a  reçu  un  renfort  con- 
sidérable, consistant  en  deux  nouveaux  représentants  du  Sénat  et  trois 
autres  du  Conseil  général,  de  sorte  que,  dans  ce  comité  de  treize 
personnes,  il  y  en  a  toujours  neuf  au  moins  qui  sont  au  courant  des 
affaires  universitaires  (le  Principal,  quatre  membres  du  Sénat,  et  quatre 
membres  du  Conseil  général  des  anciens  gradués). 

D'après  les  nouveaux  statuts  de  l'Université  d'Edimbourg,  les  quatre 
Facultés  se  répartissent  en  six  ;  les  deux  nouvelles  sont  les  Facultés  des 
sciences  et  de  musique.  Quant  à  la  Faculté  de  théologie  le  status  qUfO 
ante  est  conservé,  mais  on  peut  remarquer,  pour  toutes  les  autres,  plu- 
sieurs nouveaux  règlements  importants.  .Dans  la  Faculté  des  lettres, 
chaque  candidat  aux  grades  doit  subir  un  examen  d'entrée  préalable  ; 
mais  après  avoir  passé  le  seuil  de  l'Université  et  rendu  l'hommage  dû  aux 
matières  d'études  traditionnelles  (langues  classiques,  mathématiques, 
philosophie  etc.,  matières  dont  quatre  ou  cinq  sont  obligatoires),  il  peut 
choisir  à  son  gré  au  moins  deux  des  matières  sm*  les  sept  qu'il  lui  faut 
nécessairement  étudier.  En  d'autres  mots,  au  lieu  d'être  forcé  d'étudier 
les  sept  matières  traditionnelles,  il  peut  désormais,  dans  certaines  con- 
ditions, choisir  cinq  sujets  parmi  douze  qui  ont  une  certaine  préséance, 
plus  deux,  sans  aucune  condition,  parmi  seize  autres  environ  (langues 
orientales,  langues  modernes,  droit  public,  histoire  constitutionnelle, 
droit  romain,  économie  politique,  sciences,  etc.).  De  plus,  le  grade  «  avec 
mention  honorable  »,  qui  n'existait  jusqu'alors  que  pour  les  langues  clas- 
siques, les  mathématiques  et  la  philosophie,  est  maintenant  accessible 
aux  étudiants  distingués,  pour  six  autres  groupes  de  matières  (langues 
orientales,  langues  modernes,  littérature  anglaise,  histoire,  etc.).  Signa- 
lons encore  ici  une  réforme  très  salutaire  :  il  ne  suffit  plus  que  l'étudiant 
fréquente  les  cours  qui  le  conduisent  aux  grades  ;  il  doit  prendre  part 
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aux  travaux  de  la  classe,  faire  des  expériences  dans  les  laboratoires,  etc.; 
autrement  il  ne  sera  pas  admis,  aux  concours  publics.  Cette  condition 
supprime  presque  enliôrement  le  «  cbaufTage  »,  auquel  les  paresseux  et  les 
ignorants  ont  trop  souvent  recours.  Chaque  candidat  aux  grades,  con- 
traint, sous  le  nouveau  régime,  d'étudier  régulièrement  et  de  se  préparer 
rationnellement  aux  examens,  n'ose  plus  s'adonner  k  la  paresse.  C'est 
là  un  système  ^'éducation  dans  le  vrai  sens.  Mais  il  n'est  ici  question^ 
bien  entendu,  que  de  la  grande  majorité  des  étudiants.  Il  en  est,  sans 
doute,  qui  réussissent  admirablement  à  se  tirer  d'affaire  sans  subir  la 
discipline  académique,  sans  invoquer  l'aide  des  professeurs.  Ce  sont  là 
les  exceptions,  c'est  une  petite  élite;  aussi,  à  ces  étudiants  de  talent  les 
Universités  écossaises,  en  relâchant  sensiblement  la  discipline  du  système 
ordinaire,  offrent-elles  des  grades  ès-lettres  «  avec  mention  ». 

La  dernière  réforme  a  fait  sensiblement  diminuer  le  nombre  des  étu- 
diants (dont  le  chiffre  à  l'Université  d'Edimbourg  a  baissé  depuis  quelques 
années  d'environ  500  unités),  en  imposant,  dans  toutes  les  Facultés,  un 
examen  d'entrée  préliminaire,  qui  présente  aux  plus  faibles  une  barrière 
infranchissable.  En  môme  temps  elle  a  presque  entièrement  aboli  les 
classes  préparatoires,  dont  l'œuvre,  quelque  importante  qu'elle  soit, 
appartient  évidemment  aux  «  grammar  schools  »  ou  écoles  secondaires. 
En  excluant  les  étudiants  trop  jeunes  ou  mal  préparés,  elle  a  rendu  aux 
professeurs  leur  vraie  fonction,  qui  est  de  se  préoccuper  seulement  de 
l'enseignement  supérieur.  Puis  la  réforme  a  admis,  pour  la  première 
fois,  dans  la  Faculté  des  lettres,  l'étude  des  langues  sémitiques,  matière 
appartenant  jusqu'ici  à  la  Faculté  de  théologie,  et  des  langues  modernes, 
regardées  jadis  comme  inférieures  aux  artes  /lôera/es  traditionnelles. 
Elle  a  accordé  à  une  vingtaine  d'autres  matières,  tant  scientifiques  que 
littéraires,  philosophiques  ou  historiques,  les  droits  de  cité;  elle  a  presque 
décuplé  le  nombre  des  cours  d'histoire  ;  elle  a  ouvert  aux  étudiants  en 
lettres  une  foule  de  nouvelles  avenues  qui  les  conduisent  aux  grades  de 
maître-ès-arts,  de  docteur  en  philosophie  et  de  docteur  ès-lettres.  Elle  a 
créé  les  nouvelles  Facultés  des  sciences  et  de  musique.  Dans  les  Facultés 
de  médecine  et  de  droit, elle  a  réorganisé  le  système  d'obtention  des  gra- 
des ;  dans  celle  de  musique  elle  a  organisé  des  cours  réguliers  qui  amè- 
nent les  candidats  au  baccalauréat  et  au  doctorat  en  musique.  Enfin  elle 
a  admis  les  étudiantes  aux  cours  dans  les  Facultés  des  lettres,  des  sciences 
et  de  musique  et  aux  grades  de  ces  Facultés,  ainsi  qu'aux  grades  en  mé- 
decine, quoique,  jusqu'à  présent,  les  femmes  ne  soient  pas  admises  aux 
coui*8  de  la  Faculté  de  médecine  à  l'Université  même. 

Parmi  les  autres  résultats  de  la  réforme  notons  encore  celui-ci  ;  elle  a 
réussi  admirablement  à  remplir  les  bancs,  autrefois  presque  vides,  de 
beaucoup  de  salles  de  classes  et  elle  a  assuré  à  tous  les  professeurs  des 
traitements  moins  inégaux  qu'ils  ne  Tétaient  auparavant.  C'est  que  tous 
les  professeurs  avaient  été  rétribués  autrefois,  en  partie,  en  percevant 
pour  eux-mêmes  les  droits  payés  par  les  étudiants.  D'après  l'ancien  sys- 
tème, ceux  dont  les  matières  d'enseignement  étaient  seulement  faculta- 
tives, ne  recevaient  que  des  traitements  très  modestes  (5.000  ou  6.000  fr. 
par  an,  ou  moins  encore),  tandis  que  ceux  qui  enseignaient  les  matières 
obligatoires  touchaient  de  dix  à  quinze  fois  davantage  (jusqu'à  50.000  ou 
80.000  francs  par  an).  Tout  cela  a  été  changé.  C'est  l'administration  uni- 
yersitaire  qui  se  charge  de  percevoii* les  droits  d'inscriptions  des  étudiants 
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et  de  payer  aux  professeurs  des  traitements  fixes,  variant  cependant, 
dans  les  différentes  universités  et  seloa  les  chaires,  entre  douze  mille  et 
cinquante  mille  francs. 

Mais  les  Etudiants  ?  De  quelles  classes  de  la  société  proviennent-ils  ? 
Où  demeurent-ils  ?  Quelle  est  leur  façon  de  vivre  ?  Existe-t-il  pour  eux 
une  surveillance  quelconque?  Leurs  frais  d'entretien,  à  combien  s'élè- 
vent-ils ?  D'abord  (nous  admettons  volontiers  ce  fait  :  nous  en  sommes 
fiers)  les  Universités  écossaises  sont  moins  aristocratiques  que  celles 
d'Oxford  et  Cambridge.  Elles  ressemblent  plutôt  aux  Universités  des 
autres  pays.  Elles  sont  essentiellement  démocratiques.  Les  étudiants 
appartiennent  à  toutes  les  classes  de  la  société,  aux  deux  sexes  et  k  diffé- 
rentes nationalités.  Parmi  les  2.922  étudiants  inscrits  à  l'Université 
d'Edimbourg,  l'année  passée,  il  y  en  avait  environ  800  venant  d'Angle- 
terre, d'Irlande,  des  colonies  britanniques  et  des  Indes  et  environ  60  de 
pays  étrangers.  Ce  chiffre  total  comprend  aussi  332  étudiantes. 

Les  étudiants  sont  en  général  très  indépendants  et  «  self-governing  ». 
Ils  ne  sont  que  peu  soumis  à  la  surveillance  de  l'Université  ;  il  règne 
cependant  parmi  eux  un  esprit  de  corps  salutaire,  de  sorte  qu'on  n'a  que 
rarement  à  se  plaindre  de  leur  conduite.  Il  n'y  a  parmi  eux  que  peu  de 
fl&neui's  fashionables  ;  la  plupart  sont  d6  bons  travailleurs  ;  mais  cela  ne 
les  empêche  pas  de  mener  souvent  une  vie  assez  joyeuse.  Les  étudiants 
écossais,  réservés  et  tranquilles  de  nature,  n'aiment  pas  beaucoup  les 
plaisirs  bruyants  ;  chacun  s'amuse  à  sa  guise  ;  mais  la  plupart  d'entre 
eux,  le  samedi  et  pendant  les  vacances,  font  leurs  délices  des  différents 
sports  athlétiques.  Très  occupais  pendant  presque  toute  l'année,  les  étu- 
diants en  médecine  n'ont  pas  beaucoup  de  loisir  pour  vaquer  à  autre 
chose  qu'à  leur  travail  ;  les  étudiants  en  droit  n'ont  pas  beaucoup  de 
loisir  non  plus,  vu  qu'ils  travaillent  le  plus  souvent,  pendant  leur  curri" 
culum  universitaire,  dans  les  études  des  notaires  et  des  avoués.  D'autre 
part  les  étudiants  en  lettres  et  en  théologie,  qui  suivent  presque  tous 
leurs  coura  pendant  le  semestre  d*hiver,  s'occupent  assez  souvent,  pen- 
dant l'été  et  pendant  leurs  vacances,  d'enseignement  dans  les  familles 
ou  dans  les  écoles,  afin  de  subvenir  aux  dépenses  de  leur  éducation  uni- 
versitaire. 

Les  étudiants  résident  en  général  où  bon  leur  semble.  Il  y  en  a  qui 
demeurent  chez  leurs  parents  ;  environ  300  autres  s'installent  dans  les 
«  University  halls  »,  organisés  &  leur  usage  par  une  société  anonyme;  la 
plupart  préfèrent  se  loger  chez  les  particuliers.  Quant  aux  dépenses  de 
leur  entretien,  elles  varient  en  moyenne,  tout  compris,  entre  4.300  et 
3.000  francs  par  année,  tandis  qu'à  Oxford  et  à  Cambridge  elles  sont 
deux  ou  trois  fois  plus  élevées. 

Ce  qui  nous  donne  une  idée  encore  plus  claire  des  préoccupations  de 
la  plupai*t  des  étudiants,  ce  sont  les  nombreuses  sociétés  qu'ils  ont  fon- 
dées dans  les  buts  les  plus  divers.  Le  chiffre  total  de  ces  sociétés,  approu- 
vées par  le  Sénat,  jouissant  de  certains  privilèges  universitaires  et  auto- 
risées à  se  réunir  de  temps  à  autre  dans  les  locaux  de  l'Université,  s'élève 
à  environ  quarante,  dont  six  se  composent  d'étudiantes  seulement.  La 
plus  importante  de  toutes,  c'est  le  Conseil  représentatif  des  Etudiants, 
fondé  en  1884  et  expressément  reconnu  par  Tacte  du  Parlement  de  1889 
comme  institution  universitaire.  An  moyen  de  ses  sept  comités,  ce  Con- 
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seil  veille  sur  les  intérêts  des  Etudiants,  leur  offre  des  divertissements, 
rédige  leur  journal  hebdomadaire,  maintient  de  bonnes  relations  avec 
d'autres  universités  et  organise  admirablement  Tordre  et  la  discipline  à 
Toccasion  des  réunions  et  des  cérémonies  publiques. 

CEuvre  très  importante  due  A  ce  Conseil,  r«  University  Union  »,  cercle 
universitaire,  affecté  spécialement  à  l'usage  des  Etudiants,  fut  fondée  en 
1886.  Grâce  aux  efforts  infatigables  du  Conseil,  qui  organisa  dans  ce  but 
une  grande  fête  et  une  vente  immense,  dont  le  produit  s'éleva  à  250.000 
francs,  le  bâtiment  de  r«  Union  »  fut  bientôt  construit  et,  trois  années 
plus  tard,  fut  heureusement  complété,  ayant  coûté,  avec  son  ameuble- 
ment, plus  de  325.000  francs.  C'est  un  club  bien  aménagé  et  très  confor- 
table, muni  d'une  bibliothèque,  de  salles  de  concert,  de  lecture,  de  bil- 
lard, de  jeux,  d'un  bon  restaurant,  etc.  Inutile  de  dire  que  c'est  le  paradis 
de  beaucoup  d'Etudiants  pendant  leurs  heures  libre».  Ces  deux  grandes 
sociétés  subviennent  surtout  aux  besoins  sociaux  et  matériels  des  Etu- 
diants. Il  y  a  aussi  deux  sociétés  politiques,  l'une  conservatrice,  l'autre 
libérale. 

Mais,  pour  le  développement  inlellectuel,  moral  et  physique  des  Etu- 
diants, il  y  a  beaucoup  d'autres  cercles  plus  importants  encore  :  ce  sont 
les  cercles  littéraires,  scientiOques,  sportifs,  etc.  Nous  nommons  en  pre- 
mière ligne  le  plus  grand  et  le  plus  recherché  de  tous,  le  Club  Athléti- 
que, avec  ses  six  branches  («  cricket  »,  «  football  »,  a  tennis  »,  «  golf  », 
«  rameurs»,  a  boxing  »  etc.).  Grâce  h  l'initiative  des  Etudiants,  des  pro- 
fesseurs, des  amis  et  surtout  de  Va  University  Court  »  et  du  généreux 
Principal,  Sir  William  Muir,  ce  club  important  fut  réorganisé  en  1896  et 
muni,  au  prix  de  300.000  francs,  d'un  admirable  champ  de  sports,  d'une 
étendue  de  plus  de  5  hectares.  Parmi  les  autres  sociétés,  nommons  quel- 
ques-unes des  plus  importantes.  Fondée  en  1737,  la  «  Royal  Médical 
Society  »  se  compose  de  membres  de  TUniversité  et  des  «  Royal  Collèges 
of  Physicians  and  Surgeons  ».  Plusieurs  sociétés  scientifiques,  religieu- 
ses, etc,  ne  sont  ouvertes  qu'aux  étudiants  et  gradués  de  l'Université  :  les 
«  Spéculative  »  (1764),  «  Theologicai  »»  (1776).  «  Dialectic  »,  «  Scots  Law  » 
«  Diagnostic  »,cc  Philomathic  »,  «  Celtic  »  ;  celles  de  musique,  des  sciences 
physiques,  d'histoire,  de  chimie,  d'agriculture,  de  morale,  de  photogra- 
phie, etc.  D'autres  encore  représentent  des  provinces  écossaises,  l'Angle- 
terre, les  Indes,  les  colonies,  les  diverses  églises,  les  missionnaires,  les 
ennemis  de  l'alcool.  C'est  là  une  liste  des  cercles  et  des  sociétés  qui,  sans 
autres  détails,  mettra  le  lecteur  à  mf>me  de  se  figurer  assez  clairement 
la  vie  très  active  et  très  variée  que  mènent  la  plupart  des  Etudiants  à 
l'Université  d'Edimbourg. 

J.  KiRKPATRICK, 
Professeur  à  l'Université  d'Edimbourg, 


LE  COLLEGE  NATIONAL  DES  SOUHDS-MUËTS 

à  Washington,  D.  C,  Etats-Unis  d'Amérique 


En  4857,  fut  établie  à  Washington,  capitale  des  Etats-Unis,  une  insti- 
tution pour  l'éducation  des  sourds-muets  du  district  fédéral.  Cette  insti- 
tution qui  prit  le  nom  de  «  Columbia  Institution  ►»  n'était,  dans  ses  pre- 
miores  années  d'existence, qu'une  école  primaire  locale.  Mais  dans  son  cin- 
quième rapport  annuel,  publié  en  186â,  elle  annonça  le  dessein  d'établir^ 
sitôt  que  l'entreprise  serait  réalisable,  un  département  supérieur  orties 
sourds-muets' des  Etats-Unis  pourraient  recevoir  une  instruction  secondaire 
et  supérieure. 

Deux  ans  plus  tard,  en  1864,  le  projet  fut  mis  à  exécution,  et  le  col- 
lège s'ouvrit  avec  sept  élèves  et  deux  professeurs. 

Le  Congrès  fédéral  s'empressa  de  lui  offrir  son  concours,  et  vota  une 
somme  d'une  valeur  éqjiivalant  à  130.000  francs  pour  l'achat  de  terrains 
convenables  autour  de  la  «  Columbia  Institution  »,  et  l'année  suivante 
200.000  francs  furent  employés  par  le  gouvernement  à  la  construction 
d'une  maison  définitive. 

Dans  les  années  qui  suivirent,  les  donations  privées  et  les  fonds  votés 
parle  Gouvernement  pourvurent  à  l'agrandissement  des  terrains,  à  l'ex- 
tension des  bâtiments,  à  l'entretien  des  professeurs  et  à  l'éducation  gra- 
tuite d'étudiants  pauvres,  et  aujourd'hui  son  installation  e.st  telle  qu'il 
peut  recevoir  les  jeunes  sourds-muets  de  toutes  les  parties  du  pavs  et  leur 
donner  un  cours  d'études  d'une  durée  de  cinq  années,  en  plus  des  cours 
qu'ils  suivent  de  sept  à  dix  ans  dans  les  institutions  primaires.  La  pre- 
mière année,  les  matières  enseignées  sont  :  grammaire  et  composition 
anglaise,  histoire  d'Angleterre,  latin  et  algj'bre.  La  seconde  année  : 
algèbre,  'géométrie,  composition  anglaise,  histoire  anglaise  et  univer- 
selle, latin,  grec  (facultatif).  La  troisième  année  :  trigonométrie,  mesu- 
rage  et  levé  des  plans,  zoologie,  botanique,  chimie,  latin,  grec  (faculta- 
tif», littérature  anglaise.  La  quatrième  année  ;  philosophie  naturelle, 
astronomie,  chimie  et  manipulations  chimiques,  physiologie  et  hygiène, 
français,  grec  (facultatif),  histoire  de  la  civilisation,  rhétorique  et  logique. 
La  cinquième  année  :  composition  et  littérature  anglaise,  allemand,  géo- 
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logie,  minéralogie,  sciences  philosophiques  et  morales,  évidence  du  chris- 
tianisme, économie  politique,  droit  international  et  éludes  esthétiques. 

L'année  dernière,  le  nombre  des  étudiants  était  de  cent  deux,  et  depuis 
la  fondation  du  collège  le  chiffre  total  monte  à  plus  de  cinq  cents,  et 
représente  un  ensemble  de  plus  de  trente-cinq  Etats  de  l'Union  fédé- 
rale . 

Les  diverses  carrières  que  suivent  ces  élevés,  montrent  d'une  mani(»re 
décisive  que  leur  instruction  les  a  rendus  capables  de  remplir  des  fonc- 
tions plus  utiles  que  celles  auxquelles  ils  auraient  pu  aspirer  sans  elle. 
Ainsi,  pour  ne  citer  que  les  plus  importantes,  pllis  de  cinquante  se  sont 
consacrés  à  renseignement.  Dix  font  du  journalisme.  Plusieurs  sont  en- 
trés dans  le  service  civil  du  gouvernement:  l'un  d'eux,  aprc'^s  s'être  rapi- 
dement élevé  à  une  haute  position  responsable,  a  résigné  depuis  pour  se 
faire  avocat,  et  plaider  les  questions  de  brevets.  Plusieurs  sont  devenus 
architectes,  deux  font  partie  de  la  direction  du  collège.  D'autres  sont 
devenus  ministres  de  l'église,  pour  les  sourds-muets.  Plusieurs  sont  au 
service  d'entreprises  commerciales  ou  autres.  Trois  sont  devenus  maîtres 
des  postes  dans  des  villes  considérables. 

A  présent  le  collège  est  entretenu  presque  entièrement  aux  frais  du 
gouvernement  fédéral. 

Les  Chambres  nous  donnent  plus  de  2o0.000  francs  par  an,  à  titre  de 
subvention. 

Nous  apprenotis  &  une  grande  partie  de  nos  élèves  à  parler. 

En  terminant  le  rapide  aperçu  que  je  viens  de  vous  faire  sur  les  heu- 
reux résultats  que  l'instruction  supiirieure  des  sourds-muets  doit  à  l'éta- 
blissement d'une  institution  spécialement  consacrée  à  cet  effet,  je  ne  puis 
faire  de  meilleur  vœu  que  celui  de  voir  bientôt  s'élever  en  Europe  des 
établissements  de  ce  genre.  Car,  plus  que  les  autres, les  sourds-muets  otit 
besoin  de  puiser  aux  trésors  du  savoir,  afin  de  suppléer  à  la  privation  des 
deux  liens  qui  rattachent  le  plus  entre  eux  l'être  intérieur  à  la  nature,  et 
aussi  afin  de  leui*  apporter  les  consolations  sans  nombre  qu'ils  ne  pour- 
ront manquer  d'éprouver  dans  l'intime  commerce  des  chefs-d'œuvre  de 
l'esprit  humain. 


Edouard  M.  Gallaudet,  Ph.D.,  LL.  D. 

Président  du  «  Gallaudet  Collège  » 
pour  les  sourds-muets. 


CHRONIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT 


Pays-Bas 

L*avènement  tout  récent  d'un  ministère  de  la  droite,  sous  la  présidence 
du  D'  Kuyper,  savant  professeur,  homme  politique,  journaliste,  orateur 
de  premier  ordre,  ne  manquera  pas  d*amener  certains  changements 
dans  l'organisation  de  l'instruction  en  Hollande.  Le  président  du  Con- 
seil et  ses  coUègues^ainsi  que  la  majorité  actuelle  du  Parlement,sont  par- 
tisans de  la  liberté  absolue  de  l'enseignement  et  ont  toujours  combattu 
la  neutralité  que  la  loi  impose  à  l'école  primaire  publique.  On  doute 
cependant  qu'ils  se  hâtent  de  proposer  en  cette  matière  des  mesures  trop 
radicales. 

Comme  M  Kuyper  estle  directeur  et  un  des  professeurs  de  rUnivemté 
libre,  que  l'extrême  droite  du  protestantisme  a  fondée  à  Amsterdam  il  y 
a  quelque  dix-sept  ans,  on  se  demande  s'il  va  accorder  à  cette  institution 
le  droit  de  conférer  des  grades  «  cum  effeclu  ciyili  ».  Jusqu'ici  ce  droit 
a  été  réservé  par  la  loi  aux  trois  Universités  de  l'Etat  et  à  l'Université 
municipale  d'Amsterdam.  L'Université  libre,  qui  n'a,  du  reste,  ni  une 
Faculté  de  médecine,  ni  une  Faculté  des  sciences,  peut  accorder  à  ses 
élèves  des  titres  scientifiques,  mais  qui  ne  mènent  à  rien.  Peut-être  les 
Univereités  de  l'Etat  seront-elles  dépouillées  de  leur  privilège  et  y 
aura-t-il  désormais  des  commissions  spéciales  chargées  de  délivrer,  au 
nom  de  l'Etat,  des  diplômes  d'avocat,  de  médecin,  de  professeur.  Le  public 
attend,  sinon  avec  impatience,  au  moins  avec  une  grand  curiosité. 

Russie 

La  réforme  de  V enseignement  secondaire.  — .  Il  existe  deux  types 
d'enseignement  secondaire  en  Russie  :  l'enseignement  non-classique 
{écoles  réaies)  et  l'enseignement  classique  (gymnases)  (I).  C'est  ce  der- 
nier qui  a  suscité  les  critiques  les  plus  nombreuses,  tant  dans  son  prin- 
cipe que  dans  les  détails.  Les  adversaires  du  système  classique  gréco- 
latin,  instauré  par  le  ministre  D.  Tolstoï  et  continué  par  Delianov,  met- 
taient en  relief:  l'inanité  des  résultats  obtenus,  le  défaut  de  correspon- 
dance entre  les  moyens  d'instruction  et  les  fins  sociales  (besoins  de  l'Etat 
et  de  la  société,  carrières,  etc.),  l'inertie  et  le  formalisme  (administratif 
et  pédagogique)  érigés  en  système . 

Un  des  premiers  actes  duministre  Bogolôpov, qui  a  succédé  à  Delianov, 
fut  d'entreprendre  une  enquête  générale  sur  l'état  de  l'enseignement 
secondaire.  Des  commissions,  où  tous  les  ordres  d'enseignement  avaient 
été  cenvoquès  par  les  curateurs,  apportèrent  beaucoup  de  zMe  et  de  tra- 
vail et  une  grande  indépendance  d'esprit  à  la  tâche  que  le  ministre  leur 
demandait.  Les  travaux  de  ces  commissions  furent  concentrés  au  minis- 
tère, mais  à  part  deux  ou  trois  petites  réformes  de  détail,  rien  d'impor- 
tant, en  principe,  n'avait  encore  été  entrepris,  après  un  intervalle  de 
deux  ans  à  peu  près,  lorsque  survint  la  mort  tragique  du  ministre. 

Ce  meurtre,  accompli  en  pleine  crise  universitaire,  inspiré  peut-être 

(1)  Nous  ne  portons  pas  des  écoles  spéciales  secondaires  :  de  commerce,  techniques,  in- 
dustrielles, etc. 
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par  des  motifs  de  vengeance  politique  non  exclusivement  individuels» 
pouvait  faire  concevoir  des  inquiétudes  au  sujet  du  sort  des  réformes 
depuis  longtemps  projetées.  Heureusement  la  gravité  des  circonstances 
fit  enfin  reporter  sur  le  poste  de  ministre  de  Tinstruction  publique,  jus- 
qu'alors un  peu  effacé,  Tattenlion  qui  doit  lui  revenir  légitimement  dans 
un  grand  pays.  En  nommant  un  grand  dignitaire  de  Tempirc,  ancien  mi- 
nistre de  la  guerre,  serviteur  éprouvé  de  son  maître,  l'empereur  Nicolas 
indiquait  toute  l'importance  qui  devait  être  accordée  désormais  à  l'ins- 
truction publique. 

N'abandonnant  pas  le  projet  de  son  prédécesseur,  le  général  Van- 
novsky  a  convoqué,  sous  sa  présidence,  du  28  mai  au  7  juin  (style  russe) 
une  commission  de  24  membres.  Nous  faisons  connaître  les  principales 
mesures  adoptées  par  cette  commission.  Elles  n'ont  pas  toutes  encore 
d'ailleurs  un  caractère  définitif;  avant  de  recevoir  la  sanction  officielle, 
elles  seront  examinées  par  les  conseils  de  curateurs  (composés,  sous  la 
présidence  du  curateur,  des  directeurs  des  établissements  d'instruction  de 
la  ville  où  sit'ge  le  curateur)  et  par  les  conseils  pédagogiques  (compre- 
nant le  directeur  et  les  professeurs  de  l'établissement)  de  quelques  éta- 
blissements, puis  elles  viendront,  en  dernière  instance,  chez  le  procureur 
du  saint-synode,  chez  le  métropolite  de  Péterebourg  et  chez  les  ministres 
ayant  dans  leur  ressort  des  établissements  d'instruction.  Si  des  change- 
ments peuvent  donc  être  apportés  à  la  réforme  ci-dessous,  cependant, 
comme  nous  allons  le  voir,  certains  points  vont  être  introduits  des  l'an- 
née scolaire  1901-1902. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  l'objet,  le  but  assignés  par  la  commission  à 
l'école  secondaire,  nous  ne  marquerons  que  les  réformes  les  plus  signifi- 
catives. 

La  durée  des  études  est  de  sept  ans,  au  lieu  de  huit,  comme  cela  exis- 
tait. Les  trois  premières  classes  ont  un  programme  commun  et  obliga- 
toire, comprenant  les  objets  suivants  :  instruction  religieuse,  langue 
russe,  histoire  russse  et  universelle,  géographie,  arithmétique,  sciences 
naturelles,  langue^^oderncs,  dessin  et  écriture.  Le  syst('*n»e  de  bifur- 
cation a  été  adopté  à  partir  de  la  quatri(*me  classe,  les  uns  complé- 
tant les  études  faites  jusque-là,  les  autres  remplaçant  celles-ci  par  la 
langue  latine.  Les  objets  communs  pour  les  deux  groupes  sont  :  l'ins- 
truction religieuse,  la  langue  russe  avec  des  notions  de  logique,  les  litté- 
ratures russe  et  universelle,  des  notions  de  droit,  la  connaissance  de  la 
patrie,  le  français  et  l'allemand,  les  mathématiques,  la  physique,  la  cos- 
mographie, les  histoires  russe  et  universelle,  la  géographie  et  les  sciences 
naturelles. 

L'intérêt  capital  de  la  réforme  est  dans  la  suppression  ;d('S  cette  an- 
née scolaire)  du  latin  dans  la  l»"»  et  la  ll«  classe,  du  grec  dans  la  llle  et  la 
IVe.  Le  grec  et  le  latin  ne  forment  plus  les  assises  fondamentales  de  tout 
l'enseignement.  Ces  deux  langues  ne  seront  maintenues,  d'aprôs  ce  pro- 
jet, que  dans  un  gymnase  pour  les  villes  d'Université  suivantes  :  Péters- 
bourg,  Moscou,  Kiev,  Varsovie  et  Youriev  (l).Le  grec  peut  être  enseigné, 
en  tant  qu'objet  facultatif,  dans  d'autres  gymnases,  si  les  ressources  bud- 
gétaires de  l'établissement,  le  nombre  des  postulants,  etc.,  le  rendent 
nécessaire. 

(1)  Un  journal  russe  faisait  remarquer  l'oubli  d'Odessa,  ou  l'on  entend  le  grec  moderne 
parlé  par  des  membres  de  la  colonie  precque. 
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Les  certificats  de  maturité  sont  supprimes  et  remplacés  par  un  certifi- 
cat constatant  que  l'éiôve  a  terminé  ses  classes  avec  succt's. 

Quelles  seront  maintenant  les  conditions  d'entrée  à  l'Université  ? 
i^  Ceux  qui  ont  étudié  les  deux  langues  anciennes  peuvent  être  admis 
daus  toutes  les  facultés  sans  subir  un  examen  spécial  ;  2^  ceux  qui  n'ont 
étudié  que  le  latin  —  dans  la  faculté  historico-philologique  et  dans  la 
faculté  de  théologie  de  Youriev  avec  un  examen  complémentaire  de  lan- 
gue grecque;  3o  l'admission  dans  toutes  les  autres  facultés  des  candidats 
n'ayant  étudié  que  le  lalin  et  de  ceux  n'ayaot  étudié  aucune  langue  an- 
cienne, aura  lieu  d'apr»'*s  les  règles  et  les  programmes  qui  devront  être 
préparés  par  les  facultés  et  ratifiés  par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. 11  est  à  présumer  qu'en  conséquence  de  la  réforme  concernant  le 
grec  et  le  latin,  aucune  de  ces  deux  langues  ne  sera  exigée  des  candidats 
désirant  entrer,  par  exemple,  dans  les  facultés  des  sciences  physiques  et 
naturelles  ou  mathématiques. 

La  question  du  personnel  enseignant  a  ensuite  tout  naturellement 
préoccupé  la  commission,  guidée  par  ce  principe  que  l'instruction  théori- 
que est  insuffisante,  si  le  maître  ne  possède  pas  en  même  temps  une 
bonne  préparation  pédagogique. 

Plusieurs  projets  ont  été  proposés  pour  la  préparation  des  maîtres  : 
1^  un  institut  pédagogique  spécial  fermé,  établi  près  d'un  gymnase  d'in- 
ternes ;  2o  des  coui's  pédagogiques,  annexés  à  des  établissements  d'ins- 
truction, sous  la  direction  d'un  directeur  d'établissement  et  de  maîtres 
expérimentés;  3°  des  séminaires  pédagogiques,  non  annexés  à  des  éta- 
blissements déterminés,  mais  donnant  la  possibilité  aux  candidats  péda- 
gogues de  visiter  plusieurs  écoles,  d'assister  aux  leçons,  de  remplacer  les 
professeurs,  de  donner  des  leçons  d'épreuves  dans  divers  établisse- 
ments. De  ces  trois  propositions  le  rapporteur  de  la  commission  a  donné 
la  préférence  aux  deux  premières. 

La  commission  s'est  particulièrement  occupée  de  la  préparation  des 
professeurs  de  langues  vivantes.  La  Russie  les  reçoit  presque  toujours, 
pour  l'enseignement  du  français,  des  pays  de  langue  française  et  pour 
l'enseignement  de  l'allemand,  des  provinces  Baltiques  ou  de  l'Allema- 
gne. Elle  ne  forme  pas,  comme  les  autres  pays,  ses  propres  professeurs 
dans  les  Universités.  La  Commission  propose  de  mettre  fin  à  cet  état  de 
choses  afin  de  s'assurer  un  personnel  répondant  par  la  quantité  et  parla 
qualité  aux  nécessités  pédagogiques. 

Enfin  la  commission  rend  sensible  le  rapport  qui  existe  entre  la  situa- 
tion matérielle  des  membres  de  l'enseignement  et  la  qualité  de  cet  ensei- 
gnement. Elle  conclut  qu'il  est  nécessaire  d'améliorer  cette  situation 
matérielle  et  de  produire  «  des  changements  qui  rendent  la  carrière 
pédagogique  plus  attrayante  et  concourent  en  même  temps  à  ranimer  la 
corporation  pédagogique,  en  relevant  l'énergie  et  l'intérêt  pour  l'œuvre». 
Puissent  les  braves  gens,  modestes  et  dévoués,  qui  se  vouent  là-bas  à 
cette  carrière,  recevoir  bientôt  la  satisfaction  de  ce  vœu  équitable  ! 

La  réforme  de  Vorthographe,  —  Après  la  France,  l'Allemagne  et  la 
Russie  se  préoccupent  de  réformer  l'orthographe  officielle.  En  Russie,  le 
problème  a  été  récemment  posé  devant  l'opinion  à  la  Société  de  pédagogie 
de  Moscou,  qui  comprend  des  professeurs  d'enseignement  supérieur  et 
d'enseignement  secondaire.  Les  dernières  séances  de  l'année  académique 
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1900-4901  ont  été  consacrées  à  cette  question.  Deux  camps  se  sont  formes  : 
les  conservateurs,  représentés  à  une  des  séances  par  M.  Lopatine,  profes- 
seur de  philosophie  à  l'Université,  et  les  réformistes,  ayant  à  leur  tête 
M.  Brandt,  professuer  de  langue  russe  à  l'Université,  auteur  d'une  bro- 
chure que  nous  avons  sous  les  yeux  sur  le  caractère  faussement  scienti- 
fique de  l'orthographe  russe,  et  M.  Sakouline^  professeur  de  gymnase,  qui 
expose  à  la  Société  le  plan  de  la  réforme.  Plusieui*s  des  arguments  mis  en 
avant  pour  la  justiOer  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  ceux  qu'ont  fait  va- 
loir les  philologues  français,  de  mi^me  que  certaines  simplifications  propo- 
sées à  Moscou  paraissent  trop  radicales  ou  excessives,  même  à  des  parti- 
sans convaincus  de  la  réforme,  comme  cela  a  eu  lieu  en  France.  Pour 
notre  part,  nous  croyons  à  la  nécessité  du  principe  de  la  réforme.  L'al- 
phabet russe  pourrait  ôtre  allégé  de  quelques  lettres  (M.  Brandt  serait 
porté  à  en  supprimer  de  3  à  4)  et  signes  diacritiques,  et  il  serait  pratique 
de  s'entendre  sur  Torthographe  de  certains  mots  diversement  écrits.  Si  la 
campagne  commencée  se  poursuit,  ce  sera  à  la  section  de  langue  russe 
de  TAcadémie  des  sciences  de  Pétersbourg  de  trancher  définitivement  ce 
débat . 

F.  L. 

Université  de  Caen  :  Faculté  de  Droit 

Cours  publics.  —  La  tradition  de  ces  leçons  se  continue  à  la  Faculté. 
M.  le  doyen  Villey  a  été  empêché  cette  année,  par  un  deuil  de  famille,puis 
par  les  deux  sessions  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  d'ou- 
vrir le  cours  public  qu'il  avait  annoncé  sur  «  les  impôts  en  France  ».  Mais 
M.  René  Worms  a  pu  donner  une  suite  à  ceux  qu'il  avait  professés  les 
années  précédentes  sur  «  l'histoire  du  socialisme  ».  Il  avait  antérieure- 
ment envisagé  les  origines  du  socialisme  (4898-99).  puis  le  socialisme  en 
France  dans  la  première  moitié  du  xix^  sirclo  (1899-1900).  11  a  traité  cette 
fois  (1900-1901)  du  socialisme  en  Allemagne  au  xixe  siècle.  Ce  cours  a  été 
suivi  par  nombre  d'étudiants  en  droit,  candidats  aux  deux  doctorats  ou 
à  la  licence,  par  des  étudiants  en  lettres,  par  des  personnes  étrangères  à 
l'Université.  Un  groupe  d'élèves  de  la  division  supérieure  de  l'Ecole  Nor- 
male de  Caen  y  a  régulièrement  assisté.  Pour  récompenser  le  zèle  de  ces 
derniers  et  pour  affirmer  le  lien  de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'en- 
seignement primaire,  la  Société  des  Amis  de  l'Université  de  Normandie  a 
décerné  des  prix  à  ceux  d'entre  ces  jeunes  élèves  maîtres  dont  les  notes 
attestaient  le  plus  de  conscience,  d'intelligence,  et  de  travail. 

Doctorat  es  lois.  —  Ce  grade,  réservé  aux  étrangers,  n'a  jusqu'ici  été 
recherché  que  par  un  seul  candidat,  M.  Dobrée,  originaire  de  l'Ile  de 
Guernesey.  li  comporte,  comme  on  sait,  doux  examens  et  une  thèse. 
M.  Dobrée  avait  subi,  Il  y  a  deux  ans,  le  premier  examen  avec  toutes 
boules  blanches.  Parti  depuis  lors  pour  l'Afrique  australe,  où  il  servait 
comme  volontaire  dans  l'armée  anglaise,  il  est  revenu  il  y  a  quelque  six 
mois  à  Caen  et  au  prix  d'un  labeur  soutenu, il  a  passé  son  second  exameil 
fort  honorablement  encore.  Son  exemple  mérite  d'être  signalé  &  l'alten- 
lion  des  étudiants  étrangers  qui  peuvent  désirer  recevoir  de  nos  Facultés 
de  droit  un  diplôme  de  docteur. 
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I.  —  Appel  à  tous  les  membres  de  l'enseignement 
secondaire 

La  lutte  contre  la  tuberculose  est  à  l'ordre  du  jour  :  on  constate  en 
effet  avec  effroi  que  cette  terrible  maladie  emporte  chaque  année  près  de 
150.000  pei*sonnes,  chiffre  qui  représente  &peu  près  la  population  de  Tou- 
louse (147.696  habitants  au  dernier  recensement).  A  Paris,  cette  affec- 
tion donne  12.746  décès  annuels  (!245  par  semaine/soit  488,1  par  10.000 
habitants  —  moyenne  des  années  1886  à  1895). 

Les  membres  de  l'enseignement  ne  sont  pas  épargnés,  et  dans  un 
ouvrage  récent  (La  lutte  contre  la  tuberculose,  J.-B.  Baillière,  1901),  le 
professeur  Brouardel  croit  pouvoir  affirmer  (p.  79)  que  «  ce  n*est  pas  seu- 
a  lement  dans  les  grandes  villes,  où  elle  atteint  un  tiers  des  maîtres, 
«  mais  aussi  dans  les  campagnes,  que  la  tuberculose  porte  ses  ravages.  » 
M  11  est  tel  département,  dit-il  plus  loin,  où  il  est  exceptionnel  de  voir 
«  des  instituteurs  vivre  au  delà  de  35  à  40  ans  ». 

Or,  quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles  un  homme  s'est 
tuberculisé,  la  tuberculose  est  curable,  surtout  au  commencement  de  la 
maladie.  Mais  si  quelques  malades  ont  chance  de  pouvoir  se  guérir  avec 
leurs  propres  ressources,  chez  eux,  grâce  au  traitement,  à  l'hygiène  spé- 
ciale que  leurs  loisirs  et  leur  fortune  rendent  possibles,  il  en  est  tout 
autrement  pour  la  plupart^  et  en  particulier  pour  les  membres  de  l'en- 
seignement. Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  ce  sont  les  sanatoriums 
qui  donnent  les  meilleurs  résultats:  malheureusement  ces  établissements 
sont  rares  en  France,  et  il  est  fort  difflcile  d'y  trouver  une  place,  même 
lorequ'on  est  en  mesure  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  que  l'admis- 
sion peut  entraîner.  11  n'y  avait,  tout  dernièrement  en  France,  que  280 
lits,  qui  ont  permis  de  soigner  84')  tuberculeux  par  an,  alora  qu'en  Alle- 
magne, avec  5.571  lits  pour  ouvriers  adultes,  on  a  traité  22.000  malades 
dans  64  sanatoriums  populaires,  et  qu'il  reste  encore  1.437  lits  à  la  dispo- 
sition des  malades  plus  fortunés,  dans  16  sanatoriums  payants. 

Des  démarches  ont  été  faites  récemment  en  faveur  des  membres  de 
l'enseignement  primaire  :  elles  ont  abouti  déjà  pour  le  département  de 
Seine-et-Oise  et  pour  celui  de  la  Seine,  qui  aura  sous  peu  (à  l'asile 
de  Perray-Vaucluse)  un  pavillon  spécialement  réservé  aux  instituteurs 
et  institutrices.  Ceux-ci  y  trouveront,  gratuitement  l'air,  la  médica- 
tion, les  soins  susceptibles  de  leur  rendre  la  santé.  Nous  avons  pensé 
qu'il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  d'intéresser  les  pouvoirs  publics 
au  sort  des  membres  de  l'enseignement  secondaire,  et  d'obtenir  pour  eux 
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quelques  lits  dans  tel  ou  tel  établissement  déjà  existant,  public  ou  privé, 
où  ils  pourraient,  sinon  gratuitement,  du  moins  dans  des  conditions 
vraiment  abordables,  soigner  une  affection  à  laquelle  ils  ne  sont,  eux 
aussi,  que  trop  expos(fs.  C'est  pour  faciliter  notre  tâche,  que  nous  nous 
adressons  à  tous  nos  collègues  :  quMls  veuillent  donc  bien  nous  envoyer 
leur  avis  à  ce  sujet,  leurs  encouragements,  leurs  conseils,  voire  mùmc 
leurs  critiques,  car  tout  ce  qu'ils  nous  diront  nous  sera  précieux.  Qu'ils 
cherchent  dans  leurs  souvenirs  ceux  de  nos  collègues  qui  auraient  pu 
bénéficier  de  cette  hospitalisation,  ceux  qui,  actuellement  même,  seraient 
heureux  d*en  profiter.  Pour  que  nos  efforts  aient  quelque  chance  de 
succès,  il  nous  faut  des  documents,  des  chiffres,  il  faut  que  nous  puissions 
dire,  au  moins  approximativement,  combien  parmi  nous  auraient  pu  ou 
pourraient,  annuellement,  avoir  besoin  de  recevoir  des  soins  particuliers 
pour  enrayer  un  mal  qui  ne  pardonne  guère  quand,  par  négligence  ou 
par  nécessité,  on  ne  le  combat  pas  dès  Torigine. 
Adresser  les  communications  à  : 
MM.  Clairin,  professeur  au   lycée  Montaigne  ;    Féron,  répétiteur  au 

lycée  Henri  IV  ;  Malapert,  professeur  au  lycée  Louis  le  Grand  ;   Manoin, 

professeur  au  lycée  Louis  le  Grand;  Picavet,  professeur  au  collège  Rollin; 

D'  Plicque,  6,  rue  de  Belzunce,  Paris  ;  D'  Poirrier,  répétiteur  au  lycée 

Montaigne  ;  Pruvost,  répétiteur  au  lycée  Montaigne. 


Il  —  Œuvre  mutuelle  des  malsons  familiales  de  repos 
pour  le  personnel  de  l'enseignement  féminin  (i) 

Comité  de  patronage.—  M»*"  Barrias,  Bayet,  Paul  Bert,  Ch.  Bioot, 
Bourrelier,  Buisson,  Ditte.  V.  Duruy.  J.  Ferry,  Gréard,  Lavisse,Lefèvre, 
Lebon,  Liard,  Mabilleau,  Malmanche,  Maspero,  G.  Perrot,  Rabier,  Ram- 
BAUD,  Thuillier,  Edg.  ZévoRT. 

Conseil  d'administration.  —  Bureau.  —  Présidente  :  Mm»  Marion, 
directrice  de  l'Ecole  normale  supérieure  d'Enseig^nement  secondaire,  & 
Sèvres  ;  Vice-Présidente  :  M^^  Dejean  de  la  Bâtie,  directrice  de  TEcole 
normale  supérieure  d'Enseignement  primaire,  à  Fontenay-aux-Roses  ; 
Secrétaire  générale  :  M'**»  Butiaux,  professeur  de  lettres  au  Lycée  Fénelon, 
19,  rue  de  l'Odéon  ;  Secrétaire  des  séances  :  M**»  Lemarquis,  professeur 
d*anglais  au  Lycée  Fénelon  et  au  Lycée  Victor-Hugo  ;  Trésortère  : 
M™«  Boutrovx;  Archiviste:  M"^  Albert  Dumont  ;  Conseillères  :  Mn>o  Pierre 
FoNcm  ;  M'**  Salomon,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publi- 
que . 

Membres  du  Conseil.  —  M»»**  Allégret.  directrice  du  Lycée  de  jeunes 
filles,  Versailles  ;  BouRouET,directrice  de  l'Ecole  normale  d'institutrices  de 
la  Seine  ;  Boutet  de  Mon  vel,  directrice  d'un  cours  d'éducation;  Dumé,  direc- 
trice d'Ecole  primaire,  Versailles  ;  Dupcy,  professeur  à  l'Ecole  normale 
de  Versailles  ;  Lauriol,  professeur  de  sciences  à  l'Ecole  primaire  supé- 
rieure Ëdgar-Quinet:  Landolphe,  professeur  d'anglais  au  Lyciée  Lamartine  ; 
Leloutrb,  institutrice  à  l'Ecole  communale,  rue  Madame  ;  Provost,  direc- 

(1)  Si^ge  social  :  48^  rue  <le  VaufdrarH,  pHrifi. 
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trice  du  Lycée  Fénelon  ;  Ryckebusch,  surinteDdanie  des  maisons  de  la 
Légion  d'honneur,  à  Saint-Denis  ;  Séries,  professeur  desciencesau  Lycée 
Racine  ;  Tourangin,  docteur  en  médecine. 

Réunion  général6  anliuelle  du  Dimanche  24  février  1901.  — 

L'Assemblée  s'est  réunie  dans  un  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  à  2  heu- 
res, sous  la  présidence  de  M»»*  Marion,  présidente. 

Ont  pris  place  au  bureau  à  côté  de  la  présidente  :  Mn»«  Boutroux,  tré- 
9ori^re;  M^^«Butiaux,  secrétaire  ;  Mii«  Lauriol,  secrétaire  des  séances  ; 
M"«  Séries,  trésorière  adjointe  ;  M*'<»  Salomon,  conseillère, 

La  Présidente  ouvre  la  séance,  et  prononce  Tallocution  suivante  ; 

Nous  sommes  heureuses  de  nous  retrouver  ici  plus  que  jamais  pleines 
de  courage  et  de  bonne  volonté. 

L'idée  fondamentale  de  notre  œuvre  s'affermit  et  se  développe  :  nous 
avons  eu  des  pensionnaires  pendant  les  vacances  ;  une  maison  est  com- 
plètement installée,  une  autre  sera  prtHe  pour  les  vacances  de  Pâques. 
Plusieurs  personnes  aussi,  en  ce  moment  même,  profltent  des  arrange- 
ments faits  par  nous  avec  certaines  maisons  de  pensions  de  famille,  dans- 
le  Midi  ou  des  régions  plus  saines  que  leur  résidence  ordinaire. 

Le  nombre  d'adhérentes  augmente  peu  à  peu,  moins  cependant  que 
nous  l'aurions  désiré;  mais, c'est  peut-être  à  cause  de  notre  modestie,  qui, 
préoccupée  de  faire  discrètement  le  plus  de  bien  possible,  ne  se  décide 
pas  à  attirer  sur  l'œuvre  l'attention  du  grand  public.  Nous  avons  bien 
défini  notre  œuvre,  une  œuvre  mutuelle,  et  nous  hésitons  à  recourir  aux 
bonnes  volontés  déjà  tant  sollicitées. 

Que  faut-il  faire  f  Aller  tranquillement  de  l'avant,  sans  bruit,  mais  sans 
faiblesse,  et  nous  attirer  ainsi,  sans  réclame,  des  sympathies  nouvelles, 
qui  viendront  nous  renforcer,  et  nous  mettront  à  même  d'atteiudre  la 
réalisation  de  notre  idéal,  la  «  Maison  familiale  »,  le  foyer,  le  home, 
ouvei*t  à  tous  les  membres  de  cette  grande  famille  dispersée  dans  tant  de 
régions,  mais  unie  par  les  sentiments  dans  une  œuvre  commune  :  la  for- 
mation des  générations  nouvelles. 

Mmes  la  Secrétaire  et  la  Trésorière  vont  vous  rendre  compte  en  détail 
de  nos  travaux  de  l'année,  et  de  l'état  de  notre  budget.  Nous  espérons 
que  ces  exposés  de  notre  situation  et  de  nos  projets  seront  approuvés  par 
vous. 

Mesdames  (i). 

Bien  que  nous  ayons  déjà  deux  ans  d'existence,  et  que  notre  existence 
se  soit  manifestée  par  un  certain  nombre  de  services,  beaucoup  de  per- 
sonnes semblent  ignorer  le  but  que  nous  nous  proposons.  Je  vais  le  leur 
rappeler,  et  vous  dire  ensuite  ce  que  le  Comité  a  pu  faire  pour  mériter 
votre  confiance. 

Notre  œuvre  n'est  pas  une  association  mutuelle  de  secours  y  au  sens  où 
l'on  entend  généralement  ces  mots,  elle  est  cependant  une  œuvre  de 
mutuelle  assistance,  et  elle  aunbut  très  détermino. Elle  s'adresse  à  toutes 
les  femmes  qui  enseignent^  à  quelque  ordre  d'enseignement  qu'elles 
appartiennent  :  enseignement  secondaire,  primaire  de  l'Etat,  ou  ensei- 

(i)  Allocution  de  la  Secrétaire  générale. 
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gnement  libre.  —  Nous  sayons,  par  expérience,  que  la  lâche  de  celle  qui 
enseigne  est  très  lourde,  et  que  la  fatigue  est  souvent  excessive  :  mais  on 
hésite  à  prendre  un  congé,  d'abord  parceque  c'est  onéreux,  ensuite  parce 
qu'on  ne  saurait  trop  où  aller  se  reposer,  et  qu*il  déplaît  souvent  k  une 
femme  d'aller  seule  dans  un  hôtel.  Nous  voulons  avoir,  dans  les  différen- 
tes régions  de  France,  des  maisons  de  famille,  où  l'on  pourra  se  reposer 
pendant  toute  la  durée  du  congé.  Le  prix  de  la  pension  sera  aussi  modi- 
que que  possible,  et  mAme  si  la  sociétaire  trouve  la  dépense  au-dessus  de 
ses  moyens,  le  Comité  donnera  des  bourses  de  séjour  —  dans  la  mesure 
de  ses  ressources.  —  Ces  maisons  nesontdoncpas  des  maisons  de  retraite, 
elles  ne  sont  pas  non  plus  des  hôpitaux,  elles  sont  encore  moins  des  mai- 
sons de  villégiature  pour  les  familles  ambulantes  Ce  sont  des  maisons  de 
repos,  et  des  maisons  familiales,  parce  que  noua  nous  considérons  comme 
les  membres  d'une  même  famille,  et  que  c'est  avec  tout  notre  cœur  que 
nous  accueillons  celles  qui  ont  besoin  de  notre  aide. 

Laissez-moi  vous  dire  maintenant  ce  que  nous  avons  fait  cette  année. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer  trois  dames  très  chari- 
table  qui  nous  ont  ouvert  leur  maison. 

Mme  Étien,  à  Courçon-d'Aunis,  près  de  Niort  ;  M<n«  Desteuque,  près  de 
Reims  ;  M^^^Gruin,  près  de  Compiègne. 

M"«  Étien  a  une  grande  maison  très  bien  aménagée  où  elle  reçoitpour 
un  prix  très  modeste  —  en  raison  de  tout  le  bien  qu'elle  fait  —  les 
pensionnaires  que  nous  lui  envoyons.  Demandez  à  faire  sa  connais- 
8ance,et  vous  nous  direz, comme  les  jeunes  professeurs  qui  Tont  faite,  que 
la  maison  de  Mm«  Étien  est  la  maison  idéale  de  famille,  tant  on  y  est  bien 
chez  soi. 

M"*«  Desteuque  a  fait  construire  un  immeuble  qu'elle  met  aussi  à  notre 
disposition,  pour  recevoir  nos  pensionnaires  d'un  bout  à  l'autre  de  l'an- 
née ;  mais,  ce  dont  nous  ne  saurions  jamais  assez  remercier  Mmo  Desteu- 
que, c'est  d'ouvrir  sont  propre  foyer,  c'est  de  mettre  son  grand  parc  à  la 
disposition  de  l'œuvre,  c'est  de  garder  nos  pensionnaires  un  demi-mois 
de  plus  qu'il  n'est  convenu,  parce  qu'elle  ne  les  a  pas  encore  assez  gâtées 
à  son  gré. 

M^i®  Gruin  nous  a  laissé  pour  plusieurs  années  la  propriété  de  ses 
parents  ;  elle  l'a  fait  réparer.  Nous  avons  voulu  prendre  à  notre  charge 
une  partie  des  frais  (500  francs),  et  nous  avons  meublé  et  installé  toute 
la  maison.  Un  des  membres  du  Comité,  M"«  Lauriol,  a  même  été  récem- 
ment À  Vic-sur-Aisnc,  pour  faire  à  la  maison  sa  toilette  d'hiver  en  atten- 
dant le  beau  temps  et  les  sociétaires. 

Voilà  le  plus  sûr  de  notre  bien. 

Indépendamment  de  ces  trois  maisons,  nous  avons,  dans  différents 
points  de  la  France,  des  correspondants  qui  accueillent  nos  pension- 
naires dans  leur  famille  et  leur  rendent  le  séjour  aussi  agréable  que 
reposant.  C'est  peut-être  actuellement  ce  genre  de  maisons  qui  nous  est 
le  plus  demandé.  Aussi  la  correspondance  n'a-t-elle  pas  chômé  aux  envi- 
rons des  vacances,  et  il  y  a  bon  nombre  de  personnes  qui  sont  allées, 
sur  nos  indications,  se  réfugier  dans  les  Pyrénées,  dans  les  Alpes,  le 
Jura  et  sur  les  côtes  de  la  Manche,  même  dans  les  environs  de  Paris,  ce 
qui  s'explique  en  cette  année  d'Exposition. 

La  plupart  des  sociétaires  se  sont  déplacées  à  leurs  frais  ;  nous  avons 
cependant  donné  dix  bourses  de  séjour,  et  actueliement  nous  avons 
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encore  des  pensionnaires  dans  le  Midi,  soit  du  côté  de  Pau,  soit  du  côté 
de  Marseille. 

Comme  la  bourse  des  institutrices  n'est  malheureusement  pas  très 
garnie,  nous  n'avons  pas  voulu  que  des  frais  supplémentaires  trop  élevés 
les  empj^chent  de  venir  à  nous.  Le  Comité  a  décidé  que  toute  associa- 
tion (dans  l'enseignement)  qui  pourra  nous  garantir  cent  adhésions, 
sera  reçue  dans  la  nôtre  en  payant  une  cotisation  de  4  francs  au  lieu  de 
6  francs. 

Les  élèves  de  Sèvres  ont  accepté  cet  arrangement  et  envoient  lem's 
remerciements  au  Comité. 

Les  élèves  de  Fontenay  doivent  discuter  cette  proposition  dans  une 
prochaine  réunion. 

Notre  œuvre  est  donc  bien  vivante.  Nous  avons  essayé  de  la  faire 
connaître  en  priant  MM.  les  Inspecteurs  d'Académie  d'insérer  dans  leur 
bulletin  pédagogique  les  renseignements  relatifs  à  l'œuvre.  Nous  avons 
écrit  dans  chaque  département  au  journal  le  plus  influent  du  pays,  nous 
avons  envoyé  des  circulaires  aux  déléguées  et  enfin  nous  avons  fait  appel 
&  la  charité  privée. 

Je  ne  puis  pas  vous  dire  qu'on  nous  ait  toujours  accueillies  avec 
enthousiasme,  ce  serait  trop  demander,  mais  nous  avons  rencontré  beau- 
coup de  bonne  volonté. 

Ce  qu'il  faut  maintenant,  c'est  que  chaque  sociétaire  prenne  &  tâche 
de  faire  de  la  propagande  autour  d'elle  et  qu'elle  dise  bien  haut  que  nous 
servons  à  quelque  ohose.  Si  nous  ne  faisons  pas  la  charité  —  qui  est 
parfois  humiliante  à  recevoir,  —  nous  nous  employons  à  diminuer  les 
difficultés  et  à  rendre  la  route  moins  pénible  —  surtout  moins  solitaire. 
Mais  nous  ne  pouvons  être  partout,  ni  tout  faire,  ni  tout  voir.  C'est 
pourquoi  nous  faisons  appel  à  votre  bonne  volonté.  Donnez-nous  vos 
idées,  nous  les  étudierons  en  conseil.  Cherchez-nous  des  pays  de  douce 
tranquillité,  chez  de  braves  gens.  Envoyez-nous  celles  de  vos  amies  qui 
ont  besoin  qu'on  leur  tende  la  main  ;  en  un  mot,  soyez  nos  collabora- 
trices. Pensez  de  temps  en  temps  qu'il  y  a  des  gens  bien  fatigués,  bien 
tristes,  bien  seuls,  et  votre  cœur  vous  fera  trouver  l'énergie  d'oublier 
votre  propre  fatigue  pour  venir  en  aide  à  celle  des  autres.  C'est  comme 
cela  que  nous  voulons  être  une  œuvre  d'assistance  mutuelle.  II  faut  que 
les  intérêts  de  toutes  nous  soient  chers,  il  faut  que  nous  soyons  unies  par 
le  lien  mystérieux  et  fort  du  devoir  accompli,  de  la  solidarité  affectueuse 
et  sincère,  qui  se  prouve  sans  grands  mots  ni  grandes  phrases,  par  des 
actes. 

Situation  financière  au  31  décembre  1900.  ~  J'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  notre  compte  rendu  financier  pour  Tannée  1900(1;  : 

I.  —  Recettes.  —  Nos  recettes  se  sont  élevées  à  la  somme  de  4.945  fr., 
ainsi  répartie  : 
Cotisations  et  dons  de  membres  honoraires,  fondateurs,  etc.     1.892  70 

Cotisations  de  sociétaires 2.203  10 

Versements  de  sociétaires  perpétuelles 574    » 

Revenus 275  20 

ToUl 4.945    > 

(1)  Dibcours  de  la  Trésorière. 
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II.  —  Dépenses,    —  Nos  dépenses  se  sont  élevées  &  la  somme  de 
4.275  fr.  20,  ainsi  répartie  : 
Installation  et  entretien  de  maisons  familiales  gérées  par  la 

Société 2.453  30 

Bourses  de  repos *. 1 .000    » 

Frais  de  bureau,  correspondance,  propagande,  etc 821  90 

Total 4.275  20 

11  y  a  donc  un  excédent  de  recettes  de  669  fr.  80. 
Notre  solde  en  caisse  s'élevait,  au   31    décembre,  à  la   somme   de 
11.761  fr.  70,  ou  exactement,  selon  le  cours,  à  ce  jour,   des  valeurs  en 
portefeuille,  à  11 .654  fr.  30. 

Nos  recettes  ont  été  inférieures,  dans  Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  à 
ce  qu'elles  avaient  été  Tannée  précédente.  La  chose  était  prévue,  et 
s'explique.  Elle  tient  à  ce  que  notre  Société  avait  été  dotée  &  sa  naissance 
par  de  généreux  fondateurs,  dont  les  dons  ne  devaient  pas  se  renou* 
vêler. 

En  revanche,  le  nombre  des  sociétaires  a  considérablement  augmenté  : 
en  un  an  il  a  presque  doublé,  et  tout  permet  d'espérer  qu'il  continuera  & 
s'accroUre  dans  les  mêmes  proportiçns. 

Voici,  sans  tenir  compte  de  cette  espérance,  qui  ne  pourrait  prudem- 
ment  s'exprimer  par  des  chiffres,  notre  projet  de  budget  pour  Tannée 
1901  : 

I.  —  Recettes,  —  Revenus  annuels 275    » 

Cotisations  de  sociétaires  annuelles 2.200    » 

Versements  supplémentaires  de  12  sociétaires  perpétuelles  qui 

se  sont  engagées  à  se  libérer  dans  Tannée 900  » 

Dons  et  cotisations  de  membres  honoraires,  somme  évaluée  à  1 .000  » 

Total 4.375  » 

II.  —  Dépenses.  —  Installation  et  entretien  de  maisons  fami- 
liales gérées  par  la  Société 1 .  800  » 

Bourses  de  repos 4.500    » 

Frais  de  bureau,  correspondance,  publicité,  propagande,  etc..     1.000    » 

Total 4.300    » 

Outre  les  maisons  familiales  d'î  Vic-sur-Aisne,  près  de  Compiègne,  de 
Courçon-d'Aunis,  près  de  Niort,  de  Rillj-la-Montagne,  près  de  Reims,  le 
Conseil  d'administration  de  TCEuvre  peut  offrir  aux  sociétaires  plus  de 
trente  pensions,  de  75  à  115  francs  par  mois,  dans  divers  départements. 
L'Œuvre  a  des  déléguées  dans  bon  nombre  de  départements.  Il  serait  à 
souhaiter  que  le  personnel  masculin  trouvât  les  mêmes  avantages  en 
organisant  une  association  analogue. 


III.  —  Le  Restaurant  Coopératif  du  Quartier  Latin 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que,  le  15  octobre  prochain,  s'ouvrira  en 
plein  Quartier  Latin,  rue  du  Sommerard,  n®  14,  le  «  Restaurant  Coopé- 
ratif du  Quartier  Latin  » . 

UKVUK  DB  l'enseignement.  —  XLI£  18 
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Fondé,  par  un  groupe  de  professeurs,  de  philanthropes  et  d*ëtudiants, 
cet  établissement  a  pour  but  : 

i^  de  fournir  à  ses  clients  une  nourriture  hygiénique  ; 

2^  de  leur  faire  réaliser  des  économies  sur  leurs  frais  de  restaurant  ; 

3*  de  lutter  contre  l'alcoolisme  en  ne  vendant  que  du  vin,  de  la  bière 
et  du  cidre,  mais  pas  de  boissons  spiritueuses 

Le  capital  de  la  Société  est  fixé  pour  le  moment  à  la  somme  de  35.000 
francs  et  il  est  divisé  en  i.400  actions  de  25  francs  chacune.  On  peut 
acquérir  une  action  en  versant  â  fr.  50  par  mois  pendant  10  mois. 

Toute  action  est  productive  d'un  intérêt  maximum  de  4  % 

Déduction  faite  des  frais  généraux  et  de  l'intérêt  attribué  aux  action- 
naires, l'excédent  sera  ainsi  réparti  : 

!•  10  Vo  pour  la  réserve  légale  ;  2*  20  Vo  pour  un  fonds  de  développe- 
ment ;  3"  70  <*/o  aux  sociétaires  au  prorata  du  nombre  de  repas  qu'ils 
auront  pris  au  a  Restaurant  Coopératif  du  Quartier  Latin  ».  Une  partie 
des  bonis  affectés  au  fonds  de  développement  pourra  être  employée  pour 
être  distribuée  au  personnel  sous  forme  de  participation  aux  bonis. 

Nous  apprenons  que  quelques  actions  seulement  sont  encore  disponi- 
blés.  Ceux  qui  désirent  en  souscrire  une  ou  plusieurs  feront  bien  de  ne 
plus  tarder  pour  envoyer  leur  adhésiT)n  à  M.  Henri  Hayem,  licencié  es 
lettres^  secrétaire  du  Conseil  d'administration. 

Les  étudiants  lyonnais  s'apprêtent  à  suivre  les  traces  des  étudiants 
parisiens.  Ils  veulent,  eux  aussi,  avoir  leur  «  Restaurant  Coopératif». 
Nous  connaissons  le  zèle  des  Lyonnais  pour  toutes  les  œuvres  nobles  et 
généreuses.  Aussi  sommes-nous  persuadés  que  les  étudiants  de  Lyon 
réussiront  aussi  brillamment  que  leurs  camarades  de  Paris. 


IV.  —  Discours  de  distributions  de  prix 

Nous  commencerons,  dans  notre  prochain  numéro,  la  publication  au 
moins  partielle  d'un  certain  nombre  de  discours  qui  peuvent  renseigner 
nos  lecteurs  sur  les  questions  soulevées  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  par 
les  professeurs  ou  les  hommes  éminents  chargés  de  présider  les  distribu* 
tions  de  prix.  Nous  avons  déjà  reçu  les  discours  suivants  : 

MM.  Lépine,  préfet  de  police  (Lycée  Henri  IV)  ;  Darlu,  inspecteur  géné- 
ral {Lycée  Janson  de  Sailly)  ;  Paul  Hervieu,  de  l'Académie  française 
{Lycée  Condorcet)  ;  Emile  Bourgeois,  maître  de  conférences  à  TEcoIe  nor- 
male supérieure  (Petit  Lycée  Charlemagne)  ;  Perrot,  directeur  de 
l'Ecole  normale  supérieure  [Lycée  Charlemagne)  ;  Georges  Lyon,  maître 
de  conférences  à  lEcole  normale  supérieure  (Lycée  Voltaire)  ',  Koenigs, 
professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  [Lycée  Saint- 
Louis)',  DE  Lanessan,  Ministre  de  la  marine  {Lycée  de  Lyon)  ;  Corcelle, 
professeur  agrégé  (Lycée  de  Chambéry)  ;  Armand  Dauphin,  professeur  de 
quatrième  (Lycée  d'Auch)',  Labaste,  agrégé  des  lettres,  professeur  de 
rhétorique  (Lycée  de  Tourcoing)  ;  PoiNCARé,  député  de  la  Meuse,  ancien 
ministre  de  l'instruction  publique  et  Labrosse,  professeur  d'histoire  (Col- 
lège de  Commercy)  ;  Larnaude,  professeur  à  la  Fax^ulté  de  droit  de  Paris 
{Ecoles  communales  de  Condom)  ;  etc.^  etc. 
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V.  —  Institut  colonial  de  Bordeaux  (l) 

M.  Maxwell,  en  nous  annonçant  pour  octobre  ou  novembre  Tenvoi  du 
programme  précis  de  renseignement,  nous  indique  le  but  qu'on  s'est  pro- 
pose par  la  création  nouvelle  :  u  L'enseignement  industriel,  commercial 
et  agricole  comprendra  divers  coure  à  déterminer.  11  y  aura  certainement 
des  cours  d'histoire,  de  géographie,  de  législation,  de  culture,  de  géologie, 
d'hygiène,  de  zoologie,  de  botanique,  d'anglais,  de  chimie.  Les  program- 
mes seront  établis  à  un  point  de  vue  pratique.  Nous  voulons  préparer 
des  commerçants,  des  industriels  et  des  agriculteurs  pour  nos  colonies. 
Nous  essayerons  dussi  de  procurer  des  situations  aux  jeunes  médecins, 
pharmaciens,  ingénieurs,  architectes,  professeurs,  jurisconsultes  qui 
trouvent  difûcilement  du  travail  dans  la  métropole.  Nous  désirons  facili- 
ter l'émigration  et  par  suite  le  développement  de  notre  race.  Nous  dési- 
rons aussi,  et  c'est  là  le  but  principal  et  immédiat  de  l'institut,  assurer  au 
commerce  et  à  l'industrie  du  Sud-Ouest  les  meilleurs  débouchés.  Tels  sont 
les  idées  et  les  projets  des  fondateurs  de  l'institut.  » 

M.  de  Nabias  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bor- 
deaux, nous  annonce  de  son  côté  l'envoi  prochain  d'une  note  destinée  à 
faire  connaître  le  programme  des  études  qui  auront  pour  sanction  un 
diplôme  de  médecin  colonial  délivré  par  l'Université  de  Bordeaux  à  par- 
tir de  la  prochaine  année  scolaire. 


De  nombreuses  réclamations  nous  sont  parvenues  de  la  part  de  socié- 
taires et  d'abonnés  auxquels  la  Revue  a  été  distrtbuée  d'une  façon  irré- 
gulière. 

Nous  prions  nos  lecteurs  de  les  adresser  chaque  fois  à  l'administration^ 
20,  rue  Soufflot,  pour  quelle  puisse  immédiatement  en  tenir  compte. 


(1)  Voir  page  234  Varticle  du  docteur  X. 
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(La  lettre  suivante  a  été  adressée  h  MM.  les  Recteurs,  Doyens  des  Facultés. 
Directeurs  ou  administrateurs  des  Ecoles  et  Etablissements  d'enseignement 
supérieur). 


Paris,  le  1er  août  1901. 
Monsieur, 

Sur  l'avis  favorable  de  M.Liard,  Directeur  de rEnseigneinent  supérieur, 
nous  avons  décidé  de  joindre  au  volume  qui  contiendra  les  communica- 
tions et  les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  le  Congrès  international 
de  1900,  des  notices  suffisantes  pour  renseigner  les  étrangers  sur  le  fonc- 
tionnement des  nos  Universités,  Facultés  et  Ecoles  supérieures. 

Nous  vous  serions  obligés  de  nous  aider  dans  cette  tâche,  utile  à  tous, 
en  nous  faisant  transmettre,  aussi  vite  que  possible,  des  réponses  à  cha- 
cune des  questions  qui  suivent  et  en  nous  adressant  tous  les  documents 
qui  pourraient  utilement  les  compléter  (1). 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  ,  l'assurance  de  nos  sentiments 

les  plus  distingués. 

Les  Délégués  français, 
Brouardel,  Larnaudb,  Picavet. 


Questionnaire  général. 

1 .  Population  de  la  ville  chef -lieu. 

2 .  Prix  moyen,  par  mois,  du  logement  et  de  la  pension  pour  les  étudiants , 

noms  et  adresses  des  personnes  qui  fournissent  logement  ou  pension 
avec  garantie  de  r  Université, 

3 .  Ya-t-il  un  Comité  de  patronage  pour  les  étudiants  étrangers  et  depuis 

quand  ?  Y  a  t  il  une  ou  plusieurs  associations,  y  a  t  il  des  cercles 
pour  les  étudiants  ? 

4.  Yat'il  des  publications  annuelles  ou  autres,  pour  renseigner  les  étu- 

diants et  les  professeurs  étrangei^s  ? 

5 .  Quelles  ressources  en  livres,  revues,  etc,  {bibliothèques  municipales  ou 

autres)  offre  la  ville  ? 


(1)  Prière  d'adresser  les   réponses  et   les  documenta  à  M.  Picavet,  6,  rue  Sainte-Beuve, 
Paris 
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Faculté  de  théologie  protestante. 

6 .  Date  de  la  fondation. 

7 .  Cours  et  conférences, 
S .   Nombre  d^ étudiants . 

9 .   Diplômes  délivrés  aux  étrangers, 

10 .  Publications  relatives  à  Vhistoire  et  au  fonctionnement  de  la  Faculté. 

Faculté  ou  Ecole  de  médecine. 

1 1 .  Date  de  la  fomiation, 
iS .   Cours  et  conférences. 

13 .  Laboratoires,  cliniques,  bibliothèque,  etc. 
i%.   Nombre  d'étudiants. 

15 .  Diplômes  délivrés  aux  étrangers^  doctorat  univei'sitaire,  etc. 

16 .  Publications  relatives  à  r histoire  et  au  fonctionnement  de  la  Faculté 

ou  Ecole. 

Faculté  mixte  ou  Ecole  de  pharmacie. 

i  7 .  Date  de  la  fondation. 
18.  Cours  et  conférences. 
49.   Laboratoires,  jardins  botaniques ,  bibliothèque,  etc. 

20.  Nombre  d'étudiants. 

21 .  Diplômes  délivrés  aux  étrangers, 

22 .  Publications  relatives  à  l'histoire  et  au  fonctionnement  de  r  Ecole  ou 

Faculté. 

Faculté  ou  Ecole  de  droit. 

23.  Date  delà  fondation. 

24 .  Cours  et  conférences. 

25 .  Bibliothèque,  salles  de  travail^  etc. 

26.  Nombre  îrétudiaiUs. 

2  7 .  Diplômes  délivrés  aux  étrangers. 

28 .  Publications  relatives  à  r  histoire  et  au  fonctionnement  de  la  Faculté 

ou  Ecole. 

Faculté  ou  Ecole  des  sciences. 

29.  Date  de  la  fondation. 

30.  Cours  et  conférences, 

34 .  Laboratoires,  bibliotiièques,  observatoires,  stations  maritimes,  etc. 

32 .  Nombre  d'étudiants, 

33 .  Diphhnes  délivrés  aux  étrangers, 

34 .  Publications  relatives  à  r  histoire  et  au  fonctionnement  de  la  Faculté 

ou  Ecole. 
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Faculté  ou  Eoole  des  lettres. 

35 .  Date  de  la  fondation. 

36 .  Cours  et  conférences. 

37 .  Bibliothèques^  Musées,  salles  de  travail,  etc. 

38 .  Nombre  d'étudiants, 

39 .  Diplômes  délivrés  aux  étrangers . 

40 .  Publications  relatives  à  r histoire  et  au  fonctionnement  de  la  Faculté 

ou  Ecole. 

Des  réponses  ont  été  reçues  ou  annoncées  dé  Paris,  Faculté  de  théologie 
protestante.  Ecole  nationale  des  Beaux-Arts,  Ecole  pratique  des  Hautes- 
Etudes,  section  des  sciences  religieuses  ;  de  Reims,  Ecole  de  médecine  et  de 
pharmacie  ;  de  Marseille,  Faculté  des  sciences  ;  de  Besançon,  Ecole  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  ;  de  Bordeaux,  Facultés  des  sciences,  de  droit,  de  mé- 
decine ;  de  Gaen,  facultés  de  droit,  des  sciences  ;  de  Rouen,  Ecole  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  ;  de  Dijon,  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  ;  de  Lillb« 
Université,  Faculté  de  droit  ;  de  Lyon,  Université,  Faculté  de  droit;  de  Mont- 
pellier, Facultés  de  médecine  et  de  pharmacie,  de  droit,  des  sciences,  des 
lettres  ;  de  Nancy,  Facultés  des  sciences,  de  droit  ;  de  Poitiers,  Faculté  de 
droit  ;  de  Toulouse,  Université,  Facultés  de  médecine  et  de  pharmacie,  des 
lettres  ;  de  Rennes,  Faculté  des  sciences  ;  de  Nantes,  Ecole  de  médecine  ot  de 
pharmacie,  etc. 

Des  documents  imprimés  nous  ont  été  envoyés  de  Besançon,  de  Bordeaux, 
de  Gaen,  de  Lille,  de  Lyon,  de  Montpellier,  de  Nancy,  de  Nantes,  de  Reims,  de 
Rennes,  de  Toulouse,  etc. 

Nous  prions  tous  ceux  auxquels  cette  lettre  a  été  adressée,  de  nous  faire 
parvenir,  le  plus  tôt  possiblCy  les  renseignements  qu'ils  se  proposent  de  nous 
envoyer. 

Nous  rappelons  que  le  volume  qui  contiendra  toutes  les  communications  et 
discussions  relatives  au  Congrès  d'enseignement  supérieur,  sera  mis  à  la 
disposition  de  tous  les  adhérents  qui  auront  acquitté  la  cotisation  de  dix 
francs,  expédié  franco  à  ceux  qui,  l'ayant  payée,  enverront  un  franc,  h. 
M.  Larnaude,  20,  rue  Soulïlot,  Paris. 

Grenoble,  le  27  août  4901. 

Monsieur, 

Je  viens  de  lire  avec  le  plus  vif  intérêt  dans  la  Revue  du  15  août  Tar- 
ticle  qui  a  pour  titre  :  «  La  formation  des  maîtres  par  les  Universités  ». 
Je  remarque,  entre  autres  choses  excellentes,  les  trois  vœux  qui  sont  le 
terme  de  l'enquête  de  M.  Lefèvre  (p.  145)  : 

i^  Nom  proposerions  donc  que  le  personnel  enseignant  des  Ecoles  nor^ 
maies  et  des  Ecoles  primaires  supérieures  soit  tenu  d'avoir  fait  une  sco- 
larité dans  les  Universités  ; 

2^  Que  les  élèves  des  Ecoles  normales  situées  au  chef4ieu  de  l'Académie 
soient  conduits  à  quelques  cours  de  l'Université  ; 

3^  Que,  dans  les  Ecoles  normales  éloignées  du  chef-lieu  académique 
plusieurs  pi^ofesseurs  de  l'Université  aillent  chaque  année  faire  quelques 


.JL1fUJI|«.  I 


CORRESPONDANCE  279 

conférences .  Ce  serait  de  VexUnsion  universitaire  som  la  forme  la  plus 
efficace. 

Vous  apprendrez  certainement  avec  satisfaction  que  dans  rAcadémie 
de  Grenoble,  grâce  à  l'initiative  de  la  faculté  des  lettres,  ces  vœux  ont 
déjà  été  réalisés,  en  partie  du  moins. 

4.  L'Ecole  normale  d'instituteurs  de  Greno.ble  est  du  nombre  des  qua- 
tre établissements  similaires  choisis  cette  année  par  M.  le  Ministre  pour 
faire  Texpérience  d'un  enseignement  de  4«  année  préparatoire  à  l'Ecole 
de  Saint-Cloud.  Les  sept  élèves  de  4«  année  attribués  en  1900-1901,  à 
TEcole  normale  de  Grenoble,  ont  été  régulièrement  immatriculés  à 
l'Université,  5  à  la  faculté  des  lettres,  2  à  la  faculté  des  sciences.  Ils  s'y 
sont  fait  remarquer  par  les  plus  sérieuses  qualités  d'esprit,  et  les  profes- 
seurs n*ont  eu  qu'à  se  louer  de  ce  commerce  nouveau  avec  des  étu- 
diants de  cet  ordre.  Maîtres  et  élèves  ont  apprécié  hautement  les  résul- 
tats de  cette  première  expérience,  qui  sera  certainement  renouvelée. 

2.  Depuis  l'année  scolaire  1898-99,  tous  les  élèves  de  l'Ecole  normale 
de  Grenoble  suivent  régulièrement  les  leçons  de  pédagogie  professées 
par  M.  Georges  Dumesnil.  professeur  de  philosophie  à  la  faculté  des 
lettres.  Ce  cours  spécial  de  pédagogie,  que  suivent  également  bon  nom- 
bre d'institutrices  et  de  professeurs  de  l'enseignement  primaire  a  été 
créé  Je  25  juin  1898  par  le  Conseil  de  l'Université  de  Grenoble. 

3.  Cette  année  enfin,  des  conférences  ont  été  faites  à  l'Ecole  normale 
d'instituteurs  de  Grenoble,  par  4  professeurs  des  facultés  de  l'Université; 
M.  de  Crozals,  professeur  d'histoire  et  doyen,  M.  Kilian,  professeur  de 
géologie,  M.  Tartari,  doyen  de  la  faculté  de  droit,  M.  le  Dr  Bordier, 
directeur  de  l'Ecole  de  médecine  (1). 

Vous  le  voyez,  l'action  de  l'Université  de  Grenoble  s'est  exercée  dans 
le  sens  indiqué  par  M.  Lefèvre.  Elle  verrait  la  récompense  de  ses  efforts 
dans  la  publicité  que  votre  Revue  voudra  bien  leur  donner,  et  je  vous 
serais  personnellement  obligé  de  réserver  à  cette  lettre  un  accueil  favo- 
rable. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'hommage  de  mes  sentiments  de  considé- 
ration distinguée. 


J.  DE  Crozals, 
Doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  TUniversité  de  Grenoble. 


Il)  I^a  Reoue  pédagogique  a  consacré  un  article  à  la  première  de  ces  conférences. 


ÉLECTIONS,   NOMINATIONS 

(A  partir  d'août  1900) 


Académies 


Est  approuvée  Féleclion  faite  par  T Académie  des  Beaux-Arts,  de  M.  Da- 
GNAN-BouvERET.  membre  titulaire  (30  octobre^  —  Est  approuvée  IVlection 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  M.  Renouvier.  mem- 
bre titulaire  {iÂ  novembre).  —  Est  approuvée  l'élection  faite  par  TAca- 
déraie  des  Sciences,  de  Sm  Joseph  Hookbr,  associé  étranger  (24'nov.). 
—  Est  approuvée  Télection  faite  par  l'Académie  de  médecine,  dcM.  Yvoh, 
dans  la  section  de  pharmacie  (24  novembre).  —  Est  approuvée  Télection 
faite  par  l'Académie  des  sciences  de  M.  H  aller,  dans  la  section  de  chi- 
mie (30  novembre).  —  Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles  Lettres,  de  M.  Louis  Léger,  membre  titulaire, 
(41  décembre).  —  Est  approuvée  l'élection  de  M.  Tarde,  membre  titu- 
laire à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (17  décembre)  ;  l'é- 
lection de  M.  MouLEVERDE,  de  Rome,  associé  étranger,  à  l'Académie  des 
Beaux-Arts  (49  décembre). 


M.  Chabot,  chargé  de  cours,  est  nommé  à  dater  du  l«r  novembre  1900, 
professeur  de  science  de  l'éducation  à  Lyon  (27  août).  —  M.  Oustalet, 
assistant,  est  nommé  professeur  de  zoologie  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle (âO  août).  —  M.  PoiNCARÉ  Lurien,  chargé  de  cours  à  la  faculté  des 
sciences  de  Paris,  est  nommé  recteur  de  Chambéry  ;  M.  Thamin,  rec- 
teur de  Rennes  (2  septembre).  —  M.  Bleicher  est  nommé  pour  3  ans,  à 
partir  du  4t  novembre  1900,  directeur  de  l'Ecole  supérieure  de  pharma- 
cie de  Nancy  «2  août).  —  M.  Deloume  est  nommé  pour  3  ans  à  partir  du 
46  novembre  4900,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Toulouse  (3  septem- 
bre). —  M  MoNiEz  est  nommé  inspecteur  de  l'Académie  de  Paris  {{*r  sep- 
tembre). —  M.  Ghavanne  est  nommé  préparateur  de  chimie  à  l'Ecole 
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Normale  supérieure  (10  septembre^.  —  MM.  Dénuée  et  Villar,  agrégés 
libres,  sont  rappelés  à  l'exercice  pour  1900-1901,  à  la  Faculté  mixte  de 
Bordeaux.  —  M.  Paucibr,  suppléant  des  chaires  de  physique  et  de  chimie, 
est  chargé  en  outre,  pour  1900-I90I,  d'un  cours  de  chimie  et  de  toxicolo- 
gie à  TEcole  d'Amiens.  —  M.  Chapoy  est  nommé  directeur,  pour  3  ans, 
à  dater  du  !«'  novembre  1900,  de  l'Ecole  préparatoire  de  Besançon 
(48  septembre).  —  M.  Thbvenet  est  nommé  directeur  de  l'Ecole  des  scien- 
ces, M.  Basset,  directeur  de  TEcole  des  lettres  d'Alger,  pour  3  ans,  à 
partir  du  !«'  novembre  1900  (19  septembre).  —  M.  Bouzat  est  nommé 
préparateur  au  laboratoire  de  chimie  organique,  dirigé  par  M.  Berthelot  à 
rÊcole  pratique  des  Hautes  Etudes  (15  septembre).  —  M.  Boulanger  est 
nommé,  pour  1900-1901.  maître  de  conférences  de  mécanique  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Lille  (tl  juillet).  —  M.  Baldensperoer,  maître  de 
conférences  à  Nancy,  est  chargé,  pour  1900-1901,  d'un  cours  complémen- 
taire de  littératures  modernes  comparées  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Lyon.  — M.  Bahon  est  nommé,  pour  1900-1901,  maître  de  conféren- 
ces, de  langue  et  littérature  allemandes  à  Nancy.  —  M.  Larre,  sup- 
pléant des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chirurgicales  et  de 
clinique  obstétricale,  est  chargé  en  outre,  à  dater  du  1er  novem- 
bre 1901,  des  fonctions  de  chef  des  travaux  de  médecine  opératoire  ; 
M.  Berland  est  prorogé  pour  un  an  dans  ses  fonctions  de  chef  des  tra- 
vaux d'anatomie  et  d'histologie,  à  dater  du  20  octobre,  k  l'Ecole  prépara- 
toire de  Poitiers.  —  M.  Corcelle,  professeur  au  lycée,  est  délégué  pour 
1900-1901,  dans  les  fonctions  de  chargé  du  cours  dhistoire  à  l'Ecole  pré- 
paratoire à  l'enseignement  supérieur  de  Chambéry  (26  septembre).  — 
M.  Brunhbs,  Antoine  Joseph  Bernard  est  nommé  directeur  de  l'Obser- 
vatoire météorologique  du  Puy-de-Dôme  (1er  octobre).  —  M.  Toutain, 
droit  administratif,  Caen,  est  nommé  professeur  honoraire  et  admis  à  la 
retraite  à  partir  du  1*'  novembre  (l"  octobre).  —  M.  de  Saint-Etjenne 
est  chargé,  pour  1900-1901,  des  fonctions  de  chef  des  travaux  pratiques 
de  chimie  appliquée  à  l'agriculture  et  à  Tindustrie,  à  la  Faculté  des  scien- 
ces, Lille  (10  octobre).  —  M.  Roques,  agrégé  libre,  est  rappelé  à  l'exer- 
cice pour  1900-1901,  médecine  et  pharmacie,  Lyon  (10  octobre).  — 
M.  Martinencre  est  chargé  de  faire,  par  semaine,  trois  conférences  de 
langue  et  littérature  latines  pour  1900-1901,  Montpellier  (4  octobre).  — 
M.  DuHAurcL  est  institué  pour 9  ans,  chef  des  travaux  d'anatomie  et  d'his- 
tologie à  l'Ecole  de  Rennes  (10  octobre).  —  M.  Sauvionier,  professeur  au 
lycée,  est  nommé  en  outre  professeur  de  modelage  et  de  dessin  d'orne- 
ment à  l'Ecole  préparatoire  de  Chambéry  (10  octobre).  —  M.  de  Bilhère 
Saint-Martin,  professeur  au  lycée,  est  nommé,  en  outre,  professeur  de 
littérature  française  à  l'Ecole  préparatoire  de  Nantes  (8  octobre).  — 
M.  Lachelier,  inspecteur  général,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
une  pension  de  retraite,  est  nommé  inspecteur  général  honoraire  ; 
M.  Darlu  est  nommé  inspecteur  général  (11  octobre).  —  M.  Guillet, 
inspecteur  d'Académie,  passe  de  Clermont  à  la  Rochelle  ;  M.  Izakic, 
d'Angoulème  à  Clermont  ;  M.  Remond,  de  Périgueux  à  Angoulôme  ; 
M.  Fraizier,  du  Puy  à  Périgueux  (9  août).  — -  M.  Brrteonier,  d'Oran  au 
Puy  ;  M.  Paoès  de  la  Roche-sur- Yon  à  Oran  (13  août)  ;  M.  Leconte,  pro- 
fesseur au  lycée,  est  nommé,  en  outre,  professeur  de  mathématiques  ; 
M.  Massoulier,  professeur  au  lycée,  est  nommé  professeur  de  chimie 
à  l'Ecole  préparatoire  de  Nantes  (11   octobre).  —  M.  Vénot  est  nommé 
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pour  1900-1901,  maître  de  conférences  d'histoire  ecclésiastique  à  la 
Faculté  de  théologie  protestante  de  Paris  (23  octobre).  —  Congé  pour  le 
4er  semestre  4900-1901  à  M.  Duplay  ;  M.  Walther, agrégé,  est  chargé, pour 
ce  !«'  semestre,  d'un  cours  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  méde- 
cine,Paris  (20 octobre).  — MM.  Tkinql at,  Aftaliox  sont  chargés, pour  1900- 
1901,  d'un  cours  d'économie  politique  à  Dijon  et  à  Lille  (25  octobre).  — 
M.  TiâsiRR  est  nommé  maitrc  de  conférences  de  chimie  générale,  pour 
1900-1901,  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon  (30  octobre^  — M.  Labordb 
est  nommé,  pour  1900-1901,  chef  adjoint  du  laboratoire  de  chimie  à  la 
faculté  mille  de  Toulouse  (23  octobre).  —  M.  Martin  est  institué,  pour 
9  ans,  chef  des  travaux  anatomiques  à  l'Ecole  préparatoire  d'Angers  (23 
octobre).  —  Congé  pour  1900-1901,  à  M.  Sxillard  ;  M.  BAiorE,  sup- 
pléant des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  obstétricale,* est  chargé  en 
outre,  pour  1900-1901,  d'un  cours  de  pathologie  externe  et  de  médecine 
opératoire  à  l'Ecole  préparatoire  de  Besançon  (20  octobre).  —  Congé  à 
MM.  DoDEHo,  Gallois,  de  l'Ecole  préparatoire  de  Grenoble,  du  l*»"  novem- 
bre 1900  au  31  octobre  19'>1  (23  octobre).  —  M.  DEorY  est  nommé,  pour 
4900-1901,  chef  du  laboratoire  insiilué  à  rhôpilal  des  Enfants -Malades 
pour  le  service  de  la  diphtérie  (25  octobre).  —  Congé,  pour  1900-1901,  à 
M.  Mathias  Dlval  ;  M.  Lauxois,  agrégé,  est  chaîné  en  outre,  pour  1900- 
1901,  d'un  cours  d'histologie  &  la  Kaculté  de  médecine  de  Paris  (26  octo- 
bre). —  M.  LE  Flr,  agrégé,  est  chargé  en  outre,  pour  1900-1901,  d'un 
cours  de  droit  administratif  à  Caen  ;  MM.  Debray  et  Bi ville  profes- 
seurs, y  sont  chargés  de  cours  complémentaires,  Histoire  du  droit  fran- 
çais, doctorat  ;  Droit  administratif,  doctoral  ;  M.  Arojï,  docteur,  est 
chargé  des  cours  complémentaires.  Histoire  générale  du  droit  français. 
Histoire  du  droit  public  français  (27  octobre).  —  Congé  à  M.  Mestre, 
agrégé,  pour  1900-1901  ;  M.  Barthélémy,  docteur,  est  chargé  pour 
l'année  scolaire  1900-1901,  d'un  cours  de  droit  administratif  à  la  Faculté 
de  droit  de  Lille  (i6  octobre).  —  M.  Vincent,  suppléant  de  la  chaire  de 
pharmacie  et  matière  médicale,  est  chargé  en  outre,  pour  Tannée  scolaire 
1900-1901,  d'un  cours  de  pharmacie  et  matière  médicale  à  l'Ecole  prépa- 
ratoire de  Dijon  (29  octobre).  —  Congé  pour  l'année  scolaire  k  M.  Bou- 
DET  ;  M*  Devalx  suppléant  de  la  chaire  d'histoire  naturelle,  est  chargé, 
en  outre,  pour  l'année  scolaire  1900-190t,  d'un  coui*s  d'histoire  naturelle 
à  l'Ecole  préparatoire  de  Limoges.  —  M.  Parisot,  chef  de  travaux,  est 
chargé  d'un  cours  d'histologie,  M.  Pasqlmer,  suppléant,  d'un  cours  de 
pharmacie  et  mati»*re  mi'dicale  à  l'Ecole  préparatoire  de  Tours  (25  octo- 
bre). —  M.  Hacovitza  est  chargé,  &  titre  provisoire,  des  fonctions  de 
sous-directeur,  chef  des  travaux  du  laboratoire  de  zoologie  expérimentale 
à  Banyuls-sur-Mer  (30  octobre).  —  M.  Gautier,  professeur  de  toxicologie, 
est  nommé  professeur  de  chimie  minérale  à  l'Ecole  supérieure  de  phar- 
macie de  Paris  (2  novembre).  —  M.  Riban,  maître  de  conférences,  est 
chargé,  en  outre,  pour  Tannée  scolaire,  d'un  cours  complémentaire  d'a- 
nalyse quantitative  (6  novembre)  à  Paris,  Faculté  des  sciences.  -^ 
MM.  Jolly,  Grifkon,  sont  nommés  chef  et  chef-adjoint  du  laboratoire  de 
clinique  médicale  (Hôtel-Dieu)  pour  Tannée  scolaire  1900-1901  (7  novem- 
bre). —  M.  Villey,  professeur,  est  chargé,  pour  Tannée  scolaire,  d'un 
cours  complémentaire  de  législation  financière  à  Caen  ;  M.  Duboscq, 
chef  de  travaux  est  nommé,  pour  Tannée  scolaire,  maitre  de  conférences 
de  zoologie  à  Caen  ;  M.    Simo.nnet  est   chargé,  pour  Tannée  scolaire, 
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d'un  cours  de  droit  romain  à  Dijon  (30  et  34  octobre).  —  M.  Gartan, 
maître  de  conférences  de  mathématiques,  est  chargé,  en  outre,  de  faire, 
par  semaine,  pendant  l'année  scolaire,  une  conférence  d'astronomie  à 
Lyon  (6  novembre).  —  Congé  à  M.  Gbynfeltt  ;  M.  Puech,  agrégé,  est 
chargé,  en  outre,  pour  Tannée  scolaire,  d'un  cours  de  clinique  obstétri- 
caleàla  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  (31  octobre).  —  M.  GooFHiNest 
nommé  assesseur  du  directeur  de  l'Ecole  de  pharmacie  de  Nancy  (3t  octo- 
bre) ;  M.  Favrel,  agrégé,  y  est  chargé,  en  outre,  pour  l'année  scolaire 
d'un  cours  de  physique  et  toxicologie  (7  novembre).  —  M.  Paget  est 
nommé  doyen  honoraire  de  la  faculté  de  droit  de  Toulouse,  à  dater  du 
16  novembre  4900  (31  octobre).  —  M.  Rauh  est  nommé  professeur  hono- 
raire (25  novembre).  —  M.  Sarrazcn,  suppléant  des  chaires  de  physique 
et  de  chimie,  est  chargé  pour  l'année  scolaire,  d'un  cours  de  physique  ; 
M.  Tnéz^B,  professeur,  est  chargé,  en  outre,  pour  l'année  scolaire,  des 
fonctions  de  chef  des  travaux  d'histoire  naturelle  k  l'Ecole  préparatoire 
d'Angers;  M.  Golléatte,  professeur  au  lycée,  est  chargé,  en  outre, 
pour  l'année  scolaire,  d'un  cours  de  physique  à  l'Ecole  préparatoire  de 
Besançon  ;  M.  Maonin  en  est  nommé  directeur  pour  3  ans,  à  dater  du 
!•»•  novembre  1900  ;  M.  Bataille  est  prorogé  pour  un  an  dans  ses 
fonctions  de  chef  des  travaux  anatomiques  ;  M.  Hyennb  est  institué 
pour  9  ans  k  dater  du  l'r  novembre  1900,  chef  des  travaux  d'anatomie  et 
d'histologie  à  l'Ecole  préparatoire  de  Rouen  (nominations  du  31  octobre, 
celle  de  M.  Uyenne  est  du  7  novembre).  —  M.  de  Bovis.  suppléant  des 
chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chirurgicales  et  de  clinique  obstétri- 
cale, est  nommé  professeur  de  clinique  obstétricale  à  Reims,  à  dater  du 
i'f  dovembre  1900  (5  novembre).  —  M.  Symanski,  inspecteur  d'Académie 
à  Alger,  va  à  Nice  ;  M.  Lamounette,  chargé  des  fonctions  de  vice-rec- 
teur de  la  Corse,  est  nommé  inspecteur  d'Académie  à  Alger  ;  M.  Cha- 
KAL  est  nommé  vice- recteur  de  la  Gorse  (17  novembre).  —  M.  de  Gler- 
MONT,  sous  directeur  du  laboratoire  d'enseignement  de  la  chimie  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Paris,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  k  une 
pension  de  retraite  (10  novembre).  —  M.  Lippmann  est  nommé  assesseur 
du  doyen  de  la  Faculté  des  sgences  de  Paris  (12  novembre).  —  M.  Bou- 
CHARDAT  est  nommé  assesseur  du  directeur  de  l'Ecole  supérieure  de  phar- 
macie de  Paris  (13  novembre).  —  M.  Boutroux  est  nommé  doyen  hono- 
raire, Besançon  (13  novembre).  —  M.  Fera,  astronome  adjoint,  est 
chargé,  pour  l'année  scolaire,  d'un  cours  complémentaire  de  mathéma- 
tiques, à  la  Faculté  des  sciences  de  Bordeaux  (9  novembre).  —  M.  Vignes, 
agrégé,  est  chargé,  en  outre,  pour  l'année  scolaire,  d'un  cours  complé- 
mentaire de  législation  et  économie  industrielles  à  Dijon  (10  novembre). 
—  M.  RoYER  est  nommé  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon  pour 
3  ans,  à  dater  du  23  novembre  1900  (12  novembre).  —  M.  Perrikr,  pré- 
parateur, est  nommé  chef  des  travaux  de  zoologie  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Grenoble  (10  novembre).  —  Congé  du  16  novembre  au  30  avril  1901 
à  M.  JoLGfiET  ;  M.  Delaruelle  est  chargé  des  fonctions  de  maitre  de 
conférences  de  grammaire  et  philologie  à  Lille  du  16  novembre  au  30 
avril  1901  (10  novembre).  —  M.  Camichel  est  nommé  jusqu'à  la  fln  de 
l'année  scolaire,  maitre  de  conférences  de  physique  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Toulouse  (12  novembre).  —  Congé  à  M.  Dhourdin,  professeur 
d'anatomie  ;  M.  Labahriêkk,  suppléant  des  chaires  d'anatomie  et  de 
physiologie  est  chargé,  en  outre,  pour  l'année  scolaire,  d'un  cours  d'an  a- 
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tomie  à  TEcoIe  préparatoire  d'Amiens  (10  novembre).  —  M.  Thomas  est 
nommé  professeur  de  pathologie  externe  etde  médecine  opr^ratoire,  M.  De- 
LAGENiÈRE,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  l'Ecole  préparatoire  de 
Tours  (10  novembre).  — M.  Rrin,  suppléant  des  chaires  de  pathologie 
et  de  clinique  chirurgicales  et  de  clinique  obstétricale,  est  chaîné,  en 
outre,  pour  Tannée  scolaire,  d'un  cours  de  pathologie  externe  à  l'Ecole 
préparatoire  d'Angers  (12  novembre).  —  MM.  Bide,  suppléant,  Bruyant, 
suppléant,  Billard,  chargé  de  coui*s,  sont  chargés,  pour  l'année  scolaire, 
des  fonctions  de  chef  des  travaux  de  médecine  opératoire,  d'histoire 
naturelle,  de  physiologie  à  l'École  préparatoire  de  Clermont  (8  novem- 
bre). —  M.  Thedevergne  est  nommé  directeur  de  l'Ecole  préparatoire  de 
Poitiers,  pour  3  ans,  à  dater  du  40  décembre  4900  (14  novembre).  — 
M.  Brillouin  est  nommé  professeur  de  physique  générale  et  mathémati- 
que au  coll<'ge  de  France  (8  novembre).  —  M.  CLAiRixest  nommé  agrégé 
préparateur  de  mathématiques  ;  M.  Buisson,  agrégé  préparateur  ; 
M.  DuFOUR,  agrégé  préparateur  adjoint  de  physique  ;  M.  Boudin,  agrégé 
préparateur  adjoint  de  chimie  ;  M.  Pérez,  est  maintenu  préparateur 
de  zoologie  ;  M.  Chapeau  est  chargé  des  fonctions  d'agrégé  préparateur 
de  minéralogie  &  l'Ecole  normale  supérieure  (13  octobre).  —  M.  Houdas 
est  nommé  administrateur  adjoint  (9  octobre)  ;  M.  Delafosse,  chargé 
du  cours  de  dialectes  soudanais  &  TËcole  spéciale  des  langues  orientales 
vivantes  (23  octobre).  —  M.  Pernet  est  délégué  dans  les  fonctions  d'as- 
sistant ;  M.  PoNTioNAT  es  chargé  des  fonctions  d'aide  météorologiste  à 
l'observatoire  de  Besançon  (30  octobre).  —  M.  Poincarè  est  nommé  jus- 
qu'à la  fin  de  la  période  triennale  1900-1903,  membre  du  Conseil  de  l'ob- 
servatoire de  Paris  (8  novembre).  —  M.  Bourcet  est  nommé  chef  des 
travaux  de  chimie  biologique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (16  no- 
vembre). —  M.  DE  Clermo.vt  est  nommé  sous-directeur  honoraire  du 
laboratoire  des  recherches   et  d'enseignement   de  la  chimie  (22   nov.). 

—  M.  Lavisse  est  nommé  assesseur  du  doyen  de  là  Faculté  des  lettres  de 
Paris  (19  novembre).  —  M.  Brunot,  maître  de  conférences,  est  nommé 
professeur  d'histoire  de  la  langue  française  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris  ;  M.  Thomas  y  est  nommé  professeur  de  littérature  du  moyen- 
àge  et  philologie  romane  ;  M.  Lanson,  maître  de  conférences  de  langue 
et  littérature  françaises,  M.  Dejob.  maitre  de  conférences  de  langue 
et  littérature  italiennes  (13  novembre);  M.  Lintilhac,  maitre  de  con- 
férences de  littérature  française  (20  novembre).  —  Cours  complémentai- 
res à  Aix-Marseille  :  MM.  Rey,  professeur,  législation  et  économie 
industrielles  ;  M.  Babled,  agrégé,  économie  politique  (doctorat).  His- 
toire des  doctrines  économiques  (25  novembre)  ;  M.  Gayon  est  nommé, 
pour  3  ans,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Bordeaux  (16  novembre). 

—  M.  Brunhes  est  nommé  professeur  de  physique  à  Clermont  (16  novem- 
bre). —  M.  HuRioN  est  nommé  professeur  de  physique  à  Dijon  (16  no- 
vembre). —  M.  Gosselet  est  nommé,  pour  3  ans,  doyen  de  la  Faculté  des 
sciences  de  Lille  (16  novembre).  —  Congé  du  16  novembre  1900  au  31 
mars  1901  à  M.  Villon,  professeur  de  chimie  générale  à  Lille  (iO  novem- 
bre). —  M.  Colin  est  chargé  des  fonctions  de  inailre  de  conférences  de 
langue  et  littérature  grecques  à  Nancy  (20  novembre^  ;  M.  Boinkt,  pro- 
fesseur de  pathologie  interne  et  de  pathologie  générale,  est  autorisé,  à 
faire,  au  lieu  et  place  de  son  enseignement,  pendant  Tannée  scolaire 
1900- 190 J,  un  cours  de  clinique  des  maladies  exotiques,  à  l'Ecole  de  plein 
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exercice  de  Marseille.  —  M  Petit,  est  institué,  pour  une  période  de 
9  ans,  suppléant  des  chaires  d'-anatomie  et  de  physiologie  à  TËcole  pré- 
paratoire de  Poitiers  (17  novembre).  —  M.  Marceau,  suppléant  de  la 
chaire  d'histoire  naturelle,  est  chargé,  en  outre,  des  fonctions  de  chef 
des  travaux  d'histoire  naturelle,  à  l'Ecole  préparatoire  de  Besançon  ; 
M.  Flandrin  est  chargé,  pour  l'année  scolaire  1900-1901,  d'un  cours  de 
clinique  obstétricale  à  l'Ecole  préparatoire  de  Grenoble  ;  M.  Javillier, 
est  institué,  pour  une  période  de  neuf  ans,  chef  des  travaux  de  physique 
et  de  chimie  à  TEcole  préparatoire  de  Tours  (22  novembre).  —  M.  Su- 
chard,  délégué  dans  les  fonctions  de  préparateur  de  la  chaire  d'anatomie 
générale  au  Golloge  de  France,  est  nommé  titulaire  ;  M.  Bloch,  est 
nommé  préparateur  de  la  chaire  de  physique  générale  et  expérimentale 
du  Colk^^ge  de  France  (7  novembre).  —  M.  Depousargues,  préparateur  de 
la  chaire  de  zoologie  (mammifères  et  oiseaux)  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, est  nommé  assistant  (13  novembre).  —  Le  laboratoire  de  chimie, 
dirigé  par  M.  Ditte,  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  est 
rattaché  à  l'Ecole  pratique  des  Hautes- Etudes  (5  novembre).  —  M.  Guil- 
LET  (Amédée),  préparateur  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Paris,  est  délégué  dans  les  fonctions  de  préparateur-adjoint  du  labora- 
toire de  physique,  dirigé  par  M.  Lippmann,  à  l'Ecole  pratique  des  Hautes- 
Etudes  (6  novembre).  —  M.  Evellin,  inspecteur  de  l'Académie  de  Paris, 
en  résidence  à  Paris,  est  admis,  sur  sa  demande  et  pour  ancienneté 
d'âge  et  de  service  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite,  à 
dater  du  i^r  décembre  1900  (20  novembre)  et  nommé  inspecteur  général 
honoraire  de  l'instruction  publique  (22  novembre>.  —  M.  Doliveux,  ins- 
pecteur d'Académie  à  Beauvais,  est  nommé  à  Rouen  ;  M.  Oudinot,  ins- 
pecteur à  Auxerre,  esl  nommé  à  Beauvais  ;  M.  Peltier,  inspecteur 
d'Académie  à  Lons-le-Saunier,  est  nommé  à  Auxerre  ;  M.  Le  Cheval- 
lier, inspecteur  d'Académie  à  Alençon,  est  nommé  à  Evreux  ;  M.  Mour- 
LOT,  inspecteur  d'Académie  à  Rodez,  est  nommé  à  Alençon  (23  nov.).  — 
M.  Debove,  professeur  de  clinique  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de 
l'Université  de  Paris,  membre  du  conseil  de  l'Université,  est  nommé 
assesseur  du  doyen  (22  novembre).  —  M.  Mairet,  professeur  de  clinique 
des  maladies  mentales  et  nerveuses,  est  nommé  doyen  pour  3  ans,  à 
dater  du  5  décembre  1900,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier 
(24  novembre).  -  Un  congé,  pour  Tannée  scolaire  1900-1901,  est 
accordé  à  M.  Thépant,  professeur  de  pathologie  médicale.  —  M.  Dé- 
camps,  suppléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  médicales,  est 
chargé,  en  outre,  pour  l'année  scolaire  1900-1901,  d'un  cours  de  pa- 
thologie médicale  à  Amiens  (24  novembre).  —  M.  Martin  est  institué, 
pour  9  ans,  suppléant  de  la  chaire  de  pharmacie  et  matière  médicale  à 
Grenoble  (29  novembre).  —  M.  Pasquibr,  suppléant  des  chaires  de  phy- 
sique et  de  chimie,  est  chargé,  en  outre,  jusqu'au  30  octobre  4904,  d'un 
cours  de  pharmacie  et  matière  médicale  à  Tours  (2:2  novembre).  —  Sont 
maintenus,  en  qualité  de  stagiaires  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  pen- 
dant l'année  scolaire  1900-1901  :  M.  Seurat  (Léon  Gaston),  docteur  es 
sciences  naturelles  ;  M.  Viré  (Armand),  docteur  es  sciences  naturelles 
(15  novembre).  —M.  Delezenne,  agrégé  k  la  Faculté  de  médecine  de 
l'Université  de  Montpellier,  est  nommé  maître  de  conférences  de  phy- 
siologie au  laboratoire  de  chimie  physiologique,  dirigé  par  M.  Duclaux,  à 
J'Ecolc  pratique   des  Hautes-Etudes  ;   M.   Bertrand,  préparateur  au  Mu- 
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séum  d'histoire  naturelle,  est  attaché,  en  la  même  qualité,  au  labora- 
toire de  chimie  physiologique,  dirigé  par  -M.  Duclaux,  à  l'Ecole  pratique 
des  Hautcs-Ktudes  (i5  novembre).  —  M.  Hartmann,  agrégé,  est  maintenu 
en  outre,  du  Uf  novembre  1900  au  31  octobre  1903,  dans  les  fonctions 
de  sous-directeur  des  travaux  de  médecine  opératoire,  k  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  {l«' décembre).  —  M.  Jacquey,  professeur  d'histoire  du 
droit,  est  autoris<^  à  faire,  pendant  l'année  scolaire  1900-1901,  au  lieu  et 
place  de  son  enseignement,  un  cours  de  droit  international  public 
(licence)  et  un  coiu's  de  législation  et  économie  rurales.  —  M.  Marie, 
docteur  en  droit,  est  chargé  pour  l'année  scolaire  1900-1901,  d'un  cours 
complémentaire  de  principes  du  droit  public  et  droit  constitutionnel 
comparé,  à  Lille  (5  décembre).  —  M.  Laurent,  suppléant  de  la  chaire 
d'histoire  naturelle,  est  prorogé  dans  ses  fonctions,  pour  3  ans,  à  dater 
du  5  décembre  1900,  à  l'Ecole  préparatoire  de  Reims  (1er  décembre).  — 
M.  AovRAY,  professeur  de  clinique  médicale,  est  nommé  directeur,  pour 
3  ans,  à  dater  du  ler  janvier  1901,  de  l'Ecole  préparatoire  de  Caen.  — 
M.  Oddo,  suppléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  internes, 
est  chargé,  en  outre,  pour  Tannée  scolaire  1900-1901,  d'un  cours  de 
pathologie  interne  et  de  pathologie  générale,  à  Mai'seille  ;  Un  congé, 
du  i^f  novembre  1900  au  31  mars  1901,  est  accordé,  sur  sa  demande,  à 
M .  Llaouet,  suppléant  de  la  chaire  de  pharmacie  et  matière  médicale 
à  Poitiers  (5  décembre).  —  M.  Brissaud,  professeur  d'histoire  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université 
de  Paris  est  nommé,  sur  sa  demande,  professeur  de  pathologie  médi- 
cale (9  décembre).  —  M.  Gavalibr,  chargé  d'un  cours  de  chimie  à  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  d'Aix-Mareeille,  y  est  nommé  pro- 
fesseur adjoint  (9  décembre).  —  M.  Marion,  chargé  d'un  cours  d'histoire 
moderne  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux,  est  nommé 
professeur  adjoint  (9  décembre).  —  M.  de  Saint-Germain,  professeur  de 
mécanique  rationnelle  et  appliquée,  est  nommé  doyen  pour  3  ans,  k 
dater  du  24  décembre  1900  de  la  Faculté  des  sciences  de  Caen  (7  décem- 
bre). —  M.  Truchy,  agrégé  près  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Dijon,  est  nommé  professeur  d'économie  politique  et  autorisé  à  faire, 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire  1900-1901,  au  lieu  et  place  de  son  ensei- 
gnement, un  cours  d'économie  politique  (doctorat)  et  un  cours  d'histoire 
des  doctrines  économiques  (9  décembre).  —  M.  Chamard,  maître  de  con- 
férences de  littérature  française  &  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Lille,  y  est  nommé  professeur  adjoint  (9  décembre).  —  Un  congé  d'un 
an,  &  dater  du  1*''  janvier  1901,  est  accordé,  sur  sa  demande,  à  M.  Bard, 
professeur  de  clinique  médicale  à  Lyon  (13  décembre).  —  M.  Brault, 
professeur  de  maladies  des  pays  chauds,  est  chargé  de  la  direction  du 
service  de  clinique  annexé  à  la  chaire  de  maladies  des  pays  chauds  à 
Alger  (8  décembre).  — M.  Lop  est  chargé,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire 
1900-1901,  d'un  cours  complémentaire  d'accouchements  et  clinique  obs- 
tétricale à  Marseille  (iO  décembre).  —  M.  Simon,  suppléant  des  chaires 
d'anatomie  et  de  physiologie, est  nommé  professeur  de  pathologie  externe 
et  de  médecine  opératoire  à  Reims  (10  décembre).  —  M.  Huet  (Paul)  est 
nommé  préparateur  au  laboratoire  de  l'Ecole  pratique  des  Hautes- ttudes, 
dirigé,  au  Muséum,  par  M.  Perrier  (lOdécembre).  —  M.  Le  Cadet,  assistant 
à  l'observatoire  de  Lyon,  estdélégué  dans  les  fonctions  d'astronome  adjoint 
(23  novembre).  —  M.  Villatte  est  nommé  calculateur  Auxiliaire  ATohaer- 
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Tatoire  d'Alger  (40  décembre).  — M.  Chabrié,  sous-directeur  du  laboratoire 
de  chimie  appliquée  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Univereité  de  Paris,  est 
chargé,  pour  Tannée  scolaire  1900-1901,  du  cours  de  chimie  appliquée  à 
ladite  Faculté  (3  décembre).  —  Un  congé,  du  !«*•  décembre  1900  au 
i*"*  mars  1901,  est  accordé,  sur  sa  demande,  et  pour  raisons  de  santé,  à 
M.  MiLLARDET»  professeur  de  botanique  à  Bordeaux  (15  décembre).  — 
Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  1°'  décembre  1900.  du  conseil 
de  l'Université  de  Bordeaux,  créant,  à  la  Faculté  dos  sciences,  un  emploi 
de  maître  de  conférences  de  chimie  physiologique,  chargé  des  fonctions 
de  chef  des  travaux  pratiques  de  l'Ecole  de  chimie  ;  M.  Gruvel,  chef  des 
travaux  pratiques  de  zoologie  est  nommé  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  scolaire 
1900-1901,  maître  de  conférences  de  zoologie,  chargé  des  fonctions  de 
chef  des  travaux  pratiques  de  zoologie  (19  décembre).  —  M.  Girardet  est 
nommé,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  scolaire  1900-1901 ,  chef  des  travaux  de 
chimie  et  de  pharmacie  à  Nancy  (18  décembre).  —  M.  Larocque,  inspec- 
teur d'Académie  à  Nantes,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 
à  partir  du  l<"'janvier  1901  ;  M.  Bourdel,  inspecteur  d'Académie  à  Mou- 
lins, est  nommé  à  Nantes  (28  novembre).  —  M.  Lefebvre,  inspecteur 
d'Académie  à  Gap,  est  nommé  à  Moulins  ;  M.  Althané  va  de  Montauban 
à  Gap  ;  M.  Jeanperrin  de  Chaumont  à  Lonsle  Saulnier  ;  M.  Versini, 
de  Tunis  à  Aurillac  ;  M.  Piétmemont  est  maintenu  à  Chaumont.  — 
M.  Dt/BOURo,  chef  des  travaux  pratiques  de  chimie  appliquée,  est  nommé 
du  l®»*  janvier  1901  à  la  fin  de  Tannée  scolaire,  maître  de  conférences  de 
chimie  physiologique  à  Bordeaux  (20  décembre).  —  M.  Cousin  y  est  chargé 
d'un  cours  de  calcul  infinitésimal  (26  décembre).  —  M.  Ghavastelon, 
maître  de  conférences  de  chimie  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université 
de  Grenoble,  est  nommé,  en  la  même  qualité  et  jusqu'à  la  fin  de  Tannée 
scolaire  1900-1901,  .à  Clermont  ;  M.  Duboin,  maître  de  conférences  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Clermont,  est  nommé,  en  la  même  qualité  et 
■  jusqu'à  la  fil  de  Tannée  scolaire  1900-i901,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Grenoble (25  décembre).  —  M.  Sagnac,  est  nommé  jusqu'à  la  fin  de  Tan- 
née scolaire  1900-1901,  maître  de  conférences  de  physique  à  Lille  (24  dé- 
cembre). —  M.  Van  RICK  B,  sous-bibliothécaire  à  la  bibliothèque  de  l'Univer- 
sité de  Lille,  est  nommé  bibliothécaire  (22  décembre). 

{A  suivre)* 


Les  examens  d^admission  à  PEcole  spéciale  d^ architecture  commenceront 
le  25  septembre  courant,  —  Les  inscriptions  seront  reçues  au  siège  de 
l'Ecole,  à  Paris,  iSô,  Boulevard  du  Montparnasse,  jusqu^au  20  sep- 
tembre. 


REVUES    FRANÇAISES 


Revue  universitaire.   —  15  janvier  :  Reformes  de  l' Enseignement 
secondaire  classique  et  moderne  (sommaire  des  projets),  Projet  relatif 
aux  formes  et  conditions  générales  de  l'examen  du  baccalauréat,  aux 
plans  d'études  classiques  et  modernes  et  aux  épreuves  des  divers  bacca- 
lauréats ;  Les  Réformes  devant  le  Conseil  supérieur;  Gendre,  Les  ensei- 
gnements de  la  correspondance  internationale  ;  Pénès,  L'enseignement 
agricole  et  les  lycées  (M.  P.  signale  un  ouvrage  de  M.  Tallavignes,  Nos 
lycées  et  VagHculture,  qui  voudrait  faire  de  l'enseignement  secondaire 
la  pépinière  des  élèves  des  écoles  nationales  d'agriculture).  -  i5  février  : 
EUGENE  Manuel,  Rapport  sur  le  concours  d'agrégation  de  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  en  i900;  G.  Belot,  L'esprit  de  la  réforme 
prochaine;  Victor  Bérard,  Pour  expliquer  l'Odyssée  (série  d'articles  qui 
devront  être  consultés  par  tous  les  étudiants  et  les  professeurs).  —   15 
mars  :  Pinlochb.  Rapport  sur  le  Concours  pour  le  certificat  d'aptitude   à 
l'enseignement  de  l'allemand  dans  les  lycées  et  collèges  en  1 900;  Frînonet, 
Rapport  sur  le  certificat  d'aptitude  des  classes  élémentaires  ;  Borxecque, 
L'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  en  Allemagne  ;  Paul  Mon- 
ceaux et  René  Pichon,  L'enseignement  du  grec  et  du  latin  à  l'étranger; 
De  la  Ville  de  Mirmoxt,    La  Comédie   nationale  sous  la  République 
romaine.  —   15  avril  :  Niewexglowski,  L'enseignement  des  sciences  à 
l'Exposition  universelle  ;  Mlle  Bondois,  L'enseignement  de  l'histoire  et  de 
la  morale;  Pixloche,  A  propos  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles  en  Allemagne  ;  P.  et  V.  Glachant,  Notes  critiques  sur  quatre  poèmes 
de  Victor  Hugo.  —  15  mai  :  Mlle  Mourgues,  L'enseignement  des  sciences 
à  l'Exposition  universelle,  sciences  physiques  (jeunes  filles)  ;  G.  Belot, 
Les  Conférences  de  morale  au  lycée  ;  Pasquier,  L'idée  des  classes  études  ; 
Sarniguef,  Conférences  d'élèves  ;  Ch.  Seionobos,  Une  histoire  scientifi- 
que de  la  Révolution  ;  P.  et  V.  Glachant,  A  propos  des  manuscrits  de 
V.  Hugo.  -  i5  juin  :  Lblorieux  et  Rivière,  L'enseignement  des  sciences 
à  l'Exposition  universelle,  sciences  physiques  (garçons)  ;   Bornecque,  La 
situation   matérielle    et  morale  des   professeurs   dans  l'enseignement 
secondaire  allemand  (â  articles)  ;  C.  Jullian,  L'étude  de  Jules  César  en 
Allemagne  ;  Ch.  Dirhl.  Les  fouilles  de  Delphes  et  l'histoire  de  l'aH  grec  ; 
Salles,  Le  prix  d'excellence  ;  Roques,  Le  brouillon  de  l'Aigle  du  Casque. 
—  15  juillet  :  Mme  Frémont,  L'enseignement  des  sciences  à  rExposition 
universelle,  sciences  naturelles  (jeunes  filles)  ;   A.  Croiset,  L'éducation 
morale  dans  l'Uni veraité  ;  Gache,  Le  prix  du  tableau  d'honneur  ;  Les 
fêtes  universitaires  de  Glasgow. 

Le  Gérant  :  A.  CHEVALIER-MARESCQ. 


Paris.  —  Imprimeurs-gérants,  A.  CHEVALIER-MARESCQ  et  G". 


CONSEIL    DE    LA  SOCIÉTÉ  D'ENSEIGNEMENT    SUPÉRIEUR 


MM. 

Brouabobl,  dojcn  de  la  Faculté  de  Médecine,  Président. 
Dabbodx,  dojende  la  Facalté  det  Sciancei,  Tica-préaident. 
LÀB5AI7]»,  prof,  à  la  Faculté  de  Droit,  Secrétaire- {général . 
HAursTTB,  prof,  adjoint  à  la  Pac  des  lettres,  séc.-gén.-adj. 
ALIX»  prof,  à  l'Institut  catbohqueet  à  l'École  libre  des 

ictences  politiques. 
ACLABD,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris* 
BsaNBS,  membre  du  Conseil  sup.  de  l'Instruction  publique. 
Bestin,  prof,  libre  k  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 
BeaTURLOT,  de  Tlnstitut,  prof,  au  Collège  de  France, 
G.  BLONOBLf  docteur  es  lettres, 
BouTMT,  de  l'Institut,  directeur  de  l'École  des  sciences 

pobtiques. 
BocTEOux,  de  l'Institut,  professeurè  la  Faculté  des  lettres. 
ALrBKO  Gboisbt,  de  l'Institut,  dojen  de  la  Faculté  des 

Lettres. 
Daouik.  secrétaire*général  de  la  Société  de   législation 

comparée. 
Dastbr,  professeur  k  la  Faculté  des  Sciences. 
JoLBS  DiBTZ,  avocat  à  ,1a  Cour  û'appel. 
D*  DRKTFas-BBidAc,  membre  du   Conseil  supérieur    de 

Tassistance  publique.       ^ 
Edhosd  Dbbypds-Brisac. 

KooBB,  chargé  de  cours  k  la  Faculté  des  Lettres. 
KsMLm,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 


Flach,  professeur  an  Collège  de  France. 

Gabirl,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

Glasson,  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit, 

Latissk,  de  r  Académie  Française,  prof,  à  la  Faculté  des 
Lettres. 

Labroumbt,  secrétaire  perpétuel  de  TAcad.  des  Beaux 
Arts,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres. 

Lippmai^n,  de  l'Institut,  prof,  à  la  Faculté  des  sciences. 

LucHAiBB.  de  riostitut,  prof,  k  la  Faculté  des  Lettres. 

Lyon-Cakn,  de  l'Institut,  prof,  k  la  Faculté  de  Dioit. 

MoissAN,  de  rin^titut,  prot.  à  l'Bcole  de  pharmacie, 

Gaston  Pabis,  de  l'Académie  française,  Administratanr 
du  Collège  de  France.  . 

Pkbrot,  de  l'Institut,  directeur  de  l'Ecole  normale  super. 

PiCATET,  maitre  de  conférences  à  TEcole  des  Ht**  Etudes. 

Poimcabb.  de  l'Institut,  prof,  à  la  Faculté  des  Sciences. 

RiCHBT,  de  l'Institut,  prof,  k  la  Faculté  de  u*édecine. 

Sabaiibb,  doyen  de  la  Faculté  de  Théologie. 

A.  SoBBi.,  de  l'Académie  française,  professeur  à  l'Ecole 
■  des  sciences  politiques. 

Tannbrt,  maitre  de  couférences  à  l'Ecole  Normale  supé- 
rieure. 

Vblain,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences. 

Walloh,  sénateur,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
inscriptions. 


PRINCIPAUX  CORRESPONDANTS  ET  COLLABORATEURS  ÉTRANGERS 


Altamiba  t  Cbsvba,  Professeur  k  VXJn'irwnié  d^OviéàO» 

D'  Abndt, Professeur  d*hist6ire  à  l'Université  de  Leipzig . 

D'F.  AscBBBSoif,  fiibliothé^iire  à  l'Unirersité  de  Berlin, 

D*  BiBOKBMANN,  Priva t-docent  à  la  Faculté  de  philoso- 
phie de  Berlin. 

D'  Ch.  W.  Bbuton,   Professeur  à  l'Université  de  Min- 

nesota  (Etats-Unis). 
D'  Bacb,  Directeur  de  Realschula  k  Berlin, 
Db  Bilimsri,  Recteur  de  l'Uni v.  de  Lemberg-Léopold. 
D*  Blox,  professeur  k  l'Université  de  Oroningue, 
Bbownirg,  professeur  k  King's  Collège,  à  Cambridge, 
Dr  Bucbblbb,  Directeur  de  Burgerschule,  k  Stuttgard, 
D»  BucHBB,  Directeur  du   mtuiée  de   i*Ari    moderne 

appliqué  à  Vindustrie,  k  Vienne. 
B.  BvjiSBON,  t)ubliciste  à  Londres  (Angleterre). 
D' CeBisT,  Professeurè  l'Université  à%  Munich. 
D'Clabs  AiiNBBSTRDT,Professeur  è  l'Université  à'Upsal. 
D'  CBBizBif  ACH,  Professeur  à  l'Université  de  Cracovie. 
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L'ENSEIGNEMENT 


L'ÉDUCATION   MORALE 


Une  joie  de  l'heure  présente,  joie  profonde  et  qui  repose  de  bien 
des  inquiétudes,  c'est  de  voir  que,  parmi  tant  de  préoccupations 
d'ordre  matériel,  s'éveille  et  devient  de  jour  en  jour  plus  vif  un 
besoin  de  rénovation  morale  dont  la  force  demain  sera  invincible. 
Partout  déjà,  et,  comme  si  le  même  esprit  de  vie  pénétrait  toutes 
les  âmes  et  se  faisait  jour  chez  tous  les  peuples,  des  associations 
se  fondent,  des  cours  s'organisent,  des  chaires  se  créent  et  se 
multiplient  comme  d'elles-mêmes,  d'où  descend  sui:  les  foules  la 
semence  de  vérité  et  de  justice.  C'est  que  jamais  on  n'a  mieux  com- 
pris que  sous  le  décor  brillant  de  nos  civilisations,  se  cachent  et  ris- 
quent de  tout  perdre, si  l'on  n'y  prend  garde, des  germes  de  dissolu- 
tion et  de  mort. 

Notre  pays,  qui  tient  depuis  longtemps  une  place  si  haute  dans 
l'estime  des  peuples  pour  l'idéal  de  générosité  qu'il  a  toujours  eu 
devant  les  yeux,est  entré  avec  confiance  dans  la  voie  nouvelle.  Au  dé- 
butjil  est  vrai, quelques  hésitations  ont  paru  se  produire, mais  jamais 
on  n'a  eu  le  moindre  doute  sur  le  but  à  poursuivre  et  le  résultat  à 
atteindre  ;  on  voulait  seulement,  avant  de  tenter  Tentreprise,  ne  rien 
laisser  au  hasard,  et  étudier,  avec  une  attention  réfléchie,  les  meil- 
leurs moyens  de  succès.  C'est  du  travail  qui  s'est  fait  pendant  ces 
quelques  années  de  recueillement  que  je  voudrais  vous  entretenir. 
Je  me  suis  trouvé,  par  ma  situation  et  par  la  mission  spéciale  qu'a- 
vait bien  voulu  me  confier  M.  le  vice-recteur  de  TAcadémie  de 
Paris,  mêlé  à  tout  un  travail  d'observations  et  de  recherches  que 
j'essaierai  de  résumer  brièvement,  et  il  en  est  sorti  l'esquisse  ou 
plutôt  l'ébauche  d'une  méthode  que  je  prends  la  liberté  de  soumet- 
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Ire  au  Congrès,  soutenu  par  la  pensée  que  tous,  nous  sympathisons 
dans  la  môme  œuvre,  et  que  la  compétence  de  ceux  qui  m'écoutent 
saura,  selon  le  cas,  ou  m'appuyer  ou  me  redresser. 

Entrons  tout  de  suite  au  cœur  du  problème.  Comment  concevoir 
réducation  morale  que  nous  devons  donner  à  la  jeunesse  ?  Est-ce 
une  culture  ?  Est-ce  un  enseignement  ?  N'est-ce  pas  plutôt  l'un  et 
l'autre  ?  Et  dans  ce  dernier  cas,  quels  sont  les  rapports  de  Vensei- 
finement  et  de  la  culture  dans  l'idée  d'ensemble  qu'on  se  fait  de  la 
méthode  ? 

La  réponse  n'est  possible  que  par  la  détermination  de  la  fin  à 
obtenir.  Cette  fin,  selon  nous,  est  double.  Il  faut  que  nos  enfants 
apprennent  à  aimer  le  bien  et  à  le  bien  faire.  Aimer  le  bien,  voilà  la  part 
de  la  culture  ;  le  bien  faire^  et,  pour  cela,  le  distinguer,  dans  la 
variété  des  circonstances  et  les  conflits  de  principes,  de  tout  ce  qui 
n'est  pas  lui,  voilà  la  part  de  V enseignement. 

Une  source  perpétuelle  de  malentendus  c'est  la  confusion  qu'on 
a  laissée  s'établir  entre  ces  deux  modes  d'action.  Cultiver»  qu'on 
veuille  bien  y  prendre  garde,  n'est  pas  enseigner.  La  morale,  dans 
nos  programmes,  n'apparaît  d'ordinaire  qu'à  titre  d'enseignement. 
Sans  doute  l'enseignement  est  nécessaire,  mais  il  s'agit  de  savoir 
quand  et  comment  ;  il  importe  surtout  de  se  demander  s'il  suffit,  et» 
s'il  ne  suffît  pas,  ce  qu'il  laisse  à  faire. 

Pour  un  esprit  quelque  peu  familier  avec  l'analyse  psychologi- 
que, la  culture,  destinée  à  agir  sur  la  volonté  par  le  sentiment,  est 
l'œuvre  fondamentale,  l'œuvre  première,  L'enfant,  quoi  qu'en  aient 
pu  dire  des  esprits  inclinés  au  paradoxe,  sent  avant  de  raisonner  ; 
il  aime  presque  avant  de  connaître.  Il  faut  donc,  tout  de  suite,  faire 
app^I  en  lui  à  l'émotion  et  s'emparer  de  son  cœur.  Plus  tard,  lors- 
que, jeune  homme,  il  raisonnera,  il  n'aura  plus  ni  cette  fraîcheur 
du  premier  éveil  à  la  vie,  ni  cette  réceptivité  facile  qui  se  laisse  si 
aisément  marquer  de  toute  empreinte,  et  pour  toujours.  Sans  doute, 
lorsque  nous  formons  l'enfance,  lorsque  nous  essayons  de  pénétrer 
les  jeunes  cœurs  de  Tamour  du  bien,  nous  sommes  bien  forcés  de 
nous  aider  d'une  sorte  d'enseignement  rudimentaire.  Le  bien,  en 
effet,  présente  autant  d'aspects  qu'il  existe  de  devoirs,  et  ces  devoirs 
doivent  apparaître  distincts,  sous  forme  de  maximes  qu'il  importe, 
dès  le  début,  de  graver  dans  la  mémoire  de  l'écolier  ;  mais,  il  ne 
nous  parait  pas  qu'il  soit  possible  d'aller,  alors,  fort  au-delà  dans 
cette  voie.  A  pareille  époque  de  la  vie,  et  dans  l'impuissance  où  est 
L'enfant  d'entendre  et  de  manier  les  idées  abstraites,  enseigner  ne 
peut  guère  être  qu'affirmer. 
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Plus  tard,  au  cours  d'études  plus  hautes,  à  l'école  normale  pri- 
maire ou  au  lycée,  laction  sur  le  sentiment  pourra  être  moins 
intense,  et  la  culture,  en  cette  seconde  phase,  sera,  sans  doute,  suffi- 
samment assurée  par  la  continuité  d'une  discipline,  qui  subordonnera 
toujours  le  beau  littéraire  au  bien  moral.  Nos  maîtres,  avec  ce  qu'ils 
ont  de  tact  et  de  prudente  sagesse,  seront  les  premiers  à  compren- 
dre rimportance  d'une  règle  que  la  plupart  déjà  s'imposent  d'eux- 
mêmes.  Il  faut,  en  effet,  sous  peine  de  compromettre  les  résultats 
déjà  obtenus,  de  rendre  vains  tous  les  efforts  tentés  au  jeune  âge, 
écarter  du  programme  des  travaux  classiques  tout  ce  qui  pourrait 
inquiéter  et  troubler  des  imaginations  qui  s'éveillent  :  il  faut  aussi 
mettre  au  premier  plan,  sans  affectation  ni  calcul  visible,  dans  les 
leçons,  les  devoirs,  les  exercices  de  toute  sorte,  tout  ce  qui  paraît 
de  nature  à  faire  l'âme  haute  et  le  cœur  sain. 

Ce  n'est  que  plus  tard  encore,  dans  la  classe  de  philosophie  ou 
dans  les  cours  primaires  supérieura,  que  la  morale,  pourra  être 
méthodiquement  traitée.  Alors  seulement  elle  se  prêtera  à  un  ensei* 
gnement  systématique  et  fécond  ;  systématique, parce  qu'il  s'adres- 
sera à  des  esprits  déjà  cultivés  par  l'étwleet  capablesde  coordonner 
des  idées  ;  fécond  aussi,  parce  qu'il  éveillera  dans  les  âmes  déjà 
gagnées  au  bien  des  échos  profonds,  parce  qu'alors  chaque  précepte 
proposé  à  rintelligence  se  trouvera  doublé  d'un  souvenir  ému^ 
accompagné  dans  la  conscience  d'un  acte  de  bonne  volonté  et 
d'amour. 

Remarquons  toutefois  que,  s'il  est  donné  en  vue  de  la  vie,  non  de 
récole,  un  tel  enseignement  différera  d'une  façon  assez  notable  de 
l'enseignement  actuel.  Il  faudrait  tout  d'abord  le  dégager  de  ces 
longues  spéculations  sur  le  principe  du  devoir  et  la  nature  du  bien 
qui  risquent  d'entamer  la  loi  du  premier  âge  et  de  toucher,  sans 
grand  profit  pour  l'intelligence^  au  maître  ressort  dé  la  vie.  Au 
lycée,  croyons-nous,  le  devoir  doit  demeurer  hors  de  discussion, 
dans  une  sphère  aussi  haute  qu'en  logique,  par  exemple,  l'abstraite 
et  pure  vérité.  La  logique  de  nos  classes  croit-elle  donc  utile  d'ana- 
lyser le  vrai  en  soi  ?  Elle  se  préoccupe,  avant  tout,  des  moyens  de 
nous  y  conduire  et  des  voies  à  suivre  pour  l'atteindre.  Il  suffit,  sem- 
ble-t-il,  au  but  de  l'enseignement  secondaire,  de  faire  connaître  les 
formes  sous  lesquelles  se  présente  à  nous  le  devoir,  et  les  conditions 
auxquelles,  dans  les  cas  difficiles,  et  parmi  les  conflits  de  principes, 
on  pourra  s'assurer  qu'on  l'a  rempli. 

On  s'est  demandé,  à  te  propos,  et  en  élargissant  le  point  de  vue 
qui  est  le  nôtre,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  laisser  aux  seules  Uni- 
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versités  le  monopole  des  études  philosophiques.  Le  plus  simple  nous 
paraftrait  d*en  faire  deux  parts  :  Tune,  indispensable  à  quiconque 
n*a  d'autre  but  que  de  se  conduire  avec  intelligence  dans  la  vie  et 
qui  appartiendrait  au  lycée  ou  au  collège  ;  l'autre,  réservée  aux  purs 
spéculatifs,  aux  esprits  qui  veulent  vivre  de  la  pensée  et  pour  la 
pensée,  et  qui  serait  confiée  à  l'enseignement  supérieur. 

Si  Ton  se  rallie  à  cette  conception,  on  comprendra  que  tout  ce  qui 
est  tlieorie  pure  dans  nos  programmes  d'enseignement  moral  doive 
disparaître  ou  ne  se  montrer  qu'au  second  plan.  Il  suffirait  d'y 
maintenir  ce  qu'il  importe  de  savoir  à  qui  est  engagé  dans  l'action 
et  tenu  de  répondre  aux  mille  problèmes  que  posent,  à  chaque  ins- 
tant, les  circonstances,  par  des  actes  conformes  à  la  raison  et  au 
devoir. 

Résumons-nous  : 

Culture  intensive  par  l'émotion  au  premier  âge,  —  plus  tard, 
discipline  morale  en  vue  de  préserver  le  trésor  de  moralité  acquis, — 
enseignement  enfin,  esquissé  d'abord  au  cours  des  études,  puis  pré- 
cisé et  systématisé  en  philosophie  dans  ie  sens  d'un  discernement 
exercé  du  juste  et  d'une  pratique  correcte  des  devoirs  ;  voilà  trois 
moyens  indispensablesà  la  formation  morale,  et  dont  aucun  ne  saurait 
être  distrait  des  autres.  C'est  un  faisceau  qu'on  ne  peut  rompre  sous 
peine  de  tout  remettre  en  question,  et  de  ce  condamner  par  avance  à 
l'insuccès.  Et  rien  de  plusaisé  à  concevoir.  De  la  culture,toute  seule, 
l'effet  risquerait  fort  de  n'être  que  passager,  et,  d'autre  part,  on  ne 
saurait  trop  le  redire,  un  enseignement  sans  culture  serait  sans  vertu. 

Ces  premières  indications  fournies,  nous  voudrions  insister,  avec 
pljjs  de  détails,  sur  le  mode  de  culture  et  sur  le  caractère  de  l'ensei- 
gnement qui  conviennent  à  la  formation  morale,  et  répondre,  che- 
min faisant,  aux  objections  que  lemploi  de  ces  deux  moyens  a sus^ 
citées. 

Culture 

Cultiver,  nous  l'avons  dit,  c'est  émouvoir.  La  morale,  à  Técole, 
est  non  une  science,  mais  un  art.  C'est  qu'elle  vise  l'action,  et  le  res- 
sort de  l'action  estdans  lesentiment  qui  touche  Ix,  sa  racine  et  la  fait 
jaillir. 

Pour  éveiller  le  sentiment,  pour  allmnerdans  les  cœurs  la  passion 
du  bien,  nous  n'avons  que  le  choix  entre  les  moyens  à  pren- 
dre, les  exemples  à  proposer.  Dévouements  inspirés  par  la  pairie. 
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par  la  famille,  par  le  culte  d'un  idéal  quelconque,  sacrifices  dictés 
par  le  devoir,  nobles  paroles  retentissant  à  travers  les  âges,  et  où 
vibrent,  comme  en  autant  d'échos,  les  grandes  âmes  ;  récits  de  l'his- 
torien, sentences  lumineuses  des  philosophes,  cris  sublimes  des 
poètes  de  tous  les  pays,  de  tous  les  temps,  voilà  le  vaste  champ  qui 
se  déploie^  à  l'infini,  devant  nous,  le  trésor  où  nous  pouvons  puiser 
à  pleines  mains.  Il  serait  souhaitable  qu'on  songeât  à  recueillir 
les  éléments  les  plus  précieux  de  cette  «  Bible  laïque  »  qu'aucune 
tache  ne  déparerait,  de  cette  révélation  à  elle-même  de  l'humanité 
agrandie  et  traosfigurée  par  le  devoir.  En  attendant,  courons  au  plus 
pressé,  et  faisons  un  choix  qui  aura  le  mérite  d'être  nôtre.  Le  but 
ici  seul  importe.  Il  faut  envelopper  l'enfant  d'une  atmosphère  de 
beauté  morale,  lui  faire  goûter  la  pure  volupté  du  bien,  le  lier  si 
étroitement  au  devoir  qu'il  ne  puisse  plus  s'en  détacher  sans  souf- 
france, créer  enfin  et  fortifier  en  lui  le  préjugé  de  la  vertu. 

Quelle  forme  prendra  dans  nos  classes  cet  appel  ému  au  bien  ?  Il 
semble  qu'il  faille,  sur  ce  point,  laisser  beaucoup  de  liberté  au  maî- 
tre qui  doit  savoir,  mieux  que  personne,  comment  il  pourra  con- 
quérir son  jeune  auditoire.  Dans  beaucoup  de  cas,  l'énoncé  du  pré- 
cepte à  étudier,  suivi  d'un  récit  attachant  qui  s'y  rapporte  et  que 
Ton  commentera  en  commun,  donnera,  nous  le  savons  par  de  nom- 
breux témoignages,  des  résultats  excellents. 

On  demandera,  peut-être,si  Tefi'ort  qu'exige  une  telle  culture  est 
indispensable.  Il  est  aisé  de  s'en  convaincre.  Qu'on  songe  aux  diffi- 
cultés dont  nous  devons  triompher,  aux  périls  créés  par  le  milieu, 
aux  obstacles  de  toute  sorte  semés  sur  la  route  par  le  plaisir, 
l'abandon  de  soi,  l'inertie,  et  l'on  verra  que  pour  venir  à  bout  d'une 
résistance  qui  grandit  chaque  jour,  il  faut  fonder  dans  les  âmes  un 
degré  d'amour  du  bien  qui  les  fasse  invulnérables  dans  la  lutteT  Un 
immense  effort  est  devenu  nécessaire  ;  à  l'entraînement  il  faut 
opposer  l'entraînement,  à  la  passion  la  passion,  et,  pour  cela,  il 
n'est  pas  de  moyen  d'action  dont  nous  ayons  le  droit  de  nous  pri- 
ver. 

Le  prix  auquel  nous  pouvons  nous  sauver,  à  l'heure  actuelle,  est 
élevé,  j'en  conviens  ;  mais  plus  nous  tarderons  à  user  des  moyens 
décisifs,  plus  ce  prix  s'élèvera  encore,  et,  si  nous  tardons  trop,  il 
est  à  craindre  que  nous  ne  nous  sauvions  plus  à  aucun  prix. 

Crainte  chimérique,dira  quelque  esprit  qui  se  croit  sérieuxet  nous 
renverra  au  catéchisme.  Nous  serions  bien  aise,  avant  d'accepter 
cette  solution,  de  savoir  à  quel  catéchisme  on  entend  nous  ren- 
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voyer.  Oublie-t-on  que,  comme  les  confessions,  les  catéchismes  dif- 
fèrent, et  que  la  morale  doit  être  et  demeurer  une  ? 

Nous  n'entendons  pas  dire  pour  cela  que  la  culture  soit  exclusive 
du  dogme.  Si  elle  ne  repose  sur  aucune  conception  particulière  de 
l'univers  et  de  l'homme,  si  elle  ne  se  laisse  confisquer  par  aucune 
église,  elle  peut,  elle  doit,  pour  cela  même,  rendre  les  plus  utiles 
services  à  toutes  les  doctrines  théologiques,  en  formant  pour  elles 
des  âmes  élevées  et  des  cœurs  droits.  Un  maître  s'est-il  jamais 
plaint  qu'on  ait  confié  à  ses  soins  une  de  ces  natures  dociles  et  sou- 
mises que  la  tendresse  maternelle  a  doucement  inclinées  au  bien  ? 
Pourquoi  donc  nous  en  voudrait-on  de  préparer,  à  notre  four,  et 
en  continuant  l'œuvre  maternelle,  des  âmes  d'élite  ?  En  quoi  notre 
œuvre  de  lumière  et  d'amour  pourrait-elle,  je  ne  dis  pas  nuire^mais 
seulement  porter  ombrage  à  des  révélations  qui  ne  veulent  et  ne 
peuvent  vouloir  que  la  compléter  en  Tacceptint  ? 

Pour  la  même  raison,  il  n'est  pas  de  doctrine  philosophique  qui 
puisse  s'en  inquiéter.  Je  dis  plus.  S'il  n'y  a  pas,  en  dehors  de 
l'amour  désintéressé  du  bien,  de  moralité  véritable,  la  méthode  que 
nous  préconisons  paraît  la  seule  apte  à  la  produire,  parce  que, 
seule,  elle  prête  à  la  beauté  morale,  en  son  eudémonisme  pratique, 
un  charme  supérieur  et  tout  puissant. 

Plus  tard,  la  raison,  chez  le  jeune  homme,  trouvera  les  raisons 
et  les  titres  du  bien.  N'est-il  pas  bon  qu'il  puisse  se  dire  alors, 
que,  ce  qui  est  souverainement  aimable,  il  Ta  de  bonne  heure  aimé, 
et  sans  effort  ? 

On  nous  dit  quelquefois  :  —  t  Vous  voulez  enseigner  la  morale 
par  l'émotion  !  C'est  impossible.  »  —  Soit,  mais  nous  comprend-on 
bien  ?  Ce  que  nous  demandons  h  Témotiôn.  c'est  non  un  enseigne- 
ment, mais  un  moyen  de  culture,  non  un  principe,  mais  une  puis- 
sance et  un  ressort.  —  On  insiste  :  «  Rien  de  plus  fugitif  que  le 
sentiment,  et  c'est  sur  le  sentiment  que  vous  bâtissez!  —  Notre  ré- 
ponse sera  bien  simple  :  «  Le  sentiment  est  fugitif,  quand  on  n'y 
veut  voir  que  le  phénomène  qui  passe  ;  à  ce  compte,  la  pensée  aussi 
serait  fugitive;  mais  ignore-t-on  que  le  sentiment,  comme  la  pen- 
sée, peut  se  répéter,  se  raviver,  et  creuser  ainsi  dans  l'âme  un  sil- 
lon de  plus  en  plus  profond  ?  Condensé,  iî  deviendra  quelque 
chose  d'analogue  à  l'idée  flxe,  et  l'idée  fixe,  est  une  force  toute  puis- 
sante. 

Voi  s  reconnaîtrez  du  moins,  objectent  quelques  esprits  excel- 
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lents  (4),  que  l'émotion,  utile  à  certains  devoirs,  comme  ceux  qui 
concernent  la  patrie  ou  la  famille,  n'a  plus  d'emploi  lorsqu'il  s'agit 
de  ces  devoirs  négatifs  et  sans  éclat  qui  n'ont  d'autre  objet  que 
nous-mêmes,  et  qu'enveloppe,  en  les  résumant,  la  tempérance.  Quelle 
forme  idéale  d'une  telle  vertu  la  rendra  assez  aimable  pour  en  ins- 
pirer le  goût  et  la  pratique? — Peut-être  ne  désespèrerions-nous  pas, 
aussi  facilement  que  nos  contradicteurs,  de  prêter  à  la  tempérance 
des  traits  sympathiques  et  attachants  ;  mais,  dans  ce  cas  là  même, 
le  domaine  de  l'émotion  resterait  encore  ouvert  devant  nous.  Qu'on 
prenne,  en  changeant  de  front  et  par  une  méthode  en  quelque  sorte 
négative, jion  plus  la  tempérance  idéale,  mais  l'intempérance  ;  qu'on 
la  présente  sous  son  aspect  ignominieux  et  répugnant  ;  .qu'on  fasse 
ainsi  appel  à  a  l'ilote  ivre  i  comme  le  faisaient  ces  anciens  Grecs, 
nos  maîtres  en  éducation  comme  en  tout  le  reste,  et  du  spectacle  de 
la  raison  profanée^  de  la  nature  humaine  avilie,  on  verra  jaillir,  en 
même  temps  que  le  dégoût,  un  besoin  profond  de  dignité  et  de  res- 
pect de  soi. 

A  rémotion  on  a  opposé  plus  d'une  fois  le  raisonnement.  On  dira, 
par  exemple,  que  l'intempérance  est  honteuse  parce  «  qu'elle  anni- 
hile la  volonté  -»  (2).Voilà,je  le  reconnais,  une  raison  excellente,  une 
raison  de  moraliste,  mais  comment  lui  donner  une  valeur  sufflsante 
pour  l'enfant  ?  11  faudrait  lui  prouver  que  sa  volonté,  dans  Tàme, 
vaut  mieux  que  la  tendance  au  plaisir;  ce  qui  n'est,  on  en  convien- 
dra, nullement  facile.Cherchons  donc  mieux.*  L'intempérance,pour- 
rait-on  dire  encore,  incline  à  enfreindre  tous  les  devoirs  que  fonde 
la  maîtrise  de  soi,  par  exemple,  le  courage,  la  patience,  l'ardeur  au 
travail  t.  Cette  conception  peut,  elle  aussi,  se  défendre,  mais  la 
question  est  toujours  de  savoir  de  quel  poids  elle  pèsera  dans  la 
conscience  d'un  écolier  de  6  à  iO  ans.  S'il  aime  déjà,  et  sincère- 
ment, grâce  à  l'émotion,  les  vertus  dont  l'intempérance  le  prive,  il 
trouvera,  dans  cet  amour,  un  point  d'appui  pour  l'effort  qu'on 
l'invite  à  faire.  S'il  n'a  point  appris  à  les  goûter,  si  l'enseignement, 
sec  résumé  de  maximes,  a  été  pour  lui  parement  verbal,  il  y  re- 
noncera d'autant  plus  volontiers  qu'il  croira  alors  s'affranchir  d'un 
joug- 
La  théorie  que  nous  discutons  en  ce  moment,  est  celle  de  la  soli- 
darité des  vertus.  Je  ne  sais  si,  comme  le  croient  ceux  qui  la  propo- 
sent, les  vertus  tiennent  toutes  les  unes  aux  autres  par  des  affinités 

(1)  Voir  l'Ecole  et  VEducation  morale,  par  L.  (iirard-Varet  (Dijon,  Bai'bier- 
Marilior,  1899). 
Kt)  Id. 
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secrètes  et  profondes  ;  je  croirais  plutôt,  qu'en  fait  de  vertus,  le 
caractère,  individuellement  pris,  favorise  certains  groupements  et 
en  exclut  d'autres,  mais  ce  que  j'estime  pouvoir  affirmer  sans 
crainte,  c'est  que,  absolue  comme  on  le  prétend,  ou  restreinte 
comme  je  le  suppose,  la  solidarité  dont  on  parle  ne  peut  don- 
ner h  la  jeunesse  ni  les  lumières  ni  le  courage  dont  elle  aura  be- 
soin dans  la  vie.  Et  qu'importe,  après  tout,  que  toutes  les  vertus 
s'appellent  et  s'épanouissent  ensemble,  si  l'on  ne  sait  pas,  pour  en 
avoir  savouré  le  charme,  que  la  vertu  est,  par  elle-même,  digne 
d'amour  ? 

Ce  que  je  dis  de  la  solidarité  assez  problématique  des  vertus,  s'étend 
à  la  solidarité  des  hommes  où  je  ne  puis  voir  qu'une  sorte  de  mélange 
des  doctrines  de  la  sympathie  et  de  l'intérêt  général,  tant  de  fois 
critiquées.  Une  telle  conception  ne  nous  donnerait,  dans  la  pratique 
que  des  âmes  étroites,  égoïstes,  occupées  surtout  à  éluder  le  devoir, 
de  petits  t  Calliclès  »  moins  soucieux  d'être  que  de  paraître.  Ne 
peut-on,  en  effet,  pour  en  bénéficier  deux  fois,  se  soustraire  discrè- 
tement aux  lois  de  la  solidarité  humaine,  et  ajouter  ainsi  son  profit 
personnel  aux  profits  qu'on  estime  devoir  toujours  obtenir  de  la 
sincérité  des  âmes  honnêtes  et  de  la  candeur  de  ceux  qui  veulent 
bien  jouer  franc  jeu  ? 

Le  jeune  homme  ne  s'apercevra  que  trop  vite  que  l'intérêt,  qu'on 
le  nomme  ou  non  général,  ne  peut  être  au  fond  qu'individuel,  et  si, 
l'émotion  écartée,  l'intérêt  individuel  est  le  seul  mobile  qui  lui  reste, 
la  morale,  pour  lui,  ne  peut  plus  être  qu'une  convention  et  un 
mot. 

Enseignement 

L'enseignement  moral,  tel  que  nous  le  concevons,  avant  tout 
pratique  et  orienté  vers  l'action,  ne  peut,  h  l'école  primaire  supé- 
rieure ou  au  lycée,  avoir  qu*un  but  :  initier  les  jeunes  gens  aux 
multiples  obligations  de  l'existence,  prévoir  les  conflits  qui  ré- 
sultent de  leur  rencontre,  et,  en  attendant  l'heure  d'agir,  préparer 
les  solutions. 

a)  A  ne  considérer  d'abord  que  les  devoirs  pris  en  eux-mêmes  et 
isolés,  en  vue  d'une  étude  abstraite,  les  uns  des  autres,  les  program- 
mes de  nos  lycées  paraissent  bien  conçus  et  suffisamment  com- 
plets; mais  comme  tout  y  apparaît  au  premier  plan,  le  professeur 
risque  de  s'imaginer  qu'il  se  doit  également  à  tous  les  problèmes, 
ce  qui  est  manifestement  impossible.  Il  serait  donc  désirable  qu'il 
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fît  un  choix  et  se  donnât  plus  particulièrement  aux  plus  impor- 
tants, aux  plus  actuels,  ou  encore  à  ceux  qu'il  a  étudiés  avec  le 
plus  de  soin,  en  vue  de  faire  profiter  de  son  travail  son  jeune  audi- 
toire. J'insisterais  volontiers,  pour  ma  part,  sur  l'origine  et  les  condi- 
lions  de  la  vie  sociale,  sur  le  droit  de  posséder  et  les  nombreuses  con» 
troverses  auxquelles  il  donne  lieu,  selon  qu'on  le  considère  comme 
limité  ou  entier  ;  je  tiendrais  aussi  à  placer,  en  regard  de  ce  droit, 
le  droit  primordial  d'être  ou  de  vivre  qui  appartient,  sans  nul  doute, 
à  tout  homme  venant  en  ce  monde,  et  auquel  il  faut,  de  nécessité 
absolue,  faire  sa  part. 

En  deux  mots,  le  devoir  affirmé  d'abord  comme  loi  absolue  de  la 
raison,  avec  les  généralités  sur  la  conscience,  les  sentiments 
moraux, la  responsabilité  à  ses  degrés  divers,  le  mérite  et  la  vertu; 
puis,  ces  vues  d'ensemble  esquissées,  l'étude  des  principaux  devoirs 
de  la  vie  ;  voilà  toute  la  part  de  théorie  qu'il  nous  paraîtrait  utile  de 
laisser  subsister  dans  un  enseignement  orienté  vers  la  pratique  ; 
une  autre  part,  et  non  la  moindre  devrait,  être  réservée  à  des  exer- 
cices qui,  sous  le  nom  de  problêmes,  auraient  pour  objet  d'habituer 
l'esprit  aux  solutions  justes  et  d'aiguiser  le  sens  moral.  Nous  allons 
en  dire  un  mot  : 

b)  Ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  ou  le  plaisir,  mais  le  devoir 
lui-même  qui  peut  entrer  en  conflit  avec  le  devoir.  Multiples  sont 
les  obligations  de  la  vie,  et  bien  souvent  elles  se  rencontrent  et  se 
heurtent.  Comment  alors  se  décider  ?  On  le  fait  le  plus  souvent  au 
hasard  ou  en  se  laissant  aller  à  l'obligation  la  plus  agréable  ou  la 
plus  facile.  De  là,  si  Ton  prend  une  société  dans  son  ensemble,  mille 
conséquences  fâcheuses,  et  un  détriment  moral  considérable.  On 
conçoit  dès  lors  le  profit  que  pourra  tirer  la  jeunesse  d'une  discus- 
sion anticipée  des  problèmes  qu'elle  aura  un  jour  à  résoudre.  La 
classe  deviendra  pour  elle  comme  une  répétition  de  la  vie,  et  elle  se 
donnera,  n'en  doutons  pas,  à  la  vivante  étude  dont  nous  parlons» 
avec  le  plus  sincère  et  le  plus  vif  intérêt. 

Nous  avons,  à  ce  point  de  vue,  beaucoup  à  faire.  A  l'heure 
actuelle,  l'exercice  dont  nous  parlons  est  à  peu  près  hors  d'usage, 
et,  faute,  sans  doute,  de  recommandation  officielle,  il  paraît 
inconnu  de  notre  personnel  enseignant.  11  est  clair  qu'on  n'en  com- 
prend pas  la  portée.  On  s'imagine,  vraisemblablement,  que  pour 
résoudre  les  mille  petites  difficultés  que  suscitent  à  chaque  instant 
les  circonstances,  il  suffit  d'un  peu  de  bon  sens.  Mais  le  bon  sens, 
d'abord,  est  moins  commun  qu'on  ne  croit,  et  d'autre  part,  il  faut 
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lui  donner  par  la  culture  une  acuité  qu'il  n'a  pas  si  Ton  veut  !e 
mettre  au  niveau  de  sa  tâche  dans  les  antinomies  de  la  vie  morale. 

Il  est  beau,  certes,  de  se  donner  généreusement  au  bien,  mais  il 
ne  faut  pas  le  faire,  les  yeux  fermés  ;  il  importe  même,  avant  tout, 
de  savoir  où  il  est  et  à  quels  signes  on  pourra  le  reconnaftre.  En 
vain  se  sentirait-on  animé  d'un  amour  fervent  pour  l'humanité  ou 
pour  la  patrie,  si  l'on  risque,  faute  d'un  discernement  exercé,  de 
retourner  contre  ces  hautes  et  nobles  idées  toutes  les  énergies  qu'on 
voudrait  mettre  à  leur  service. 

<(  Ilien  n'est  plus  dangereux  qu'un  ignorant  ami  »,  dit  excellem- 
ment le  fabuliste.  C'est  qu'un  ignorant  est  fatalement  un  maladroit. 
Je  me  défie  de  ses  meilleures  résolutions;  j'ai  peur  de  sa  justice,  je 
redoute  sa  charité. 

Ainsi  les  problèmes  moraux  s'imposent. 

On  les  graduera  avec  soin.  A  Tenfance  de  nos  écoles  les  cas  les 
plus  simples  ;  aux  jeunes  gens  qui  suivent  les  cours  de  rensei- 
gnement primaire  supérieur  ou  aux  élèves  de  philosophie  de  nos 
lycées,  les  cas  les  plus  complexes,  ceux  qui  demandent  le  plus  de 
pénétration  et  de  rigueur  dialectique. 

Veut-on  quelques  exemples  de  ces  discussions,d'un  intérêt  si  posi- 
tif, et  si  utiles  à  la  formation  du  jugement  ?  En  collaboration  fami- 
lière avec  ses  élèves,  le  mattre  étudierait,  par  exemple,  les  différen- 
ces qui  séparent  le  vrai  et  le  faux  patriotisme,  la  vraie  et  la  fausse 
kunMttite\'\e  vrai  et  le  faux  couraffe,  la  vraie  et  la  fausse  tolérance,  le 
vrai  et  le  faux  orgueil,  le  vrai  et  le  faux  konnenr,  puis,  lorsqu'à 
Taide  de  ces  oppositions  étudiées  dans  le  détail  et  rendues  sensible» 
par  des  traits  empruntés  à  la  vie  courante,  il  serait  arrivé,  avec  ses 
jeunes  disciples,  non  à  des  définitions  abstraites,  mais  à  la  réelle 
peinture  des  vertus  qu'il  veut  leur  faire  connaître  et  aimer,  il  leur 
montrerait  comment  les  circonstances  peuvent  les  opposer  les  uns 
aux  autres  :  le  sens  de  la  fraternité  humaine  au  culte  de  la  patrie, 
l'amour  de  la  virité  à  la  tolérance,  l'esprit  de  discipline  à  l'esprit  dUni- 
tiative,  et  ainsi  de  suite.  Et  plus  les  exemples  proposés  par  les 
élèves  ou  par  le  maître  seraient  concrets,  qu'on  les  empruntât  à 
l'histoire,  à  la  poésie  ou  môme  aux  événements  de  chaque  jour, 
plus  les  solutions  de  détail  auxquelles  ils  auraient  conduit,  se  gra- 
veraient facilement  et  profondément  dans  la  mémoire. 

Quand  on  n'aurait  obtenu,  à  l'aide  de  telles  discussions,  que  ce 
résultat  d'habituer  notre  jeunesse,  si  mobile,  si  primesautière,  à  sus- 
pendre son  jugement,  à  n'affirmer  qu'après  avoir  entendu  et  pesé, 
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en  chaque  question,  le  pour  ou  le  contre,  on  pourrait  se  tenir  pour 
satisfait. 

Notre  pays  est  sorti,  depuis  longtemps,  de  cet  état  d'ignorance 
grossière  où  la  pensée  est  encore  engourdie  et  inerte,  mais  le  demi- 
savoir  qui  lui  a  succédé  ne  s*est  que  trop  souvent  accompagné  de 
présomption  et  d'imprudence,  et  Tun  de  nos  défauts  les  plus  visibles, 
c'est  la  hâte  avec  laquelle  nous  nous  formons  de  tout  des  opinions 
fortuites  et  sans  consistance.  On  sait  lire  ;  on  ne  sait  pas  encore 
penser,  et  Ton  pense  souvent  au  hasard.  Il  n'est  pas  d'heure  plus 
critique  dans  la  vie  d'un  peuple  ;  tout,  en  cette  époque  de  transition 
devient  possible,  il  faut  donc  à  tout  prix  l'abréger. 

Résumons-nous  :  l'éducation  morale  est  faite  d'amour  et  de  rai- 
son ;  mais  la  raison,  au  moins,  en  ce  qu'elle  a  d'abstrait  et  de  pure- 
ment dialectique,  n^a  d'emploi  que  lorsque  l'émotion  aura  fait  son 
<Buvre. 

Cette  œuvre  est  vraiment  digne  du  siècle  qui  s'ouvre.  Après  tant 
de  triomphes  sur  la  nature,  il  faut  songer  h  la  conquête  des  âmes  ; 
l'entreprise  est  difficile,  mais  ni  le  courage  ni  l'esprit  de  suite  ne 
nous  manqueront. 

En  vain  nous  fait-on  mesurer  du  regard  l'effort  à  faire,  l'im- 
mensité de  la  tâche  à  accomplir.  N'en  doutons  pas  :  ce  qui  est  sou- 
verainement désirable  sera  ;  ce  qu'appellent  d'un  cri  profond,  d'un 
irrésistible  élan  de  l'âme,  les  plus  clairvoyants  et  les  plus  généreux 
des  penseurs  chez  tous  les  peuples,  passera  du  domaine  de  Tidée 
dans  celui  des  faits  et  deviendra  la  réalité.  Et  pour  faire  descendre 
parmi  nous  le  règne  idéal  du  bien  les  moyens  ne  nous  feront  point 
défaut.  En  dépit  de  l'inertie  et  de  l'esprit  de  routine,  en  dépit  des 
fausses  conceptions  et  des  paradoxes,  la  destinée  tracera  elle-même 
;sa  voie  en  créant  pour  elle  ses  moyens  d'action.  11  lui  faut,  pour 
s'accomplir^  des  hommes  de  foi,  des  apôtre»  laïques.  C'est  l'impos- 
sible, dites- vous.  Du  point  de  vue  étroit  d'habitudes  devenues  acci- 
dentellement des  exigences,  peut-être  ;  du  point  de  vue  de  cette  né- 
cessité supérieure  que  nous  cachent  les  découragements  de  l'heure 
présente,  mais  à  qui  l'on  peut  prévoir  que  rien  ne  fera  obstacle» 
-c'est  plus  et  mieux  que  possible, c'est  facile.  Les  hommes  dont  nous 
avons  besoin,  les  instruments  d'élite  qu'il  faut  à  l'amélioration  mo- 
rale de  l'humanité,  nous  les  aurons. 

F.  EVBLLIN. 


U  ÏIE  OSiyERSIlAIRE  DASS  LES  PÀÏS-BAS 


Le  Collège  des  Recteurs 

La  Hollande  possède,  on  le  sait,  quatre  Universités,  dont  trois, 
celles  de  Leyde,  Groningue  et  Utrecht,  sont  des  Universités  de 
TËtat,  tandis  que  la  quatrième,  celle  d'Amsterdam,  est  municipale  ; 
en  1876,  quand  fut  discutée  au  Parlement  la  loi  actuelle  sur  rensei- 
gnement supérieur,  la  capitale  du  pays  obtint  l'autorisation  de 
transformer  en  Université  TAthénée  qu'elle  possédait  depuis  deux 
siècles,  à  la  condition  de  l'approvisionner  et  de  l'outiller  d'après  le 
modèle  des  Universités  de  l'Etat. 

Ces  quatre  institutions  sont  régies  par  la  même  loi,  gouvernées 
et  administrées  selon  les  mêmes  principes.  Mais,  en  dépit  du  voisi- 
nage des  villes  où  elles  sont  établies,  elles  n'entretiennent  pas  entre 
elles  des  relations  intimes  et  suivies.  Chacune  semble  plutôt  jalouse 
des  quelques  éléments  d'autonomie  que  la  loi  lui  laisse  et  comme 
chacune  est  administrée  par  un  Conseil  spécial,  le  Collège  des  Cura- 
teurs, qui  se  recrute  d'ordinaire  parmi  les  hauts  fonctionnaires  du 
gouvernement  régional  et  de  la  magistrature  locale,  et  que  ce  Col- 
lège sert  d'intermédiaire  entre  le  personnel  enseignant  de  l'Univer- 
sité et  le  Ministère  de  l'intérieur  (dont  ressortissent  toutes  les  affaires 
de  l'Instruction  publique),  il  n'est  pas  étonnant  que  le  particula- 
risme prédomine  aisément  dans  la  vie  universitaire  de  la  Hollande. 
Des  échanges  temporaires  de  professeurs,  qui  ne  sont  pas  rares  en 
Allemagne,  y  sont  tout  à  fait  inconnus.  Si  le  gouvernement  déplace 
un  des  maîtres  d'une  Université  —  ce  qui  se  fait  quelquefois,  au 
profit  de  celle  de  Leyde,  toujours  considérée  comme  la  première 
Universilé  du  pays,  bien  que  la  loi  l'ait  mise  au  môme  rang  que  les 
deux  autres  —  cet  acte  gouvernemental,  provoqué  par  l'Université 
qui  en  profite,  prend  facilement,  aux  yeux  du  public,  et  même  de 
quelques  collègues,  un  petit  air  d'hostilité.  Il  est,  également,  très 
rare  que  les  étudiants,  ayant  commencé  leurs  études  dans  une  des 
quatre  Universités  du  pays,  aillent  les  terminer  dans  une  autre,  ce 
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qui,  en  Allemagne,  est,  comme  on  sait,  une  coutume  ordinaire  et 
pratiquée  depuis  longtemps. 

Il  est  difficile  de  dire  jusqu'à  quel  point  cet  état  de  choses  est 
préjudiciable  à  l'enseignement  et  aux  études.  Comme  toute  émula- 
tion a  nécessairement  ses  bons  côtés,  le  particularisme  universi- 
taire, lui  aussi,  peut  se  défendre.  Cependant  on  s'accorde  assez  à 
penser,  parmi  les  professeurs  qui  mettent  l'intérêt  général  de  l'en- 
seignement supérieur  et  des  hautes  études  au-dessus  de  tout  intérêt 
local,  qu'il  manque  à  cette  émulation  le  contrepoids  indispensable 
d'une  direction  centrale  fortement  organisée  ou  à  défaut  de  celle-ci, 
celui  d'un  sentiment  de  solidarité  très  vivant. 

Il  est  évident  que  le  budget  d'un  Etat  comme  le  royaume  des 
Pays-Bas,  qui  ne  dispose  pas  de  ressources  inépuisables,  ne  saurait 
supporter  à  la  longue  les  charges  qu'entraîne  l'organisation  com- 
plète de  trois  centres  universitaires.  Bien  des  fois  déjà  toute  la 
bonne  volonté  et  toute  la  perspicacité  du  Ministre  de  l'intérieur  n'ont 
pu  empêcher  que,  pour  la  création  de  chaires  nouvelles,  de  bour- 
ses d'études,  de  laboratoires  ou  d'instruments  de  travail,  une  Uni- 
versité ait  été  favorisée  au  détriment  des  autres  sans  qu'il  y  eût 
des  raisons  valables  pour  justifier  cette  préférence.  Le  temps  vien- 
dra sans  doute  où  le  gouvernement  se  trouvera  placé  devant  le 
dilemme,  ou  bien  de  supprimer  une  de  ces  trois  Universités  —  ce 
qui  serait  très  grave,  non  seulement  à  cause  des  droits  historiques 
que  chacune  des  trois  pourra  faire  valoir,  mais  encore  à  cause  de  la 
physionomie  spéciale  que  chacune  d'elles  a  su  s'imprimer  —  ou 
bien  d'élaborer  un  système  de  répartition  qui  soit  pratique,  raison- 
nable et  équitable  à  la  fois. 

Si  ce  moment  arrive,  on  regrettera  peut-être  de  ne  pas  avoir  créé, 
ou  entretenu  entre  les  différentes  Universités  un  sentiment  vivant 
de  solidarité  et  d'union,  de  ne  pas  les  avoir  amenées  à  se  considérer 
avant  tout,  non  pas  comme  des  institutions  distinctes,  mais  comme 
les  rayons  d'un  même  foyer,  comme  les  organes  d'une  môme  vie 
intellectuelle  et  scientifique. 

En  attendant  que  le  problème  se  pose  devant  le  gouvernement  ot 
que  les  homrae&  politiques  —  parmi  lesquels  il  y  en  a  qui  l'ont 
déjà  signalé  et  précisé  —  soient  appelés  à  le  résoudre,  une  tenta- 
tive de  confédération,  sans  but  précis,  il  est  vrai,  mais  visant  à  for- 
tifier d'une  manière  générale,  le  sentiment  de  l'union,  est  partie  des 
Universités  elles-mêmes. 

En  1897,  ceux  des  professeurs  de  Leyde,  de  Groningue,d*Utrecht 
et  d'Amsterdam  qui  remplissaient,  cette  année-là,  les  fonctions  de 
Recteur,  s'entendirent  pour  proposer  à  leurs  collègues,  sur  la  base 
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d'un  projet  consciencieusement  élaboré  par  eux,  la  création  d'une 
espèce  de  Bureau  ou  de  Conseil  central  dans  lequel  les  quatre  Uni- 
versités seraient  représentées  et  qui  serait  chaîné  de  poser,  de  dis- 
cuter, de  préparer  les  questions  intéressant  renseignement  supé- 
rieur national  et  le  progrès  des  travaux  scientifiques  dans  le 
pays. 

Après  s'être  heurtée  aux  objections  et  après  avoir  subi  des  correc- 
tions inévitables,  la  proposition  des  quatre  Recteurs  finit  par  être 
adoptée  par  les  quatre  Sénats  académiques.  Depuis  trois  ans  à  peu 
près,  il  existe  sous  le  nom  de  «  Collège  des  Recteurs  b  une  espèce  de 
délégation  permanente  dans  laquelle  chaque  Université  est  repré- 
sentée par  trois  de  ses  professeurs,  le  Recteur  régnant  et  ses  prédé- 
cesseurs des  deux  dernières  années.  Elle  se  compose  donc  de  douze 
membres,  dont,  chaque  année,  un  quart  se  renouvelle.  Ses  réunions» 
qui  ne  durent  qu'une  après-midi  et  qui  sont  précédées  habituelle- 
ment d'un  déjeuner  offert  aux  collègues  par  les  représentants  de 
l'Université  qui  reçoit  (cet  avantage  échoit  à  chacune  d'elles  à  tour 
de  rôle)  ont  lieu  deux  fois  par  an,  au  mois  d'octobre  ou  de  novem- 
bre et  au  mois  de  mai.  Le  règlement,  prévoyant  le  cas  où  un  des 
titulaires  désignés  pour  siéger  dans  le  Collège  ne  se  sentirait  pas 
l'ftme  assez  f  fédérative  »  pour  se  charger  d'une  représentation  qui 
demande  sinon  des  sacrifices  de  temps  et  de  travail,  au  moins  une 
certaine  dose  de  bonne  volonté  et  surtout  de  sympathie,  permet  aux 
Sénats  académiques  de  remplacer  un  ou  plusieurs  de  leurs  délé- 
gués officiels  par  tel  autre  de  ses  membres,  choisis  parmi  les  anciens 
Recteurs.  De  celte  façon  le  Collège  est  sûr  de  se  composer  d'élé* 
ments  sympathiques  à  l'œuvre  de  collaboration  et  d'initiative  uni- 
versitaire qu'on  lui  demande  d'accomplir. 

Il  était  naturel  que  le  Collège  débutât  par  s'attaquer  au  délicat 
problème  de  la  répartition  des  chaires  et  des  instruments  de  travail 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  Mais  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce 
qu'il  ne  soit  arrivé  sur  ce  point  qu'à  des  conclusions  générales,  à 
une  exposition  de  principes,  que  les  Universités  ont  écoutées  avec 
plus  ou  moins  de  sympathie,  mais  d'où  il  n'est  résulté  jusqu'ici 
aucune  mesure"  pratique.  C'est  d'ailleurs  au  gouvernement  à  enta- 
mer cette  affaire,  à  élaborer  des  projets  de  loi  ou  à  provoquer  des 
décrets  royaux.  Les  Universités  devront  se  borner  à  appuyer  ou  à 
combattre  l'action  gouvernementale  et  le  «  Collège  des  Recteurs  », 
en  agitant  la  question,  aura  travaillé  sans  doute  à  préparer  l'opi- 
nion dans  le  sens  d'une  solution  favorable  aux  idées  de  bonne 
entente  et  de  solidarité  universitaire. 

Ajoutons,  cependant,  que  sur  un  point  de  détail  il  est  déjà  arrivé 
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à  un  résultat  appréciable.  Sur  son  initiative,  les  Sénats  académi- 
ques ont  invité  les  directeurs  des  quatre  bibliothèques  universi- 
taires à  s'entendre  pour  répartir  entre  les^  différents  établissements 
qu'ils  dirigent  l'acquisition  de  certains  ouvrages  spéciaux  et  pour 
rédiger  un  catalogue  central  qui  permettra  aux  savants  et  aux  étu- 
diants de  savoir  à  laquelle  de  ces  bibliothèques  ils  auront  à  s'adres- 
ser pour  obtenir  le  prêt  d'un  livre.  De  cette  façon,  comme  le  prêt 
des  livres  s'eflfectue  sur  l'échelle  la  plus  large  et  que  la  poste  trans- 
porte gratis  des  livres  d'une  bibliothèque  à  l'autre,  les  subventions 
que  l'Etat  accorde  aux  bibliothèques  universitaires  pourront  être 
utilisées  pour  un  nombre  plus  grand  d'ouvrages  importants,  puis- 
qu'il suffira  qu'une  seule  des  quatre  bibliothèques  en  fasse  l'acqui- 
sition .  Les  bibliothèques  ayant  adhéré  à  ce  projet  et  s'étant  déclarées 
disposées  à  faire  le  travail  qu'on  leur  a  demandé  il  est  à  prévoir 
que  le  service'  des  bibliothèques  ne  tardera  pas  trop  à  être  organisé 
dans  le  sens  de  la  confédération. 

Parmi  les  autres  sujets  abordés  par  le  f  Collège  des  Recteurs  >  et 
que,  dans  des  rapports  plus  du  moins  longs,  il  a  soumis  aux  déli- 
bérations des  Sénats  académiques,  signalons:  la  situation  des 
•  Priva t-docents  •  —  dont  on  voudrait  faire^  plus  qu'ils  ne  le  sont, 
les  collaborateurs  officiellement  reconnus  des  professeurs  —  et  la 
question  des  bourses  —  que  quelques-uns  voudraient  supprimer, 
convaincus  que,  dans  bien  des  cas,  cet  argent  pourrait  être  mieux 
employé. 

Dans  sa  dernière  séance,  le  «  Collège  des  Recteurs  »,  sur  la  pro- 
position de  fton  président  actuel,  M.  le  professeur  LorentzdeLeyde, 
a  donné  son  adhésion  à  l'idée  de  publier  chaque  année  une  espèce 
d'«  Annuaire  des  Universités  néerlandaises  >»,  dans  lequel  les  res- 
sources et  l'activité  de  chacune  d'elles  se. trouveraient  exposées 
dans  le  détail,  de  façon  k  servir  de  guide  pratique  aux  étudiants  et 
à  fournir  des  renseignements  complets  à  tous  ceux  qui,  en  Hollande 
et  à  l'étranger,  voudraient  connaître  de  près  la  vie  universitaire 
dana  les  Pays-Bas, 

Quand  mèoie  les  résolutions  impmlantes  et  les  mesures  de  vaste 
portée  se  feraient  encore  attendre,  il  est  incontestable  que  la  créa- 
tion du  «  Goll^  des  Recteurs  »  dans  lequel  chacun  des  profes- 
seurs des  quatre  Universités  du  pays,  dès  que  son  tour  d'être  Rec- 
teur isera  venu,  aura  l'occasion  de  siéger, fortifiera  le  sentiment  de  la 
solidarité  entre  ces  institutions  d'élite  auxquelles  le  peuple  a  confié 
ses  plus  hauts  intérêts,  ceux  du  travail  intellectuel,  de  la  recherche 
impiurtiale  de  la  vérité,  de  la  haute  culture  nationale. 

Van  Hamel. 


L'EMIfiNËMENT  DE  LA  GEOGRAPHIE 


I.  —  Préparation  préalable  des  étudiants 

Parmi  les  questions  relatives  à  renseignement  supérieur  de  la 
géographie,  il  en  est  une  sur  laquelle  il  serait  peut-être  utile  d'atti- 
rer l'attention  du  Congrès  :  c'est  celle  de  la  préparation  préalable 
des  étudiants. 

Sans  doute  l'enseignement  de  la  géographie  doit  conserver  dans 
les  établissements  d'instruction  secondaire  un  caractère  distinct  de 
celui  des  Universités.  Mais  la  distinction  consiste  en  une  différence 
de  degré;  La  géographie,  dans  son  ensemble,  repose  sur  des  lois 
générales  dont  la  connaissance  est  le  principe  nécessaire  de  toute 
étude  raisonnée,  et  dont  à  vrai  dire  l'étude  particulière  des  contrées 
doit  être  regardée  comme  étant  l'application.  Elle  offre  donc  un  ter- 
rain commun  sur  lequel  les  deux  enseignements  peuvent  se  ren- 
contrer. 

Sans  vouloir  céder  à  un  désir  immodéré  de  critique,  les  profes- 
seurs de  géographie  des  Universités  françaises  seront  probablement 
unanimes  à  reconnaître  que  leurs  étudiants  sont  loin,  pour  la  plu- 
part^  d'apporter  le  minimum  de  connaissantes  générales  qui  serait 
nécessaire  pour  aborder  les  études  supérieures  qu'ils  ont  en  vue. 
Quelques-uns  possèdent,  il  est  vrai,  des  notions  plus  ou  moins 
étendues  sur  les  contrées  ;  notions  utiles,  indispensables  même, 
mais  auxquelles  manque  la  coordination  qui  leur  donnerait  une 
valeur  scientifique.  Bien  peu  se  montrent  initiés  aux  faits  généraux 
relatifs  au  globe  terrestre.  Ses  divisions,  ses  mouvements,  sa  con- 
stitution physique  n'éveillent  en  eux  que  des  idées  vagues.  Bien 
peu  se  rendent  compte  des  phénomènes  de  circulation  qui  établis- 
sent une  parenté  entre  les  diverses  parties.  Ce  qu'il  y  a  de  réglé  et 
de  général  dans  l'ordonnance  terrestre  leur  échappe.  Il  est  inutile 
d'insister  sur  les  inconvénients  qui  résultent  de  ce  défaut  de  prépa- 
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ration  ;  il  y  a  là  une  des  causes  qui  tendent  à  paralyser,  au  moins 
pour  quelque'  temps,  les  efforts  réciproques  des  étudiants  et  des 
martres. 

L'adaptation  mutuelle  des  divers  ordres  d'enseignement  est,  à 
notre  avis,  une  des  questions  qui  se  trouvent  à  la  base  de  toute  dis- 
cussion sur  l'enseignement  des  Universités.  Un  système  d'instruc- 
tion publique  doit  être  coordonné  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  superpo- 
sition et  non  rupture  entre  ses  différents  degrés.  Cet  accord 
existe-t-il  en  ce  qui  concerne  la  géographie?  li  y  a  ici  une  différence 
de  conception.  Il  est  assez  différent  de  ramener  la  géographie  à  une 
série  de  descriptions  de  contrées,  ou  d*y  voir  Tétude  de  la  terre. 

Quelles  seraient  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  aux  futurs 
étudiants  une  préparation  mieux  en  rapport  avec  l'esprit  de  la 
science  géographique  ?  Si  le  Congrès  jugeait  utile  de  se  préoccuper 
de  cette  question,  nous  nous  bornerions  à  lui  soumettre  à  ce  sujet 
une  remarque  préalable.  Si  l'on  se  réfère  aux  programmes  actuels 
de  nos  établissements  d'instruction  secondaire,  on  voit  que  des  no- 
tions de  physique  terrestre,  ou  du  moins  quelques-unes  des  ques- 
tions qui  s'y  rapportent,  figurent  parmi  les  matières  d'enseignement. 
Il  semblerait  donc  qu'on  a  pourvu  déjà  au  desideratum  signalé  ici. 
Mais  on  est  amené  à  concevoir  quelque  doute  sur  l'efficacité  de  cet 
enseignement,  lorsqu'on  constate  que  ces  notions  essentielles  ne 
figurent  que  dans  le  programme  de  nos  classes  de  quatrième,  c'est- 
à-dire  d'une  classe  qui,  dans  l'organisation  française,  correspond 
environ  à  l'âge  de  douze  ou  treize  ans.  Il  est  bon,  même  à  cet  kge, 
d'initier  les  écoliers  à  des  notions  que  nous  croyons  très  suscepti- 
bles d'être  présentées  d'une  façon  à  la  fois  intéressante  et  simple. 
Mais  combien  serait-il  avantageux  d*y  revenir  dans  une  classe  ulté- 
rieure, et  préférablement  de  profiter  de  la  plus  grande  maturité 
d'esprit  que  possèdent  nos  écoliers  dans  la  dernière  année  qu'ils 
passent  sur  les  bancs  des  lycées  ?  Une  vue  générale  et  coordonnée 
de  l'organisme  terrestre  présente  un  intérêt  philosophique  qui 
n'échapperait  pas  à  leur  esprit.  N'y  aurait-il  pas  là,  pour  leur  édu- 
cation intellectuelle  d'abord,  puis  éventuellement  pour  leur  prépa- 
ration aux  Universités,  un  bénéfice  certain? 

L'enseignement  de  la  géographie,  fortement  implanté  désormais 
dans  les  Universités,  soulève  bien  des  questions  dignes  de  latten- 
tion  des  hommes  compétents  qui,  dans  les  divers  ordres  d'instruc- 
tion, s'intéressent  à  cette  étude.  Peut-être,  malgré  son  apparence 
modeste,  celle-ci  ne  parattra-t-elle  pas  indigne  de  l'attention  du 
Congrès.  Elle  touche  aux  habitudes  d'esprit  que  les  écoliers  con- 
tractent et  que  les  étudiants  apportent  ;  habitudes  qui,  par  une  sorte 
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de  force  acquise,  influent  sur  lamarche  ultérieure  de  l'enseignement 
universitaire. 

P.  Vidal  de  la  Blache, 

Professeur  h  la  Faculté  des  lettres 
de  l'Université  de  Paris. 


II.—  L'enseignement  de  la  géographie  aux  degrés 
primaire,  secondaire,  supérieur 

La  géographie  est  enseignée  en  France  aux  trois  degrés  :  pri- 
maire, secondaire,  supérieur. 

J'ai  eu  maintes  fois  l'occasion  d'indiquer  comment  je  comprenais 
ce  triple  enseignement. 

Dans  l'école  primaire,  il  doit  être  très  simple.  La  mémoire  doit 
assurément  jouer  un  rôle  important  dans  la  première  éducation 
géographique  de  l'enfant  ;  il  y  a  des  mots  et  des  formes  géographi- 
(jues  qu'il  doit  apprendre  et  qui  lui  resteront  plus  tard  comme  un 
premier  fond  de  connaissance.  Mais  il  ne  faut  pas  abuser  de  la  mé- 
moire ni  s'imaginer  qu'un  enfant  de  onze  ans  est  d'autant  plus 
instruit  qu'il  peut  débiter  une  nomenclature  plus  longue.  Il  faut 
précisément  éviter  la  surcharge  stérile  de  la  nomenclature.  C'est 
pourquoi,  dans  les  livres  et  cartes  élémentaires  que  j'ai  publiés,  j'ai 
toujours  essayé  de  mettre  en  pratique  cette  règle  que  j'ai  inscrite 
dans  mes  préfaces  :  faire  comprendre  pour  faire  retenir  et  faire 
voir  pour  faire  comprendre.  Pour  cela,  j'ai  employé  l'usage  con- 
stant de  la  carte  et  en  général  de  la  carte  analytique,  c'est-à-dire  ne 
mettant  sous  les  yeux  de  l'enfant  que  la  matière  de  la  leçon  présente, 
l'usage  fréquent  des  ligures,  des  reliefs,  etc.  Dans  le  programme 
primaire,  la  géographie  physique,  c'est-à-dire  les  notions  élémen- 
taires sur  la  terre,  doivent  dominer  ;  la  géographie  politique  doit 
être  sommaire  et  la  géographie  économique  n'apparaît  presque  pas. 
Cependant,  la  commune  peut  être  l'objet  d'une  étude  détaillée  pour 
laquelle  les  yeux  de  l'enfant  éveillent  et  secondent  son  intelligence 
et  lui  donnent  une  première  idée  des  relations  géographiques  du 
sol  avec  Tagriculture  et  l'industrie.  Le  programme  des  écoles  pri- 
maires doit  être  rédigé  sans  abus  de  détails,  mais  avec  précision  j 
il  importe  de  guider  les  instituteurs. 

Dans  l'enseignement  secondaire,  il  faut  aussi  des  programmes 
précis,  parce  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  la  matière  à  ensei- 
gner dans  chaque  classe,  de  manière  à  ce  que  les  matières  forment 
un   ensemble  méthodiquement  gradué.  Car,  pour  l'enseignement 
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secondaire,  il  faut  revenir  avec  plus  d'ampleur  dans  les  classes  su- 
périeures sur  les  notions  géographiques  acquises  dans  les  classes  de 
grammaire.  A  celles-ci,  j'avais  assigné  un  programme  physique  et 
politique  ;  pour  celles-là  j'avais  ajouté  la  géographie  économique  et 
des  indications  indispensables,  suivant  moi,  sur  la  formation  politi- 
que des  Etats.  Je  n'insiste  pas  parce  que  l'enseignement  secondaire 
n'est  pas  compris  dans  la  question  qui  m'est  posée.  Je  rappelle  seu- 
lement que  le  programme,  tout  en  déterminant  nettement  la  ma- 
tière à  enseigner,  ne  doit  pas  emprisonner  le  professeur  dans  des 
détails  trop  minutieux  d'application  ;  un  bon  professeur  doit  être  le 
maître  de  sa  propre  méthode  ;  il  n*est  véritablement  bon  qu'à  con- 
dition d'être  suffisamment  indépendant. 

L'indépendance  est  une  condition  plus  nécessaire  encore  dans 
l'enseignement  supérieur  dont  la  valeur  consiste  tout  entière  dans 
la  valeur  personnelle  du  maître.  Cette  pensée  doit  dominer  tout 
projet  d'organisation  de  l'enseignement  de  la  géographie  dans  les 
Universités. 

Le  professeur  de  lycée  est  tenu  de  traiter  les  diverses  parties  de 
la  science  géographique,  sans  les  avoir  nécessairement  approfondies 
toutes  et  sans  avoir  le  même  goût  et  la  même  aptitude  pour  se  les 
Approprier  toutes.  Le  professeur  de  Faculté,  selon  mon  opinion,  ne 
doit  pas  se  hasarder  à  les  aborder  toutes,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
obligé  pour  la  préparation  de  candidats  à  un  examen  qui  les  exige. 
La  géographie  embrasse  des  matières  trop  nombreuses  et  trop 
diverses  pour  qu'il  les  tienne  toutes  dans  sa  main  comme  doit  le 
faire  un  véritable  maître  ;  dans  une  chaire  d'enseignement  supérieur, 
il  ne  faut  pas  que  la  voix  du  professeur  soit  un  simple  écho  ;  il  faut 
qu'elle  soit  l'expression  de  recherches  originales  et  de  convictions 
personnelles.  Le  professeur  de  Faculté  doit  exposer  surtout  sa 
science  et  contribuer  à  faire  avancer  par  quelque  côté  la  science. 
S'il  a  des  obligations  que  les  examens  lui  imposent,  qu'il  cherche 
AU  moins  dans  ce  cas  à  faire  deux  séries  distinctes  de  leçons,  l'une 
pour  les  candidats,  l'autre  pour  l'avancement  de  la  science. 

Les  matières  sont,  comme  on  le  sait,  très  nombreuses  :  constitu- 
tion et  formation  géologique  du  sol,  climatologie,  géographie  phy- 
sique comprenant  l'étude  du  relief  et  celle  des  eaux,  océanographie, 
faune  et  flore,  histoire  de  la  géographie  et  (ce  qui  est  tout  différent) 
géographie  historique,  voyages,  races  humaines  et  ethnographie, 
population  impliquant  des  notions  de  démographie,  géographie 
politique  et  administrative,  géographie  économique  comprenant 
l'étude  de  l'agriculture,  des  pêches,  des  mines,  de  l'industrie,  des 
voies  et  moyens  de  communication,  du  commerce,  géographie  colo- 


^••Wipi^i» 


308     REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT 

niale.  On  a  plaisanté  sur  Tampleur  donnée  par  cette  diversité  à  la 
géographie  qui  aspirerait  à  devenir  ainsi  Toniniscienee  de  la  nature 
et  de  l'homme  social.  La  diversité  est  incontestable  ;  la  géographie 
ne  vise  pas  pourcela  àl'omniscience,  mais  elle  emprunte  à  plusieurs 
sciences  les  éléments  dont  elle  forme  son  programme  et  elle  élabore 
à  sa  manière  chacun  de  ces  éléments  pour  les  faire  tenir  dans  son 
cadre. 

Le  livre  destiné  à  l'enseignement  secondaire  combine  ces  éléments 
et  les  fond  dans  un  moule  topographique  en  juste  proportion,  de 
manière  à  ce  que  les  élèves  puissent  se  les  assimiler.  La  leçon  du 
professeur  de  Faculté  prend  isolément  un  ou  quelques-uns  de  ces 
éléments,  elle  les  rassemble  aussi  complètement  qu'il  est  désirable, 
elle  les  triture  et  elle  produit  une  œuvre  originale,  que  cette  œuvre 
porte  sur  un  point  particulier  examiné  à  fond  et  mis  en  pleine  lu- 
mière ou  sur  la  relation  de  plusieurs  points  entre  eux  ou  même  sur 
des  aspects  généraux  par  lesquels  la  géographie  se  confond  presque, 
d'un  côté,  avec  la  physique  du  globe,  et  de  l'autre,  avec  l'histoire 
de  la  civilisation. 

Il  faut  pour  cela  des  savants  spéciaux.  Plusieurs  professeurs 
enseignant  simultanément  dans  la  même  Faculté  française,  quel 
que  soit  leur  titre,  titulaires,  chargés  de  cours  ou  de  conférences, 
privat-docentj  ne  seraient  donc  pas  déplacés  si  les  ressources  exis- 
taient pour  accomplir  cette  tâche.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ren- 
seignement devrait  être  partagé  entre  la  Faculté  des  lettres  et  la 
Faculté  des  sciences  ;  M.  Himly  et  moi  nous  avions  demandé  en  1871 
au  ministre  de  l'instruction  publique  que  des  chaires  de  géographie 
physique  fussent  créées  dans  les  Facultés  des  sciences.  Il  y  a  des 
parties  de  la  science  géographique  qui  ne  peuvent  être  traitées  que 
par  des  hommes  de  science  ;  encore  même  convient-il  de  s'adresser 
dans  les  sciences  à  des  aptitudes  variées;  l'exposé  de  la  formation 
de  la  croûte  terrestre  ne  convient  pas  au  môme  talent  que  l'exposé 
de  la  flore.  Dans  les  lettres,  le  professeur  qui  traite  supérieurement 
de  la  géographie  historique  serait  peut-être  très  embarrassé  de 
parler  du  rapport  de  la  densité  des  populations  avec  l'économie 
rurale. 

Donc,  ce  qu'il  faut,  à  notre  avis,  à  renseignement  supérieur,  ce 

ne  sont  pas  des  programmes,  ce  sont  des  chaires  dans  lesquelles 

des  savants,  ayant  chacun  leur  spécialité,  donneraient  avec  liberté 

leur  enseignement. 

E.  Levasseur,  de  l* Institut, 

Professeur  au  Collège  de  France 
el  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 
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III.  —  La  préparation  par  l'enseignement  secondaire 
des  étudiants  en  géographie 

L'étudiant  en  géographie  appartient  à  une  espèce  rare.  Il  y  en  a 
peu,  on  pourrait  presque  dire  qu'en  France  il  n'y  en  a  pas  du  tout, 
car  si  Ton  y  trouve  des  professeurs  de  géographie,  il  n'y  a  pas  de 
diplôme  exclusivement  géographique. 

La  plupart  des  jeunes  gens  qui  étudient  cette  science  visent  la 
licence  ou  l'agrégation  d'histoire.  La  géographie  est  une  simple 
annexe  ;  elle  reste  à  l'état  d'élément  accessoire  et  parfois  sacrifiée. 
C'est  une  vieille  tradition  de  l'enseignement  classique. 

Il  en  est  de  même  à  la  Faculté  des  sciences.  Il  est  vrai  que  depuis 
la  création  du  certificat  de  géographie  physique,  comptant  pour  la 
licence  es  sciences  naturelles,  un  certain  nombre  de  jeunes  gens, 
provenant,  pour  la  plupart,  de  l'enseignement  moderne,  se  sont 
présentés  aux  cours  de  géographie  ;  ceux  d'entre  eux  qui  ont  per- 
sévéré et  réussi  ont  appris  à  leurs  jeunes  camarades  le  chemin  des 
laboratoires  de  la  Faculté  des  sciences.  Pour  ceux-ci,  le  coefficient 
de  la  géographie  est  un  peu  plus  élevé  que  pour  les  autres,  puis- 
qu'il représente  tout  juste  le  tiers  de  la  licence;  mais  cette  licence 
elle-même  est  de  moindre  valeur,  car  elle  ne  conduit  pas  à  l'agré- 
gation d'histoire  et  de  géographie.  C'est  une  impasse,  et  il  semble 
difficile  de  trouver  un  autre  remède  que  la  séparation  formelle  de 
la  géographie  et  de  l'histoire. 

En  attendant  que  cette  question  soit  réglée,  il  est  un  fait  sur 
lequel  tout  le  monde  est  d'accord. 

Qu'ils  proviennent  du  classique  ou  du  moderne,  les  étudiants 
arrivent  généralement  mal  préparés  h  la  Faculté.  Leur  instruction 
doit  être  reprise  de  fond  en  comble,  les  maîtres  de  conférences  ont 
à  refaire  des  leçons,  qui  seraient  beaucoup  mieux  à  leur  place  dan» 
les  classes  que  dans  les  laboratoires.  Il  y  a  donc  lieu  de  se  demander 
comment  devrait  être  entendue  la  préparation  par  l'enseignement 
secondaire  des  étudiants  en  géographie. 

Cette  question  se  ramène  aux  éléments  suivants  : 

I.   Du  matéiHel  de  l'enseignement  géographique  ; 
II.  Des  méthodes,  prédominance  des  méthodes  scientifiques  ; 
m.  Comment  faire  naître  des  locations  géographiques  parmi  les  élèves 
de  l'enseignement  secondaire  f 

BOUGIBR, 
Professeur  au  collège  Rollin. 


L'ENSEIGNEMENT 

DE  U  UNGDI!  lï  DE  Li  llïïlMîOltE  lîUIENMES 

DANS   LES    UNIVERSITÉS 


Parmi  les  nombreuses  questions  qui  vont  se  poser  devant  le  Cod~ 
grès  d'enseignement  supérieur,  qu'il  me  soit  permis  d'en  détacher 
une,  celle  de  l'enseignement  des  langues  modernes  dans  les  Uni- 
versités, et  de  la  restreindre  encore  au  domaine  qui  m'est  plus 
particulièrement  familier  :  renseignement  de  la  langue  et  de  la  lit- 
térature italiennes. 


Les  langues  vivantes  n'ont  pas  conquis  depuis  bien  longtemps  le 
droit  de  cité  dans  les  Universités,  et,  en  ce  qui  concerne  les  lan- 
gues méridionales  en  particulier,  quelques  personnes  seraient  peut- 
être  encore  disposées  à  n'en  trouver  l'enseignement  justifié  qu'à  la 
condition  qu'il  revête  un  caractère  nettement  scientifique  et  em- 
brasse dans  son  ensemble  le  groupe  des  langues  romanes.  Maifr 
alors  c'est  d'un  enseignement  historique  et  théorique  qu'il  s'agit  • 
le  professeur  est  tenu  de  passer  successivement  en  revue  chacune 
des  provinces  du  domaine  roman,  sans  pouvoir  localiser  en  quel- 
que sorte  ses  efforts;  par  la  force  même  des  choses  il  est  amené  à 
s'enfermer  dans  l'étude  des  textes  du  moyen  âge,  car  c'est  là  sur- 
tout que  les  langues  issues  du  latin  se  présentent  sous  une  forme 
instructive  pour  qui  s'attache  à  les  comparer  entre  elles. 

Mais  à  côté  de  cette  méthode,  qui  a  donné  et  dont  on  peut  encore 
attendre  tant  de  résultats,  il  y  a  place  pour  une  méthode  différente, 
plus  moderne,  et  qui  semble  mieux  répondre  aux  besoins  nouveaux 
de  notre  activité  sociale  et  internationale  :  elle  consiste  à  prendre 
pour  objet  particulier  d'étude  les  langues  modernes,  considérées  en 
elles-mêmes  et  dans  les  littératures  où  s'est  affirmé  le  génie  des- 
principaux peuples  d'Europe.  Dès  lors,  il  est  évident  que  le  profes- 
seur, tout  en  possédant  une  culture  philologique  générale,  doit  se 
spécialiser  :  dans  la  famille  des  langues  romanes,  il  se  tournera 
vers  l'Italie  ou  vers  l'Espagne;  peut-être  trouvera-t-il  que  le  portu- 
gais mérite  une  étude  particulière,  ou  le  roumain,  ou  le  catalan, 
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OU  les  parlers  de  l'Eugadine»  ou  encore  les  patois  français  et  pro- 
vençaux. Mais  s'il  veut  posséder  autre  chose  que  le  mécanisme 
extérieur  de  ces  diverses  langues,  s*il  s'agit  pour  lui  d'en  pénétrer 
Tesprit  et  le  génie,  d'en  sentir  les  moindres  nuances,  s'il  leë  étudie, 
en  un  mot,  non  comme  des  langues  mortes  mais  comme  des  lan- 
gues vivantes,  c'est  à-dire  comme  l'expression  la  plus  directe  de 
l'âme  d'un  peuple,  alors  il  devra  y  consacrer  toute  son  intelligence 
et  tout  son  temps  :  c'est  à  cette  condition  seulement  qu'il  aura 
quelque  chance  de  renouveler  chez  nous  l'étude  de  langues  qui 
sont  fort  négligées. 

Les  Universités  françaises  sont  manifestement  entrées  dans  cette 
voie.  Après  la  création,  déjà  relativement  ancienne,  d'une  chaire 
des  littératures  de  l'Europe  méridionale  à  Paris,  on  a  vu  se  multi- 
plier en  province  des  créations  analogues,  dues  pour  la  plupart  à 
l'initiative  locale  :  des  enseignements  réguliers  d'espagnol  ont  été 
institués  à  Toulouse,  et  plus  récemment  à  Bordeaux,  d'italien  à 
Grenoble,  des  patois  du  Sud -Ouest  à  Bordeaux  où  une  conférence 
complémentaire  d'italien  a  été  ouverte,  ainsi  qu'une  conférence 
d'espagnol  à  Grenoble  ;  à  Aix  une  même  chaire  réunit  l'étude  de 
l'italien  et  de  l'espagnol  (1).  Il  faut  pousser  activement  l'œuvre  en- 
treprise et  la  compléter  ;  elle  est  destinée  à  donner  à  notre  ensei- 
gnement supérieur  une  physionomie  neuve  et  originale. 

Est-il  besoin  de  justifier  la  place  conquise  ou  à  conquérir  par 
l'italien  dans  quelques-unes  de  nos  Universités  ?  Chacun  sait  que 
l'histoire  de  l'Italie,  sa  civilisation,  ses  beaux-arts  et  sa  littérature, 
ont  mis  ce  pays  au  premier  rang  de  ceux  qui  ont  eu  sur  la  forma- 
tion de  l'Europe  moderne  une  influence  décisive.  Ne  nous  attardons 
pas  davantage  à  réfuter  l'opinion  de  ceux  qui  jugent  la  langue  ita- 
lienne trop  facile  pour  mériter  qu'on  l'enseigne.  Il  n'y  a  pas  de  lan- 
gue facile  lorsqu'il  s'agit  de  la  posséder  à  fond,  d'en  sentir  toutes 
les  nuances,  de  modeler  notre  pensée  sur  les  ressources  propres  du 
vocabulaire  et  sur  l'allure  particulière  que  donnent  à  la  phrase  la 
syntaxe  et  les  habitudes  du  style.  A  cet  égard,  l'étude  de  l'italien, 
si  encourageante  au  début  par  la  facilité  apparente  de  la  langue, 
devient  de  plus  en  plus  délicate  et  attachante  à  mesure  que  l'on  y 
avance  (2). 


(l)  Je  ne  parle  ici  que  des  enseignements  spéciaux  de  langues  modernes, 
mais  je  n'ignore  pas  qu'une  certaine  place  est  faite  à  l'italien,  dans  d'autres 
Universités,  à  Montpellier  et  à  Toulouse  par  exemple. 

(2|  Mon  expérience  personnelle  est,  sur  ce  point,  conûrmée  par  celle  des 
jeunes  gens  dont  j'ai  à  diriger  le  travail  ;  récemment  l'un  d'entre  eux,  ancien 
normalien,  agrégé  d'allemand,  me  disait,  après  deux  ans  de  travail  et  deux 
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Un  autre  aspect  de  la  question,  plus  positif  peut-être,  mais  qui 
n'est  pas  à  dédaigner  est  celui-ci  :  Thistoire  de  la  littérature  ita- 
lienne offre  à  l'activité  de  nos  étudiants  bon  nombre  de  sujets 
d'étude  nouveaux  en  tout  ou  en  partie.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y 
ait  rien  de  fait  dans  cet  ordre  de  recherches  ;  loin  de  là.  Mais  la 
matière  n'est  pas  épuisée,  tant  s'en  faut,  en  particulier  si  l'on  se 
tourne  vers  l'histoire  approfondie  des  relations  littéraires  de  l'Ita- 
lie avec  la  France,  l'Espagne,  l'Angleterre  même  ou  l'Allemagne. 


Comment  devrait  être  organisée  l'étude  de  Tltalie,  de  sa  langue 
et  de  sa  civilisation,  dans  une  Université  ?  —  La  réponse  à  cette 
question  ne  saurait  être  douteuse  :  l'enseignement  devra  nécessai- 
rement revêtir  trois  formes,  et  être  historique,  philologique  et 
pratique. 

Les  étudiants  qui  auront  appris  l'italien  dans  ceux  de  nos  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  où  l'étude  de  cette  langue  est 
organisée  —  et  le  nombre  en  devra  être  augmenté  —  sauront  lire 
couramment  un  texte  de  difficulté  moyenne,  et  soutenir  une 
courte  conversation  sur  un  sujet  familier  ;  une  prononciation  cor- 
recte, la  connaissance  de  la  grammaire  usuelle,  le  vocabulaire  cou- 
rant, voilà  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement  attendre  d'eux  (i). 
Il  sera  donc  nécessaire  de  les  orienter  à  travers  le  dédale,  nouveau 
pour  eux,  de  l'histoire  d'Italie,  leur  enseigner  l'histoire  littéraire, 
leur  faire  lire  les  principaux  auteurs,  et  les  rendre  attentifs  aux  re- 
lations étroites  qui  existent  presque  toujours  entre  l'œuvre  d'un 
poète  et  les  conditions  politiques  et  sociales  au  milieu  desquelles  il 
a  grandi^  ainsi  que  les  manifestations  artistiques  de  la  génération  à 
laquelle  il  appartient.  Il  ne  faudra  pas  non  plus  leur  laisser  ignorer 
à  quelles  époques  et  dans  quelles  conditions  l'Italie  s'est  trouvée  en 
contact  avec  les  autres  nations,  tantôt  pour  en  recevoir  des  inspira- 
tions et  tantôt  pour  leur  en  donner. 

Mais  à  côté  de  cette  étude  historique,  des  notions  de  philologie 
romane  générale,  aux  moins  réduites  aux  éléments  indispensables, 
trouveront  naturellement  leur  place.  Dans  l'étude  de  la  phonétique, 

mois  paftsés  en  Italie,  que  le  thème  italien  commençait  à  lui  paraître  presque 
plus  difficile  que  le  thème  allemand. 

(1)  Je  dois  dire  qu'ils  réussissent  assez  généralement  à,  atteindre  une 
moyenne  satisfaisante  k  cet  égard  ;  la  facilité  relative  de  l'italien  permet  de 
pousser  les  élèves  un  peu  plus  avant  dans  la  pratique  de  l'italien  que  dans 
celle  de  l'anglais  ou  de  l'allemand. 
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de  la  morphologie  et  de  la  syntaxe  italiennes,  des  rapprochements 
fréquents  avec  le  latin,  base  indispensable  d*une  pareille  étude, 
avec  le  français^  le  provençal  ou  l'espagnol,  sont  tout  indiqués. 
Mais  il  importerait  peut-être  plus  encore  de  faire  connaître  aux 
jeunes  italianisants  Thistoire  particulière  de  la  langue  italienne  de- 
puis ses  premiers  monuments  jusqu'à  nos  jours,  sans  négliger 
l'étude  accessoire  des  dialectes  principaux,  afin  que,  mis  en  pré- 
sence d'un  texte,  et  en  particulier  d'un  texte  inédit,  ils  soient  en 
mesure  de  reconnaître  approximativement  à  quel  siècle  et  à  quelle 
région  il  appartient  (1). 

Reste  le  côté  pratique  de  l'enseignement.  Dans  notre  organisa- 
tion actuelle,  c'est  assurément  le  plus  négligé.  Sans  doute,  à  côté 
des  exercices  écrits,  qui  tiennent  peut-être  une  place  excessive  dans 
nos  Facultés,  il  y  a  des  professeurs  qui  font  quelques-unes  de  leurs 
conférences  en  langue  étrangère  ;  tous  font  parler  leurs  élèves.  Mais 
.  combien  d'heures  ces  exercices  oraux  représentent- ils  dans  toute 
l'année  scolaire  ?  Nous  croyons  être  très  généreux  si  nous  mettons 
une  vingtaine.  Et  combien  de  fois  chaque  étudiant  aura-t-il  eu  l'oc- 
casion de  prendre  la  parole  d'une  façon  un  peu  prolongée?  Deux  ou 
trois  fois,  s'ils  sont  très  zélés.  Cela  est  notoirement  insuffisant  Cequ'il 
faudrait,  c'est  que  trois  ou  quatre  fois  par  semaine,  les  étudiants 
—  divisés  par  petits  groupes  s'ils  étaient  trop  nombreux  —  prissent 
une  part  active  à  des  exercices  de  conversation,  où,  ii propos  des  su- 
jets les  moins  ambitieux,  ils  se  familiariseraient  avec  la  prononcia- 
tion et  avec  la  musique  de  la  phrase  italienne,  avec  la  grammaire 
courante,  les  tours,  les  locutions,  les  proverbes,  bref  avec  tout  ce 
qu'un  cours  théorique  ne  peut  enseigner.  De  pareils  exercices 
prépareraient  merveilleusement  les  étudiants  h  faire  un  séjour  en 
Italie,  ou  leur  permettraient,  une  fois  ce  séjour  accompli,  de  n'en 
pas  perdre  le  bénéfice  pratique  (2).  Une  pareille  institution  aurait 
encore  l'avantage  d'attirer  dans  nos  salles  de  conférences  une  clien- 
tèle dont,  jusqu'à  ces  dernières  années,  on  se  souciait  fort  peu,  mais 
avec  laquelle  nos  Universités  reconstituées  ont  le  plus  grand  inté- 

(1)  U  va  sans  dire  que  pour  ceux  qui  se  voueraient  à  l'étude  des  premiers 
siècles  de  la  littérature,  des  notions  de  paléographie  seraient  indispensables. 

(2)  A  propos  du  séjour  en  Italie,  je  dois  dire  que  tous  les  étudiants  que  j'ai 
à  diriger  en  font,  et  parfois  d'assez  longs,  k  leurs  frais  ;  cela  est  d'ailleurs  in- 
dispensable. Il  faut  remarquer  à  ce  sujet  que  les  bourses  d'étude  ou  de  voyage 
que  le  Ministère  accorde  pour  l'Allemagne  et  l'Angleterre  n'ont  jamais  été  des- 
tinées aux  étudiants  en  italien,  ni  aux  professeurs  d'italien  dans  l'enseignement 
secondaire  ;  seule  la  direction  de  l'enseignement  primaire  a  pris,  depuis  peu* 
Theureuse  intitiative  d'envoyer  quelques-uns  de  ses  boursiers  en  Italie.  Il  serait 
à  désirer  que  quelques  encouragements  fussent  aussi  donnés  sous  cette  forme 
à  nos  étudiants. 
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rôt  &  entrer  en  contact  :  jeunes  gens  se  destinant  an  commerce» 
industriels  et  peut-être  modestes  artisans,  officiers  ou  simples 
amateurs,  qui  ont  plus  besoin  de  nous  qu'ils  ne  pensent,  et  dont 
nous  avons  aussi  plus  besoin  que  nous  ne  sommes  disposés  à  le 
croire. 


Il  va  sans  dire  que  pour  remplir  un  programme  aussi  chargé,  un 
professeur  unique  ne  saurait  suffire,  et  si  Ton  voulait  s'amuser  à 
dresser  la  liste  des  enseignements  spéciaux  dont  l'ensemble  consti- 
tuerait le  cours  complet  des  études  italiennes,  il  ne  serait  pas  ma- 
laisé de  l'allonger  indéfiniment.  Mais  à  quoi  bon  faire  des  rêves  chi- 
mériques ?  Sans  sortir  des  limites  de  ce  que  Ton  peut  considérer 
comme  réalisable,  voici  comment  le  plan  d'études  tracé  ci-dessus 
pourrait  recevoir  un  commencement  d'exécution. 

Un  professeur  serait  exclusivement  chargé  de  la  littérature  ita- 
lienne, c'est-à-dire  d'enseigner  l'histoire  littéraire,  d'expliquer  et 
de  commenter  les  auteurs.  Ce  serait  l'enseignement  fondamental  et 
comme  le  point  de  jonction  de  tous  les  autres,  car  le  professeur  au- 
rait à  y  faire  l'application  des  connaissances  historiques,  philolo- 
giques et  pratiques  enseignées  dans  d'autres  cours  ;  mais  lui-même 
ne  s'occuperait  méthodiquement  que  de  l'histoire  littéraire. 

Il  trouverait,  au  point  de  vue  purement  historique,  des  auxi- 
liaires précieux  dans  les  professeurs  d'histoire  ses  collègues  : 
parmi  les  questions  d'histoire,  assez  nombreuses,  qui  sont  traitées 
chaque  année  devant  les  étudiants  d'une  Faculté  des  Lettres,  il  ne 
serait  pas  malaisé  d'établir  une  sorte  de  roulement  qui  ramènerait 
périodiquement  l'étude  de  quelque  point  de  l'histoire  d'Italie,  tour 
à  tour  sur  le  moyen  âge,  sur  la  renaissance  et  sur  les  temps  mo- 
dernes. Ce  serait  affaire  de  bonne  entente  entre  collègues,  et  dans 
une  Faculté  où  existerait  un  solide  noyau  d'étudiants  en  italien,  il 
n'est  pas  douteux  qu'un  accord  ne  paisse  s'établir  aisément  à  ce 
sujet. 

Quant  à  l'histoire  de  l'art,  fort  peu  représentée  encore  dans  nos 
Universités,  il  paraît  probable  qu'elle  ne  tardera  plus  guère  à  y 
conquérir  quelques  places  décisives;  je  suppose  donc  que  la  Faculté 
imaginaire  qui  nous  occupe  possède  un  enseignement  d'histoire  de 
l'art.  Sans  doute  il  n'y  serait  pas  uniquement  question  de  l'art  ita- 
lien ;  mais,  comme  dans  les  cours  d'histoire  proprement  dite,  l'Ita- 
lie y  occuperait  forcément  sa  place,  une  place  importante.  • 

La  partie  purement  philologique  de  renseignement  serait  confiée 
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à  un  professeur  qui  existe  déjà  dans  nombre  d'Universités  ;  c'est 
celui  qui  y  enseigne  le  vieux  français  et  le  provençal  des  trouba- 
dours. La  philologie  romane  est  son  domaine  propre  ;  et  sans  qu'i^ 
ait  besoin  de  faire  à  l'italien  une  part  plus  large  que  celle  qui  lui 
revient  naturellement  dans  ce  domaine,  son  enseignement  répon- 
drait à  un  besoin  immédiat  des  étudiants  en  italien. 

Pour  ce  qui  est  des  exercices  pratiques  de  conversation,  auxquels 
seraient  joints  les  exercices  écrits  de  traduction,  ils  réclament  dans- 
nos  Universités  un  organe  nouveau,  quelque  chose  comme  les  «  lec- 
teurs »  des  Universités  allemandes,  c'est-à-dire  un  étranger,  un 
Italien,  qui  fasse  parler  les  étudiants  dans  sa  langue.  Il  est  impos- 
sible de  dire  dès  maintenant  sous  quelle  forme  cette  fonction  pour- 
rait être  instituée  ;  mais  je  pense  que,  moyennant  une  rétribution 
modeste,  on  pourrait  attirer  chez  nous  quelque  jeune  professeur  ita- 
lien, qui  serait  heureux  de  passer  un  ou  deux  ans  en  France,  avec 
une  liberté  suffisante  pour  y  continuer  ses  études,  et  auquel  il  serait 
aisé  de  trouver  aussitôt  un  successeur  (1).  Il  est  vrai  que  ces  répéti- 
teurs étrangers  seraient  un  peu  des  passants  dans  nos  Universités; 
mais  celles  qui  disposent  de  ressources  suffisantes  remédieraient 
sans  peine  à  cet  inconvénient,  et  fixeraient  un  de  ces  passants  le 
jour  où  elles  lui  assureraient  une  situation  suffisante.  En  tout  cas, 
ces  exercices  pratiques  seraient  soumis  au  contrôle  direct  du  pro- 
fesseur de  littérature  italienne  ;  c'est  lui  qui  maintiendrait  une  cer- 
taine unité  dans  l'enseignement,  et  prêterait  son  autorité  person- 
nelle à  ceux  de  ces  auxiliaires  passagers  qui  en  manqueraient 
peut-être  un  peu. 


Le  plan  que  je  viens  d'esquisser  pour  l'enseignement  de  la  langue 
et  de  la  littérature  intaliennes  dans  une  Université,  pourrait,  je  le 
sais,  être  appliqué,  avec  des  modifications  plus  ou  moins  impor- 
tantes, à  l'allemand,  à  l'espagnol,  à  l'anglais  ou  au  russe.  Mais  à 
mon  avis  il  ne  serait  pas  désirable  qu'une  môme  Université  cher- 
chât à  développer  parallèlement  ces  divers  enseignements.  Mieux 
vaudrait  organiser  d'une  façon   complète,  et  si  l'on  peut  parfaite^ 

|1)  Il  faut  dire  à.  ce  propos  que  les  Universités  qui  réussiront  à  se  créer  une 
clientèle  régulière  d'étrangers  fourniront  k  leurs  étudiants  un  inappréciable 
secours.  Durant  les  trois  dernières  années  scolaires,  la  Faculté  des  lettres  de 
Grenoble  a  toujours  compté,  outre  des  étudiants  allemands,  quelques  étu- 
diants italiens  dont  le  nombre  s'accroît  d'année  en  année  ;  il  s'élève  actuelle- 
ment à  douze.  On  juge  quel  parti  les  étudiants  français  peuvent  tirer  de  la- 
camaraderie  qui  s'établit  naturellement  entre  eux  et  ces  étrangers. 
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renseignement  d'une  langue  déterminée,  que  de  vouloir  en  amélio- 
rer quatre,  sans  aller  jusqu'au  bout  des  perfectionnements  dési- 
rables. Parmi  les  rtiatières  qui  peuvent  donner  à  nos  Universités 
régionales  une  certaine  originalité,  une  physionomie  propre,  Tétude 
des  langues  modernes  n'est  pas  la  moins  importante  ;  aussi  faut-il 
souhaiter  que  sur  ce  point  s'établisse  spontanément  une  certaine 
division  du  travail.  Telle  Université  encouragera  surtout  Tétude  des 
langues  germaniques,  et  plus  spécialement  de  l'allemand  ou  de 
l'anglais  ;  telle  autre  se  tournera  vers  les  langues  romanes,  et,  selon 
ses  besoins,  préférera  l'italien  ou  l'espagnol  *  de  cette  façon  s'éta- 
blira entre  elles  une  émulation  qui  ne  risquera  jamais  de  dégéné- 
rer en  concurrence  (1).  Si  une  Université,  après  avoir  réussi  à  or- 
ganiser d'une  façon  méthodique  l'enseignement  de  telle  ou  telle 
langue  vivante,  avait  la  bonne  fortune  de  s'attacher  un  professeur 
estimé  ou  célèbre,  il  est  à  croire  qu'elle  serait  visitée  par  nombre 
d'étudiants  français  et  étrangers  qui  viendraient  y  passer  un  semes- 
tre ou  deux  pour  profiter  des  ressources  exceptionnelles  qui  leur 
seraient  offertes.  Paris  n'aurait  pas  à  se  plaindre  outre  mesure  si  la 
province  se  créait  ainsi  une  clientèle  dont  elle  a  grand  besoin,  et 
les  intérêts  de  notre  enseignement  supérieur  et  de  notre  culture  na- 
tionale seraient  mieux  servis  que  jamais. 


Résumons-nous  ;  il  en  est  temps  : 

1®  Il  y  a  lieu  d'organiser  méthodiquement  Vemeignement  des  langues  et 
des  littératures  modei-nes  dans  les  Universités,  et  les  langues  mé^^idionales 
y  ont  leur  'place  marquée  au  même  titre  que  les  langues  d  origine  germa- 
nique ; 

2**  Cet  enseignement  devra  être  historique,  philologique  et  pratique  ; 

S'*  Au  point  de  vue  historique  et  philologique,  un  professeur  de  littéra- 
ture italienne  (ou  espagnole  suivant  les  cas)  et  un  professeur  de  philologie 
romane  générale  trouveront  des  auxiliaires  dans  leurs  collègues  les  profes- 
seurs d'histoire  et  d'histoire  de  Vart  ; 

4®  L'enseignement  pratique  exigerait  la  création  d'un  poste  nouveau  de 
répétiteur  étranger,  chargé  de  diriger  les  exercices  de  conversation  des 
étudiants. 

Henri  IIauvette, 

Chargé  du  cours  de  littérature  italienne 
à  l'Université  de  Grenoble. 

(1)  II  va  sans  dire  que  ces  spécialisations  ne  devraient  faire  aucun  tort  aux 
enseignements  traditionnels  et  obligatoires  de  la  Faculté.  Je  ne  parle  ici  que  de 
ce  que  pourraient  faire  les  Universités  qui  décideraient  de  donner  une 
impulsion  particulière  à  l'étude  de  telle  ou  telle  langue,  sans  porter  la  moindre 
atteinte  aux  droits  des  autres  enseignements. 


LES  PROFESSEURS  ET  LES  AGRÉGÉS 

DE  MÉDECINE 


I.  —  De  la  durée  des  fonctions  d'agrégé 
dans  les  Facultés  de  médecine  françaises 

Un  des  thèmes  proposés  par  la  Commission  d'organisation  du 
Congrès  est  ainsi  formulé  :  «  de  la  formation  par  les  Universités  des 
maîtres  de  l'enseignement  supérieur....  ».  Et,  dans  son  Rapport 
sur  ce  sujet,  M.  François  Picavet  soumet  plus  spécialement  à  Texa- 
men  du  Congrès  les  questions  suivantes  :  «  1*  Comment  sont  re- 
crutés les  professeurs  des  Universités  ?  —  2^*  Quelles  sont  leurs 
éludes  générales  et  spéciales,  quels  sont  les  titres  qu'on  exige 
d'eux  ?  ». 

En  France,  pour  la  médecine,  toute  la  question  du  recrutement 
des  professeurs  revient  à  la  question  de  l'agrégation.  Car  il  n'y  a 
rien  d'important  à  changer  dans  le  mode  de  nomination  des  profes- 
seurs parmi  les  agrégés. 

Pour  l'agrégation,  les  questions  sont  au  contraire  nombreuses  et 
discutées. 

Faut-il  maintenir  le  concours  pour  recruter  les  agrégés?  J'estime 
que  oui.  —  Certainement  le  concours  a  de  graves  inconvénients  ; 
mais  tout  autre  système  en  aurait  davantage. 

Y  a-t-il  des  modifications  à  apporter  au  concours  d'agrégation 
(siège,  programme,  épreuves...  )  ?  Certainement  oui.  —  Mais  la 
question  est  Irop  étroite  pour  un  Congrès  international. 

Une  chose  plus  importante,  d'un  intérêt  plus  général  et  vitale 
pour  le  recrutement  du  professorat,  est  la  durée  des  fonctions 
d'agrégé  (1). 

(1)  Pour  avoir  une  idée  de  l'intérêt  que  les  Facultés  de  médecine  attachent  à 
cette  question,  il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  la  liste  suivante  (a«?surément 
incomplète)  de  Documents,  dans  lesquels  le  problème  a  été  soulevé,  soit  par 
les  agrégés,  soit  par  l'assemblée  des  diverses  Facultés.  Je  ne  parle  pas  des 
doléances  déjèi  exprimées  en  1840  par  le  professeur  Anselme  Jaunies  dans  le 
Journal  de  la  Société  de  médecine  pratique  de  Montpellier,  Mais  je  citerai 
les  Rapports  :  en  1872,  de  Lacassagne,  et  en  1884,  de  Lanegrace,  à  Montpel- 
lier ;  en  1885,  de  Démange,  k  Nancy  ;  en  1886,  de  Mossé,  è,  Montpellier  ;  en 
1889.  de  Baraban,  à  Nancy  ;  en  1891,  ài  la  suite  d'un  vœu  de  Brouardel  et  de 
Gaulard  au  Conseil  supérieur,  les  Rapports  de  Retterer  (Paris),  Lagrange 
(Bordeaux),  Combemale  (Lille),  Renaut  (Lyon),  Kiener  (Montpellier).  Schmitt 
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Actuellement,  l'agrégé  des  Facultés  de  médecine  est  nommé 
pour  neuf  ans. 

Ce  système  a  des  inconvénients  graves. 

Le  concours  d'agrégation,  difficile,  onéreux  et  longuement  pré- 
paré, non  seulement  ne  crée  pas  une  carrière  pour  ceux  qui  réus- 
sissent, mais  ne  leur  donne  même  aucune  sécurité  pour  leur  lende- 
main. 

Cela  nuit  au  recrutement  en  diminuant  le  nombre  des  candidats 
au  concours,  en  éliminant  des  jeunes  gens  sans  fortune  qui  au- 
raient constitué  de  bonnes  acquisitions  pour  renseignement. 

Ensuite  cela  pousse  les  agrégés  à  la  clientèle  (je  ne  parle  ici 
que  des  sections  de  médecine  et  de  chirurgie)  et  les  éloigne  des 
travaux  scientifiques,  puisque  l'Université  ne  leur  assure  aucun 
avenir, 

Le  système  opposé,  demandé  par  toutes  les  sociétés  d'agrégés  et 
certaines  assemblées  de  Faculté,  est  celui  de  la  pérennité  des  fonc- 
tions d'agrégé  :  l'agrégation  deviendrait  une  carrière  ;  chaque 
agrégé  resterait  en  fonctions  jusqu'à  sa  nomination  à  une  chaire 
ou  jusqu'à  sa  mise  à  la  retraite  (1). 

Ce  système  de  la  pérennité  a,  lui  aussi,  de  graves  inconvénients 
(je  ne  parle  toujours  que  des  sections  de  médecine  et  de  chirur- 
gie (2)  ;  les  sections  de  sciences  dites  accessoires  étant  peut-être 
susceptibles  de  solutions  différentes). 

Le  roulement  des  agrégés  entre  les  diverses  Facultés  de  médecine 


<Nancy).  En  4898,  les  a^n^gés  de  toutes  les  Facultés  de  médecine  de  France, 
réunis  à  Montp(3llior,  à  l'occasion  du  Congrès  de  niédeane,  émettent  sur  ce 
point.  d»'s  vœux  formol^  et  unanime"?.  En  1899,  nous  avons  les  Rapports  de 
Mossé  à  Toulouse,  de  Ducamp  h.  Montpellier,  de  Oui  à  Lille  et  de  Bondet  à 
Lyon.  Enfin  on  a  récemment  constitué  au  Ministère  une  grande  CommissioD 
chargée  d'étudier  toute  cette  question  des  réformes  de  l'agrégation  ;  ses  déli- 
bérations et  ses  décisions  sont  restées  enveloppées  de  mystère  et  le  prochain 
concours  d'agrégation  a  été  affiché  dans  les  conditions  anciennes  de  durée 
(neuf  ans). 

(1)  Dans  les  Documents  cités  plus  haut,  on  demande  une  «  situation  défini- 
tive »,  r  «  agrégation  carrière  »,  l'agrégation  «  j)r()longée  jusqu'à  lïige  de 
60  ans  >>,  le  maintien  jusqu'  «  à  la  retraite  ou  la  retraite  proportionnelle  »,  la 
prolongation  d'une  nouvelle  période  de  neuf  ans,  la  nomination  pour  douze 
ans  et  le  renouvellement  pour  douze  autres  années,  ou  le  renouvellement  in- 
défini par  périodes  de  trois  ans  ou  par  périodes  de  douze  ans...  —  Je  répète 
que  tous  ces  vœux,  dont  on  n'a  jamais  tenu  aucun  compte,  ont  été  formulés, 
à  peu  près  unanimement,  non  seulement  par  les  agrégés,  mais  par  les  profes- 
seurs et  les  agrégés  des  diverses  facultés,  réunis  en  assemblée. 

(2)  J'ajouterai  aussi  que  je  m'occuj>e  principalement  ici  des  Facultés  de 
province  ;  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ITniversité  de  Paris  ait  une  organisation 
distincte. 
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€8t,  en  fait,  irréalisable  et  impossible  (1).  On  ne  peut  donc  arguer 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  Facultés  de  droit,  où  la  pérennité  effec- 
tive des  fonctions  d'agrégé  a  pour  condition  ce  roulement  entre  les 
diverses  Facultés. 

Dès  lors,  la  pérennité  des  fonctions  d'agrégé  de  médecine  et  de 
•chirurgie  entraînerait  l'encombrement  des  cadres  par  un  certain 
nombre  de  vieux  agrégés  qui  pourraient  entraver  la  marche  de 
l'enseignement. 

Il  n'y  aurait  plus  tous  les  trois  ans  cette  fixité  du  recrutement, 
cette  régularité  des  concours,  qui  est  le  meilleur  stimulant  pour  les 
Jeunes  et  les  candidats. 

Avec  la  pérennité  de  l'agrégation,  on  en  arrive  à  faire  en  réalité 
du  concours  d'agrégation  un  concours  de  professorat  fentre  jeunes 
gens)  ;  les  agrégés  devenant  tous  professeurs,  le  plus  souvent  à 
l'ancienneté,  on  supprime  en  réalité  l'agrégation. 

Donc,  il  y  a  des  inconvénients  graves  au  système  actuel  des  neuf 
ans  et  au  système  opposé  de  la  pérennité. 

Que  pourrait-on  proposer  comme  intermédiaire  facilement  et  im- 
médiatement réalisable  ? 

Voici  quatre  propositions  qui,  sans  constituer  un  système  parfait» 
me  paraissent  au  moins  de  nature  à  diminuer  les  inconvénients  du 
système  actuel. 

1.  La  durée  normale  de  l'agrégation  devrait  être  portée  à  douze 
ans,  au  lieu  de  neuf. 

Cette  prolongation  n'a  pas  les  inconvénients  delà  pérennité  pour 
la  régularité  du  recrutement. 

Une  seule  fois,  et  à  une  époque  longuement  prévue  (neuf  ans 
après  le  premier  concours  du  nouveau  système),  il  manquerait  un 
concours.  En  dehors  de  cette  date,  le  nombre  des  places  mises  au 
concours  tous  les  trois  ans  resterait  toujours  fixe  et  conforme  aux 
prévisions  des  candidats. 

2.  Toute  place  d'agrégé  devenant  vacante  avant  que  l'agrégé  ait 
fini  son  temps  (titulariat,  mort,  démission)  serait  attribuée  à  un 
ancien  agrégé,  qui  serait  rappelé  pour  la  durée  entière  de  l'agréga- 
tion restant  à  courir. 

La  désignation  de  l'agrégé  libre  pourrait  être  de  droit  quand  il 
n'y  en  a  qu'un  disponible  dans  la  section  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'in- 
terruption dans  ses  services  universitaires.  L'avis  du  Conseil  de 

(1)  Ce  roulement  est  bien  moins  irréali<;able  pour  les  sciences  accessoires  : 
c'est  un  des  motifs  pour  lesquels  la  réglementation  pour  ces  sections  peut 
^tre  tout  autre  que  pour  les  sections  de  médecine  et  de  chirurgie. 
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la  Faculté  serait  nécessaire  s'il  y  avait  eu  un  an  (ou  plus)  d'inter- 
ruption dans  les  services  universitaires  ou  si  plusieurs  agrégés 
libres  étaient  candidats  dans  la  section. 

Cette  disposition  ne  modifierait  en  rien  le  nombre  des  places  à 
mettre  au  concours  tous  le$  trois  ans  (1)  ;  le  recrutement  par  les 
jeunes  reste  périodiquement  fixe. 

De  plus,  cette  disposition  (comme  les  trois  autres)  ne  donnerait 
pas  aux  agrégés  cette  sécurité  absolue  du  lendemain,  qui  peut  avoir 
des  inconvénients  scientifiques  en  engendrant  la  paresse  ou  au 
moins  en  diminuant  le  zèle.  Elle  prolongerait  au  contraire  le  temps 
laissé  à  Tagrégé  pour  faire  ses  preuves  et  donner  sa  mesure,  comme 
homme  de  science  et  d'enseignement.  Sa  fécondité  scientifique  en 
serait  donc  accrue. 

3.  Toutes  les  positions  rétribuées  (chargés  de  cours,  *de  clinique 
annexe,  suppléances  payées  de  professeurs  en  congé....)  pourraient 
être  données  à  un  agrégé  libre. 

On  continuerait  à  nommer  les  chargés  de  cours  suivant  les  règle- 
ments en  vigueur  dans  chaque  Université.  Seulement  les  agrégés 
libres  figureraient,  avec  les  agrégés  en  exercice,  sur  la  liste  des 
candidats  parmi  lesquels  le  choix  s'exercerait. 

Un  certain  nombre  d'agrégés  libres,  particulièrement  méritants^ 
ayant  continué  à  travailler  et  h  produire,  serait  ainsi  maintenu  en 
contact  avec  les  élèves,  avec  un  service  d'hôpital,  un  laboratoire, 
un  enseignement.... 

4.  On  devrait  demander  instamment  la  création,  dans  les  Facul- 
tés de  médecine,  d'un  certain  nombre  de  professeurs  adjoints  :  ce 
qui  créerait  des  débouchés  pour  les  agrégés  libres  qui  le  mérite- 
raient par  leurs  travaux. 

Le  Décret  du  28  décembre  1885,  qui  est  comme  la  Charte  de 
constitution  des  nouvelles  Universités,  stipule  (art.  32)  que  «  l'en- 
seignement est  donné,  dans  les  Facultés....  par....  des  professeurs 
adjoints  ...»  et  précisé  (art.  40)  le  mode  de  nomination  de  ces  pro- 
fesseurs adjoints,  dont  t  le  nombre  ne  peut  pas  excéder,  dans 
chaque  Faculté,  le  sixième  des  chaires  magistrales  ». 

Nous  sommes  loin  de  ce  maximum. 

.  (1)  Ce  nombre  des  places  au  concours  peut  au  contraire  étro  fâcheusement 
modifii^  si  on  met  au  concours  les  places  devenues  vacantes  par  la  dispari- 
tion précoce  des  agrégés.  Ainsi,  à  Montpellier,  le  seul  agrégé  devant  sortir 
dans  trois  ans  vient  d'être  nommé  j)rofesseur.  Si  on  mettait  la  place  au  pro- 
chain concours  d'agrégation,  il  n'y  aurait  aucune  place  vacante  pour  le  con- 
cours de  1903  ;  ce  qui  serait  très  regrettable  pour  la  régularité  et  par  suite  le 
succès  du  recrutement. 
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11  serait  désirable  que  cette  partie  du  décret  fût  appliquée  dans 
les  Facultés  de  médecine,  comme  elle  Ta  été  déjà  dans  les  Facultés 
des  sciences. 

Ces  chaires  des  professeurs  adjoints  auraient  un  nombre,  mais 
pas  un  titre,,  fixe  ;  ce  litre  pouvant  varier  suivant  les  qualités  et  les 
travaux  de  Tagrégé  le  plus  méritant. 

Si  ce  desideratum  était  rempli,  tous  les  ans  le  Conseil  de  chaque 
Faculté  de  méJecine  déciderait  s'il  y  a  lieu  de  nommer  un  ou  plu- 
sieurs professeurs  adjoints  et  ferait  les  présentations  en  se  confor- 
mant à  l'article  40  du  décret  de  1885  (1). 

On  objectera  peut-être  que  les  réformes  proposées  ici  sont  peu 
révolutionnaires  et  par  suite  peu  importantes  ^2). 

Je  ne  dis  pas  en  effet  que  leur  réalisation  transforme  idéalement 
la  situation  de  nos  agrégés.  Mais  il  semble  que,  dans  leur  simplicité 
(qui  en  rend  la  poursuite  plus  pratique),  elles  supprimeraient  un 
certain  nombre  des  inconvénients  actuels  de  notre  système  d'agré- 
gation médico-ehirurgicale. 

Je  reconnais,  plus  facilement  encore,  que  ces  questions,  un  peu 
étroites,  intéressent  médiocrement  un  Congrès  international  :  elles 
n'ont  pour  les  étrangers  qu'une  valeur  documentaire. 

Pour  nos  nationaux,  elles  se  rattachent  à  tout  un  groupe  de 
questions  importantes,  dont  l'étude  s'impose  et  pour  l'élucidation 
desquelles  il  est  extrêmement  désirable  de  voir  se  reconstituer  une 
section  de  la  Société  de  renseignement  supérieur  dans  chacun  de 
nos  centres  universitaires. 

La  présente  Note  n'a  d'autre  but  que  d'amorcer  la  discussion  et 
de  provoquer  les  Communications  de  mes  Collègues  sur  cette  ques- 
tion, capitale  entre  toutes  pour  l'avenir  des  nos  Universités,  de  t  la 
formation  et  du  recrutement  des  professeurs  des  Facultés  de  méde- 
cine t. 

Df  Grasset, 

Professeur  de  clinique  médicale 
à  l'Université  de  Montpellier. 


(1>  On  pourrait  ainsi  créer  ou  consacrer  bien  des  enseignements  utiles.  Ainsi, 
à  MontpeUier  (21  professeurs),  on  pourrait  avoir  trois  professeurs  adjoints  et 
créer  trois  chaires  importantes,  comme,  par  exemple,  la  Clinique  des  mala- 
dies vénériennes  et  do  la  peau,  la  Clinique  propédeutique  et  la  Pathologie 
générale  et  expérimentale. 

(2)  Ge8  quatre  vœux,  tout  modestes  qu'ils  soient,  ont  été  déjà  à  plusieurs 
reprises  formulés  sans  le  moindre  succès  par  la  plupart  des  Facultés,  dans 
les  Documents  cités  plus  haut.  Si  nous  les  indiquons  une  fois  de  plus,  c'est 
plutôt  par  devoir  de  conscience  que  par  espoir  de  les  voir  aboutir. 
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II.  —  Formation  et  recrutement  des  professeurs 
des  Facultés  de  médecine 

La  formation  et  le  recrutement  des  professeurs  des  Facultés  de 
médecine  soulève  de  nombreuses  questions  qui  depuis  longtemps 
sont  à  Tordre  du  jour  sous  différentes  formes  :  Question  du  concours 
de  Tagrégation  de  médecine  et  de  ses  divers  modes  d'organisation  ; 
question  de  la  durée  des  fonctions  d'agrégé,  et  de  leur  pérennisa- 
tion ;  relations  du  concours  de  l'agrégation  avec  les  divers  concours 
qui  servent  au  recrutement  des  professeurs  suppléants  des  écoles 
secondaires  ;  question  de  la  nomination  des  professeurs  adjoints  et 
de  la  titularisation  personnelle  substituée  aux  chaires  magistrales. 
Tels  sont  les  divers  points  de  vue  auxquels  se  sont  placés  succes- 
sivement ceux  qui  ont  été  appelés  à  s'occuper  du  recrutement  des 
professeurs  des  Facultés  de  médecine. 

Dans  l'étude  de  toutes  ces  questions,  les  inconvénients  des  solu- 
tions encore  en  vigueur  ont  été  nettement  mis  en  lumière  parfois 
avec  une  ftpreté  frisant  l'injustice.  C'est  ainsi  que  la  centralisation 
du  concours  à  Paris,  la  durée  de  ce  concours,  la  nécessité  pour 
beaucoup  de  candidats  de  renoncer  à  leurs  occupations  médicales 
pendant  une  période  de  temps  assez  longue,  ont  été  signalées,  com- 
battues et  ont  donné  naissance  à  des  projets  plus  ou  moins  bien 
agencés, mais  ayant  l'inconvénient  de  ramener  chacune  des  Facultés 
provinciales,  à  un  isolement  égoïste  et  certainement  dangereux. 

La  courte  durée  des  fonctions  d'agrégé  a  soulevé  d'ardentes  polé- 
miques et  cependant  la  solution  à  donner  à  cette  question  n'a  pas 
encore  été  trouvée,  par  suite  de  la  difûculté  de  concilier  les  intérêts 
et  les  désirs  de  la  Faculté  de  Paris  avec  ceux,des  Facultés  de  pro- 
vince, et  de  ne  pas  s'exposer  à  tarir  le  recrutement  même  du  corps 
professoral. 

On  voit  par  ce  rapide  exposé  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire,  que  bien 
des  questions  pendantes  réclament  une  solution.  Mais  ces  difficul- 
tés demandent  pour  être  résolues  un  autre  procédé  que  celui  qui  a 
été  employé  jusqu'à  ce  jour.  En  effet,  les  enquêtes  faites  auprès  du 
corps  enseignant  des  Facultés  de  médecine  ont  démontré  l'existence 
de  si  grandes  divergences  dans  la  manière  d'envisager  les  remèdes 
à  apporter  à  ces  diverses  difficultés,que  l'administration  n'a  pu  avec 
raison  que  rester  dans  le  statu  quo. 

La  question  générale  relative  au  mode  de  formation  des  profes- 
seurs de  l'enseignement  médical  peut  se  comprendre  de  deux  façons 
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différentes.  C'est  d'abord  la  préparation  scientifique  des  candidat^ 
à  l'enseignement,  quelle  que  soit  la  période  de  cette  vie  scientifique 
à laquelleon  l'envisage. 

C'est  ensuite  les  divers  modes  d*opérer  une  sélection  rationnelle 
parmi  tous  ces  canditdats  et  d'arriver  à  faire  un  choix  raisonnable 
qui  mette  chacun  à  la  place  qu'il  mérite  et  dégage  nettement  les 
aptitudes  scientifiques  et  professorales. 

La  première  de  ces  questions  ne  doit  pas  nous  arrêter  longtemps; 
la  solution  qui  existe  actuellement  est  la  meilleure  ;  c'est  en  restant 
attachés  aux  professeurs  chargés  des  divers  enseignements  comme 
aides  et  collaborateurs  officiels,  c'est  en  s'essayant  aux  difficultés 
par  des  répétitions,  par  des  conférences,  c'est  en  développant  leur9 
aptitudes  scientifiques  par  des  travaux  personnels  de  clinique  et  de 
laboratoire, que  se  forment.dans  les  meilleures  conditions, les  candi*' 
dats  aux  fonctions  professorales.  Ce  qui  existe  actuellement  ne 
pourrait  être  remplacé  que  par  des  solutions  moins  pratiques  et 
moins  fécondes  en  bons  résultats.  Ce  n'est  pas  dans  cette  période 
de  formation  des  futurs  professeurs  que  gisent  les  difficultés  sans 
nombre  que  nous  avons  signalées  précédemment.  Ces  difficultés  rési- 
dent dans  les  divers  modes  de  sélection  employés  actuellement 
pour  dégager  de  cette  foule  encore  incertaine  dans  son  évolution 
scientifique,  ceux  qui  seront  les  professeurs  et  les  savants  de 
l'avenir. 

Actuellement  le  mode  de  sélection  employé  est,à  un  premier  degré, 
le  concours  permettant  de  décerner  le  titre  et  les  fonctions  d'agrégé 
à  ceux  que  le  jury  estime  les  plus  méritants,età  un  deuxième  degré, 
l'élection  qui  élève  au  titre  professoral  ceux  qui  seront  chargés 
d'enseignements  dits  magistraux,  existant  à  côté  d'enseignements 
considérés  comme  moins  importants  et  qui  sont  dits  enseignements 
accessoires. 

Le  titre  et  les  fonctions  d'agrégé  décernés  à  la  suite  d*un  con- 
cours long  et  difficile,  donnent  droit  pendant  neuf  ans  à  participer 
aux  examens  de  doctorat,  à  prendre  part  à  l'enseignement  magis- 
tral comme  suppléants  éventuels  des  professeurs  titulaires  empêchés, 
et  à  se  mêler  à  l'enseignement  général  comme  chargés  de  conférences 
destinées  à  compléter  les  enseignements  magistraux.  Les  agrégés 
sont  également  le  plus  souvent  pourvus  des  fonctions  de  chefs  des 
travaux  et  prennent  part,dans  ces  conditions,  à  l'enseignement  pra« 
tique  des  élèves. 

C'est  parmi  les  agrégés  qui  ont  parcouru  successivement  les  diver- 
ses étapes  de  cette  carrière,  et  qui  ont  donné  des  preuves  d'aptitude 
professorale,  et  de  valeur  par  leurs  travaux  scientifiquesi   que 
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sont  choisis  par  l'élection,  sauf  de  bien  rares  exceptions,  ceux  qui 
sont  appelés  à  remplir  les  chaires  titulaires  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  deviennent  vacantes. 

'  Au  fond  et  si  on  veut  bien  réfléchir  à  toutes  les  conditions  que 
nous  venons  d'énumérer,  c'est  le  concours  d'agrégation,  et  l'insti- 
tution même  de  l'agrégation  qui  est  en  jeu.  Ce  concours  sera-t-il 
conservé  comme  mode  de  recrutement  unique  des  futurs  professeurs, 
sera-t-il  centralisé  à  Paris,  ou  divisé  en  autant  d'agrégations  diffé- 
rentes qu'ily  aura  de  Facultés  de  médeciùe?  Y  aura-t-il  un  concours 
uniquement  pour  Paris,  et  un  concours  pour  les  diverses  Facultés 
de  province?  Ce  concours  restera-t-il  organisé  comme ill'est  actuel- 
lement avec  des  épreuves  d'admissibilité,  et  des  épreuves  définiti- 
ves? Ces  épreuves  resteront-elles  ce  qu'elles  sont  actuellement,  ou 
seront-elles  modifiées  et  même  simplifiées?  Y  aura-t-il  un  stage  aux 
fonctions  d'agrégé,comme  autrefois, laissant  un  intervalle  de  temps 
plus  ou  moins  long  entre  la  fin  du  concours  et  l'entrée  en  fonctions? 
Que  sera  ce  stage  si  on  l'institue  à  nouveau  ? 

Les  fonctions  de  l'agrégé  resteront-elles  ce  qu'elles  sont  mainte- 
nant ou  seront-elles  modifiées,  et  différentes  pendant  la  période  de 
stage  de  ce  qu'elles  seront  pendant  la  période  d'exercice  ? 

La  période  d'exercice  elle-même  sera-t-elle  toujours  de  neuf  ans 
et  égale  en  durée  h  Paris  et  en  province  ?  Ou  bien  y  aura-t-il  une 
durée  différente  suivant  les  besoins  des  Facultés  ? 
.  Ou  bien  encore,  l'agrégé  institué  et  entré  en  exercice,  conser- 
vera-t-il  ses  fonctions  pendant  un  laps  de  temps  qui  fasse  de  l'agré- 
gation de  médecine  une  carrière  véritable  ? 

Enfin  à  un  degré  plus  élevé  l'agrégé  passera-t-il  professeur  en 
changeant  de  direction  scientifique  et  d'enseignement  par  l'élection 
qui  le  charge  d'une  chaire  magistrale,  comme  cela  se  fart  actuelle- 
ment, ou  bien  pourra-t-il  être  titularisé  personnellement  alors 
même  qu'il  n'est  chargé  que  d'un  enseignement  dit  accessoire  ? 

Telles  sont  toutes  les  questions  que  l'on  doit  résoudre  et  qui  se 
dissimulent  derrière  cette  formule  générale  relative  à  la  formation 
et  au  recrutement  des  professeurs  des  Facultés  de  médecine. 

J'ai  essayé  de  résumer  dans  le  tableau  suivant  toutes  les  ques- 
tions secondaires  que  je  viens  de  rappeler  rapidement,  de  façon  à 
préciser  les  points  qu'il  faut  essayer  de  remédier: 

A.  —  Concours  de  l'agrégation.  —  Ce  concours  sera  unique  et  centralisé  à 
Paris,  ou  bien  multiple  et  décentralisé  et  alors,  avec  un  concours  pour  Paris 
et  uii  concours  pour  chaque  Faculté  provinciale  ;  ou  encore  spécial  à  Paris 
et  unique  pour  les  Facultés  de  province  et  alors  ayant  lieu  dans  chacune  dos 
Facultés  à  son  tour. 
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Dans  le  cas  où  ce  concours  restera  unique  et  centralisé  &  Paris  il  y  aura  à 
envisager  la  question  du  classement  des  agrégés, 

B.  —  Classement  des  agrégés.  —  Si  le  concours  continue  k  être  centralisé  à 
Paris,  y  aura-t-il  une  liste  de  classement  unique  comme  semblerait  le  demander 
un  concours  unique,  ou  bien  continuera-t-on  à  faire  autant  de  listes  de  clas- 
sement qu'il  y  a  de  Facultés,  ce  qui  constitue  plusieurs  concours  centralisés 
avec  le  même  jury  et  dans  le  même  endroit, mais  apparaît  comme  une  véritable 
anomalie. 

G.  —  Jury  de  concours,  —  Le  jury  chargé  de  juger  les  épreuves  du  concours 
sera-t-il  constitué  comme  d'habitude  par  une  majorité  de  juges  pris  et  Paris, 
ou  bien  chaque  Faculté  ayant  des  places  mises  au  concours  sera-t-elle  repré- 
sentée par  un  juge  ? 

D.  —  Epreuves  du  concours.  —  Ces  épreuves  seront-elles  conservées  dans 
leur  forme  actuelle,  ou  bien  seront-elles  encore  modifiées  ?  Y  aura-t-il  une 
admissibilité  en  province,  et  des  épreuves  définitives  à  Paris  *?  Les  épreuves 
d'admissibilité  seront-elles  représentées  par  une  ou  plusieurs  compositions 
écrites  ? 

E.  —  Fonctions  des  agrégés.  —  a)  Question  du  stage.  —  Serait-il  utile  de 
rétablir  le  stage  comme  le  demande  la  Faculté  de  Lyon,  et  de  l'organiser  en  y 
attachant  des  bourses  de  voyage  et  des  fonctions  auxiliaires  de  l'enseigne- 
ment f 

h)  Question  de  la  durée  de  ces  fonctions.  —  La  durée  dos  fonctions  est  de 
neuf  ans  partout,  à  Paris  et  en  province.  Y  a-t-il  intérêt  à  augmenter  cette 
durée  en  province,  par  périodes  triennale*!,  comme  on  le  fait  parfois  ou  par 
périodes  plus  longues  encore  ?  Enfin  est-il  nécessaire  d'arriver  à  la  pérennisa- 
tion des  fonctions  d'agrégé  jusqu'à  60  ans  d'âge  et  30  ans  de  service. 

c)  Etude  des  conséquences  de  cette  pérennisation,  —  D'abord  au  point  de  vue 
du  recrutement  même  de  l'agrégation  ;  ralentissement  certain  pendant  Une 
période  de  temps  assez  longue  ;  moyen  d'atténuer  ce  ralentissement  en  ratta- 
chant le  recrutement  du  corps  professoral  des  écoles  secondaires  au  coq  s  de 
l'agrégation. 

F.  —  Titularisation  personnelle.  —  La  nomination  des  professeurs  titulaires 
se  fait  par  l'élection,  elle  est  le  plus  souvent  réservée  aux  candidats  qui  pro- 
viennent du  corps  de  l'agrégation.  Mais  elle  donne  lieu  à  une  anomalie  assez 
singulière.  En  effet,  lorsque  des  agrégés  se  sont  con^sacrés  h  un  enseignement 
spécial  et  non  représenté  par  une  chaire  magistrale,  ils  ne  peuvent  devenir 
professeurs  que  par  un  changement  d'enseignement  ou  bien  par  une  création 
de  chaire  nouvelle,  ce  qui  menace  d'augmenter  dans  de  larges  proportions  le 
nombre  des  chaires  dites  magistrales.  La  titularisation  personnelle  corrigerait 
les  conséquences  de  cette  situation  regrettable. 

Docteur  Coynb, 

Professeur  d'anatomio  pathologique 
a.  l'Université  de  Bordeaux. 


III.  -—  Formation  et  peoputement  des  professeurs 
des  Facultés  de  médecine. 

La  formation  des  professeurs  des  Facultés  de  médecine  peut  se 
résumer  en  deux  indications  : 

1°  Former  des  techniciens,  à  la  fois  par  le  travail  de  laboratoire  et 
par  r expérience  clinique  ; 
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2^  Donner  à  ces  techniciens  l'habitude  de  Renseignement,  par  un  entraî- 
nement graduel  et  suffisamment  prolongé. 

C'est  dans  les  fonctions  secondaires  des  Facultés  de  médecine 
que  les  étudiants  et  les  jeunes  docteurs  trouvent  l'occasion  et  la 
possibilrté  de  s'exercer  à  la  technique  des  recherches  de  labora- 
toire. Les  fonctions  d'aide  d'anatomie,  de  préparateur  de  physique, 
chimie,  histoire  naturelle,  histologie,  physiologie,  anatomie  patho- 
logique, hygiène,  médecine  légale,  etc.,  permettent  aux  travailleurs 
de  consacrer  utilement  leur  temps  à  l'étude  pratique  des  différentes 
sciences  médicales. 

Comme  internes  et  comme  chefs  de  clinique,  les  étudiants  déjà 
anciens  et  les  jeunes  docteurs  peuvent  aisément,  sous  la  direction 
quotidienne  des  professeurs  et  agrégés,  acquérir  l'expérience  cli- 
nique indispensable  aussi  bien  aux  futurs  professeurs  de  sciences 
expérimentales  qu'aux  cliniciens,  proprement  dits.  Un  chimiste,  un 
physicien,  un  naturaliste  appelés  à  enseigner  dans  une  Faculté  de 
médecine  ne  feront  un  enseignement  véritablement  utile  que  s'ils 
sont  médecins  et  si  la  clinique  ne  leur  est  pas  étrangère. 

Les  fonctions  d'interne,  de  préparateur  dans  les  différents  labo- 
ratoires, de  chef  dç  clinique  constituent  donc  un  apprentissage  in- 
dispensable, et  on  ne  peut  guère  reprocher  à  l'organisation  actuelle 
que  la  rareté  relative  des  situations  de  ce  genre  mises  à  la  portée 
des  travailleurs. 

On  ne  saurait  reprocher  à.  un  professeur  chef  de  laboratoire  ou  à 
un  professeur  de  clinique  de  conserver  aussi  longtemps  que  le  lui 
permettent  les  règlements  un  préparateur  ou  un  chef  de  clinique 
dont  Texpérience  déjà  acquise  lui  rend  les  services  particulièrement 
précieux.  D'ailleurs,  un  passage  trop  rapide  dans  ces  fonctions 
n'aurait  aucun  effet  utile  pour  les  travailleurs  qui  les  occupent. 

Il  serait  donc  indiqué  de  créer  une  série  de  postes,  non  rétribués 
dans  la  plupart  des  cas  (puisqu'il  faut  tenir  compte  des  nécessités 
budgétaires)  mais  qui  seraient  les  premiers  degrés  permettant  de  se 
préparer  plus  efBcacement  à  des  fonctions  plus  importantes.  Pour 
prendre  un  exemple,  nous  dirons  que,  dans  les  services  de  clinique, 
le  chef  de  clinique  devrait  toujours  être  doublé  d'un  chef  de  clinique 
adjoint,  chargé  de  fonctions  effectives. 

A  l'heure  actuelle,  le  chef  de  clinique  adjoint  existe  dans  certains 
services;  mais,  le  plus  souvent,  il  n'exerce  de  fonctions  que  comme 
suppléant  du  chef  de  clinique  titulaire  qu'il  remplace  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie.  11  serait  désirable  que  le  chef  de  clinique  ad- 
joint prît,  au  contraire,  une  part  constante  aux  travaux  du  service. 
U  ferait  ainsi  un  stage  de  plusieurs  années  qui  ne  pourrait  que  lui 
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être  profitable  et  qui  aurait  les  plus  heureuses  conséquences  au 
point  de  vue  du  fonctionnement  du  service. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  des  services  cliniques  s'ap- 
plique tout  aussi  bien  aux  services  des  laboratoires.  Aux  chefs  de 
travaux,  aux  préparateurs,  viendraient  s'adjoindre  des  préparateurs 
stagiaires  prenant  leur  part  des  travaux  quotidiens  du  laboratoire 
et  acquérant  ainsi  une  expérience  indispensable.  Sous  la  direction 
du  professeur  ou  de  Tagrégé,  ces  jeunes  gens  pourraient,  aussl^ 
commencer  des  travaux  originaux  auxquels  les  étudiants  ne  pe\i* 
vent  guère  se  livrer  d'habitude. 

Mais  cette  organisation  serait  tout  à  fait  insuffisante  si  on  n'asso- 
ciait directement  le  personnel  secondaire  à  l'enseignement. 

Sous  la  direction  et  sous  la  surveillance  des  professeurs  ou  des 
chefs  de  travaux  (qui,  en  grande  majorité,  sont  munis  du  titre 
d'agrégé),  les  préparateurs  et  les  chefs  de  clinique  doivent  enseigner. 

Certaines  démonstrations  pratiques,  les  exercices  de  propédeuti* 
que  régulièrement  effectués  leur  reviennent  tout  naturellement.  Ils 
feraient  ainsi,  de  façon  utile  pour  les  élèves,  leur  apprentissage 
dans  le  rôle  de  professeur,  guidés,  dans  cet  apprentissage,  par  leur 
chef  de  service. 

Le  professeur,  ainsi  entouré  d'assistants  plus  nombreux,  ne 
serait  pas  surchargé  outre  mesure  et  pourrait,  secondé  par  des  col^ 
laborateurs  jeunes  et  zélés  dont  il  dirigerait  les  efforts,  consacrer  à 
un  enseignement  plus  élevé  et  à  des  travaux  originaux  plus  de 
temps  qu'il  ne  peut  souvent  le  faire  à  Theure  actuelle. 

Recrutement.  —-  C'est  parmi  les  éléments  ainsi  préparés  que  va  se 
faire  le  recrutement  des  agrégés  et  des  professeurs  (1)  que  nous 
réunissons,  parce  que  les  agrégés  ont,  de  par  leurs  fonctions,  à 
pratiquer  renseignement  dans  les  mêmes  conditions  que  les  profes- 
seurs, quoiqu'avec  un  peu  moins  de  régularité.  Nous  parlons  ici 
surtout  des  agrégés  attachés  aux  Universités  de  province  et  non 
des  agrégés  de  Paris  trop  nombreux  pour  prendre  une  part  suffi* 
samment  active  à  l'enseignement,  sauf  dans  certaines  branches 
spéciales  de  la  médecine. 

Le  recrutement  des  agrégés  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être 
assuré  dans  des  conditions  satisfaisantes  autrement  que  par  le  con- 
cours. Certes,  le  concours  n'est  pas  un  procédé  de  recrutement  par- 

(i)  Il  va  de  soi  que  si  la  condition  nécessaire  à  notre  sens  ponr  avoir  accès 
au  professorat  est  le  titre  d'agrégé,  des  occasions,  rares  à  la  vérité,  peuvent 
se  présenter  où  la  titularisation  d'une  personnalité  marquante  sera  faite  ponr 
le  mieux  de  la  science,  et  du  môme  coup  de  l'enseignement.  Réglementer  ce 
recrutement  ad  lotus  serait  faire  chose  vaine. 
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fait  ;  mais  le  choix  exercé  par  une  collectivité  (conseil  de  Faculté)  ou 
par  l'administration  supérieure  n'offre  pas  plus  de  garanties  et 
laisse  môme  la  part  plus  grande  à  l'arbitraire.  Le  concours  a  permis 
l'accès  du  professorat  à  nombre  de  candidats  —  parmi  les  meilleurs 
—  qui,  mal  servis  par  les  circonstances,  seraient  restés  ignorés  au 
détriment  de  l'enseignement. 

C'est  pour  la  même  raison  que  nous  considérons  comme  particu- 
lièrement utile  le  concours  subi  à  Paris  devant  des  juges  représen- 
tant les  différentes  Facultés. 

Le  concours  spécial  à  chaque  Université  aurait  le  grave  inconvé- 
nient d'écarter  des  concurrents  peu  désireux  de  s'aventurer  à  con- 
courir devant  une  Faculté  où,  inconnus  et  un  peu  désemparés,  ils 
auraient  fatalement  moins  de  chances  de  succès  que  les  candidats 
locaux. 

Le  concours,  à  Paris,  avec  la  possibilité  (jusqu'à  aujourd'hui 
refusée  par  les  règlements)  de  s'inscrire  pour  la  Faculté  de  son  choix, 
tant  que  les  épreuves  d'admissibilité  ne  sont  pas  terminées,  élargit 
singulièrement,  au  grand  profit  de  l'enseignement,  le  champ  du 
recrutement,  en  permettant  à  des  candidats  de  valeur  de  s'inscrire 
pour  telle  Faculté  sur  laquelle  des  candidats  de  valeur  très  modeste 
auraient  primitivement  seuls  jeté  leur  dévolu. 

L'agrégé  est  nommé.  Chargé  d'un  cours  ou  d'une  clinique  com- 
plémentaire, chef  de  laboratoire  ou  de  travaux  pratiques,  chargé 
de  conférences,  il  va  pouvoir  très  rapidement,  avec  l'expérience 
•déjà  acquise,  se  rompre  à  la  pratique  de  l'enseignement  et  devenir, 
dans  toute  la  force  du  terme,  un  professeur. 

Il  n'aura  pas  le  titre  ;  mais  il  possédera  la  valeur  professionnelle 
et  l'autorité  nécessaires. 

Comment  cet  agrégé  deviendra-t-il  professeur?  Il  deviendra  pro- 
fesseur si  les  circonstances  le  favorisent,  si  dans  sa  section,  un  décès, 
une  retraite  prématurée,  ou  le  jeu  normal  de  la  limite  d'âge,  lui 
créent  un  débouché  en  temps  utile 

Sinon,  quelle  que  soit  sa  valeur,  quelque  zèle  qu'il  ait  montré 
dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions,  à  l'expiration  de  ses  neuf 
années  d'exercice,  il  disparaîtra  de  la  scène  et,  abandonnant  l'ensei- 
piement,  parfois  pendant  de  longues  années,  il  ira  attendre,  dans  les 
douceurs  de  la  vie  privée,  le  moment  opportun  pour  poser  sa  can- 
didature à  une  chaire ou  l'oubli. 

■  C'est,  nous  tenons  à  le  dire,  l'un  des  points  faibles  de  notre  orga- 
nisation actuelle  que  la  condition  des  agrégés.  Tous  les  trois  ans, 
les  Facultés  rejettent  ainsi  automatiquement  des  éléments  jeunes, 
actifs,  expérimentés,  rendant  d'excellents  services. 
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Tous,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  sacrifiés  et,  depuis  quelques  années, 
des  exceptions  ont  été  faites.  Mais  ces  exceptions  n'ont  été  faites 
qu'en  faveur  d'une  certaine  classe  d'agrégés.  Seules,  les  sections 
des  sciences  anatomiques  et  naturelles  et  des  sciences  physiques  et 
chimiques  en  ont  bénéficié. 

En  médecine,  en  chirurgie,  en  accouchements,  pas  un  seul  agrégé 
n'a  été  prolongé  dans  ses  fonctions. 

La  raison  ou  les  raisons  de  cette  distinction  restent  pour  nous 
obscures. 

La  seule  raison,  en  effet,  qui  doive  motiver  le  maintien  dun 
agrégé  dans  ses  fonctions,  c'est  la  considération  des  services  qu'il 
a  rendus,  la  preuve  qu'il  a  donnée  de  sa  valeur  professorale  et 
scientifique.  Les  autres  considérations  qui  peuvent  entrer  en  jeu 
n'ont  rien  que  de  personnel  et  ne  nous  semblent  pas  mériter  l'in- 
fluence qui  leur  est  accordée. 

11  est  juste  et  il  est,  aussi,  conforme  au  bien  de  l'enseignement  et 
à  l'intérêt  des  Facultés,  que  les  agrégés  puissent  être  et  soient  main- 
tenus en  fonctions  non  pas  suivant  la  section  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, mais  suivant  les  services  rendus. 

C'est  détruire  systématiquement  toute  ardeur  et  tout  zèle  parmi 
les  agrégés,  que  de  traiter  de  la  môme  façon  ceux  qui,  pendant 
neuf  années,  ont  travaillé  et  professé  avec  conscience  et  avec  succès 
et  ceux  qui,  sans  donner  lieu  à  des  plaintes,  n'ont  fait  preuve  que 
de  qualités  plus  modestes  et  faciles  à  rencontrer  chez  de  nouveaux 
promus. 

Une  seule  objection  sérieuse  peut  être  faite  au  maintien  en  fonc- 
tions de  nombreux  agrégés  (car,  évidemment,  étant  donné  la  valeur 
de  nos  jeunes  collègues,  la  majorité  d'entre  eux  mériteraient  certai- 
nement cette  prolongation),  c'est  la  diminution  du  nombre  des 
places  d'agrégés  à  attribuer  aux  futurs  concurrents. 

Cette  objection  n'a  qu'une  valeur  très  relative.  Le  niveau  de 
l'agrégation,  en  effet,  ne  pourrait  que  s'élever,  si  les  places  étaient 
moii)s  nombreuses.  L'enseignement  ne  pourrait  qu'en  profiter. 

Un  publiciste  médical  a,  jadis,  invoqué  pour  justifier  la  courte 
durée  des  fonctions  d'agrégé,  la  nécessité  du  «  rajeunissement  des 
cadres  »  (i).  Que,  dans  nos  Facultés,  les  fonctions  doivent  être  occu- 
pées par  des  hommes  encore  jeunes  et  en  pleine  activité  intellec- 
tuelle, rien  de  plus  juste  !  Mais  alors,  ne  serait-il  pas  plus  juste,  plus 
logique  et  plus  simple  d'abaisser  la  limite  d'âge  des  professeurs  et 
d'admettre  plus  tôt  à  la  retraite  des  hommes  qui  ont,  par  leurs  ser- 

(1)  D'  Noir,  Progrès  médical. 
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vices,  légitimement  acquis  le  droit  au  repos  et  qui,  à  part  des  excep- 
tions que  nous  ne  voulons  point  citer,  ont  certainement,  par  le  seul 
edet  de  Tàge,  une  activité  moins  grande  et  une  tendance  toute  natu- 
relle à  s'immobiliser  sur  le  terrain  acquis. 

Fixité  plus  grande  des  agrégés  méritants,  soit  par  la  prolongation 
des  fonctions,  soit  par  la  nomination  au  titre  de  professeur-adjoint, 
titre  dont  sont  seules  privées  les  Facultés  de  médecine.  Abaissement 
de  la  limite  d*âge  des  ^professeurs  pour  rendre  l'accès  des  chaires 
magistrales  plus  rapide  et  contrebalancer  dans  une  certaine  mesure 
la  diminution  des  places  d'agrégé  mises  au  concours. 

Telles  sont  les  deux  mesures  qui  nous  paraissent  utiles  pour  amé- 
liorer la  situation  du  corps  enseignant  des  Facultés  de  médecine. 

Egalement  utile  serait  toute  mesure  qui  rétablirait  l'équilibre 
entre  les  agrégés  des  différentes  sections,  pour  Taccèsau  professorat. 

Actuellement,  dix,  douze,  quinze  années  peuvent  s'écouler,  dans 
une  Faculté,  sans  qu'aucune  chaire  devienne  vacante  dans  telle  ou 
telle  section.  Dans  telle  autre  section,  au  contraire,  les  circonstance* 
amènent  en  très  grand  nombre  les  vacances  de  chaires.  D'un  côté, 
de  très  jeunes  agrégés  deviennent  titulaires  après  deux  ou  trois  ans 
d'exercice,  sans  avoir  eu  le  temps  de  donner  la  mesure  de  leur 
talent;  d'un  autre,  des  agrégés  unanimement  désignés  comme  dignes 
du  titre  de  professeur  s'éternisent  dans  l'attente,  se  découragent  et 
unissent  souvent  par  être  considérés  comme  trop  vieux  le  jour  où 
une  chaire  devient  vacante  dans  leur  section. 

Il  n'y  a  guère  qu'une  façon  de  remédier  à  une  aussi  regrettable 
inégalité,  c'est  la  titularisation  personnelle.  C'est  là  une  question 
qui  mérite  d'être  très  sérieusement  étudiée  et  plus  complètement 
que  nous  ne  pouvons  le  faire  dans  une  note  trop  hâtivement  écrite 
et  dans  un  cadre  trop  restreint. 

En  somme,  derrière  la  question  du  recrutement  des  professeurs 
se  cache  celle  de  la  condition  des  agrégés  ;  c'est  pourquoi  on  ne 
pouvait  moins  en  parler  que  je  ne  l'ai  fait. 

Docteur  Combkmale, 

Professeur  de  clinique  médicale 
à  rUniversitô  de  Lille. 


IV.  —  Formation  et  recrutement  des  professeurs 
des  Facultés  de  médecine 

I.  —  La  question  posée  par  M.  le  professeur  Grasset,  à  la  section 
de  médecine  du  Congrès  international  de  l'enseignement  supérieur 
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est  complexe.  Il  me  paraît  impossible  de  la  résoudre  sans  discu- 
ter, de  prime  abord,  divers  problèmes,  dont  la  solution  doit  exer- 
cer sans  conteste,  une  influence  capitale  sur  les  propositions  que 
je  crois  préférables.  Ce  sont  les  suivants  : 

i^  L'enseignement  de  la  médecine  dans  les  Facultés  de  médecine 
en  France,  est-il  réellement  ce  qu'il  devrait  être  au  point  de  vue 
pédagogique  ? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  négativement.  La  plupart  des  profes- 
seurs de  la  plupart  des  Facultés  donnent  bien  un  enseignement  re- 
levé, mais  qui  ne  s'adresse  nullement  aux  étudiants  astreints  à 
suivre  leur  cours.  Leur  programme  est  mal  établi,  et  jamais  en  rap- 
port avec  les  exigences  universitaires.  Par  suite,  les  étudiants  les 
plus  assidus  sont  nécessairement  examinés  sur  des  matières  qui  ne 
leur  ont  jamais  été  enseignées  aux  cours.  Il  conviendrait  donc  que 
les  autorités  académiques  obligeassent  tous  les  professeurs  de 
toutes  les  Facultés  de  médecine  h  suivre,  comme  dans  d'autres  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur  de  l'Etat,  un  programme  ren- 
fermant toutes  les  matières  de  leur  enseignement  spécial,  et  ce 
dans  un  laps  de  temps,  correspondant  à  celui  pendant  lequel  les 
étudiants  doivent  suivre  chaque  cours  en  particulier. 

Pour  être  arrêtés  dans  des  conditions  favorables  et  intéressantes 
pour  les  étudiants,  ces  programmes  exigent  de  la  part  du  profes- 
seur une  grande  expérience  qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  une 
stricte  spécialisation  bien  avant  le  titulariat. 

2°  La  situation  particulièrement  enviée  des  professeurs,  à  côté 
d'avantages  incontestables,  n'a-t-elle  point  de  graves  inconvénients 
pour  leur  enseignement  dans  certains  cas  ? 

Les  professeurs  des  Facultés  de  médecine  sont  sans  nul  doute, 
choisis  parmi  l'élite  de  nos  confrères.  Si  leur  situation  est  enviée, 
c'est  qu'ils  jouissent  d'une  considération  méritée  et  qu'elle  leur 
procure  généralement  une  clientèle  de  premier  choix.  Là  est  le 
péril.  Plusieurs  lui  consacrent  le  meilleur  de  leur  temps,  et  leurs 
leçons  s'en  ressentent. 

L'exercice  de  la  clientèle  par  des  professeurs  a  d'autres  inconvé- 
nients. Elle  immobilise  des  professeurs  dans  leurs  Facultés  d'ori- 
gine, ce  qui  transforme  celles-ci  en  autant  de  t  chapelles  »  fermées 
aux  non-initiés,  conditions  éminemment  propres  à  développer  la 
partialité  et  le  népotisme  dans  les  présentations  de  titulaires  et  les 
concours  d'agrégés,  le  transfert  dudit  concours  d'agrégation  à 
Paris  n'ayant  nullement  remédié  aux  inconvénients  que  je  rap- 
pelle après  tant  d'autres. 

3<^  Le  recrutement  des  professeurs  par  l'agrégation  a-t-il  tous  les 
avantages  qu'on  lui  attribue  ? 
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Non  évidemment,  et  la  meilleure  preuve  est  que  la  plupart  des 
nations  de  l'Europe  Tont  abandonné  ou  n'ont  jamais  voulu  y  avoir 
recours.  Et  néanmoins  leur  corps  professoral  dans  les  Facultés  de 
médecine  mérite  la  renommée  scientifique  qu'il  a  su  conquérir  et 
qui  Tie  le  cède  pas  à  celle  du  corps  professoral  français. 

II.  —  4°  Quelles  sont  les  principales  qualités  à  requérir  des  pro- 
fesseurs des  Facultés  de  médecine  ? 

Dans  les  Facultés  de  médecine  comme  dans  les  autres  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur,  un  professeur  n'a  pas  besoin 
d'être,  à  proprement  parler,  un  savant  de  premier  ordre  dans  les 
diverses  sections  des  sciences  médicales  De  telles  conditions  sont 
tout  à  fait  exceptionnelles.  En  général,  les  hommes  universels  ne 
sont  véritablement  supérieurs  en  rien.  Il  est  donc  préférable  que  le 
professeur  ait  surtout  des  connaissances  supérieures  pour  les  sec- 
tions qu'il  est  chargé  d'enseigner.  Il  ne  pourra  les  acquérir  qu'en  se 
spécialisant  dans  leur  étude,  durant  de  longues  années,  après  le 
terme  de  sa  scolarité.  A  ces  connaissances  supérieures,  il  est  indis- 
pensable que  le  professeur»  pour  rendre  son  enseignement  plus 
profitable  à  ses  élèves,  soit  doué  d'une  faculté  d'exposition  peu 
commune  :  ses  leçons  seront  ainsi  plus  suivies  par  les  étudiants  à 
cause  de  leur  intérêt.  J'ai  connu  et  je  connais  de  nombreux  profes- 
seurs, dans  les  Facultés  de  médecine,  savants  des  plus  distingués, 
qui,étant  privés  de  cette  faculté  d'exposition,  font  des  cours  qui  lais- 
sent infiniment  à  désirer,  et  sans  nul  profit  pour  leurs  rares  audi- 
teurs. Ces  savants  devraient  être  relégués  dans  leurs  laboratoires  : 
ils  ne  devraient  pas,  malgré  leur  mérite,  occuper  une  chaire  de 
Faculté.  Et  pourtant,  tous  ou  à  peu  près  ont  subi,  avec  succès,  les 
épreuves  de  concours  spéciaux. 

Les  professeurs  des  Facultés  de  médecine  ne  doivent  point  être 
choisis  indifféremment  dans  l'élite  des  médecins,  mais  de  plus 
parmi  ceux  qui,  poussés  par  une  véritable  vocation, veulent  embras- 
ser la  <r  carrière  »  de  l'enseignement  et  renoncer  aux  avantages  ma- 
tériels de  la  clientèle.  Ils  n'en  auront  que  plus  de  temps  à  consacrer 
à  leurs  études  scientifiques,  et  aux  commissions  spéciales  instituées 
par  l'Etat,  les  départements  ou  les  municipalités,  dans  l'intérêt 
commun. 

L'interdiction  de  la  clientèle  aux  professeurs  aurait  l'avantage 
d'éliminer  de  leur  carrière  cet  élément  encore  trop  nombreux  de 
travailleurs  qui  n'ont  d'autre  but  en  ambitionnant  une  chaire,  que 
d'améliorer  leur  situation  matérielle  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion. 

Mais,  en  ce  cas,  il  serait  juste  de  donner  aux  professeurs  une 
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compensation.  Elle  serait  facile  à  trouver  sans  obérer  à  nouveau  le 
budget  de  l'Etat.  Il  suffirait  de  supprimer  toutes  les  Ecoles  secon- 
daires de  médecine  et  de  transférer  nos  Facultés  dans  les  seules 
grandes  villes  de  France,  dont  les  ressources  permettraient  de  ve- 
nir en  aide  au  gouvernement  .pour  supporter  en  partie  les  frais 
d'installation  et  de  fonctionnement  des  Facultés  de  médecine  et 
créer  à  leurs  professeurs  des  situations  convenables.  Les  traitements 
pourraient  ne  pas  être  uniformes,  mais  comme  à  Edimbourg,  par 
exemple,  variables  suivant  les  chaires  et  la  valeur  de  ceux,  qui  les 
occupent.  Les  villes  les  plus  riches  donnant  des  rémunérations  plus 
considérables  devraient  pouvoir,  comme  dans  les  autres  Etats  de 
FEurope,  appeler  dans  leur  Université,  des  professeurs  plus  en  vue, 
appartenant  à  d'autres  Universités. 

5*  Comment  pourrait-on  maintenir  le  niveau  de  renseignement 
médical  à  une  moyenne  satisfaisante  ? 

Nous  savons  tous  ce  que  sont  les  examens  actuels,  et  nous  dé- 
plorons la  délivrance,  dans  bien  des  cas,  de  diplômes  à  des  candi- 
dats notoirement  insuffisants.  Pour  remédier  à  cette  triste  situa- 
tion, il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  appliquer  des  remèdes  énergiques 
dont  Tefficacité  a  été  reconnue  dans  des  contrées  voisines. 

Tout  d'abord,  réorganiser  le  service  d'inspection  sur  des  bases  plus 
sérieuses,  comme  dans  les  autres  administrations  de  l'Etat  et  en 
particulier  celles  qui  dépendent  des  Ministères  de  la  guerre  ou  de  la. 
marine.  Ces  inspecteurs  seraient  pris  parmi  les  professeurs  en  re- 
traite et  la  clientèle  leur  serait  aussi  interdite. 

Créer  des  commissions  mixtes  d'examens  dont  un  tiers  seule- 
ment serait  emprunté  au  corps  professoral  en  exercice  des  diverses 
Facultés. 

Attribuer,  comme  en  Allemagne,  une  rétribution  particulière 
payée  par  chaque  étudiant  aux  professeurs  dont  il  suit  les  cours. 

6**  Comment  assurer  le  recrutement  du  corps  professoral  dans  des 
conditions  supérieures  à  l'état  actuel  ? 

Par  la  suppression  de  l'agrégation  et  l'organisation  du  système 
dit  des  a  Privat-Docents  »  déjà  adopté  dans  la  plupart  des  pays  de 
l'Europe. 

Conclusions 

l»  Notre  système  d'enseignement  de  la  médecine  est  défectueux.  Le 
professeur  ne  s'occupe  pas  assez  de  l'élève.  Le  professorat  n'est  pas  assez 
pour  lui  une  carrière^  mais  trop  souvent  un  simple  adjuvant  pour  amé- 
liorer sa  clientèle  ; 
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2<^  Celle-ci  doit  être  interdite  au  corps  professoral. 

3o  Les  Ecoles  secondaires  de  médecine  devront  être  supprimées,  et  les 
Facultés  établies  dans  les  seules  grandes  villes  de  France  ayant  une  popu- 
lation et  des  ressources  suffisantes  ; 

4*  Le  recrutement  par  «  V agrégation  »  sera  remplacé  par  le  choix  de 
«  Privât' Docents  »,  et  les  professeurs  pourront  être  transférés  d'une 
Faculté  à  une  autre, 

D'  Jules  Rouvier, 

Professeur  à  la  Faculté  française  de  médecine 
de  Beyrouth. 


V.—  La  Faculté  française  de  médecine  de  Beyrouth  (l). 

La  Faculté  française  de  Médecine  de  Beyrouth,  créée  en  1883,  dans 
le  but  de  maintenir  et  de  propager  l'influence  française  en.  Syrie,  a 
été  organisée  sur  des  bases  spéciales,  différentes  de  celles  sur  les- 
quelles sont  établies  les  Facultés  similaires  de  France.  Son  organisa- 
tion a  été  imposée  par  les  obstacles  qu'elle  avait  à  surmonter.  Les 
bons  résultats  obtenus,  après  17  ans  d'existence,  montrent  péremp- 
toirement que  cette  organisation  était  la  seule  applicable  en  la  ma- 
tière. 

Le  nombre  des  chaires  d'enseignement  est  limité  à  9.  Les  profes- 
seurs, choisis  parmi  les  Docteurs  en  Médecine  et  les  pharmaciens  de 
1"  classe,  pour  les  chaires  médico-pharmaceutiques,  et  des  Pères  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  pour  les  sciences  dites  accessoires,  sont 
chargés  de  l'enseignement  théorique  et  pratique,  divisé  par  groupes 
naturels.  Us  doivent  parcourir,  en  un  temps  prévu,  et  variant  sui- 
vant les  matières,  le  Programme  complet  de  leur  enseignement.  La 
durée  des  études  est  de  4  ans;  celle  de  l'année  scolaire  de  8  mois  1/2. 

Les  étudiants,  choisis  après  des  examens  spéciaux,  sont  soumis 
à  une  discipline  des  plus  sévères,  qui  a  pour  but  de  les  obliger  à 
fournir  un  travail  très  régulier,  en  écartant  toute  cause  de  dissipa- 
tion. Ce  travail  est  contrôlé  par  les  examens  semestriels,  complète- 
ment distincts  des  examens  définitifs  de  fin  d'étude. 


(i)  Résumé  de  la  Communication  faite  par  le  D' Jules  Rouvier,  professeur. 
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VI.  —  Les  perfectionnements  à  apporter  pour  rendre 
plus  pratique  i'enseignement  de  ia  médecine  légale 
dans  les  Facultés  (i). 

Comme  l'a  très  bien  dit  la  Chambre  des  députés  dans  sa  résolu- 
tion du  3  juillet  1899,  il  faut  trouver  des  bases  plus  larges  que  celles 
qui  régissent  actuellement  cet  enseignement  >. 

Dans  une  grande  ville  comme  Lyon^  la  médecine  légale  pratique 
tend  à  acquérir  une  importance  plus  grande  avec  le  concours  des 
administrations  publiques. 

L'autorité  préfectorale  peut  donner  des  ordres  aux  commissaires 
de  police  afin  que,  datis  les  cas  de  suicides  divers,  d'accidents,  de 
morts  subites,  alors  qu'aucune  atteinte  ne  peut  être  portée  aux  sen- 
timents des  familles,  le  cadavre  soit,  à  la  morgue,  l'objet  d'une 
levée  de  corps  de  la  part  d'un  des  médecins  au  rapport.  Cet  examen, 
fait  en  présence  des  élèves,  sans  qu'aucune  incision  ou  opération 
quelconque  soit  pratiquée,  est  très  important.  L'étudiant  de  qua- 
trième année,  qui  sera  dans  peu  de  temps  docteur,  et  par  conséquent 
dans  l'obligation  d'obéir  à  toute  réquisition  de  l'autorité  judiciaire, 
d'après  la  loi  du  30  novembre  1892,  sera  ainsi  habitué  à  procéder  à 
cet  examen  et  à  rédiger  le  rapport  conforme. 

A  l'heure  actuelle  et,  il  faut  bien  le  dire,  sous  prétexte  d'économie, 
les  commissaires  de  police  requièrent  un  médecin  quelconque  et 
beaucoup  de  matériaux  d'instruction,  qui  pourraient  être  utilisés, 
sont  perdus  pour  l'enseignement,  il  suffirait  d'ordres  précis,  donnés 
par  l'autorité  préfectorale  aux  commissaires  de  police,  avec  quel- 
ques dépenses  à  prévoir  pour  payer  les  pompes  funèbres  chargées 
de  porteries  corps  du  théâtre  de  l'événement  à  la  morgue  et  de  la 
morgue  au  domicile  de  la  famille, 

La  question  d'économie  est  certainement  l'obstacle  le  plus  impor- 
tant de  la  part  d'un  concours  plus  fréquent  du  pouvoir  judiciaire. 
Un  plus  grand  nombre  d'autopsies  devraient  être  ordonnées  ;  celles- 
ci  seraient  pratiquées  devant  les  élèves.  Une  autopsie  devant  les. 
étudiants  sur  le  point  d'être  docteurs  est  plus  complète,  mieux  faite 
que  lorsqu'elle  est  pratiquée  par  un  expert  isolé,  sans  aide  et  par 
conséquent  sans  contrôle.  C'est  pour  les  mêmes  raisons  qu'il  devrait 


(1)  Extrait  d'un  rapport  sur  renseignement  de  la  médecine  légale,  envoyé  par 
l'auteur  au  Congrès  international  de  l'enseignement  supérieur  en  1900.  La  pre- 
mière partie  du  rapport  était  employée  à  montrer  comment  fonctionne  èi  Lyon 
Tenieignement  de  la  médecine  légale. 
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être  indispensable  de  diriger  sur  les  laboratoires  de  médecine  légale, 
bien  servis  et  bien  outillés,  les  cadavres  ou  les  pièces  qui  doivent 
faire  Tobjet  d*un  examen  méthodique  et  approfondi.  Pourquoi  ne 
pas  faire,  à  notre  époque,  de  la  médecine  légale  scientifique  au  lieu 
de  suivre  les  anciens  errements  ?  Peut-on  vraiment,  au  point  de  vue 
de  la  recherche  de  la  vérité,  tirer  parti  d'une  autopsie  faite  par  un 
médecin  seul,  sans  aides,  dans  la  cour  d'une  ferme,  au  milieu  d'un 
cimetière  de  village,  n'ayant  même  pas  toujours  à  sa  disposition  le 
greffier  du  juge  ou  le  gendarme  de  service  pour  prendre  des  notes 
pendant  les  différentes  phases  d'une  opération  qui  peut  durer  plu- 
sieurs heures  î  Pourquoi  ne  pas  utiliser  les  moyens  rapides  de  tran- 
sport :  avec  un  wagon  frigorifique, un  cadavre  peut  être  transporté 
au  laboratoire  de  médecine  légale  le  plus  voisin  et  y  être  l'objet  d'un 
rapport  précis. 

Ces  laboratoires  doivent  donc  être  bien  outillés,  avoir  un  person- 
nel nombreux.  A  Lyon,  pour  répondre  aux  nécessités  de  l'enseigne- 
ment pratique,  tel  que  nous  le  comprenons,  il  faudrait  un  chef  de 
travaux  adjoint  et  un  garçon  de  laboratoire  en  plus. 

Si  les  pouvoirs  judiciaires  voulaient  collaborer  à  ce  perfection- 
nement des  experts,  ce  serait  vraiment  assez  facile  et  il  nous  sem- 
ble que  l'administration  de  la  justice  en  retirerait  d'ailleurs  quelque 
bénéfice. 

Voici,  par  exemple,  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail,  dont  les  résultats  sociaux  n'auront  quelque  importance  que 
si  les  médecins  veulent  bien  y  apporter  tous  leurs  soins.  Gomment 
admettre  que  nos  jeunes  docteurs  soient  à  la  hauteur  de  ce  que  la 
loi  demande  d'eux,  s'ils  n'ont  pas  vu  comment  doit  se  rédiger  un 
certificat  et  les  conséquences  de  la  décision  médicale  au  point  de  vue 
de  la  fixation  de  la  durée  de  l'incapacité  de  travail,  de  l'infirmité 
partielle  ou  permanente  ? 

Il  serait  assez  simple  d'établir,  soit  au  laboratoire  de  médecine 
légale  pour  les  blessés  qui  peuvent  se  transporter  facilement,  soit 
dans  les  hôpitaux  ou  à  domicile  pour  les  blessés  non  transportables 
des  jours  ou  des  heures  d'examen  auxquels  pourraient  assister,  par 
séries,  les  élèves  du  cours. 

Cette  organisation  dépendrait,  au  moins  pour  les  cas  litigieux, 
des  décisions  prises  par  le  juge  de  paix  ou  le  président  du  tribunal. 

Nous  tenons  à  le  répéter  :  les  pouvoirs  publics  peuvent  compter 
sur  la  bonne  volonté  des  professeurs  de  médecine  légale,  mais  ceux- 
ci  ne  peuvent  rien  sans  le  concours  des  autorités  dont  nous  venons 
de  parler.  Si  la  Chambre  des  députés  veut  donner  une  sanction  à  sa 
délibération  du  3  juillet  dernier  elle  doit  inviter  les  ministres  com- 
pétents à  mettre  à  l'étude  les  moyens  que  nous  proposons. 
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En  résumé,  avec  le  concours  des  administrations  préfectorale  et 
judiciaire,  et  une  dépense  de  cinq  ù  six  mille  frajicsqui  pourrait  être 
partagée  entre  les  deux  ministères  de  Tlnstruction  publique  et  de  la 
Justice,  on  serait  certain  de  répondre  au  désir  exprimé  par  la  Cham- 
bre des  députés,  le  30  juin  dernier,  en  rendant  véritablement  prati- 
que l'enseignement  de  la  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Lyon. 

A.  Làcassagnb, 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  l'Université  de  Lyon. 


VII.  —  La  psychologie  dans  les  Facultés  de  médecine 

Messieurs, 

Permettez-moi  de  signaler  au  Congrès  de  renseignement  supé- 
rieur une  question  qui  me  paraît  devenir  ae  plus  en  plus  impor-. 
tante.  Nous  ne  pouvons,  faute  de  temps,  la  discuter  maintenant  ; 
mais  je  vous  prie,  si  vous  approuvez  cette  proposition,  de  la  mettre 
à  Tordre  du  jour  du  prochain  Congrès.  Il  s'agit  de  l'enseignement 
de  la  psychologie  dans  les  Facultés  de  médecine. 

La  médecine  étend  de  nos  jours  de  plus  en  plus  son  domaine  : 
non  seulement  elle  doit  soigner  les  maladies  nerveuses  et  mentales, 
mais  elle  s'occupe  de  l'éducation  de  l'enfant  et  elle  doit  de  plus  en 
plus  faire  des  expertises  sur  l'état  mental  des  criminels,  en  un  mot 
elle  s'occupe  maintenant  de  l'homme  moral  aussi  bien  que  de 
l'homme  physique.  Or,  il  y  a  une  science  qui  a  déjà  réuni  un  grand 
nombre  de  documents  concernant  l'homme  moral,  qui  les  a  analy- 
sés avec  précision  et  qui  est  déjà  en  étal,  sinon  d'éclaircir  tous  les 
problèmes,  au  moins  de  mettre  les  médecins  en  état  de  les  discuter 
avec  compétence.  La  psychologie  physiologique,  expérimentale, 
comparocet  pathologique,  pour  vous  rappeler  ses  divers  aspects, 
est  déjà  assez  avancée  pour  rendre  à  la  médecine  de  grands  services. 

La  psychologie  est  le  complément  indispensable  de  l'anatomie  et 
de  la  physiologie  cérc'brale,  elle  est  le  point  de  départ  nécessaire  de 
l'étude  des  névroses  et  des  psychoses.  J'avoue  que  j'éprouve  tou- 
jours quelque  étonnement  quand  je  vois  aborder  dans  lesclinicjues 
la  description  d'une  maladie  mentale,  d'un  trouble  délicat  de  la 
volonté,  de  l'attention  ou  des  sentiments  sans  avoir  donné  le  moin- 
dre renseignement  aux  auditeurs  sur  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
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volonté,  attention  ou  sentiments,  lien  résulte  souvent  les  confusions 
les  plus  étranges,  même  sur  le  sens  des  mots.  La  faute  n'appartient 
pas  au  professeur  qui  n'est  chargé  que  de  la  clinique,  mais  au 
défaut  complet  d'un  enseignement  psychologique  préalable.  La 
psychologie  est  aussi  indispensable  pour  discuter  l'état  mental  des 
criminels  et  pour  pouvoir  se  reconnaître  au  milieu  de  toutes  les 
théories  qui  se  développent  aujourd'hui  sur  la  responsabilité.  Enfin, 
la  psychologie  n'est-elle  pas  le  seul  guide  que  l'on  puisse  avoir 
dans  les  problèmes  si  délicats  qui  se  rattachent  à  l'éducation  de 
l'enfance  et  surtout  de  l'enfance  anormale,  dont  le  médecin  est 
appelé  à  s'occuper  de  plus  en  plus  ? 

C'est  pourquoi.  Messieurs,  je  vous  propose  de  mettre  à  l'ordre  du 
jour  du  prochain  Congrès  cette  question  :  ne  serait-il  pas  juste  de 
faire  une  place  à  la  psychologie  normale  à  la  fin  du  cours  de  phy- 
siologie, dans  les  Facultés  de  médecine,  et  à  la  psychologie  patho- 
logique au  début  de  renseignement  clinique  des  névroses  et  des 
psychoses  ? 

D'  PiiiRRE  Janet. 


L'BISTOIM  DES  ttES  ET  DE  IWEIGNENENT 

DU  VIII»  AU  XIII»  SIÈCLE 


I 

Pour  faire  l'histoire  d*une  Ecole,  d'une  Faculté  ou  d*une  Univer- 
sité, on  cherche  où  elle  s*est  formée  et  depuis  quel  temps  elle  dure, 
pourquoi  elle  a  été  fondée,  comment  elle  a  été  installée  et  organisée, 
quels  en  ont  été  les  maîtres  et  les  élèves,  quelle  instruction  et,  s'il 
y  a  lieu,  quelle  éducation  elle  donne,  quels  livres  elle  possède, 
emploie  ou  produit,  quels  rapports  elle  entretient  avec  les  autres 
établissements  du  même  genre  et  avec  les  autorités  constituées. 

Les  documents  ne  manquent  pas  pour  nos  Ecoles  et  Universités 
actuelles.  S'agit-il  de  l'Université  de  France  ?  Nous  avons  le  décret 
portant  organisation  générale  du  17  mars  1808,  les  autres  décrets 
impériaux,  les  statuts,  règlements  et  arrêtés  pris  en  conseil  de 
l'Université,  les  almanachs  impériaux,  etc.  Pour  nos  Universités 
actuelles,  nous  avons  les  discussions  de  la  Société  d'enseignement 
supérieur^  qui  en  a  préparé  la  réorganisation,  les  rapports  de 
MM.  Liard,  Lavisse,  Esmein,  Darboux,  Croiset,  etc.,  des  lois, 
décrets,  arrêtés,  règlements,  des  programmes  et  des  horaires,  des 
annuaires,  des  bulletins,  des  livrets,  des  comptes  rendus,  qui 
nous  indiquent  quels  grades  et  diplômes  elles  délivrent,  quelles  res- 
sources matérielles  et  intellectuelles,  cours  et  conférences,  labora- 
toires et  bibliothèques,  cercles  et  associations,  elles  offrent  aux  étu- 
diants, quels  travaux  font  leurs  maîtres  et  quelle  préparation  on 
exige  d'eux  avant  de  les  nommer.  De  même  nous  pouvons  réunir, 
sans  trop  de  peine,  des  documents  officiels  et  précis  sur  les  Univer- 
sités et  Ecoles  de  l'étranger,  sur  nos  lycées  et  collèges,  sur  nos 
écoles  normales,  sur  nos  écoles  primaires  et  sur  nos  écoles  primaires 
supérieures,  sur  presque  tous  les  établissements  d'instruction  pu- 
blique qui  existent  dans  le  monde  civilisé. 


^^^ 
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Par  ces  documents  nous  savons  ce  que  Ton  s'est  proposé  de  faire  ; 
nous  connaissons  les  moyens  préparés  pour  atteindre  le  but  visé, 
ce  qu'on  réclame  des  hommes  chargés  de  le  poursuivre,  ce  que  Ton 
attend  d'eux  et  de  leurs  élèves. 

Mais  ce  qui  a  été  décidé  par  une  loi,  par  un  décret,  par  un  arrêté, 
c'est-à-dire  par  un  acte  officiel  et  administratif  Ta-t-on  fait  réelle- 
ment passer  dans  la  pratique  ?  Parfois  on  n'a  pu  l'entreprendre  : 
ainsi  le  décret  du  15  novembre  iSH,  qui  fixait  à  cent  le  nombre  des 
lycées  de  l'Empire  français,  quatre-vingts  devant  être  en  activité 
dans  le  cours  de  1812  et  les  vingt  autres  érigés  dans  le  cours  de 
1813  (1),  est  resté  lettre  morte.  Parfois  on  n'a  rien  fait  pour  en  assu- 
rer la  réalisation  :  l'obligation  scolaire,  que  les  lois  organiques  sur 
l'enseignement  primaire  placent  à  côté  de  la  gratuité  et  de  la  laïcité, 
est  à  peu  près  partout  sans  sanction  effective.  Enfin  d'autres  pres- 
criptions, comme  celle  qui  commandait  aux  professeurs  de  théologie 
<(  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'édit  de  1682,  concernant  les 
quatre  propositions  contenues  en  la  déclaration  du  clergé  de  France 
de  ladite  année  •,  ont  été  de  très  bonne  heure  combattues  par 
presque  tous  ceux  à  qui  elles  s'adressaient. 

D'autres  difficultés  naissent,  pour  l'historien  des  écoles,  des  ter- 
mes mêmes  employés  dans  les  divers  documents.  S'il  s'agit  d'une 
langue  étrangère,  ils  n'ont  pas  d'équivalent  en  français,  ouïes  mots 
français  par  lesquels  on  les  rend  impliquent  des  idées  différentes 
en  toutou  en  partie.  Trop  souvent,  en  cette  matière,  on  est  exposé 
à  donner  raison  au  proverbe  italien,  Tradutiore,    Traditore.    Même 
des  mots  identiques  désignent  des  choses  distinctes.  Le  doctorat  est 
décerné  par  toutes  les  Universités  :  mais  la  possession  du  diplôme 
ne  répond  pas  à  un  ensemble  de  connaissances   identiques    ou 
analogues.   Certaines  Universités  le  donnent,  honoris  causa,  à  des 
hommes  qui  parfois  l'ont  mérité  par  des  services  tout  différents  des 
recherches  scientifiques.  D'autres,  comme  nos  anciennes  Universi- 
tés, qui  le  faisaient  à  peu   près  ouvertement,  et  des  Universités 
modernes,  qui  tâchent  de  s'en  cacher,  s'en  font  une  source  de 
revenus  et  le  décernent  à  tous  ceux  qui,  môme  sansavoir  figuré  sur 
les  registres  d'immatriculation,  sans  avoir  mis  les  pieds  dans  une 
salle  de  cours,  versent  une  somme  d'argent  plus  ou  moins  considé- 
rable. Dans  les  Universités  où   les  docteurs  ont  suivi  des  cours  et 
prouvé,  par  des  examens  écrits  ou  oraux,  qu'ils  possèdent  les  con- 
naissances requises  par  les  règlements,  ils  sont  loin  de  présenter, 

(1)  L'Almanach  de  l'Université  impériale  de  1812  n'en  donne  que  cinquante- 
sept. 
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au  point  de  vue  professionnel  ou  scientifique,  la  même  compétence 
et  les  mêmes  garanties.  Un  docteur  allemand  équivaut  à  peu  près 
à  un  licencié  es  sciences  ou  es  lettres  de  France  ;  un  docteur  en 
médecine,  de  nos  Universités  françaises, fait  une  thèse  peu  considé- 
rable en  général,  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  présenter  à  l'agréga- 
tion ;  un  docteur  es  lettres  est,  presque  toujours,  agrégé  ;  il  publie, 
comme  thèse,  un  travail  qui  dépasse  souvent  cinq  cents  pages  et  le 
classe, s'il  n'y  est  déjà, parmi  les  maftres  de  l'enseignement  supérieur. 
Enfin,  on  distingue  encore  les  docteurs  es  lettres  de  Paris  et  ceux 
des  Facultés  provinciales,  tandis  qu'on  ne  sépare  jamais,  ni  pour 
les  connaissances  ni  pour  la  valeur  intellectuelle,  les  bacheliers 
reçus  à  Paris  de  ceux  qui  le  sont  en  province. 

Ainsi  les  documents  officiels,  législatifs  ou  administratifs,  doivent 
être,  après  qu'on  les  a  réunis,  comparés  soigneusement  avec  les 
institutions  dont  ils  ont  préparé  et  réglé  la  création. 

Cela  est  plus  indispensable  encore  quand  on  veut  découvrir  ce 
qui  est  essentiel  et  capital,  l'étendue,  la  valeur  et  la  solidité  de 
l'instruction  ou  de  l'éducation.  Sans  doute,  nous  sommes  ren- 
seignés par  les  maîtres,  les  examens  et  les  concours,  parfois  par 
des  inspecteurs  chargés  de  contrôler  les  études,  d'écouter  les  maî- 
tres et  d'interroger  les  élèves.  Mais  les  maîtres  nous  disent-ils  ce 
que  le  règlement  leur  commandait  de  faire  et  qu'ils  n'ont  pas  fait 
ou  n'ont  fait  qu'incomplètement  ?  Nous  disent-ils  ce  qu'ils  se  sont 
proposé  comme  un  idéal,  sans  nous  indiquer  qu'ils  n'ont  pas  réussi 
à  le  réaliser  ?  Ou  nous  apprennent-ils  exactement  ce  que  fut  leur 
œuvre?  Les  inspecteurs  sont-ils  compétents  pour  apprécier  les 
mnftres,  pour  interroger  les  élèves,  pour  comprendre  et  juger  les 
études?  Et  s'ils  le  sont,  ont-ils  l'impartialité  requise?  Ont-ils  donné 
le  temps  qu'il  fallait  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  valeur 
des  professeurs  et  des  progrès  des  jeunes  gens  ?  Questions  analogues 
pour  les  examinateurs  :  sont-ils  compétents  ?  Sont  ils  impartiaux  ? 
Dans  les  épreuves  écrites,  sont-ils  surs  qu'il  n'y  a  pas  eu  -  de 
fraude  ou  peuvent-ils  conclure,  de  ce  que  le  candidat  a  réussi  ou 
manqué  une  question,  qu'il  sait  ou  ignore  toutes  les  autres?  Dans 
les  épreuves  orales,  ont-ils  interrogé  de  façon  à  s'assurer  que 
celui  qui  répond  bien  n'a  pas  eu  la  chance  d'être  placé  sur  le 
seul  terrain  qu'il  connaissait?  Que  celui  dont  les  réponses  étaient 
peu  satisfaisantes  avait  été  arrêté  par  la  timidité  ou  aurait  réussi 
s'il  eût  été  interrogé  autrement  ou  sur  d'autres  sujets  ?  D'une 
façon  générale,  inspecteurs  et  cxîlTninateurs  peuvent-ils,  en  un  jour 
ou  moins  encore,  voir  quels  résultats  ont  donnés  des  études  pour- 
suivies pendant  une  ou  plusieurs  années? 
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Enfin,  8i  les  maîtres  sont  excellents  et  ont  fait  ce  que  l'on  vou- 
lait d'eux,  comme  le  fit  Bossuet  pour  le  Dauphin,  les  élèves  ont-ils 
profité,  comme  ils  le  devaient  et  le  pouvaient,  de  renseignement 
qui  leur  fut  ainsi  préparé  ?  Par  contre,  si  les  élèves  n'ont  pas  ré- 
pondu, dans  l'avenir,  aux  espérances  qu'autorisaient  le  mérite  et 
l'enseignement  des  maîtres,  est-ce  la  faute  des  uns  ou  des  autres, 
ou  bien  cela  est-il  dû  aux  conditions  d'existence  dans  lesquelles 
les  ont  placés  la  famille  et  la  société  ?  Et  s'ils  sont  devenus  des 
hommes  remarquables,  le  doivent-ils  à  l'enseignement  qu'ils  ont 
reçu  ou  à  leur  travail  ultérieur  ? 

Ainsi  l'histoire  des  écoles  actuellement  existantes,  possible  avec 
le  grand  nombre  de  documents  qu'elles  nous  fournissent,  difficile, 
en  raison  des  questions  multiples  que  soulève  l'interprétation  et 
l'appréciation  de  ces  documents,est  pour  tous  d'un  intérêt  incontes- 
table. 

Sans  doute,  c'est  un  problème  de  savoir,  pour  chaque  individu 
et  chaque  société,  quelle  place  l'activité  réfléchie  et  consciente, 
raisonnée  et  raisonnable  tient,  directement  ou  indirectement, 
dans  la  vie  humaine.  On  peut  désirer  que  chaque  acte,  à  l'origine 
ou  par  acceptation,  soit  conforme  à  la  raison,  que  les  actes  de  tous 
les  individus,  dans  leurs  associations  les  plus  différentes,  tendent 
à  réaliser  le  vrai,  le  beau  et  le  bien  ;  mais  on  ne  saurait  nier  que, 
pour  certains  individus  et  certaines  sociétés,  l'activité  spontanée  et 
réflexe,  provoquée  par  les  agents  extérieurs,  l'activité  instinctive, 
innée  bu  héritée,  des  habitudes  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  la  raison, 
sont  tout  ou  presque  tout,  soit  que  le  développement  intellectuel  et 
réfléchi  ne  puisse  avoir  lieu,  soit  qu'il  se  trouve  arrêté  ou  même 
annihilé.  D'un  autre  côté,  admettons  une  liaison  entre  les  actions 
individuelles  ou  sociales  et  l'instruction,  qui  donne  les  idées,  l'édu- 
cation, qui  constitue  les  habitudes,  forme  le  caractère,  discipline 
et  fortifie  la  volonté.  Il  faudra  nous  souvenir  que  les  connaissances 
s'acquièrent,  que  l'intelligence  s'étend  et  s'affine,  non  seulement 
dans  les  écoles,  mais  encore  dans  la  famille  et  les  sociétés  diverses, 
par  les  livres,  les  revues  et  les  journaux,  par  l'observation  person- 
nelle des  hommes  et  des  choses,  par  la  recherche  méthodique  de  la 
vérité.  De  même  l'éducation,  individuelle  et  sociale,  se  fait,  à  vrai 
dire,  dans  les  écoles,  mais  aussi  par  la  famille  et  par  les  camarades, 
par  l'atelier  et  la  caserne,  par  les  institutions,  les  coutumes  et  les 
lois,  par  l'imitation  et  la  lecture,  par  la  réflexion  et  l'effort  person- 
nel. Même  il  arrive  que  les  écoles  manquent  à  leur  tâche,  distribuent 
des  connaissances  incomplètes  oii  fausses,  ne  fassent  rien  pour 
l'éducation  intellectuelle,  générale  ou  professionnelle,  soient  ainsi 
inutiles  et  parfois  nuisibles. 
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Toutefois,  pour  Téducation  comme  pour  rinstruclion,  le  but 
poursuivi  par  les  plus  intelligents  et  les  meilleurs  d'entre  nous, 
c'est  de  faire  que  la  famille  et  la  société,  les  hommes,  leurs  œuvres 
de  toute  espèce  et  les  choses  elles-mêmes  concourent,  avec  les 
écoles,  à  la  formation  physique,  intellectuelle  et  morale,  générale 
et  professionnelle  des  individus,  considérés  en  eux-mêmes  et  dans 
leurs  relations  entre  eux.  Et  dans  la  réalisation  de  cet  idéal,  les 
écoles  peuvent  et  parfois  doivent  intervenir  pour  une  part  considé- 
rable. Elles  agissent  sur  l'enfant,  au  moment  où  son  cerveau  reçoit 
les  impressions  les  plus  fortes  et  les  plus  durables,  où  la  mémoire 
est  la  plus  fraîche,  Tintelligence  la  plus  souple.  Comme  leur  action 
s'exerce  simultanément  sur  un  nombre  considérable  d'enfants  et  de 
jeunes  gens,  elle  se  trouve  fortifiée  et  multipliée  par  les  réactions 
des  uns  sur  les  autres,  de  tous  sur  chacun.  Si  la  fréquentation  est 
régulière  pendant  plusieurs  années,  si  l'école  a  eu  les  parents 
avant  les  enfants,  la  famille  agit  dans  le  môme  sens  ;  si  elle  a 
été  instituée  pour  préparer  les  jeunes  gens  à  remplacer  leurs 
pères  ou  même  à  faire  plus  et  mieux,  si  la  société  coordonne  ses 
efforts  pour  un  but"  identique,  l'école  donne  tout  son  effet  utile. 
Quand  il  en  est  ainsi,  mais  seulement  alors,  on  peut  dire,  avec 
M.  Jules  Simon  :  «  Le  peuple  qui  a  les  meilleures  écoles  est  le  pre- 
mier peuple  ;  s'il  ne  l'est  pas  aujourd'hui  il  le  sera  demain  » . 
.  Etudier  le  fonctionnement,  passé  ou  présent,  d'une  semblable 
école,  c'est  travailler  à  connaître  les  pères  et  leurs  enfants,  à 
comprendre  les  actes  des  uns  et  h  prévoir  la  vie  des  autres.  L'his- 
toire des  écoles,  qui  est  une  partie  considérable  de  l'histoire  des 
institutions,  éclaire  d'une  lumière  nouvelle  celle  des  idées  et  des 
faits.  Surtout  elle  nous  procure  un  avantage  immédiat  et  considé- 
rable :  sachant  ce  qui  a  été  obtenu  dans  un  pays  et  un  temps  déter- 
minés, avec  telle  organisation  scolaire,  nous  pouvons  parfois  intro- 
duire celle-ci,  partiellement  tout  au  moins  et,  mutatis  mutandis,dains 
la  société  dont  nous  faisons  partie.  Toujours  nous  apprenons  ainsi 
ce  que  devient  un  peuple  qui  transforme  ses  écoles  ou  y  fait  régner 
un  esprit  nouveau,  par  exemple  ce  que  les  Disœurs  de  Fichte  à  la 
nation  allemande  ont  fait  des  Universités,  des  écoles  et  du  pays  ;  ce 
que  les  Universités  actuelles  ont  produit  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie de  l'Allemagne,  peut-être  même  ce  que  les  transformations 
scolaires  de  l'Angleterre  présagent  de  sa  politique  et  de  ses  aspira- 
tions futures. 


m^^ 
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II 


De  C6  point  <le  vue,  l'histoire  des  écoles,  du  viii«  au  xiii*  siècle, 
mérite  tout  spécialement  d'être  étudiée.  Il  faut  partir  du  moment  où 
les  écoles  ont  été  resUiurées  en  France,  instituées  en  Allemagne  et 
aller  jusqu'à  la  fondation  des  Universités  dans  l'Occident  chrétien. 
On  embrasse  ainsi,  de  la  renaissance  carolingienne  à  la  renaissance 
du  xni«  siècle,  l'époque  la  plus  curieuse  peut-être  de  la  période  théolo- 
gique qui  va  du  i**"  auxvii«  siècle  (i)  :  l'Orient,  après  que  Justînien 
a  fermé  l'école  d'Athènes  en  529,  n'a  plus  que  des  écoles  chré- 
tiennes ;  la  civilisation  arabe,  que  provoquent, facilitent  ou  accompa- 
gnent les  travaux  des  Byzantins  et  des  Juifs,  atteint  son  apogée  en 
Orient  et  en  Occident,  pour  décliner,  plus  rapidement  encore  qu'elle 
n'avait  grandi,  après  la  mort  d'Averroès  en  1198;  l'Occident  chré- 
tien prépare,  par  ses  écoles,  les  futures  Universités.  Chrétiens,  Ara- 
bes et  Juifs,  préoccupés  surtout  de  Dieu  et  de  l'immortalité,  s'appro- 
prient cependant  h  l'envi  les  dépouilles  des  Latins  et  des  Grecs. 

En  raison  de  l'importance  attribuée  à  la  révélation  et  à  la  tradition, 
de  la  rareté  des  manuscrits,  de  l'absence  de  journaux,  de  revues  et 
de  livres  imprimés,  tout  enseignement  est  scolaire,  toute  science  se 
transmet  oralement  (2)  :  il  y  a  une  histoire,  une  théologie,  une  phi- 
losophie scolastlques  ;  c'est  dans  les  écoles  qu'on  étudie  le  droit  cano- 
nique et  le  droit  romain  ;  qu'on  apprend,  de  la  médecine  et  des 
sciences,  tout  ce  qui  n'est  pas  pur  empirisme.  En  outre,  les  institu- 
tions civiles  et  politiques,  les  fêtes  et  les  prescriptions  religieuses, 
les  œuvres  littéraires  et  artistiques  supposent  les  mêmes  croyances, 
dont  le  triomphe  est  pour  tous  un  but  commun  et  défmitif  ;  tout 
concourt  à  continuer,  h  maintenir  et  à  compléter  le  travail  de  l'école 
et  des  maîtres. 

D'ailleurs  il  faut,  pour  comprendre  les  institutions  scolaires  et 
l'enseignement,  remonter,  par  les  écoles  italiennes  et  espagnoles, 
surtout  irlandaises  et  byzantines,  jusqu'à  celles  de  la  Grèce  et  de 
Rome  ;  puis  en  suivre  le  développement  régulier  dans  les  Univer- 
sités, du  XIII®  au  XVII*  siècle,  embrasser  ainsi,  dans  son  ensemble,  et 
en  partant  d'un  point  vraiment  central,  la  pensée  du  moyen  âge. 


(1)  Voir  dans  Kntre  Camarades,  Pam,  Alcan  :  Le  moyen  âge  y  caractéristi- 
que théologique  et  philosophico-scientifique,  limites  chronologiques. 

(2)  Hauréau,  Histoire  de  la  philosophie  scolastique,  I.  35  sqq.  Ce  que  dit 
Ilauréau  do  toute  la  période  médiévale  est  surtout  vrai  des  viii«,  ix«,  x«,  xi«, 
et  xn*  siècles. 
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Les  difficultés  abondent.  D'abord  celles  qui  se  produisent  à  pro- 
pos des  écoles  contemporaines,  pour  interpréter  et  apprécier 
les  documents,  pour  voir  si  les  hommes  ont  bien  mis  en  pra- 
tique ce  qu'ils  avaient  projeté  et  résolu.  Puis  les  documents  au- 
thentiques sont  peu  nombreux  et  la  différence  de  mœurs,  de  cou- 
tumes, d'institutions  en  rend  l'intelligence  moins  aisée  et  moins 
assurée.  Les  apocryphes  pullulent  et  sont  d'autant  plus  explicites 
qu'ils  s'écartent  davantage  de  la  vérité.  L'usage  des  deflorationes  qui 
fait  qu'on  retrouve  chez  Alcuin,  par  exemple,  des  pages  entières  d'Isi- 
dore et  de  Bède,  nous  oblige  à  nous  demander  si  l'on  ne  s'est  pas 
borné  parfois  à  reproduire,sans  les  comprendre,des  œuvres  antérieu- 
res ;  surtout  il  nous  fait  une  loi  de  nous  prononcer,  avec  une  grande 
circonspection,  sur  l'originalité  des  maîtres,  quand  nous  voyons 
encore  Guillaume  d'Auvergne,  évêque  de  Paris,  s'approprier,  sans 
en  rien  dire,  un  traité  sur  l'immortalité  de  l'âme  de  Gundissalinus  I 
ATusagedes  defioratioties  se  joint  celui  de  la  méthode  allégorique, 
qui  peut  nous  conduire,  si  nous  n'y  prenons  garde,  à  prendre  à  la 
lettre  ce  qui  est  dit  en  un  sens  figuré  ou  à  interpréter,  d'une  façon 
inexacte,  ce  que  nous  voulons  ramener  au  sens  littéral.  Enfin  les 
habitudes  apologétiques  ont  passé,  plus  d'une  fois,  des  écrivains  du 
moyen  âge,  aux  Bénédictins  et  aux  historiens  nos  contemporains. 
On  se  crée  pour  chaque  type,  un  idéal  de  perfection,  et  l'on  attri- 
bue à  chacun  des  personnages  qui  l'incarnent,  non  ce  qu'il  a  fait, 
mais  ce  qu'il  a  pu  et  du  faire.  Tel  évoque,  qui  était  instruit,  a  du  fon-. 
der  des  écoles;  tel  monastère  n'eut  pas  été  aussi  florissant,  s'il  n'en 
avait  eu  une  ou  plusieurs  autour  de  lui  ;  tel  maître  eât  été  moins 
éminent,  s'il  n*eut  pas  enseigné  telle  matière  et  s'il  ne  Veut  pas 
enseignée  de  telle  façon  ;  tel  disciple  n'a  pu  négliger  les  doc- 
trines exposées  par  son  maître  ;  telle  époque  n'a  pu  être  privée  de 
telles  ou  telles  institutions,  de  telles  ou  telles  œuvres.  Et  sur  ces 
indications  inexactes  ou  risquées,  on  a  trop  souvent  fondé  des  géné- 
ralisations hâtives  qui  rapprochent,  sans  raison  légitime,  des  choses 
éloignées  par  l'espace  et  par  le  temps,  qui  étendent  à  toutes  et  à 
tous,  ce  qui  est  établi  pour  une  seule  école  et  pour  un  seul  maître. 

C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  de  préparer  des  monographies 
sur  une  école,  sur  un  maître  et  ses  disciples,  sur  une  des  ma- 
tières enseignées,  sur  la  méthode  suivie  et  sur  les  livres  employés 
dans  les  écoles  qui  se  sont  succédé  ou  ont  existé  simultanément  du 
viii«  au  XIII*  siècle,  bref  sur  un  des  problèmes  qui  n'ont  pas  été 
résolus  et  sur  lesquels  les  documents  nous  permettent  de  jeter  une 
lumière  suffisante.  Il  va  sans  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  de  recommen- 
cer ce  qui  aurait  été  bien  fait,  mais  d'augmenter  le  nombre  des  tra- 
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vaux  de  ce  genre,  après  avoir  indiqué  ceux  qui  méritent  de  subsis- 
ter ou  même  de  servir  de  modèles,  parce  que  leurs  auteurs  ont  dit 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  parce  qu'ils  ont,  non  seulement  écarté 
ce  qui  est  faux  ou  gratuitement  hj^pothétique,  mais  encore  distingué 
ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  probable,  ce  qui  est  vraisemblable. 


111 

Le  premier  travail  à  entreprendre  ou,  tout  au  moins,  le  plus  géné- 
ral consiste  à  dresser  la  liste,  aussi  complète  que  possible,  des  écoles 
dont  rexistence,du  viii«  au  xiu**  siècle,  est  indubitablement  établie, 
parce  que  Ton  connaît  au  moins  quelques-uns  de  leurs  maîtres  ou 
de  leurs  disciples.  Aux  écoles  arabes  de  Cordoue,  de  Bagdad,  aux 
écoles  juives,  aux  écoles  byzantines,  on  joindra  celles  d'Espagne, 
d'Italie,  d'Irlande,  d'Ecosse  et  d'Angleterre,  de  France  et  d'Allema- 
gne, dont  chacune,  spécialement  celles  d'Irlande,  du  Palais  et  de 
Tours,  de  Fulda  etd'Auxerre,  de  Reims  et  de  Laon,  de  Chartres,  de 
Paris  et  du  Bec,  de  Cordoue  et  de  Tolède,  de  Bologne  et  de  Salerne, 
a  été  ou  pourrait  être  l'objet  d'une  monographie  spéciale.  Et  l'bis- 
toire  des  empereurs  et  des  rois,  des  papes,  des  évêques  et  des  abbés 
fournira  l'occasion  de  se  demander  s'ils  ont  fondé,  restauré  ou  encou- 
ragé des  écoles. 

Puis,  pour  chacune,  on  rassemblera  les  documents  contemporains 
et  on  en  déterminera  la  valeur  ;  on  cherchera  si  les  documents  pos- 
térieurs s'appuient  sur  des  témoignages  aujourd'hui  perdus,  si  ce 
ne  sont  que  de  pures  conjectures  ou  des  affirmations  gratuites.  L'exa- 
men des  travaux  auxquels  l'Ecole  a  donné  lieu,  fait  après  cette  étude 
préliminaire,  montrera  s'ils  doivent  être  conservés  ou  s'il  convient 
de  les  remplacer  par  une  monographie  nouvelle. 

Dans  ce  dernier  cas,  voici  quelques-unes  des  questions  qu'on 
pourra  se  poser,  sans  préjudice  de  celles  qui  naîtront  au  fur  et  à 
mesure  de  l'étude  approfondie  des  textes  : 

i»  Quel  but  a  poursuivi  le  fondateur  ?  Est-il  indiqué  expressément  ou 
faut-il  le  conjecturer  d'après  les  documents  ? 

2^  Combien  de  temps  a-t-elle  duré  ? 

3^  Quelle  fut  son  installation  matérielle,  son  organisation  générale^  ses 
règlements,  son  emploi  du  temps  annuel  et  journalier,  ses  ressources  finan- 
cières et  autres  ? 

4^  Quels  en  furent  les  maîtres  et  que  sait-on  de  chacun  d'eux  ? 

5®  Que  sait-on  des  élèves,  clercs  ou  laïques,  séculiers  ou  réguliers  ? 

6^  Quelle  instruction  et  quelle  éducation  y  recevait-on  ? 
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7^  L'éducation  était-elle  donnée  par  tous  les  maîtres,  ou  par  quelques- 
uns  ?  L*a-ton  considérée  parfois  comme  devant  former  l'individu  pour 
toute  la  vie  ?  Ou  bien  d'autres  que  les  maitreSy  à  qui  est  réservée  l'instruc- 
tion^ sont'ils  chargés  de  V éducation,  à  V école  comme  partout  ailleurs  ? 
Est-elle  individuelle  et  sociale,  humaine  et  religieuse^  morale,  politique  et 
professionnelle  ? 

8^  L'instruction  était-elle  donnée  d'après  un  plan  déterminé  et  tracé  à 
V  avance?  Ou  ce  plan  sedégage-t-ildes  documents  contemporains ,  des  livres 
des  maîtres  ou  des  élèves  ? 

9^  Quelles  étaient  les  matières  enseignées  ?  Quel  ordre  et  quelle  méthode 
suivait' on  pour  les  enseigner  ?  Quels  étaient  les  exercices  scolaires  ?  Quelle 
était  rinstruction  générale,  religieuse,  morale,  professionnelle  ? 

iO°  Que  satt'On  des  livres,  sacrés  ou  profanes,  employés  pour  l'enseigne' 
ment,  des  bibliothèques  y  des  copistes  ? 

ii^  Quels  livres,  Commentaires^  Manuels,  Sommes,  etc.,  furent  com- 
posés par  les  maîtres  ? 

12^  Quels  furent  les  rapports  des  écoles  entre  elles  et  avec  les  autorités 
laïques  et  ecclésiastiques  ? 

On  pourra,  pour  chacune  des  questions  précédentes,  procéder  à 
une  analyse  nouvelle,  soit  qu'il  sagisse d'une  seule,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  plusieurs  écoles,  à  propos  desquelles  on  voudrait  réunir  et 
interpréter  des  textes  identiques  ou  analogues.  Ainsi  pour  les  maîtres 
il  y  aura  lieu  de  se  demander  : 

i®  D*oii  viennent  ils  ?  Sont-ils  laïques,  séculiers  ou  réguliers  ? 

2^  Comment  se  sont-ils  formés  ?  Quels  maîtres  ont-ils  entendus  ?  Quelles 
écoles  ont-ils  fréquentées  ?  Quels  voyages  ont-ils  entrepris  ?  Ont-ils  ensei- 
gné et,  en  quelque  sorte,  fait  leur  apprentissage  sous  un  de  ces  maîtres  ? 
Quelles  étaient  leurs  connaissances  générales  et  spéciales  au  moment  ou  ils 
commencèrent  à  enseigner  ?  Les  ont-ils  augmentées  par  la  suite  ? 

3"  Suivaient 'ils  un  programme  et  ce  programme  était- il  réparti  en  plu- 
sieurs années  ?  Quelle  méthode  employaient-ils  ?  Quelle  part  faisaient-ils 
aux  livres,  anciens  ou  modernes,  à  la  parole  ?  Composaient-ils  des  livres 
pour  leurs  étudiants?  Lisaient-ils  des  cahiers  ?  Improvisaient-ils  ? 

4^  Quelles  furent  leurs  relations  avec  les  étudiants,  avec  leurs  collègues, 
avec  leurs  contemporains,  laïques  ou  ecclésiastiques  ? 

5^  Leurs  œuvres  furent-elles  composées  avant,  pendant  ou  après  leur 
enseignement?  Le  résumaient-elles,  le  préparaient  elles  ou  en  étaient-elles  un 
complément  ?  Quelle  en  fut  l'influence  sur  leurs  élèves,  leurs  contemporains, 
leurs  successeurs  ?  Quy  a-t-il  de  réel  dans  les  dialogues  qu'on  rencontre, 
par  exemple,  dans  les  œuvres  d'Alcuin,de  Jean  Scot,  de  Conrad  de 
Hirschau  ? 

6*0  Quelle  influence,  directe  et  indirecte,  ont-ils  exercée  sur  leur  époque 
et  sur  celles  qui  ont  suivi? 
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70  Combien  de  temps  enseignaient-Us  ?  Que  devenaient-ils  quannd  ils 
cessaient  d'enseigner  ?  Qui  les  nommait  ?  Qui  les  surveillait  ?  Qui  les 
remplaçait  ? 

8^  Quelles  doctrines^  empruntées  ou  originales^  ont-ils  enseignées  et 
transmises  ? 

De  môme,  on  cherchera  à  savoir  à  propos  des  élèves  d'une  école, 
de  plusieurs  ou  de  toutes,  quelles  étaient  leur  provenance  et  Jeurs 
conditions  d'existence,  quelle  fut  leur  vie  scolaire  et  quelle  en  fut 
la  durée,  quelles  situations  ils  occupèrent,  etc. 

Sur  les  matières  enseignées,  on  verra  quel  fut  le  programme    et 
quelle  fut  la  méthode,  soit  qu'on  place  en  groupes  voisins  et  se  com- 
plétant les  uns  les  autres^  le  trivium,   le  quadrivium,  les  autres 
sciences,  la  médecine  et  le  droit,  la  théologie  et  la  philosophie  ;  soit 
qu'on  fasse  une  analyse  complète  et  qu'on  s'occupe,  successi- 
vement ou  à  part,  de  la  grammaire,  de  la  rhétorique  et  de  la  dia- 
lectique, de  l'arithmétique  et  de  la  géométrie,  de  la  musique  et  de 
l'astronomie,  de  la  physique  et  de  la  philosophie,  de  la  morale   et 
de  la  politique,  de  la  religion  et  de  la  théologie,  de  la  médecine  et 
de  l'alchimie,  du  droit  romain  et  du  droit  canonique. 

Supposez  qu'on  ait  rassemblé  avec  soin,  et  critiqué  tous  les 
textes  significatifs,  qu'on  en  ait  tiré,  d'après  les  indications  précé- 
dentes, toutes  les  monographies  qu'ils  peuvent  fournir,  pour  l'his- 
toire complète  de  chaque  école  ou  pour  une  histoire  fragmentaire 
et  chronologique  des  maîtres,  des  doctrines,  des  enseignements  et 
des  méthodes,  on  ne  saurait  pas  sans  doute  tout  ce  qu'ont  appris, 
enseigné  ou  pensé,  tout  ce  qu'ont  souhaité  et  tenté,  pour  leur  édu- 
cation et  celle  de  leurs  enfants,  les  hommes  du  viii«  au  xiii®  siècle, 
car  ils  ont  négligé  de  nous  transmettre  bien  des  renseignements  et 
bon  nombre  de  documents  se  sont  perdus,  mais  on  connaîtrait  tout 
ce  qu'il  est  humainement  possible  de  savoir,en  ce  sens. sur  une  épo- 
que qui  a  préparé  la  période  la  plus  brillante  du  moyen  âge,  celle 
donts'inspirentetque  veulent, en  partie, faire  revivre  les  catholiques 
fidèles  aux  enseignements  de  Léon  XIII.  Par  ce  côté  encore,  cette 
étude,  historique  et  impartiale^  est  utile,  indispensable  môme,  non 
seulement  aux  néo-thomistes  et  aux  néo-scolastiques,  mais  encore 
et  surtout  peut-ôtre  à  ceux  qui,  tout  en  tenant  compte  du  passé, 
entendent  défendre  contre  eux,  maintenir  et  développer  des  insti- 
tutions uniquement  fondées  sur  une  adhésion  pleine  et  entière  aux 
enseignements  des  sciences  et  de  la  philosophie  modernes. 

François  Pigavkt. 
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Nous  avons  annoncé,  dans  la  Revue  du  15  septembre,  que  nous  don- 
nerions, en  tout  ou  en  partie,  quelques-uns  des  discours  prononcés  à  la 
fin  de  Tannée  scolaire.  Il  nous  a  semblé  bon  de  montrer  combien  ceux 
qui  s'adressent  aux  jeunes  gens  et  à  leurs  parents  prennent  soin  de  dire, 
pour  les  uns  et  pour  les  autres,  des  choses  excellentes.  On  en  jugera  par 
les  pages  qui  suivent  (F.  P.), 


I.  —  Lycée  Henri  IV 

M.  le  professeur  Baret  a  comparé  dans  l'œuvre  de  Rud3'ard  Kipling,  le 
Livre  de  la  Jungle,  aux  Fables  de  La  Fontaine.  M.  Lêpine,  préfet  de  police, 
dont  le  fils  est  un  élève  du  lycée,  a  insisté  surtout,  dans  son  discours,  sur  la 
nécessité  d'enseigner  «  le  métier  d'honnête  homme  j»  : 

«  On  demandait  à  un  ancien  ce  qu'il  fallait  enseigner  aux  enfants  : 
«  C'est  bien  simple,  dit  il,  cequlls  devront  faire  lorsqu'ils  seront  hommes». 
Eh  bien,  mes  jeunes  amis,  orner  votre  esprit,  meubler  votre  cerveau  des 
notions  spéculatives  et  des  connaissances  pratiques  qui  vous  faciliteront 
lapprentissage  d'une  profession,  c'est  le  rôle  de  vos  maîtres,  mais  ce 
n'est  que  la  moitié  de  leur  tâche.  Us  ont  mandat  de  TEtat  et  de  vos 
parents  de  vous  enseigner  quelque  chose  de  plus  important  peut-être,  de 
plus  dirOcile,  votre  métier  d'homme.  Et  c'est  du  dévouement,  du  talent 
qu'ils  déploient  dans  cette  haute  mission  que  nous  leur  sommes  surtout 
reconnaissants. 

Le  métier  d'homme,  d'honnôtc  homme,  j'entends,  mais  en  quel  temps 
fut-il  plus  laborieux  à  exercer,  plus  intéressant  à  connaître? 

Si  la  somme  des  connaissances  nécessaires  exigées  d'un  homme  ins- 
truit s'accroît  tous  les  jours  avec  les  progrès  de  la  science,  avec  l'extension 
indéfinie  de  ses  applications  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  hu- 
maine, est-ce  que  la  lutte  pour  la  vie,  de  plus  en  plus  impérieuse,  ne  rend 
pas  sans  cesse  plus  ardu  de  se  faire  sa  place  au  soleil  ?  Or,  se  faire  sa 
place  ne  suffit  pas.  Il  faut  l'avoir  conquise  par  des  moyens  loyaux  et 
avouables  ;  il  faut  l'occuper  dignement  pour  le  bien  de  sa  famille  et  de 
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ses  proches,  et,  si  les  circonstances  le  permettent,  pour  le  bien  da  pays.  Il 
faut  être  pour  la  société,  non  un  poids  mort,  mais  une  force  vive.  Il  faut 
être  l'abeille  active  et  productive  et  non  le  frelon  de  la  ruche.  Cest l'am- 
bition permise  à  tous,  commandée  aux  favorisés  du  sort.  Et  comme  sous 
le  régime  démocratique  qui  est  le  nôtre,  il  importe  au  bien  général  que 
les  faveurs  ne  s'égarent  pas  sur  des  inutiles,  mais  aillent  aux  plus  dignes  ; 
cultiver  l'intelligence. ennoblir  les  sentiments,  dJvelopper  et  discipliner  la 
volonté,  en  un  mot  mettre  en  valeur  la  personnalité  de  Télève  est  au 
même  titre  qu'enseigner  les  lettres  et  les  sciences,  la  vraie  tâche  du 
maître . 

Les  vôtres  s'en  acquittent  avec  le  zèle  que  nous  connaissons  tous  ; 
•  mais  ils  sont  trop  modestes  pour  ne  pas  avouer  que  leurs  efforts  reste- 
raient vains  s'ils  ne  pouvaient  aussi  compter  sur  les  vôtres.  A  eux  de 
semer  la  bonne  parole  ;  à  vous  de  féconder  par  votre  collaboration  per- 
sonnelle la  semence  reçue. 

On  ne  sait  bien  que  ce  qu'on  s'est  appris  à  soi-même.  L'outil  que  l'on 
manie  le  mieux  est  celui  qu'on  a  fabriqué  de  ses  mains.  L'outil  par  excel- 
lence, c'est  la  volonté. 

Par  vos  efforts  incessants  et  progressifs,  développez  votre  énergie 
latente,  fortiflez  votre  volonté  pour  savoir  vous  en  servir  plus  tard.  Ne 
croyez  pas  la  tâche  au-dessus  de  vos  forces  ;  on  y  arrive. 

Jeunes  gens,  vous  êtes  des  Français  et  des  Français  du  vingtième  siè- 
cle. Pour  qui  considère  les  centaines  de  millions  d'hommes  qui  peuplent 
le  globe  vous  représentez  une  élite.  Vous  avez  eu  le  bonheur  de  naître 
sur  cette  terre  de  France,  dans  ce  pays  qui  a  marché  pendant  des  siècles 
â  la  tête  des  nations  civilisées,  imposant  ses  mœurs,  sa  culture,  même  ses 
lojs,  jusqu'à  ses  caprices,  â  des  peuples  qui  accueillaient  tout  de  sa  main, 
projetant  â  travei's  le  monde  ses  idées  comme  un  flambeau;  la  France 
qui  a  eu  ses  jours  de  tristesse,  rachetant  des  lassitudes  imprudentes  ou 
des  enthousiasmes  irréfléchis,  mais  qui  n'a  pas  terminé  son  œuvre  ni 
accompli  sa  mission. 

Vous  entrez  dans  la  vie  avec  le  vingtième  siècle  et  l'on  peut  vous  répé- 
ter bans  crainte  de  se  tromper  ce  que  Voltaire  disait  déjà  il  y  a  cent  ans  : 
a  Vous  êtes  heureux,  enfants,  vous  verrez  de  grandes  choses  » . 

La  locomotive,  le  téléphone,  le  sous-marin  sont  d'hier:  que  nous  réserve 
demain  ?  A  cette  heiu*e  où  l'investigation  scientifique  dispose  d'un  outil- 
lage perfectionné  et  de  puissants  moyens  d'action  où  s'arrêteront  ses 
conquêtes  ? 

Vous  verrez  de  grandes  choses,  mais  les  meilleurs  d'entre  vous  ne  sen- 
tiront-ils pas  l'ambition  d'en  faire  ?  resterez-vous  de  simples  spectateurs, 
ou  voudrez  vous  jouer  un  rôle  utile  dans  les  événements  dont  l'aube  du 
siècle  garde  encore  le  secret?  Dans  ce  cas  profitez  de  ces  premières  années 
d'apprentissage  pour  vous  y  préparer  ». 


II.  —  Lycée  Condorcet 

M.  le  professeur  BERTHETa  traité  du  langage  des  écoliers  et  rappelé  les  hom- 
mes célèbres  qui  ont  été  élèves  du  lycée  et  dont  les  portraits  sont  réunis  au 
parloir.  M.  Paul  Hervieu,  de  l'Académie  française,  a  parlé  «  de  la  petite  patrie 
qui,  au  sein  de  la  grande,  nous  est  constituée  par  le  lycée  où  nous  avons 
grandi  et  respiré  l'instruction  » 
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«  Lorsque  voire  éminent  proviseur  voulut  bien  m'informer  que  j'allais 
être  appelé  à  la  présidence  de  cette  solennité,  je  ne  me  défendis  pas 
d'avoir  comme  titre  à  cet  honneur  mon  attachement  pour  ce  grand  lycée 
qui  —  depuis  la  cinquième  jusqu'à  la  rhétorique  —  m'a  donné  son  pré- 
cieux enseignement. 

Cette  affection  émue  envers  le  lycée  qui  nous  a  élevé,  cette  tendre 
sympathie  dont  Tingonieux  discours  de  M.  Berthet  vous  a  traduit  les 
accents,  j'en  al,  l'année  dernière,  précisément  à  pareille  date,  senti  pal- 
piter au  fond  de  moi  la  preuve  naïve.  C'était  à  la  distribution  des  prix  du 
concours  général,  où  j'avais  été  délégué  comme  membre  du  bureau  de 
l'Académie.  Devant  tant  de  lauréats  qui  m'entourent,  il  est  presque 
superflu  d'esquisser  comment  les  choses  se  passent  en  cette  majestueuse 
séance  de  la  Sorbonne.  On  sait  que  chaque  lycée  s'aligne  de  son  côté,  et 
que  chacune  des  victorieuses  cohortes,  quand  est  proclamé  le  nom  d'un 
de  ses  champions,  éclate  en  applaudissements,  tandis  que  les  autres  grou- 
pes se  taisent,  dans  une  attente  de  leur  fraternel  orgueil.  Or,  dès  que 
j'entendais  une  nomination  pour  Condorcet,  pour  mon  lycée  Condorcet, 
et  cela,  mes  excellents  camarades,  fut  très  souvent  —  une  voix,  non  pas 
oubliée,  mais  lointaine,  chantait  dans  ma  conscience.  11  y  refleurissait  la 
graine  vivace  d'un  chauvinisme  innocent,  dont  j'avais  été  ensemencé  ici, 
parmi  les  fraîcheurs  de  l'àme,  aux  premiers  soleils  de  ma  vie. 

Et  c'est  ainsi  qu'en  ce  jour,  bien  plus  que  d'être  voire  président  éphé- 
mère, je  me  flatte  d'être  votre  perpétuel  condisciple,  votre  ancien,  qui 
vient  joyeusement  saluer  le  drapeau  de  ses  souvenirs  en  le  voyant  aux 
mains  d'une  fière  et  charmante  jeunesse...  Mes  souvenirs  !  je  n'abuserai 
pas  de  leur  acuité  ni  de  leur  nombre  pour  en  cribler  un  auditoire  que 
désarme  la  bienveillance.  Et  le  gage  de  solidarité  le  plus  appréciable  que 
je  vous  apporte  sera  de  ne  point  vous  faire  ce  que  je  n'aurais  pas  aimé 
qu'on  me  fit  quand,  à  l'instant  des  vacances,  j'avais  le  privilège  de  siéger 
sur  vos  bancs.  Vous  me  pardonnerez  toutefois  si  je  ne  me  retiens  pas  de 
vouloir  remercier  les  maîtres  parfaits  qui,  dans  cette  maison,  jadis,  m'ont 
personnellement  prodigué  leurs  leçons.  Aujourd'hui,  c'est  une  nouvelle 
élite  de  professeurs  que  je  vois  poursuivre  l'œuvre  noble  et  dévouée  de 
ceux  que  j'écoutai  dans  la  chaire.  Mes  maîtres  ont  tous  à  présent  pris  leur 
retraite,  et  beaucoup^  hélas  !  dorment  déjà  l'éternel  repos  de  leur  belle 
carrière.  Du  moins,  en  tête  des  professeurs  honoraires,  je  me  réjouis  de 
pouvoir  témoigner  de  ma  respectueuse  gratitude  à  M.  Bouillon,  dans  la 
classe  duquel  je  fis  mes  débuts,  qu'il  rassura  bien  vite  par  sa  méthode 
conquérante,  docte  et  juste,  ferme  et  enjouée.  Sur  le  même  tableau  des 
services  rendus  à  l'enseignement,  je  suis  heureux  de  rencontrer  aussi  le 
nom  de  M.  Harant.  Je  ne  m'acquitterais  pas  de  tout  l'hommage  que  je 
lui  dois,  si  je  ne  m'excusais,  auprès  de  lui,  de  ce  que  sa  science  et  sa  pa- 
tience rencontrèrent  chez  moi  une  nature  si  réfractaire  aux  mathémati- 
ques. Enfin,  il  m'est  doux  de  compter,  sur  la  même  liste,  le  nom  de 
M.  Georges  Harris.  Que  de  fois  j'ai  revécu  un  incident  de  mon  âge  sco- 
laire, où  sa  physionomie  se  pare  d'indulgente  et  mélancolique  bonté  !... 
L'inspecteur  pour  l'anglais  était  arrivé  dans  notre  classe.  11  prie  M.  Harris 
de  choisir  l'élève  qui  récitera  la  leçon.  L'œil  du  maître  circule,  hésite, 
brille  enfin  de  confiance  en  se  posant  sur  moi,  et  m'invite  à  me  lever. 
Je  pourrais  prétendre  que  ce  fut  uniquement  l'émotion  qui  me  priva  de 
la  parole  ;  sans  doute  même  le  devrais-je,  pour  ne  point  faire  s'ériger, 


m     REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

où  je  suis,  l'image  déplacée  du  mauvais  exemple.  Mais  le  meilleur  exem- 
ple sera  toujours  celui  de  la  véracité  :  cette  fois-là,  je  n'avais  pas  appris 
ma  leçon,  pas  un  mot  !...  Du  temps  passa.  M.  Harris  levait  désespérément 
les  paupières  au  ciel.  M.  l'inspecteur,  par  courtoisie  pour  un  maître  si 
indignement  mortifié,  feignait  de  s'absorber  dans  une  soile  d'audition 
de  mon  silence.  Enfin,  d'autres  élèves  me  suppléèrent  avantageusement. 
Après  la  classe,  je  me  précipitai  vers  mon  professeur.  J*avais  le  cœur  plus 
gros  qu'on  ne  le  peut  supposer,  je  méritais  d'être  puni,  je  le  souhaitais 
presque,  je  voulais  expier  en  exprimant  je  ne  sais  quoi.  Mais  cette  fois 
c'était  bien  l'émotion,  le  remords,  qui  ra'ôtaient  la  voix.  M.  Harris  me 
vit  des  larmes:  «  Ah  I  murmura*t-il,  mon  pauvre  enfant!...  »  Lui  non 
plus,  n'en  sut  trouver  davantage.  Et,  pour  mon  châtiment,  je  vis  ses 
yeux  se  mouiller  aussi.  Jamais  je  n'ai  plus  directement  senti  que  cette 
minute-là  combien,  dans  cette  bonne  famille  de  l'Université,  il  peut 
régner,  entre  l'élève  et  le  maître,  de  piété  filiale  et  d'esprit  paternel. 

Mes  chers  camarades,  c'était  avec  le  projet  d'y  revenir  —  seulement 
un  peu  —  qu'en  commençant,  et  dans  la  même  intention  que  M.Berthet, 
j'évoquais  l'idée  de  cette  petite  patrie  qui,  au  sein  de  la  grande,  nous  est 
constituée  par  le  lycée  où  nous  avons  grandi  et  respiré  l'instruction.  Ce 
petit  patriotisme,  à  mon  tour,  je  vous  conseillerai  particulièrement  de  le 
cultiver  parce  que,  nous  autres  Parisiens,  nous  sommes  natifs  d'une  cité 
vaste  et  cosmof/blite  comme  un  monde,  d'une  cité  que  nos  pas  n'achève- 
ront jamais  d'avoir  parcourue  et  dont  l'immense  majorité  des  habitants 
nous  resteront  toujours  et  tout  à  fait  inconnus.  Dans  les  autres  parties 
de  la  France,  en  même  temps  que  l'on  y  est  Français,  on  se  sent  sou- 
tenu, guidé,  inspiré  par  cette  seconde  force  et  ce  deuxième  amour  d'être 
Toulousain  aussi  ou  Rouen  nais,  d'être  né  à  Nantes  ou  à  Tarascon,  c'est- 
à  dire  d'être  deux  fois  le  frère  de  concitoyens  dont  on  connaît  le  nom 
et  le  renom,  le  visage,  et  avec  qui  l'on  partage  des  droits  régionaux,  des 
devoirs,  des  goûts,  des  préceptes,  des  traditions.  L'aide  morale,  l'impor- 
tance pratique  que  Ton  attribue  à  être  ainsi  de  doubles  compatriotes,  elle 
nous  est  démontrée  par  ces  fondations  de  sociétés  amicales,  par  ces 
dîners  s'inlitulant  la  Pomme,  la  Betterave,  la  Soupe-aux-Choux,  la  Cigale, 
en  vertu  d'une*  raison  qui  leur  monte,  aromatisée  ou  harmonieuse,  du 
coin  de  terre  natal.  Eh  bien  !  la  petite  ville  dont  chaque  mur  nous  fut 
familier,  qui  nous  a  ombragés  des  mêmes  arbres  et  fait  courir  à  son  tam- 
bour urbain,  la  petite  ville  qui  nous  parle  cet  intime  patois  que  M.  Ber- 
thet  tout  à  l'heure  a  si  joliment  analysé,  la  petite  ville  d'où  l'on  garde 
aux  li'vres  la  gentillesse  d'indestructibles  tutoiements,  notre  petite  ville 
à  nous,  c'est  le  lycée  Condorcct.  Et  de  ce  coin  de  terre  a  surgi  également 
une  société  amicale,  dont  j'aurai  indiqué  toute  l'activité  et  le  mérite  tuté- 
laire,  quand  j'aurai  rappelé  que  son  président  est  notre  célèbre  condis- 
ciple Jules  Claretie.  Certes,  la  superficie  de  Condorcet  ne  s'étend  pas 
loin,  entre  les  deux  mes  qui  le  bornent,  et  même  si  l'on  y  annexe  le 
passage  du  Havre,  qui  est  bien  un  peu  notre  Cannebière.  Mais  ce  sol 
généreux  suffit  cependant  pour  communiquer  à  ceux  qui  en  sont  issus 
une  véritable  originalité  de  terroir.  En  ce  lieu  libéralement  ouvert,  aussi 
bien  qu'une  commune  de  France,  à  toutes  les  honnêtetés,  à  tous  les 
zèles,  à  toutes  les  croyances,  à  tous  les  partis,  —  dans  cette  atmosphère 
saine,  parfumée  de  littérature,  chaude  du  rayon  des  sciences,  une  race 
maintes  fois  illustrée  se  développe,  se  renouvelle  de  génération  en  gêné* 
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ration.  Et,  dans  toutes  les  branches  de  Tactivité  humaine,  elle  s'en  va 
servir  yaillamment  ou  brillamment  le  pays,  sans  avoir  encouru,  je  crois, 
d'autre  critique  notoire  que  celle  d'une  disposition  soi-disant  prématurée 
à  le  servir  en  outre...  élégamment. 

Bref,  mes  chers  camarades,  dites-vous  qu'à  devenir  ici  les  enfants 
d'une  patrie  encore  dans  dans  la  patrie,  vous  multipliez  vos  ressorte  de 
sensations  civiques,  vous  vous  enrichissez  d'un  foyer  de  plus,  de  tout  un 
nouveau  patrimoine  d'idées,  de  sentiments,  de  souvenirs  &  défendre  en 
commun  et  à  chérir.  Et,  plus  tard  aussi,  les  endroits  sur  lesquels  votre 
dispersion  aura  fixé  les  uns  et  les  autres,  apparaîtront  comme  autant 
d'oasis  à  ceux  d'entre  vous  pour  qui  la  vie  se  serait  faite  un  désert 
d'hommes.  Appartenir  à  un  petit  peuple  de  compagnons  originels  que 
—  durant  les  vicissitudes  de  l'existence  —-  on  suivra  au  moins  par  le 
cœur  et  les  yeux,  par  lémulation  ou  quelque  espérance  ;  avoir  sa  petite 
ville  et  lui  conserver  une  mémoire  fidMe,  c'est  s'exercer  à  servir  l'autel 
où,  dans  les  circonstances  peu  fréquentes,  soit  d'allégresse  publique,  soit 
d*alarme  nationale,  s'allume  la  flamme  du  patriotisme  souverain  > . 


III.  —  Ecoles  communales  de  Condom 

M.  Larnaude,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  et  maire  de  Condom,  a  con- 
staté que  la  laïcisation  est  complMe  dans  les  écoles  communales,  puis  montré 
qu'il  faut  l'introduire  dans  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  : 

«  11  faut  reconnaître  que  jusqu'à  ces  dernières  années,  la  laïcisation 
n'a  fait  dans  cet  ordre  de  l'enseignement  que  de  timides  progrès.  Mais, 
depuis  quelque  temps,  le  mouvement  s'accentiie  :  ici  encore  la  laïcisation 
opère  la  trouée  nécessaire  et  je  recevais,  il  y  a  quelques  jours,  dun 
haut  fonctionnaire  du  ministère  de  l'instniction  publique  cette  confidence 
que  les  cours  secondaires  de  jeunes  filles,  organisés  par  l'Etat  ou  par  les 
communes  avec  l'aide  de  l'Etat,  sont  en  progrés  continus  et  s'accroissent 
avec  une  régularité  quasi  mathématique. 

Et  disons  bien  haut  qu'il  y  a  là  un  complément  indispensable  de  l'œu- 
vre scolaire  de  la  R/publique.  L'Ktat  républicain,  c'est  son  devoir  le  plus 
strict,  doit  reporter  sur  l'éducation  et  l'instruction  des  jeunes  filles  une 
partie  de  la  sollicitude  qii'il  a  consacré;e  jusqii'ici  aux  collèges  et  "aux 
lycées  de  garçons.  L'Etat  républicain  se  doit  de  ne  pas  maintenir  entre  les 
deux  ordres  d'enseignement  une  différence  de  principes  et  de  méthode 
que  rien  ne  justifie. 

N'est-il  pas  contradictoire,  alors  que  deux  êtres  sont  destinés  à  suivre 
ensemble  le  même  chemin  dans  la  vie,  lorsqu'ils  doivent  mettre  en  com- 
mun leurs  joies  et  leurs  peines,  confondre  leurs  cœure  et  leurs  volontés, 
n'est-il  pas  contradictoire  de  les  imprégner  d'idées  et  de  principes  tout  à 
fait  opposés  ?  Est-il  raisonnable  d'inculquer  à  l'un  l'esprit  scientifique  et  à 
l'autre...  son  contraire  ? 

Cette  diversité  ne  mène-t-elle  pas  trop  souvent  à  l'antagonisme  ?  Ne 
risque-t-ellc  pas  de  produire  des  heurts  de  pensées  et  de  sentiments,  d'où 
peuvent  naître,  d*où  naissent,  hélas  î  trop  souvent  des  conflits  douloureux 
dans  le  sein  de  la  famille,  conflits  dont  la  répercussion  sociale  peut  être 
des  plus  graves  ?  11  faut  que  cette  contradiction  prenne  fin.  Et  si  la  laïci- 
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satioD,  si  le  développement  de  l'esprit  laïque  ont  paru  nécessaires  pour 
l'instruction  de  l'homme,  il  faut  les  faire  pénétrer  aussi  dans  renseigne- 
ment destiné  à  la  femme. 

Et  que  l'on  n'aille  pas  croire  qu'il  n'y  a  dans  cette  laïcisation  qu'une 
question  de  pure  politique,  qu'une  lutte  d'aujourd'hui,  sans  racines  dans 
le  passé.  Ce  sont  des  gens  à  courte  vue  ceux  qui  rapetissent  ce  fait  à  de 
telles  proportions.  La  laïcisation  de  l'Ecolo,  c'est  le  dernier  terme  d'une 
longue  suite  d'efforts,  c'est  l'aboutissant  d'une  évolution  nécessaire,  qui 
dégage  peu  à  peu  la  société  civile  des  liens  confessionnels  par  lesquels 
elle  a  si  longtemps  été  comprimée. 

il  ne  faut  donc  pas  qu'on  nous  reproche  ce  qui  n'est  que  le  résullat 
inéluctable  de  la  nature  des  choses  et  du  progrès  social.  Que  diriez-vous 
de  celui  qui  trouverait  extraordinaire  que  l'eau  suive  la  penle  naturelle 
du  terrain  où  elle  passe  et  qui  s'efforcerait  de  la  faire  remonter  vers  sa 
source  t'Vous  trouveriez  sans  doute  qu'il  est  à  plaindre  !  Eh  bien,  j'en  dis 
autant  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  entendre  ces  mots  :  société  laïque? 
laïcisation,  esprit  laïque,  sans  frissonner.  Us  sont  à  plaindre,  car  ils  ne 
sont  pas  de  leur  temps. 

Croient-ils  donc  que  ce  soit  seulement  sur  le  terrain  de  l'instruction 
que  la  laïcisation  se  soit  introduite  ?  Qu'ils  regardent  donc  on  arrière  I  Et 
ils  verront  que  la  laïcisation  a  envahi  autrefois  des  domaines  qui,  pen- 
dant des  siècles,  lui  avaient  échappé.  Sans  faire  une  démonstration  en 
régie  et  qui  ne  serait  pas  ici  à  sa  place,  je  ne  puis  cependant  pas  m'em- 
pècher  de  faire  observer  que  pendant  des  siècles  la  justice  elle-même  et 
la  législation  n'ont  pas  été  entièrement  sécularisées.  Est-il  cependant 
quelqu'un  aujourd'hui,  même  parmi  les  plus  fougueux  adversaires  de  la 
laïcisation,  qui  conteste  que  ce  sont  là  des  fonctions  essentielles  et  exclu- 
sives de  l'Etat  ? 

Certes,  je  n'ignore  pas  et  je  n'entends  pas  dissimuler  le  très  grand,  le 
très  glorieux  rôle  qu'a  joué  l'Eglise  autrefois.  Elle  a  sauvé  la  civilisation. 
Et,  à  certaines  époques  de  notre  histoire,  on  voit  ses  représentants  par- 
tout, dans  les  conseils  de  nos  rois,  dans  les  tribunaux,  dans  les  assem- 
blées législatives.  Mais  c'est  là  le  passé,  et  un  passé  qui  ne  reviendra  pas. 

Depuis  longtemps  déjà,  le  mouvement  de  laïcisation  a  commencJ.  La 
société  civile  a  repris  conscience  de  sa  force  et  de  son  rôle,  et,  peu  à  peu, 
par  un  lent  mais  continu  progrès,  l'Eglise  est  ramenée  à  son  rôle  primitif, 
à  son  domaine  propre,  à  celui  que  personne  ne  songe  à  lui  contester,  au 
domaine  de  la  conscience. 

Dans  les  sociétés  liiodernes.  depuis  longtemps  majeures,  la  religion  ne 
peut  être  qu'une  croyance,  elle  ne  saurait  sans  péril  devenir  un  pou- 
voir ! 

L'Etat  mène  ce  combat  depuis  des  siècles.  11  ne  s'arrêtera  pas.  Comme 
il  a  triomphé  dans  l'ordre  judiciaire  et  législatif  il  vaincra  de  même  dans 
l'ordre  de  l'enseignement.  Peu  importent  les  retours  offensifs.  La  Répu- 
blique n'a  qu'à  persévérer  dans  la  voie  que  lui  ont  d'ailleurs  tracée  les 
régimes  politiques  qui  l'ont  précédée.  Elle  aura  pour  la  soutenir  dans  sa 
lutte  tous  les  hommes  clairvoyants,  tous  ceux  que  n'aveugle  pas  l'esprit 
de  parti  ou  de  secte,  tous  ceux  qui  jugent  les  événements  avec  leur  raison 
et  non  avec  leurs  passions.  Quelle  aille  toujours  de  lavant,  sans  compro- 
mission ni  faiblesse  !  Qu'elle  marche  avec  cette  assurance  et  cette  tran- 
quille sérénité  qui  sont  le  signe  de  la  force  î  Elle  triomphera  et  l'esprit 
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laïque  avec  elle,  parce  quMl  est  la  raison,  parce  qu'il  est  la  vérité,  parce 
qu'il  est  la  forme  nécessaire  des  institutions  démocratiques  ! 

Ce  sont  là  de  bien  graves,  de  bien  sérieuses  paroles  I  Vous  aimeriez 
mieux  sans  doute  que  je  vous  entretienne  de  vos  jeux,  de  vos  vacances  ! 
Mais  à  quoi  bon  vous  en  parler?  Que  pourrais-je  vous  en  dire  qui  puisse 
valoir  le  plaisir  que  vous  éprouvez  déjà  à  la  seule  pensée  que  vous  allez 
pouvoir  désormais  jouer  sans  contrainte,  sans  préoccupation  ? 

Les  vacances  I  Quel  heureux  privilège  que  celui  de  votre  âge  I  Avoir 
des  vacances,  de  vraies  vacances  !  Pouvoir  vivre,  jouer,  rire,  sans  le  souci 
de  la  tâche  qui  vous  attend,  sans  la  préoccupation  lancinante  d'un  recom- 
mencement sans  fin  et  sans  trêve  !  Songez,  mes  chers  enfants,  que  c'est 
à  votre  âge  seulement  qu'on  a  de  vraies  vacances,  que  vous  seuls  jouissez 
pleinement  de  cette  sorte  de  trêve  de  Dieu  créée  par  les  règlements  sco- 
laires. Vos  maîtres  aussi  et  d'autres  encore  ont  des  vacances!  Mais 
qu'elles  diffèrent  donc  des  vôtres,  et  comment  peut-on  leur  donner  le 
même  nom! 

Nous  avons  beau,  nous,  vos  aînés,  avoir  des  vacances  ou  des  congés, 
nous  ne  secouons  jamais  complètement  le  joug  qui  fait  peser  sur  nos  tètes 
les  mille  soucis  de  l'existence  quotidienne.  Jamais  nous  ne  pouvons  nous 
débarrasser  de  cette  robe  de  Nessus  qui  nous  brûle  sans  relâche  et  sans  fin  I 

Et  que  dire  de  tous  ceux  qiii  n'ont  ni  vacances  ni  congés  d'aucune 
sorte,  qui  vivent  constamment  courbés  sur  le  dur  sillon  qu'ils  ont  à  tra- 
cer aujourd'hui  et  demain  et  toujours  !  C'est  à  eux  surtout  qu'il  faut  que 
nous  pensions,  à  eux  dont  le  fardeau  est  si  pesant,  si  accablant  !  Eh  ! 
bien,  laissez-moi  vous  le  dire,  mes  chers  enfants,  bien  que  ce  soient 
encore  de  graves  et  sérieuses  paroles  :  vous  les  comprendrez  plus  tard  :  à 
eux  aussi,  à  ces  d  'shJrités,  il  faudrait  donner  des  vacances  !  Et  vis-à-vis 
d'eux  la  société  a  des  devoirs  sacrés  à  remplir  !  11  faut  que  sa  préoccupa- 
tion aille  à  ceux  qu'accablent,  si  injustement  quelquefois,  les  fatalités  de 
l'existence.  11  faut  que  nous  les  élevions  chaque  jour  davantage  vers  la 
région  plus  riante  et  plus  douce  que  nous  habitons.  Pour  atteindre  ce 
but,  cher  à  tout  cœur  généreux,  faisons  pénétrer  plus  de  justice,  plus 
d'équité,  plus  de  solidarité  dans  les  rapports  sociaux  !  Cherchons  siu'tout 
à  donner  à  ceux  qui  peinent,  à  ceux  qui  souffrent,  un  peu  de  cette  sécu- 
rité du  lendemain  qui  est  si  douce,  si  réconfortante,  et  que  n'apprécient 
pa*î,  comme  elle  le  mérite,  ceux  qui  la  possèdent  î 

Soyons  justes,  soyons  bons,  soyons  aimants,  ayons  vis  à  vis  des  hum- 
bles un  peu  de  ce  souci  qu'ont  pour  vous,  mes  chers  enlants,  qui  êtes 
aussi  des  humbles  et  des  faibles,  ceux  qui  veillent  jalousement  sur  votre 
existence  !  Pardonnons-leur  leurs  révoltes  passagères,  leurs  cris  de  colère 
irréfléchis,  comme  vos  parents  et  vos  maitres  vous  pardonnent  aussi  quand 
vous  vous  écartez  de  la  ligne  de  conduite  tracée  par  leur  vigilance  !  Ne 
soyons  pas  si  fiers  de  notre  supériorit'^  intellectuelle  oii  sociale  et  ne  son- 
geons pas  tant  aux  prérogatives  qu'elle  nous  don  ne  qu'aux  devoirs  multi- 
ples qui  en  sont  raccompagneuient  obligatoire  ! 

Soyons  tout  cela,  mes  chers  enfants,  et  nous  aurons  dans  la  mesure  de 
nos  forces  rempli  notre  tâche,  et  nous  aurons  répandu  autour  de  nous, 
non  des  germes  de  division  et  de  discorde,  mais  des  semences  fécondes 
d'où  sortiront  les  belles  moissons  de  la  fraternité  et  de  la  solidarité 
humaines  ! 

(A  suwre)^ 


LA  RÉFORME  DE  L'ENSEIGNEMENT 

DES   LANGUES   VIVANTES 


L'esprit  du  projet  de  reforme  de  l'enseignement  des  langues  vivantes 
dans  les  Ijcées,  qui  sera  soumis  prochainement  aux  délibérations  du  Con- 
seil supérieur  de  rinstruction  publique,  est  nettement  exprimé  dans  la 
phrase  par  laquelle  M.  le  ministre  a  résumé  les  conclusions  de  la  Com- 
mission parlementaire  :  «  On  renoncera  résolument  à  faire  de  rensei- 
gnement des  langues  vivantes  soit  une  gymnastique  intellectuelle,  soit 
un  moyen  de  culture  littéraire  ».  Ces  mots,  qui  paraissent  de  nature  à 
contenter  les  esprits  utilitaires,  ont  pu  inquiéter  quelques-uns  de  ceux  qui 
craignent  de  voir  diminuer  la  valeur  éducative  de  notre  enseignement. 

11  semble  que  si  les  uns  peuvent  se  féliciter  à  bon  droit,  les  autres 
s'alarmeraient  à  tort.  La  formule  qui  les  intpiiMe  ne  peut  pas  signifler 
que  les  langues  vivantes  seront  enseignées  désormais  de  telle  façon  que 
l'esprit  de  l'élève  n'en  tire  point  de  bénéfice  ;  elle  attire  seulement  l'at- 
tention sur  une  distinction  qu'on  tient  à  établir  et  qui  découle  de  la 
conception  actuellement  prédominante  de  notre  enseignement  secon- 
daire. Cette  formule  veut  dire  :  une  différence  essentielle  doit  exister 
entre  l'enseignement  des  langues  mortes  et  celui  des  langues  vivantes  ; 
dans  l'un  il  importe  peu  que  l'élève  acquière  la  connaissance  de  la  langue 
étudiée  ;  nous  la  tenons  pour  inutile  ou  peu  s'en  faut  ;  ce  qui  nous  inté- 
resse, ce  sont  les  moyens  employés,  les  efforts  dépensés  pour  arriver  à 
cette  connaissance  ;  Tobjet  de  cet  enseignement  n'est  pas  au  bout  de  sa 
méthode,  mais  dans  sa  méthode  mr^me.  S'il  existait  un  ingénieux  pro- 
cédé pour  apprendre  le  latin  aux  él'ves  le  jour  même  où  ils  revêtent 
l'uniforme  du  lycée,  nous  nous  garderions  d'y  recourir.  Savoir  le  latin, 
n'est  rien,  mais  apprendre  le  latin  exerce  l'intelligence  et  cultive  le  goût. 
11  en  est  autrement  de  l'étude  des  langues  vivantes.  Elles  aussi,sans  doute, 
pourraient  servir  de  moyen  de  culture  intellectuelle;  mais  la  place  est 
occupée  parlelatin  ;  on  ne  devra  donc  étudier  les  langues  vivantes  que 
parce  qu'elles  sont  dans  la  vie  un  instrument  utile  à  tous,  indispensable  à 
quelques  uns;  il  faut  dès  lors  les  étudier  pour  les  savoir  et  non  pour  autre 
chose,  et  si  l'initiation  soudaine  et  miraculeuse  que  nous  repousserions 
quand  il  s'agit  d'une  langue  morte  pouvait  procurer  à  nos  élèves  le  don 
de  l'allemand  ou  de  l'anglais,  nous  souhaiterions  qu'elle  s'accomplit  : 
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«  Il  y  a  lieu,  dit  M.  le  ministre,  d'adopter  les  méthodes  d'enseignement 
les  plus  pratiques  et  les  plus  rapides  > . 

A  merveille  !  seulement  les  méthodes  les  plus  pratiques  et  les  plus 
rapides  sont  précisément  celles  qui  savent  tirer  du  travail  des  élèves  le 
meilleur  rendement.  Le  travail  est  la  condition  du  succès.  Le  charlata- 
nisme qui  prétend  enseigner  les  langues  sans  douleur  ne  fait  pas  de  dupes 
dans  l'Université.  Aucune  connaissance  ne  s'acquiert  à  l'école  sans  efforts 
persévérants  ;  ces  efforts,  qu'on  le  veuille  ou  non,  constituent  une  gym- 
nastique intellectuelle,  et  s'ils  ont  pour  fruit  la  possession  effective  d'une 
langue,  ils  contribuent  à  la  culture  littéraire,  puisque  comprendre  une 
littérature  c'est  d'abord  savoir  une  langue. 

La  différence  entre  l'enseignement  des  langues  mortes  et  celui  des 
langues  vivantes  n'est  point  telle  que  le  premier  puisse  servir  de  gymnas- 
tique toute  désintéressée,  sans  laisser  après  lui,  comme  gain  plus  ou 
moins  pratique,  une  certaine  possession  effective  des  langues  mortes,  ni 
pour  que  le  second  confère  la  possession  effective  d'une  langue  vivante 
sans  avoir  été  une  gymnastique,  non  seulement  pour  la  mémoire,  mais 
encore  pour  le  raisonnement.  La  différence  est  seulement  que  dans  l'en- 
seignement des  langues  mortes,  c'est  le  mode  d'acquisition  et  dans 
l'enseignement  des  langues  vivantes,  c'est  l'acquisition  elle-même  qui 
importe.  Cette  distmctijon  contient  le  principe  qui  nous  guidera  dans  la 
recherche  de  notre  méthode. 

Mais  la  réforme  serait  incomplète  et  illusoire,  si  elle  se  limitait  à  l'adop- 
tion d'une  doctrine  pédagogique.  La  Commission  parlementaire  de 
l'enseignement  estime  avec  raison  que  l'organisation  de  nos  études  est 
susceptible  d'importantes  améliorations. 


I 

t  11  importe,  écrit  M.  le  rapporteur  Isambert,  que  les  bonnes  volontés 
personnelles  trouvent  dans  l'organisation  des  études  une  aide  et  un  sou- 
tion,  non  une  entrave  contre  laquelle  elles  aient  à  se  débattre  dans  une 
lutte  épuisante  ». 

Ces  entraves,  contre  lesquelles  plusieurs  générations  de  maîtres  ont 
vainement  lutté  jusqu'à  ce  jour,  il  faut  les  signaler  avec  franchise  :  elles 
disparaîtront,  ou  toute  réforme  restera  frappée  d'impuissance.  Il  faut 
reconnaître  que  la  plus  gônante  est  d'autant  plus  difficile  à  écarter, 
qu'elle  est  dans  la  nature  des  choses,  de  sorte  qu'il  semble  paradoxal  de 
vouloir  la  briser. 

Le  premier  obstacle,  jusqu'ici  insurmontable,  que  rencontre  chez  nous 
l'enseignement  des  langues  vivantes,  c'est  qu'il  est  accessoire,  non  pas 
accidentellement,  mais  essentiellement. 

Un  enseignement  est  accessoire  quand  il  n'a  pas  pour  objet  de  déve- 
lopper l'esprit  de  l'élève,  et  il  est  évident  que  la  croissance  intellectuelle 
de  l'enfant  ne  peut  s'accomplir  que  dans  sa  langue  maternelle  et  au  moyen 
des  disciplines  qui  en  dérivent  ou  qui  en  sont  tributaires.  La  valeur 
éducative  d'une  branche  quelconque  de  l'enseignement  peut  se  mesurer 
à  la  proportion  où  elle  contribue  à  étendre  et  à  approfondir  chez  l'élève  la 
connaissance  de  la  langue  maternelle.   Par    conséquent,   les  langues 
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TÎvantes  resteront  toujours  et  nécessairement  accessoires  dans  l'ensei- 
gnement greco-latin,  et  mc'^me,  et  tout  aussi  bien,  dans  l'enseignement 
moderne,  dès  Tinstant  qu'elles  ne  seront  pas  associées  à  l'enseignement 
du  français.  Dans  l'état  de  choses  actuel,  tout  le  monde,  élèves,  parents, 
administrateurs,  professeurs,  a  le  sentiment  plus  ou  moins  net,  plus  ou 
moins  raisonné,  de  cette  vérité,  et  chacun,  à  sa  manière  et  dans  sa 
sphère,  collabore  à  maintenir  Tétude  des  langues  vivantes  dans  une 
situation  subordonnée. 

Si  cette  situation  est  fatale,  ses  conséquences  ne  le  sont  pas  moins.  11 
n'est  pas  juste  de  dire  que  l'enseignement  des  langues  vivantes  est  sté- 
rile, ou  de  nier  que  ses  résultats  soient  excellents  chez  quelques  élèves. 
Les  professeurs  ont  le  droit  d'affirmer  que  chaque  année  il  sort  de  leurs 
classes  un  petit  nombre  de  jeunes  gens  assez  maîtres  d'une  langue  vivante 
pour  en  tirer  prolit  et  agrément  dans  la  vie.  Mais  il  est  juste  de  dire 
que  ces  jeunes  gens  foi'ment  une  exception.  Il  ne  saurait  en  être  autre- 
ment :  un  enseignement  qui  est  accessoire  est  par  cela  même  un  ensei- 
gnement facultatif.  Il  ne  profite  qu'aux  élî-vcs  de  très  bonne  volonté.  La 
plupart  le  négligent.  On  s'en  console  avec  raison,  si  l'enseignement  fon- 
damental, l'enseignement  éducateur,  est  suivi  avec  profit. 

Ainsi  s'explique  l'incroyable  uianque  d'homogénéité  dont  souffrent  les 
classes  de  langues  vivantes.  Elles  ne  sont  protégées  par  aucun  examen 
de  fin  d'année  contre  l'invasion  d'élèves  trop  faibles,  par  aucun  examen 
d'entrée  contre  l'admission  d'élôves  complètement  novices. 

L'enseignement  distribué  à  un  auditoire  aussi  disparate  ne  peut  pas  être 
progressif;  n'étant  pas  progressif,  il  n'est  pas  intéressant,  et,  d'accessoire 
qu  il  est  primitivement,  il  finit  par  être  discrédité,  ainsi  que  le  maître  qui 
y  use  inutilement  ses  forces.  Vienne  1  inspecteur  général,  le  professeur  a 
le  sentiment  que  sa  classe  présente  un  spectacle  lamentable  ;  l'inspecteur 
part  mécontent,  et  comme,  malgré  toute  sa  puissance,  il  ne  peut  rien 
contre  la  vraie  cause  du  mal,  ou  que  m^me,  malgré  toute  sa  sagacité,  il 
ne  l'a  pas  soupçonnée,  il  médite  sur  les  moyens  d'imposer  une  méthode 
infaillible. 

Une  deuxième  entrave,  qui  ne  provient  pas  de  la  nature  des  choses,  et 
qu'on  ne  semble  avoir  laissé  subsister  que  parce  qu'elle  a  passé  inaperçue, 
c'est  le  programme,  ou  plutôt  l'absence  de  programme.  Si  un  programme 
n'est  autre  chose  que  le  sommaire  des  connaissances  que  l'élève  doit 
acquérir  dans  chacune  de  ses  classes,  on  peut  dire  que  l'enseignement 
des  langues  vivantes  n'en  a  jamais  eu. 

Qu'il  s'agisse  d'histoire,  de  géographie,  de  mathématiques,  de  sciences 
naturelles,  on  trouvera  pour  chaque  année  dans  notre  plan  d'études 
rénumération  détaillée  des  matières  à  enseigner.  Seuls,  les  programmes 
des  langues  font  exception. 

On  le  conçoit  pour  le  français  :  avant  d'entrer  à  l'école,  l'élève  possède 
pratiquement  sa  langue  maternelle  ;  il  lui  reste  à  en  acqui'rir  la  connais- 
sance raisonnée  :  le  programme  indique  en  conséquence  au  professeur 
les  moyens  d'initier  graduellement  les  éli'-ves  au  mt'canisme  de  la  lan- 
gue qu'ils  parlent  et  écrivent  instinctivement  ;  ce  programme  ne  peut 
que  tracer  une  méthode, prescrire  di^s  procédés  d'analyse  et  de  synthèse, 
être  pédagogique,  grammatical  et  littéraire. 

On  le  conçoit  de  uiAme  pour  les  langues  mortes  :  «  L'élève,  dit 
très  justement  M.  Marcel  Bernés,  qui  au  lyc Je  apprend  des  formes  grec- 
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ques  ou  latines,  qui  fait  des  versions  ou  des  thèmes,  ne  recherche  pas  la 
connaissance  de  ces  langues  pour  elles-mêmes  ;  il  exerce  sa  mémoire  et 
sa  réflexion  sur  des  matières  qui  sont  de  puissants  instruments  de  cul- 
ture ;  il  fait  l'effort  extrêmement  utile  et  déjà  personnel  qui  consiste  à 
transposer  des  idées  d'une  langue  dans  une^  autre.  »  C'est-à-dire  que 
méthode  et  but  se  confondent,  qu'on  ne  marche  pas  pour  arriver,  mais 
qu'on  marche  pour  marcher. 

Ici  encore,  le  programme  est  donc  et  doit  être  un  programme  de  gym- 
nastique intellectuelle  :  il  prescrit  des  exercices. 

Dans  l'enseignement  des  langues  vivantes,  où  le  but  est  extérieur  à  la 
méthode,  les  programmes  devraient  marquer  ce  but,  et  indiquer  des 
résultats. 

Le  reproche  qu'on  a  fait  aux  professeurs  de  langues  vivantes  de  con- 
server les  méthodes  des  langues  mortes  rejaillit  jusqu'aux  auteurs  de  nos 
plans  d'étude,  qui  se  sont  toujours  ingéniés  à  prescrire  minutieusement 
des  procédés  d'enseignement,  sans  jamais  définir  les  aptitudes  pratiques 
et  la  portion  de  connaissances  que  l'élève  doit  acquérir  d'année  en  année. 

Ce  défaut  des  programmes  devient  nécessairement  aussi  le  défaut  des 
inspections.  Les  professeux's  sont  jiigés,  non  sur  les  résultats  obtenus, 
mais  sur  l'usage  qu'ils  font,  ou  semblent  faire,  des  procédés  qui  leur  sont 
recommandés,  et  notamment  de  ceux  que  l'inspecteur  préfère  person- 
nellement. Le  maître  qui  se  conforme  à  ce  que  l'inspecteur  considère 
comme  la  bonne  méthode  sera  excusé  d'avoir  des  élèves  faibles  ;  celui 
qui  en  applique  une  autre  se  flatterait  vainement  de  ses  succès  :  ils  sont 
dus  au  hasard,  obtenus  en  contrebande  de  la  méthode  orthodoxe.  Il  y  a 
là  une  erreur  manifeste,  et  l'on  devrait,  en  cette  matière,  tout  subordon- 
ner au  résiiltat,  et  admettre  que  la  fin  justifie  les  moyens. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  ceux  qui  dirigent  l'enseignement  des  langues 
vivantes  doivent  se  désintéresser  des  méthodes,  mais  seulement  que  les 
indications  relatives  à  la  méthode  ont  leur  vraie  place  dans  les  instruc- 
tions générales  qui  servent  d'introduction  aux  programmes,  et  non  dans 
ccî  programmes  eux-mêmes,  et  que  le  vrai  rôle  de  l'inspection  est  de 
voilier  à  ce  que  les  programmes  soient  exécutés.  Là  où  ils  ne  le  seraient 
pas,  c'est-à-dire  là  où  les  résultats  prescrits  feraient  défaut,  l'inspection 
rechercherait  les  causes  de  l'insuccès,  qui  peiivent  être  dans  l'application 
d'une  mauvaise  méthode,  mais  qui  peuvent  aiissi  se  trouver  ailleurs. 

Etant  accessoire,  manquant  de  programme,  l'enseignement  des  lan- 
gues vivantes  était  un  admirable  champ  d'expérience  pour  les  méthodes. 
Toutes  s'y  donnèrent  rendez-vous,  et  le  champ  d'expérience  devint  champ 
de  bataille,  et  aussi  parfois  champ  de  foire. 

Et  de  toutes  les  expériences,  de  toutes  les  discussions  et  de  toutes  les 
polémiques  une  vérité  se  dt'gagc  :  c'est  qu'aucune  méthode  ne  fera 
jamais  prospérer  un  enseignement  qui  cumule  ces  deux  infirmités,  d'être 
accessoire  et  de  n'avoir  pas  de  programme. 

Le  point  de  départ  de  la  réforme,  si  on  la  veut  féconde,  sera  :  1*^  d'as- 
similer, si  possible,  l'enseignement  des  langues  vivantes  aux  enseigne- 
ments principaux  ;  2<*  de  lui  tracer  un  programme  indiquant  avec  toute 
la  précision  possible  le  but  qui  doit  être  atteint  année  par  année.  Quant 
à  l'unification  de?  méthodes,  il  est  sage  de  la  préparer  dans  la  mesure 
où  elle  est  possible* et  di'sirable  ;  dos  instructions  mettront  en  lumière  les 
vérités  acquises  ;  mais  l'accord  des  méthodes  s'accomplira  spontanément, 
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par  la  foir*  d*^  <^h.:f<^.  une  foi*  qïU  awra  sa  raison  d'Hit  :   il  sera  le 
corollaire  du  prografume,  quand  d-.-us  ^tirons  an  programme. 


Il 

L'enfteî^nf'menl  d#><  lans»!^  TÎTanles,  aw-^^-i^ire  dans  notre  sTsIèmc 
dVducation,  ne  s^ra  pro<î«»-re  qu»?  s'il  cesse  d  .-tre  facultatif,  et  il  restera 

facultaCtf  au-*i  lon^tf-mp?  qu'il  «era  acâr^^soire. 

Si  l'on  Teul  qu  il  s*»!!  pro^jH^re  et  si  i  un  ti.-nt  à  sortir  de  ce  cerde 
ricieui,  il  faudra  adm<*:lr.,'  «ju»^  c»*rtaîn^  nia'i*»res  d»?  notre  enseignement, 
sans  avoir  pour  objet  de  participer  à  la  culture  intelleetiielle  de  oos  êlé- 
Te?,  p'fUTenl  «-Ire  un  «uppi  -m'^nt  îndi^pen^Me  a  leur  éducation.  Celle-ci, 
donnée  à  Taide  du  français  et  dfs  langues  murtes  ou  des  sciences,  serait 
complète  assurt^m<»nt,  mais  quoique  conipW-te,  elle  serait  reconnue  insuf- 
fisante pour  la  rie  pratique,  si  elle  ne  rouïprenait  en  outre  certaines  con- 
naissances utiles,  au  numbre  de><pielles  on  s'avise  de  ranger  les  langues 
étrangères.  Il  faudra  donc  que  ces  langues,  tout  accessoires  qu'elles  sont, 
soient  assimilées  aux  matières  fondamentales,  qu'elles  soient  considérées 
et  traitées  comme  telles  par  les  élèves,  par  les  parents,  par  les  chefs 
d'étaMlssement. 

On  pourrait  aller  plus  loin  et  d'*uiontrer  qu'elles  auront  besoin  d^une 
protection  sp»'ciale.  d'un  privilège  sur  les  autres  matières,  non  seulement 
afin  de  pouvoir  maintenir  leur  importance  de  convention  à  cùté  du  près* 
tige  naturel  des  disciplines  éducatives,  mais  encore  parce  que  l'en-^^eigne- 
ment  des  langues  vivantes  est  le  seul  «pii  s<»it  mis  en  demeure,  sous  peine 
d'être  déclaré  stérile,  de  fournir  des  résultats  immédiatement  et  prati- 
quement utilisables  dans  la  vie. 

Le  succ-s  de  l'enseignement  pratique  des  langues  vivantes  est  étroite- 
ment lié  aux  examens  de  passage,  hans  un  enseignement  théorique,  il 
est  certes  fâcheux  pour  le  professeur  et  pour  les*  élèves  bien  préparés 
d'avoir  sans  cesse,  par  égard  pour  les  retardataires,  à  revenir  sur  la  route 
dt'jà  parcounie;  mais  du  moins  ces  retours  sont-ils  possibles  ;  souvent 
même  ils  sont  utiles  aux  élèves  les  plus  avances,  en  les  ramenant  aux 
principes  qu'ils  pourraient  perdre  de  vue.  Mais  un  enseignement  qui  doit 
aboutir  &  des  applications  pratiques,  et  par  conséquent  consister  en 
grande  partie  en  exercices  pratiques,  est  matériellement  impossible  dans 
une  classe  ou  une  partie  des  élèves  ne  peut  pas  suivre  ces  exercices.  On 
a  le  droit  de  refuser  l'entrée  d'une  classe  aux  élèves  mal  préparés  ;  on 
n'a  pas  le  droit,  une  fois  qu'on  les  a  admis,  de  les  négliger. 

La  sévérité  des  examens  de  passage,  loin  de  rebuter  les  él''vcs  et  les 
parents,  causerait  moins  de  m'*contentements  qu'un  régime  de  tolérance 
excessive,  qui  porte  préjudice  à  la  fois  aux  laborieux  qu'il  retarde  et  aux 
indolents  qu'il  conduit  à  l'échec  final. 

Le  savoir,  le  Z'ie,  la  méthode  des  professeurs  sont  des  facteurs  impor- 
tants dans  le  produit  de  leur  enseignement  ;  mais  ils  ne  sont  pas  les 
seuls,  et  il  est  nécessaire  que  toutes  les  responsabilités  soient  mises  en 
himl-re  et  qu'elles  soient  courageusement  et  loyalement  acceptées. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  d»'siral)le  que,  sur  les  feuilles  d'inspection 
fournies  annuellement  par  chaque  professeur  à  son  inspecteur  général, 


LA  RÉFORME  DES  LANGUES  VIVANTES  361 

]e  nom  de  chaque  él^Ye  soit  accompagne  de  la  note  qu'il  a  obtenue  à  la 
sortie  de  la  classe  précédente  et  à  l'entrée  de  sa  classe  actuelle. 

Des  sanctions  équitables  supposent  des  'programmes  précis.  Ces  pro- 
grammes sont  encore  à  créer  ;  nous  avons  yu  comment  et  pourquoi  ils 
sont  restés  confondus  avec  les  méthodes  ;  il  faut  les  en  distinguer.  H  est 
possible  de  prévoir  pour  chaque  classe  les  résultats  effectifs  que  le  profes- 
seur doit  obtenir,  c'est-à-dire  de  fixer  la  portion  de  vocabulaire  que  ses 
élèves  devront  ("^tre  capables  de  mettre  en  pratique  oralement  ou  par 
écrit.  S'il  est  admis  que  le  vocabulaire  usuel  sera  assimilé  dans  les  quatre 
années  qui  s'étendent  de  la  sixii'me  à  la  fin  de  la  troisit*me,il  faut  diviser 
ce  vocabulaire  soit  en  quatre  tranches  successives,  soit  plulôt  et  plus  logi- 
quement, eft  quatre  couches  superposées,  correspondantchacune  au  degré 
de  développement  intellectuel  de  l'enfant  qui  doit  en  prendre  possession. 
Ces  couches  de  vocabulaire  ne  seraient  pas  d'égale  profondeur  sur  toute 
leur  étendue,  mais  pour  chaque  année,  telle  ou  telle  partie,  plus  appro- 
priée à  l'âge  des  élèves,  serait  approfondie  davantage.  Une  commission 
de  professeurs  serait  chargée  de  celte  répartition  du  vocabulaire  usuel. 
Ce  travail  ne  présenterait  aucune  difficulté,  rexpérience  le  perfectionne- 
rait, ses  imperfections  mêmes  n'en  diminueraient  guère  l'utilité  pra- 
tique. 

Ce  vocabulaire-programme  donnerait  à  notre  enseignement  l'unité  qui 
lui  manque  et  qu'on  cherche  vainement  dans  la  méthode.  11  consti- 
tuerait pour  les  professeurs  et  pour  les  élèves,  non  pas  un  instniment  de 
travail,  mais  un  guide. 

Une  œuvre  plus  longue  et  phis  délicate,  mais  non  moins  nécessaire, 
consisterait  à  rédiger  un  livre  de  lectures  graduées  contenant  le  vocabu- 
laire de  chaque  classe.  Ce  livre  écarterait  un  danger  du  vocabulaire-pro- 
gramme :  c'est  l'étude  décevante  des  listes  de  mots,  qui  est  le  procédé  le 
plus  naïf  des  méthodes  les  plus  surannées.  Le  livre  de  lecture  présente- 
rait à  l'élève  les  mots  dans  leur  cadre  naturel  et  habituel  ;  il  offrirait  au 
maître  des^sujcts  d'exercices  variés,  de  reproduction,  de  traduction,  de 
conversation.  (Irâce  à  l'unité  et  à  la  précision  qu'il  mettrait  à  la  base  de 
notre  enseignement,  il  serait  un  instrument  commode  pour  les  examens 
de  passage  et  les  inspections.  Ne  contenant  que  le  minimum  de  ce  que 
chaque  élève  devrait  savoir,  il  imposerait  le  minimum  de  gène  à  l'initia- 
tive du  professeur,  qui  pourrait  et  devrait  compléter  par  ses  leçons  les  con- 
naissances dont  ce  livre  contiendrait  le  noyau. 

Les  deux  réformes  qu'on  vient  d'exposer  supprimeraient  le  double  obsta- 
cle qui  arrête  l'enseignement  des  langues  viv.intes  Elles  lui  permettraient 
d'être  progressif  et  lui  assureraient  l'unité  nécessaire.  Mais  elles  seraient 
loin  de  suffire.  Un  enseignement  ne  peut  être  pratique,  s'il  lui  manque 
l'élément  principal  de  toute  pratique,  le  temps.  On  mesurera  au  résultat 
qu'on  veut  obtenir  le  nombre  d'heures  qu'on  devra  nous  accorder  ;  mais 
on  s'inspirera  nécessairement  de  cette  considération  que  pour  apprendre 
une  langue  étransrère  aussi  bien  que  Ton  sait  sa  langue  maternelle,  ce 
n'est  pas  un  certain  nombre  d'heures  par  semaine,  mais  des  années  en- 
tières qu'il  faudrait  y  consacrer. 

Enfin,  pour  qiie  le  temps  soit  bien  employé,  il  faut  que  le  maître  puisse 
se  trouver  pendant  la  classe  en  communication  constante  et  directe  avec 
chacun  de  ses  auditeurs,  que  par  conséquent  l'auditoire  soit  aussi  peu 
nombreux  que  possible. 
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Quelle  sera  la  méthode  à  suivre  ?  Cette  question  si  controversée  perdra 
beaucoup  de  son  importance,  si  nous  considérons  comme  acquises  les 
réformes  que  nous  venons  de  reconnaître  nécessaires.  Le  but  étant  bien 
fixé,  les  progrommes  étant  conçus  de  telle  sorte  que  le  programme  spé- 
cial de  chaque  classe  marque  un  degré  dans  racheminemcnt  vers  le  but 
final,  toute  méthode  qui  prendrait  ime  autre  direction  se  trouve  virtuel- 
lement condamnée  et  sera  spontanément  exclue  par  l'expérience. 

Quelques-uns  prétendent  qu'il  est  une  méthode  dont  une  expérience 
déjà  trop  longue  a  fait  justice  et  que  c'est  justement  à  celle-là  que  la  plu- 
part des  professeurs  restent  attachés  avec  une  fidélité  superstitieuse.  11 
importe  de  faire  cesser  un  malentendu  qui  existe  sur  ce  point  entre  les 
professeurs  et  le  public. 

Le  public  ne  comprend  pas  pourquoi  les  pédagogues  s'obstinent  à  ne 
pas  appliquer  la  méthode  naturelle,  qui  commence  par  la  parole  et  qui  est 
si  aisée  à  suivre.  11  ne  voit  pas  de  différence  entre  l'école  et  la  vie  réelle. 
Or  il  y  a  un  abime  qu'on  ne  parviendra  jamais  à  combler;  c'est  que  dans 
la  vie  on  ne  s'instruit  pas  en  étudiant,  mais  en  agissant,  tandis  qu'à 
l'école  il  faut  étudier  pour  s'instruire.  Dans  la  vie,  les  mots  étude  et  action 
forment  une  antitht'se,  tandis  qu'à  l'école  ils  sont  synonymes  :  l'action 
s'appelle  étude.  Voilà  pourquoi  la  méthode  naturelle,  qui  consiste  à 
apprendre  une  langue  sans  l'étudier,  à  l'occasion  des  actes  de  la  vie 
quotidienne,  ne  peut  pas  réussir  à  l'école,  telle  que  nous  la  possédons,  où 
l'enfant  est  élevé  artificiellement  à  l'écart  de  la  vie.  Toute  méthode  sco- 
laire, qu'elle  s'appelle  directe,  indirecte,  naturelle,  maternelle  ou  prati- 
que, astreint  l'élève  à  appliquer  pendant  une  certaine  partie  de  sa  vie  sa 
volonté  à  une  étude  déterminée. 

L'erreur  du  public  est  entreteniie  par  certains  promoteurs  de  méthodes 
soi-disant  nouvelles,  qui  ont  promis  (et  certes  ils  étaient  sinc(TCs,et  dans 
leur  ardeur  n^formatrice  ils  ont  été  eux-mêmes  dupes  de  leur  rêve)  de 
rompre  avec  les  anciens  procédés  scolaires,  tous  ces  exercices  livresques, 
stériles  et  ennuyeux.  «  Non,  croyez-moi.  s'est-on  écrié,  la  Nature  n'a  pas 
créé  ces  petites  têtes  blondes,  ces  petits  museaux  si  gentils  pour  brouter 
du  papier.  Allons,  mes  petits  hommes,  fermez-moi  tous  ces  livres  et 
cahiers  !  relevez-moi  ces  petits  minois  si  éveillés,  et,  les  yeux  dans  les 
yeux,  écoulez  la  parole  vivante  du  maître  !  »  Ah,  oui  !  écoutesl  les  yeux 
dans  les  yexm,  écoutes  l  Pense-t-on  que  ce  soit  si  facile  à  ces  petites 
têtes  blondes,  à  ces  petits  minois  si  éveillés  f  Aussi  quand  il  s'agit  de  met- 
tre en  pratique  la  méthode  naturelle,  ceux-là  mt^mes  qui  l'opposent  aux 
méthodes  paperassières,  commencent-ils  par  remplacer  les  anciens  livres 
par  des  livres  nouveaux,  qui  renferment  en  gi'néral  beaiicoup  plus  de 
papier  et  dégagent  certainement  plus  d'ennui,  si  l'ennui  continue  de  naî- 
tre de  l'uniformité. 

Personne  ne  songeant  sérieusement  à  enseigner  les  langues  vivantes 
par  la  méthode  naturelle,  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  mé- 
thodes scolaires  et  à  examiner  les  avantages  ou  les  inconvénients  parti- 
culiers soit  à  la  méthode  déductive.  soit  à  la  méthode  inductive,  soit  enfin 
à  la  ra('thode  directe,  qui  ajoute  l'intuition  à  l'induction. 

La  méthode  déductive  considère  une  langue  comme  une  oeuvre  de  la 
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raison,  une  sorte  de  science  exacte,  dont  la  grammaire  contient  les 
principes.  Son  exercice  de  prédilection  est  le  thème,  sorte  de  problème 
qui  consiste  à  former  à  l'aide  des  mots  étrangers  correspondant  aux  mots 
de  la  langue  maternelle,  des  phrases  conformes  aux  formules  gramma- 
ticales. Cette  méthode  est  incapable  de  découvrir  et  de  pénétrer  le  génie 
d'une  langue  ;  elle  ne  s'y  applique  mAme  pas.  Prenant  pour  base  la 
forme  que  revtH  la  pensée  dans  la  langue  de  l'élôve,  considérée  comme 
la  forme  rationnelle  du  langage,  elle  crée  la  langue  étrangère  ;  mais  il 
lui  est  impossible  de  créer  l'organisme  complexe,  délicat,  plein  de  nuan- 
ces et  de  mystères,  dont  la  grammaire  ne  fixe  que  les  traits  les  plus  accu- 
sés et  les  plus  généraux.  Le  résultat  de  cette  méthode  (et  elle  n'en  cher- 
che et  n'en  promet  point  d'autre)  est  l'élaboration  d'un  schéma  de  la 
langue  étrangère,  d'une  sorte  de  monstre  intermédiaire  entre  deux 
idiomes  et  manquant  des  traits  caractéristiques  de  chacun  d'eux,  langue 
d'un  caractère  universel,  c'est-à-dire  sans  caractère,  d'où  le  sentiment  et 
la  vie  sont  absents. 

Toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  faire  la  critique  de  l'enseignement  uni- 
versitaire des  langues  vivantes,  on  a  commencé  par  lui  prêter  un  goût 
exclusif  pour  ce  système,  qui  fait  de  l'étude  d'une  langue  une  sorte  d'al- 
gèbre. S'il  est  vrai  que  la  méthode  déductive  compte  encore  quelques 
partisans,  il  est  juste  de  constater  que  toujours,  même  quand  elle  régnait 
sans  conteste,  elle  a  su  faire  une  part  à  la  lecture,  que,  par  conséquent, 
elle  a  eu  pour  correctifs  l'observation  et  l'induction.  Il  faut  dire  aussi 
que  la  méthode  déductive,  incapable  d'enseigner  une  langue  avec  les  par- 
ticularités idiomatiques  qui  en  font  l'originalité  et  le  charme,  peut  fort  bien 
mettre  l'élève  en  état  d'écrire  et  de  parler  cette  langue  conventionnelle, 
ce  jargon  hybride,  mais  grammaticalement  pur,  et  après  tout  intelligible, 
qu'il  a  bâti  à  l'aide  du  dictionnaire  sur  les  plans  des  grammairiens.  Et 
cette  méthode  est  même  la  plus  rapide  de  toutes,  parce  qu'elle  ignore  les 
vraies  difficultés.  Pour  passer  de  la  théorie  à  la  pratique,  elle  n'a  qu'à 
joindre  au  thème  la  connaissance  des  vocables.  Posséder  sa  grammaire, 
appliquer  couramment  les  règles,  savoir  les  mots  usuels  par  cœur,  n'est- 
ce  pas  assez  pour  se  faire  entendre  ?  De  là  un  outillage  et  un  programme 
très  simples  ;  petite  grammaire,  petits  exercices  de  grammaires,  vocabu- 
laire groupé  d'après  le  sens. 

La  méthode  inductive  a  des  visées  plus  modestes  en  apparence,  mais 
plus  ambitieuses  en  réalité  ;elle  n'entreprend  pas  la  genèse  d'une  langue  ; 
mais  elle  veut  la  comprendre  telle  que  le  peuple  étranger  Ta  créée,  et 
l'employer  comme  il  l'emploie.  Elle  prend  donc  pour  point  de  départ  la 
langue  étrangère  elle-même,  l'analyse  pour  la  connaître  et  l'observe  afin 
de  l'imiter.  Klle  la  prend  sous  la  forme  de  textes  imprimés, c'est-à-dire  sous 
sa  forme  la  plus  matérielle  et  la  plus  accessible  à  l'élève.  Par  la  lecture, 
elle  rend  à  cette  parole  figi'e  sa  forme  orale  et  vivante.  Au  moyen  de  la 
traduction,  elle  en  éclaircit  le  sens  ;  elle  la  confie  ensuite  à  la  m('- 
moire,  et  enfin  par  des  exercicos  d'imitation  oraux  et  écrits,  en  faisant 
reproduire  d'abord  les  mêmes  idées,  puis  des  idées  analogues,  elle  habi- 
tue l'élève  à  l'adapter  à  l'expression  de  sa  propre  pensée.  Au  fur  et  à  me- 
sure que  l'enfant  se  familiarise  avec  la  langue  étrangère,  la  langue  ma- 
ternelle s'efface,  et  à  la  traduction  succèdent  la  composition  et  la  conver- 
sation . 

Cette  méthode  a  fait  ses  preuves  ;  on  peut  affirmer  qu'elle  a  conduit  à 
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U  pos«^<îon  effertÎTP  d'une  langue  «^traneêre  un  grmnd  nombre  de  nos 
»^l*rTfHi,  et  tous  !♦.'>  pr<jf»'*seiirs  de  langue^  TÎTantes,  sans  ejcception.  Aussi 
n'a-l  Hle  jamais  el-.-  atta-ju^V  par  le?»  d  tracteurs  de  rcnseîg^nement  uni- 
«er^ilaire.  I>*s  pn»jnut»Mn>  d'une  r.- forme  radicale  dirigent  toutes  leurs 
critjqup<»  contre  la  m''th<xl**  d».*ducliTe  oti  grammaticale,  dont  fls  Iriom 
phent  aisément»  puis,  par  une  assimilation  injust.*,  englobant  dans  une 
m^me  c/mdamnation  les  dfux  m^-thodes  indirectes,  celle  qu'ils  ont  discu- 
t'-p  et  ri»Il<*  qu'ils  passent  sous  silt^nc*^,  \U  concluent  à  l'adoption  de  la 
m*-th<^Kle  directe. 

A  r»*trari^»'r,  en  Allemagne  notamment,  où  la  méthode  dédactive 
s'est  maintenue  bien  plus  longtemps  qu'en  France,  pratiquée  dans  la 
plupart  des  gymna>(*s  par  des  professeurs  parlant  peu  ou  maJ  la  langue 
qu'ils  ensei^'nair>nt,  la  r- forme  qui,  i  l'heure  actuelle,  s'accomplit  irrésis- 
tiblement, consiste  à  substituer  à  l'ancienne  méthode  la  m-*thode  induc- 
tive,  telle  qu'on  vient  de  la  caracl^-riser.  En  Allemagne  comme  en  France, 
un  très  p^lil  nombre  de  n*fon)ateurs  sont  all*s  d'un  bond  Jusqu'à  la  so- 
lution violente  qui  consiste  à  rcarler  d -s  le  d**but  des  études  la  langue 
maternelle  de  Trléve.  sous  pn-teite  que  l'enfant  qui  vient  de  naître  ne 
traduit  pas,  et  parmi  ceux  qui  ont  tent'  cette  expérience,  plusieurs  sont 
arrivés  à  crm fesser  publiquement  îeurs  d>'ceptions.  Ceux  qui  persêTèrenl 
et  qui  r»Missi*isent  attribuent  modestement  à  la  méthode  les  succ»''S  qu'ils 
doivent  à  leur  talent  exceptionnel  et  que  des  talents  moindres  obtien- 
nent avfc  d'autres  méthodes. 

La  méthode  directe  ne  seî>t  guère  signalée  en  France  que  par  sa  polé- 
mique ;  les  r.'sultats  positifs  qu'elle  promet,  et  qui  sont  séduisants, 
dépendent  de  la  réalisation  de  certaines  n'formes.  Ces  réformes  sont  pré- 
cisément les  mêmes  que  nous  demandons  tous  ;  du  temps,  des  classes 
homogènes  et  peu  nombreuses,  des  programmes,  des  sanctions.  Mais  la 
méthode  directe  se  considère  comme  seule  capable  de  profiter  de  ces 
améliorations  ;  elle  aura  en  tout  cas  puissamment  contribué  à  les  faire 
accorder,  puisqu'il  a  été  admis,  partout  où  Ton  a  voulu  rexpérimenter, 
qu'elle  n'était  pas  viable  dans  les  conditions  qui  étaient  normales  pour 
les  fnéthod«*s  anciennes.  Kt  cVsl  là  un  service  rendu  par  les  partisans  de 
la  m«'thode  directe  à  renseignement  des  langues  vivantes. 

Knsuile  ils  ont  insist  •  sur  la  n«'cessité  de  pratiquer  le  plus  possible, 
orab*ment  et  par  écrit,  le  vocabulaire  usuel  II  est  certain  que  notre  en- 
seignement n'atteindra  jamais  le  but  pratique  qu'on  veut  lui  fixer,  sMI 
n'assure  pas  Tt-tude  méthodi<iue  et  la  pratique  courante  du  langage  fami- 
lier. D'autres  l'ont  dit  avant  nos  nt'ophilologues  ;  mais  ceux-ci  ont  été 
entendus,  et  voilà  un  deuxi»'me  juérite  que  nous  nous  plaisons  à  leur  re- 
connaître. 

Que  vaut  maintenant  leur  méthode  en  elle-même  ?  Quels  en  sont  les 
avantages  ou  les  inconvénients?  C'est  la  question  qui  nous  reste  à  résou- 
dre et  que  nous  allons  examiner  impartialement. 

Ce  qui  caracl<'rise  la  méthode  directe,  ce  n'est  pas  de  rejeter  ou  d'ad- 
mettre le  livre,  de  restreindre  ou  d'i'tendre  jdus  ou  moins  l'enseignement 
visuel  ou  l'enseigraent  oral,  ce  n'est  \\\>mo.  pas  de  prendre  comme  point 
de  d(*part  la  réalité  ou  l'image  ;  la  méthode  indirecte  est  capable  de  tout 
cfila.  On  a  pris  un  peul'hahilude  de  mettre  à  l'actif  de  la  méthode  directe 
tout  ce  qui  peut  se  faire  de  bon  dans  notre  enseignement,  jusqu'à  l'admi- 
rer d'avoir  dix  heures  de  classe  par  semaine  dans  tel  établissement  libre. 
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Mais  pour  juger  des  mérites  propres  à  la  méthode  directe,  il  faut  Toir  en 
quoi  elle  consiste  essentiellement.  Ce  qui  la  caractérise  et  lui  a  fait  don- 
ner son  nom,  c'est  la  prétention  de  supprimer  la  langue  maternelle, 
c'est-à-dire  la  traduction,  dans  renseignement  des  langues  étrangères. 
Que  gagne-t-on  à  abolir  l'usage  de  la  traduction  ? 
On  y  gagne  évidemment  d'en  empêcher  l'abus.  La  traduction  a  lieu 
sous  deux  formes  :  la  version  et  le  thème.  On  peut  abuser  de  l'une  et  de 
l'autre.  On  abuse  de  la  version,  quand  on  en  fait  un  exercice  de  style 
français,  alors  qu'on  est  chargé  seulement  d'enseigner  l'allemand  ou 
l'anglais.  On  abuse  du  thème,  quand  on  le  considère  à  la  fois  comme  le 
moyen  unique  et  la  fin  de  renseignement. 

Quand  la  méthode  indirecte  ne  sait  pas  où  clic  va,ou  quand  elle  va  où  elle 
veut,  c'est-à-dire  quand  elle  travaille  sans  programme,  elle  peut  se  laisser 
entraîner  à  ces  abus.  Elle  peut  donner  un  enseignement  trop  littéraire 
ou  trop  grammatical.  En  excluant  la  langue  française,  la  méthode  directe 
remédie  radicalement  à  de  semblables  errements. 

Elle  pense  recueillir  du  même  coup  un  second  avantage  :  la  classe  se 
faisant  en  langue  étrangère,  l'élève  vivra  pendant  quclquos  heures  cha- 
que semaine  comme  en  pays  étranger  ;  son  oreille,  ses  organes  vocaux 
s'accoutumeront  plus  vite  à  la  prononciation  ;  il  ne  sera  plus  dérouté  par 
le  passage  incessant  d'une  langue  à  l'autre  ;  il  pensera  et  parlera  en 
allemand  ou  en  anglais. 

11  y  a  ici  une  part  de  vérité  et  une  part  d'exagération.  11  est  avantageux 
pour  l'élève  d'entendre  et  de  prononcer  lui-même  le  plus  souvent  et  le 
plus  longtemps  possible  les  mots  étrangers  ;  mais  il  ne  saurait  penser 
dans  une  languequ'il  ne  connaît  pas  encore. Ou  il  pensera  en  français,  ou 
il  ne  pensera  pas.  C'est  à  ne  rien  penser  qu'il  devras  appliqjier  au  début, 
sous  peine  de  verser  dans  la  traduction.  Que  l'on  prenne  pour  base  de 
renseignement  la  réalité  et  I  image  ou  les  textes  étrangers,  ai  l'on  suscite 
chez  l'élève  un  travail  cérébral,  il  s'accomplira  au  moyen  de  sa  langue 
maternelle. 

On  en  convient,  du  reste,  mais  on  réplique  que  le  but  étant  d'accoutu- 
mer l'enfant  à  penser  en  langue  étrangère,  le  moyen  d'y  arriver  vite 
n'est  pas  de  se  servir  de  propos  délibéré  de  la  langue  maternelle,  mais 
au  contraire  de  l'écarter  autant  qu'on  peut,  diit-on  n'y  réussir  qu'impar- 
faitement au  début. 

Ce  raisonnement  semble  judicieux,  et  l'on  s'y-  rendrait  volontiers,  si 
l'abandon  plus  ou  moins  réalisable,  plus  ou  moins  effectif  et  sincère  de 
la  langue  maternelle  n'entraînait  pas  des  inconvénients  au  prix  desquels 
ses  avantages  seraient  achetés  trop  cher. 

Quelque  méthode  qu'il  suive,  l'esprit  de  l'élève  a  une  double  opération 
à  effectuer  :  d'abord  apprendre  les  expressions  correspondant  à  certaines 
idées,  puis  s'habituer  à  les  employer  pour  émettre  ces  idées.  Le  travail 
du  professeur  consiste  donc  à  fournir  d'abord  à  l'élève  les  expressions 
qu'il  doit  retenir,  puis  les  idées  qu'il  doit  énoncer. 

La  méthode  directe  rattache  ses  leçons  de  mots  soit  à  la  réalité  ou  à 
des  images  qui  y  suppléent,  soit  à  des  lectures.  Dans  les  deux  cas,  en 
repoussant  la  langue  maternelle,  que  l'instinct  lui  crie  d'appeler  à  son 
aide,  elle  se  plait  à  aggraver  les  difficultés  naturelles  qu'il  faut  toujours 
surmonter.  Elle  agit  comme  ces  pèlerins  qui,  non  contents  de  parcourir 
une  route  longue  et  fatigante,  veulent  augmenter  leur  mérite  en  la  par- 
courant à  reculons. 
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En  s'appuyanl  sur  la  réalité  ou  limage,  on  déploie  un  appareil  consi- 
dérable pour  enseigner  ce  qu'il  y  a  de  plus  aisé  dans  une  langue,  ce  qui 
se  grave  le  plus  vite  dans  toutes  les  mémoires,  les  noms  des  objets  qui 
tombent  sous  nos  yeux,  et  dont  la  liste  dictée  ou  imprimée  serait  sue  en 
un  temps  extrêmement  court.  C'est  la  partie  d'une  langue  que  les  voya- 
geurs ou  les  touristes  qui  se  rendent  à  l'étranger  peuvent  apprendre  en 
wagon.  Aussitôt  que  les  objets  sont  nommés,  c'est-à-dire  que  le  plus  facile 
est  fait,  l'image  devient  moins  précise;  les  objets  et  les  personnages  ont 
certaines  qualités,  font  certains  actes,  ont  certains  rapports  ;  mais  ces 
qualités,  ces  actes,  ces  rapports  sont  multiples,  et  alors  qu'un  simple  moi 
en  français  pourrait  les  éclaircir,  le  professeur,  lié  par  son  vœu,  recourt 
ti  une  mimique  compliquée,  que  Télève  interprète  plus  ou  moins  sûre- 
ment, et  en  français,  sans  aucun  doute.  A  mesure  qu'on  essaie  de  s'éloi- 
gner des  constatations  matérielles  pour  s'engager  dans  le  domaine  intel- 
lectuel et  moral,  l'image  devient  plus  énigmatique. 

11  résulte  de  cette  difficulté  incontestable  du  passage  du  concret  à 
l'abstrait,  que  la  méthode  intuitive  ne  se  dégage  qu'avec  une  fastidieuse 
lenteur  du  vocabulaire  le  plus  terre  à  terre.  Ceux  qui  seraient  disposés  à 
's'applaudir  de  cette  impuissance  et  à  y  découvrir  un  profit  pour  l'étude 
de  ce  qu'ils  appellent  la  langue  pratique,  se  font  une  idée  fausse  du  lan- 
gage de  la  conversation. 

Dans  l'entretien  le  plus  banal,  les  substantifs  concrets  et  les  adjectifs 
marquant  la  forme  ou  la  couleur  sont  noyés  dans  la  masse  des  mots 
abstraits.  Hien  n'est  plus  contraire  à  la  nature  que  les  procédés  d'inven- 
taire dans  lesquels  s'emprisonne  indéfiniment  la  méthode  dite  intuitive. 
11  est  très  vrai  que  dans  l'étude  des  langues  il  faut  aller  du  concret  à 
l'abstrait,  mais  il  ne  faut  pas  s'y  acheminer  d'un  mouvement  uniforme 
et  par  une  évolution  lente,  prolongée  pendant  des  années  ;  il  faut  opérer 
ce  passage  chaque  jour,  et  dès  le  début  et  à  tout  propos. 

Quand  la  méthode  directe  s'appuie  sur  les  textes,  elle  trouve  bien  les 
expressions  dans  leur  groupement  naturel  et  un  mélange  normal  du  con- 
cret et  de  labstrait  ;  mais  en  se  privant  de  la  traduction  pour  expliquer 
ces  textes,  elle  exige  de  cliaque  élève  un  effort  de  divination  bien  plus 
pénible  que  celui  de  la  traduction  et  bien  moins  sûr  de  son  résultat. 

La  psychologie  du  lycéen  permet  de  présumer  que  dans  une  classe  de 
petits  Champollions  penchés  sur  des  hiéroglyphes,  ce  ne  sera  qu'une  fai- 
ble minorité  qui  se  livrera  consciencieusement  et  avec  succès  au  travail 
de  combinaisons  d'où  doit  jaillir  la  lumière,  et  qu'une  fois  livrés  à  eux- 
mêmes  pour  des  travaux  domestiques,  ils  auront  recours,  comme  le  grand 
Champollion  l'eût  volontiers  fait  lui-même,  à  quelque  bon  dictionnaire 
hiéroglyphico-français. 

Ainsi  le  vocabulaire  étranger  s'acquiert  difficilement  par  les  méthodes 
directes.  Elles  obéissent  à  un  principe  nouveau,  celui  du  plus  grand  effort; 
et  elles  se  vantent  de  dépenser  plus  d'activité  que  les  méthodes  indirec- 
tes ;  cela  est  vrai  ;  mais  pourquoi  s'en  vanter,  si  c'est  pour  aboutir  à  de 
moindres  résultats  ? 

Quand  le  vocabulaire  est  connu  des  élèves,  il  faut  les  exercer  à  l'em- 
ployer. La  méthode  directe  fait  alors  machine  en  arrière  et  amène  l'en- 
fant par  questions  successives  à  répéter  ce  qu'il  a  appris  Le  procédé  est 
utile  et  commode  ;  mais  il  est  insuffisant  ;  il  consiste  en  une  répétition 
machinale  de  phrases  apprises  par  cœur  ;  il  n'est  qu'une  préparation  à  un 
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travail  plus  libre  et  plus  spontané.  La  méthode  indirecte  obtient  cet 
efTort  personnel  par  le  thème  d'imitation,  qui  consiste  à  exprimer  au 
moyen  des  formules  extraites  des  textes  étudiés  des  idées  analogues  à 
celles  que  contiennent  ces  textes.  On  dit  que  par  ce  moyen  TélèTc  n'ex- 
prime pas  sa  pensée  personnelle,  mais  traduit  servilement  celle  d'autrui. 
En  effet,  il  exprime  une  pensée  qu'il  n'a  pas  conçue  et  son  travail  se 
borne  à  trouver  la  forme  appropriée  à  cette  pensée  étrangère  qui  peut 
l'intéresser  plus  ou  moins  vivement  Mais  est-il  besoin  de  réfuter  la  pré- 
tention de  la  méthode  directe  de  faire  exprimer  par  l'élève  ses  idées  per- 
sonnelles? Une  telle  assertion  ne  supporte  pas  l'examen.  Tous  les  élèves 
dune  classe  de  langue  expriment  en  même  temps,  tout  haut  ou  tout  bas, 
la  môme  idée:  celle  que  le  professeur  juge  opportun  qu'ils  expriment; 
l'activité  intellectuelle  de  l'élève  ne  peut  s'exercer  que  sur  la  recherche  de 
la  forme  ;  elle  est  donc  réduite  à  son  minimum  dans  la  méthode  qui 
désarme  le  raisonnement  au  profit  de  l'imitation  instinctive.  C  est  préci- 
sément dans  ces  classes  où  l'élève  n'a  pas  la  peine  de  penser  que  règne 
la  plus  grande  activité  matérielle.  C'est  là  qu'à  chaque  question  du  pro- 
fesseur un  chœur  de  voix  empressées  répond  toujours  instantanément  : 
Qu'est  ceci  1  Ceci  est  une  table  I  Comment  est  la  table  ?  La  table  est  large  ! 
Voilà  leur  opinion.  Ces  exercices  sont  une  gymnastique,  une  excellente 
gymnastique,  modérément  intellectuelle,  mais  très  pratique  ;  ils  prépa- 
rent à  exprimer  plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  une  pensée  personnelle  ;  mais  la 
qualité  qui  les  distingue  le  moins,  c'est  la  spontanéité. 

De  ces  considérations  il  ressort  que  la  méthode  directe  est  en  désavan- 
tage pour  les  deux  opérations  fondamentales  de  l'étude  des  langues  :  l'ac- 
quisition du  vocabulaire  est  plus  compliquée,  son  emploi  est  plus  mono- 
tone. 

Ces  défauts  inhérents  au  système  ont  plus  ou  moins  de  gravité  suivant 
le  milieu  où  il  est  appliqué.  Et  c'est  précisément  dans  nos  lycées  qu'il  se 
trouve  dans  les  conditions  les  plus  défavorables. 

Dans  les  discussions  sur  la  meilleure  des  méthodes  on  a  coutume  d'en, 
visager  le  professeur  parfait  et  la  classe  idéale.  Supposons  que  les  influen- 
ces bienfaisantes  qui  agissent  sur  le  professeur  finissent  en  effet  par  le 
guérir  de  toute  infirmité  humaine  ;  il  n'aura  jamais  devant  lui  la  classe 
id»'ale,  composée  d'élèves  égaux  en  intelligence,  et  surtout  en  bonne 
volonté.  Voilà  l'obstacle,  le  frottement  inévitable  qui  ralentit  et  arrête  la 
marche  de  la  méthode  directe.  Elle  exige  de  l'élève  une  présence  maté- 
rielle et  intellectuelle  ininterrompue  ;  toute  absence,  toute  distraction 
crée  une  lacune  qu'aucun  effort  personnel  ne  peut  combler.  Une  fois  dis- 
tancé, l'enfant  ne  peut  rejoindre  ses  camarades  que  si  le  maître  leur  fait 
marquer  le  pas  en  l'attendant,  et  c'est  en  effet  ce  que  l'on  voit  se  pro- 
duire dans  la  réalité.  Observez  la  méthode  directe  dans  n  importe  quelle 
classe  ;  vous  la  trouverez  toujours  très  vivante,  très  active,  et  toujours  au 
commencement. 

Conséquence  inévitable  :  l'élève  intelligent  et  désireux  d'apprendre  est 
sacrifié.  La  méthode  indirecte  lui  permet  de  devancer  les  condisciples 
moins  bien  doués  ;  elle  fait  appel  à  sa  raison,  l'invite  au  travail  indépen- 
dant, à  la  lecture,  avec  l'aide  du  dictionnaire,  et  même  de  la  grammaire. 
Soumis  à  la  méthode  directe,  l'élève  ne  peut  ni  lire  ni  raisonner;  le  tra- 
vail domestique  est  suspect  et  réduit  à  un  minimum  qui  inquiète  jusqu'aux 
mères  de  famille.  L'enfant  suit  docilement  son  maître,  pas  à  pas,  ne 
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regardant  ni  à  droite  ni  à  gauche,  comme  s'il  marchait  entre   deux 
murs. 

Une  méthode  qui  manque  de  perspective  ne  peut  former  une  élite,  et 
dans  nos  lycées,  où  tout  le  monde  peut  entrer,  un  enseignement  qui  règle 
son  progrès  sur  l'allure  des  moins  capables  ne  peut  que  rester  au-dessous 
de  la  médiocrité  môme. 

La  méthode  directe  semble  s'exagérer  son  importance  :  elle  se  consi- 
dère comme  un  tout,  mais  elle  n'est  qu'une  partie  d'un  tout,  qui  s'appelle 
la  méthode  induclive.  Elle  est  née  d'une  révolte  semblable  à  celle  des 
membres  contre  Tcstomac.  La  langue  et  l'oreille  ont  voulu  s'affranchir 
du  cerveau,  qui  ne  sait  que  comprendre  et  connaître,  tandis  qu'elles  se 
flattent  de  pratiquer.  Les  néophilologues  ont  dit  :  la  grammaire  et  la  tra- 
duction n'ont  Jamais  donne  l'aptitude  à  se  servir  d'une  langue,  et  ils  ont 
eu  raison  ;  ils  ont  ajouté  :  il  faut  donc  les  supprimer,  et  ils  ont  eu  tort. 
Ils  auraient  dii  dire  :  on  demandera  à  la  grammaire  et  à  la  traduction  ce 
qu'elles  peuvent  donner  et  non  autre  chose.  La  langue  maternelle  est 
l'instrument  et  le  véhicule  nécessaire,  ou  pour  le  moins  infiniment  utile, 
pour  parvenir  k  toute  connaissance,  même  k  celle  d'une  autre  langue  ;  il 
faut  la  faire  servir  à  ce  but.  A  mesure  que  cette  connaissance  est  acquise, 
les  procédés  d'acquisition  deviennent  inutiles  et  ce  sont  les  procédés 
d'entraînement  et  d'application,  les  procédés  directs,  qui  doivent  inter- 
venir, afin  de  transformer  le  savoir  en  pouvoir,  autrement  dit  en  pos- 
session effective. 

Nous  voyons  depuis  quelque  temps,  en  France  et  en  Allemagne,  plu- 
sieurs des  promoteurs  les  plus  actifs  de  la  méthode  directe  y  apporter  des 
«  teuipéraments  »,  qui  ne  sont  qu'un  retour  partiel  vers  la  traduction. 
Elle  leur  inspire  de  la  di-Oance  et  une  sorte  de  crainte  superstitieuse,  à 
cause  de  la  mauvaise  réputation  qu'elle  s'est  faite  et  qu'ils  ont  exagérée  ; 
mais  ils  sentent  qu'elle  peut  être  une  auxiliaire  précieuse,  et  s'ils  n'en 
recommandent  pas  l'usage  modéré  à  leurs  disciples,  c'est  qu'ils  appréhen- 
dent que  ceux-là,  moins  fermes  dans  la  foi,  ne  se  laissent  entraîner  aux 
excès. 

De  son  coté,  la  méthode  indirecte  ne  se  conçoit  que  comme  un  achemi- 
nement à  l'enjploi  exclusil  de  la  langue  étrangère;  elle  doit  donc  se  pri- 
ver de  l'aide  du  français  graduellement,  dans  la  mesure  où  la  langue 
étudiée  pourra  le  remplacer.  On  peut  espérer  dt's  lors  que  les  nouveaux 
programmes,  précisant  le  but  pratique  à  atteindre  à  chaque  degré  des 
études  et  offrant  ainsi  pour  la  premi«'*re  fois  aux  diverses  méthodes  un 
terrain  d'émulation  nettement  délimité,  rapprocheront  rapidement  les 
deux  systèmes  antagonistes,  et  que  le  pédantisme  et  l'empirisme  seuls 
continueront  d'opposer  l'une  à  l'autre  deux  doctrines  qu'une  saine  péda- 
gogie s'est  depuis  longtemps  appliquée  à  concilier. 

Gh.    SlGWALT, 

Profe«?seur  d'allemand 
au  lycée  Michelet. 


CORRESPONDANCE 


I.  —  Linguistique  générale  indo-européenne. 


Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  reproduire  le  programme 
suivant  du  cours  de  linguistique  générale  indo-européenne,  auxiliaire  de 
ceux  de  philosophie,  que  j'ai  inauguré  à  Lyon  durant  Tannée  scolaire 
actuelle  et  que  je  me  propose  de  reprendre  en  4901-1902  : 

1 .  —  La  linguistique  générale  :  grands  traits  de  cette  science.  Nécessité 
d'en  faire  une  étude  d'ensemble,  en  la  considérant  comme  un  système 
dont  il  convient  de  montrer,  non  seulement  l'origine  et  les  développe- 
ments, mais  aussi  l'étroite  coordination  des  parties  composantes  :  criti- 
que de  la  méthode  empirique  et  fragmentaire  qui  prévaut  dans  la  plupart 
des  manuels  de  philosophie  qui  traitent  de  la  science  du  langage. 

2.  —  Coup  d'oeil  sur  les  familles  linguistiques.  Preuves  de  l'indépen- 
dance a  pnncipio  de  la  famille  indo-européenne.  A  ce  titre,  elle  peut 
servir  de  base  unique  à  l'étude  de  l'évolution  générale  du  langage  dans 
le  domaine  déterminé  qui  est  le  sien.  Critique  de  la  théorie  des  stages  telle 
qu'elle  a  été  exposée  par  Max  Mûller. 

3.  —  Individualité  de  la  famille  indo-européenne  :  traits  qui  la  carac- 
térisent. Restitution  hypothétique  de  la  langue  mère.  Identité  dans  les 
différentes  branches  de  la  famille  des  noms  de  nombre,  des  noms  de 
parenté,  etc.,  et  conséquences  phonétiques  et  historiques  qui  en  décou- 
lent. 

A,  —  A  quelque  point  de  vue  que  Ton  considère  les  langues  de  cette 
famille,  elles  portent  les  traces  d'une  évolution  dont  on  peut,  dans  la 
plupart  des  cas,  rétablir  les  étapes  ou  l'histoire.  Pauvreté  de  la  langue 
mère  établie  par  le  recensement,  généralement  facile  et  sûr,  des  vocables 
dont  l'origine  ne  remonte  pas  au-delà  des  langues  de  seconde  forma- 
tion ou  des  dialectes  ethniques. 

5.  —  L'évolution  phonétique  considérée  dans  ses  rapports  avec  l'évolu- 
tion physiologique  de  la  race.  Principe  général  de  l'évolution  phonétique 
ou  de  la  multiplication  monosyllabique  des  formes  du  langage.  Etude  de 
raffaiblissement  sous   ses  deux   formes  :  io  affaiblissement  des  voyelles 
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longues   et  des  diphtongues  primitives  ;  2o  aiïaiblissement  consonnan- 
tique. 

6.  —  Les  lois  phonétiques.  En  quoi  peut-on  dire  qu'elles  sont  abso- 
lues? En  quoi  peut-on  dire  quelles  sont  relatives?  L'afTaiblissement 
spontané  et  l'affaiblissement  déterminé  par  la  dérivation.  Exemples  de 
la  portée  des  lois  phonétiques  établie  surtout  par  la  comparaison  des  noms 
de  nombre  entre  les  principaux  dialectes  indo-européens  aux  périodes  les 
plus  anciennes  de  leur  développement. 

7.  —  La  question  des  racines.  Comment  doit-on  les  définir?  Sont-elles 
irréductibles  entre  elles? 

8.  —  L'évolution  morphologique  du  langage.  Les  suffixes  :  développe- 
ment syllabique  des  monosyllabes  primitifs.  Causes  premières  de  la  déri- 
vation. Insignifiance  primordiale  des  suffixes.  Comment  ils  se  sont  adap- 
tés graduellement  à  un  rôle  grammatical.  Suffixes  simples  et  suffixes 
complexes. 

9.  —  Les  principales  catégories  grammaticales  des  langues  indo-euro- 
péennes sont  distinguées  par  les  suffixes.  Rôle  des  suffixes  dans  la  décli- 
naison et  la  conjugaison. 

40.  —  Evolution  des  sens  ou  scmaritiquc.  Attribution  nécessaire  à  leur 
objet  des  premières  dénominations.  Kvolution  métaphorique.  Plusieurs 
formes  pour  un  môme  sens  (synonymes);  plusieurs  sens  pour  une  même 
forme  (homonymes).  Reflet  des  qualités  des  objets  dénommés  sur  les 
variantes  significatives  que  revêtent  les  dénominations.  Sens  contradic- 
toires reposant  sur  une  signification  originaire  identique,  d*où  la  justifi- 
cation pratique  de  l'hypothèse  d'une  évolution  générale  des  sens. 

11.  —  Evolution  des  parties  du  discours.  Priorité  chronologique  des 
mots  déclinables  lesquels  comportent  trois  catégories  principales  :  l^les 
désignations  générales  {genus  gênera lissimum)  ou  les  pronoms  ;  S»  les 
noms  de  qualités  issus  des  variantes  pronominales  et  aboutissant  aux  ad- 
jectifs et  aux  noms  abstraits  (gênera  gene^aliora)  ;  3®  les  noms  concrets 
de  genres  ou  noms  communs  {gênera  proprement  dits)  issus  des  adjectifs 
pris  substantivement.  Noms  propres  résultant  de  la  combinaison  des 
noms  communs  et  des  adjectifs.  Noms  d'agents,  noms  d'actions. 

12.  —  Le  verbe  :  ses  rapports  d'origine  avec  les  noms  d'agents  ou  les 
participes  actifs.  Développement  à  l'aide  de  suffixes  spéciaux  des  idées  de 
personne,  de  temps  et  de  mode.  Transition  du  sens  actif  aux  sens  neutre 
et  passif. 

13.  —  Caractère  général  des  mots  invariables  en  tant  qu'issus  d'an- 
ciens cas  des  mots  déclinables.  Exemples  en  ce  qui  regarde  les  adverbes 
proprement  dits. 

14.  —  Les  prépositions-préfixes.  Les  prépositions  munies  de  leurs 
compléments  reflètent  le  sens  de  ceux-ci  et  finissent  par  faire  double  em- 
ploi avec  la  valeur  significative  qu'impliquent  les  désinences  casuelles  qui 
les  affectent.  Transition,  favorisée  par  là,  des  langues  synthétiques  aux 
langues  analytiques. 

45.  —  Les  fonctions  conjonctives  issues  des  conditions  primordiales  de 
la  phrase  indo-européenne  construite  sur  le  type  ô  A^sîavJpoç  6  f^iyaç. 
Développement  des  déterminations  propres  aux  objets  individuels.  Toutes 
les  conjonctions  de  coordination  procèdent  de  la  corrélation  primitive  des 
pronoms  démonstratifs  et  relatifs. 

IC.  —  L'interjection  en  tant  que  transition  entre  le  cri  primordial  et 
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les  formes  articulées.  Comment  concilier  Thypothëse  du  cri  émotionnel 
considéré  comme  le  principe  du  langage  avec  celle  qui  lé  fait  remonter 
au  pronom  indéfini  et  démonstratif.  , 

47.  —  Le  langage  dans  ses  rapports  avec  le  geste.  Le  langage  des  gestes 
n*a  pas  d'histoire  ;  conséquences  qui  en  découlent. 

18.  —  Critique  de  l'hypothèse  de  l'onomatopée  comme  principe  du  lan- 
gage.  Principales  objections  :  caractère  vague  des  sons  naturels  ;  variété 
des  sons  affectés  à  l'expression  des  mêmes  idées,  etc. 

19.  —  Examen  de  certaines  conditions  logiques  du  langage.  Le  sens 
concret  est  l'antécédent  constant  du  sens  abstrait.  Rôle  de  l'étymologie 
dans  la  détermination  du  sens  originel  des  mots  abstraits.  Histoire 
ancienne  et  moderne  du  sens  de  ces  mots.  Examen  critique  de  la  méthode 
de  M.  Ribût,  etc. 

20.  —  L'évolution  métaphorique  du  sens  des  mots  est  la  condition 
nécessaire  de  leur  évolution  mythique.  Comment  naissent  les  mythes. 
Création  des  types  mythiques,  d'dù  développement  coordonné  chez  les 
Indo*européens  de  la  fable,  des  dogmes, de  la  liturgie  et  du  sentiment  reli- 
gieux. 

Paul  Reqnaud. 

Professeur  h  TUnivorsité  do  Lyon. 


II.  —  Contre-assurance  universitaire. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée,  au  nom  du  bureau,  par  MM.  Brouardel, 
président,  Ernile  Bourgeois,  secrétaire  général,  aux  adhérents  de  la  première 
heure  : 

Monsieur, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  communiquer  un  exemplaire  de  nos  sta- 
tuts, qui  ont  été  votés  en  Assemblée  générale  et  approuvés  le  8  août  par 
M.  le  Préfet  de  Police. 

Nous  vous  serons  obligés  d'en  prendre  connaissance,  et  de  les  employer 
aussi  à  la  propagande  auprès  de  vos  collègues.  Ils  contiennent  à  cet  effet 
un  certain  nombre  de  bulletins  d*adh(>sion. 

Pour  le  moment,  c'est  le  principe  même  de  la  contre-assurance  qu'il 
importe  de  propager  :  au  mois  d'octobre,  aidés  par  les  conseils  de  notre 
Comité  technique, que  les  vacances  nous  ont  jusqu'ici  empêché  de  réunir, 
nous  porterons  à  votre  connaissance  des  tarifs  et  des  modèles  de  con- 
trats auxquels  nos  adhérents  pourront  définitivement  souscrire. 


III.  —  Renseignement  du  chinois  à  Lyon. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Vous  vous  êtes  dès  longtemps  intéressé  à  la  question  de  renseignement 
colonial,  et  spécialement  à  renseignement  du  chinois  à  Lyon.  Permettez- 
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moi  de  vous  dire  où  nous  en  sommes.  J'extrais  la  plupart  des  renseigne- 
ments suivants  des  rapports  que  j'ai  présentés  à  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon  aux  mois  de  juin  1900  et  4904. 

Les  cours  de  chinois  ont  été  organisés  par  la  Chambre  de  commerce 
avec  le  concours  du  Gouvernement  général  de  l'fndo-Chine  et  de  la 
Faculté  des  Lettres.  Dès  le  début  les  cours  ont  été  divisés  en  deux 
séries  : 

4^  Enseignement  de  la  langue  chinoise  moderne  parlée  et  écrite.  Les 
cours  de  cette  série  sont  des  cours  de  la  Faculté  des  Lettres.  Ouverts  le 
47  mars  1900,  ils  ont  eu  lieu  d'abord  deux  fois  par  semaine  dans  une  salle 
delà  Faculté;  j'ai,  dès  le  mois  de  mai  de  la  même  année,  ajouté  une 
leçon  faite  à  8  h.  4/2  du  soir  pour  les  auditeurs  que  leurs  occupations 
retiennent  toute  la  journée  :  l'association  des  anciens  élèves  de  TEcole 
supérieure  de  commerce  avait  bien  voulu  me  prêter  une  salle.  J'ai  vite 
reconnu  qu'un  aussi  petit  nombre  de  cours  est  insufflsant  pour  des  jeunes 
gens  qui  exercent  une  profession  ou  font  d'autres  études,  qui,  par  suite^ 
ne  peuvent  fournirhorsdescoursquepeu  de  travail  personnel.  Dans  Tannée 
4900-4901,  j'ai  donc  fait  deux  séries  de  cours,  les  uns  à  5  h.  4/2,  les  au- 
tres à  8  h.  4/2  du  soir,  comprenant  respectivement  2  et  3  leçons  par  se- 
maine ; 

2<>  Exposé  des  mœurs  et  institutions  de  la  Chine  contemporaine  faisant 
non  seulement  connaître  les  grands  traits  de  la  société  chinoise,  mais 
donnant  des  détails  précis  et  pratiques  sur  la  vie  quotidienne  des  indi- 
gènes et  sur  leurs  rapports  journaliers  avec  les  étrangers.  Les  cours  de 
cette  série  ont  lieu  tous  les  jeudis  soir  au  Palais  du  Commerce,  où  ils  ont 
été  ouverts  le  25  janvier  1900. 

Les  matières  traitées  au  Palais  du  Commerce  l'an  dernier  (25  janvier- 
mi-juillet)  ont  été  les  suivantes:  calendrier,  poids,  mesures  et  monnaies  ; 

—  la  famille  et  le  clan;  —  les  communes  rurales,  les  associations  provin- 
ciales ;  —  les  corporations  de  marchands  et  d'artisans  ;  —  la  propriété 
foncière,  contrats,  impôts;  —  les  monopoles  officiels,  les  droits  sur  la 
production  et  les  transactions  ;  —  liste  générale  des  produits  étrangers 
importés  en  Chine  ;  —  la  classe  des  lettrés  et  des  mandarins. 

Cours  du  Palais  du  Commerce  (mi-octobre  4900  à  mi-juillet  4904)  : 
l'administration  (sous-préfectures,  —  préfectures  et  cercles,  —  provinces, 

—  armée  chinoise  et  armée  mantchoue,  etc.). —  Situation  faite  aux  Euro- 
péens par  les  traites  et  les  précédents  et  état  économique  et  politique  des 
diverses  régions  de  l'Empire  Chinois.  — -  De  cette  vaste  étude  je  n'ai  abordé 
jusqu'ici  qu'une  partie  ;  Mantchourie,  Mongolie.  Turkestan, Tibet,  en  insis- 
tant sur  le  port  de  Nieou-tchoang  et  sur  l'activité  des  Russes  dans  ces 
régions.  Je  compte  dans  la  nouvelle  année  scolaire  m'occuper,  aux  mê- 
mes points  de  vue,  de  la  Chine  propre,  puis  du  Tonkin  et  de  l'Ânnam. 

Des  résumés  du  cours  ont  été  polycopiés  et  distribués  aux  auditeurs. 

Pour  la  langue  chinoise,  les  cours  de  5  h.  4/2  ont  été  consacrés  plus 
spécialement  à  la  grammaire  et  à  l'explication  des  textes  écrits  contempo- 
rains. Au  cours  de  8  h.  1/2,  réservé  à  la  langue  parlée,  j'ai  exercé  les  élè- 
ves à  comprendre  et  à  faire  eux-mêmes  des  phrases  usuelles  (exercices 
oraux,  explication  de  dialogues,  thèmes  et  versions  par  écrit)  en  insistant 
au  fur  et  ;\  mesure  dos  besoins  sur  les  principes  grammaticaux  appliqués. 
Je  n'ai  eu  garde  de  négliger  l'ôtude  des  caractères  chinois;  car  la  langue 
chinoise  dite  parlée  s'écrit  elle  aussi,  et  celui  qui  ne  peut  reconnaître  les 
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mois  usuels,  s'aider  de  récriture  pour  compléter  une  explication  insuTQ- 
sante,  celui-là  est  comme  un  aveugle.  L'expérience  de  ces  deux  années, 
confirmant  mes  opinions  antérieures,  m'a  démontré  que  des  résultais 
solides  sont  atteints  par  cette  méthode  en  un  bref  espace  de  temps. 

Des  principes  de  grammaire  et  des  textes  de  versions  et  de  thèmes, 
ainsi  que  les  éléments  d'un  vocabul  ;ire,  ont  été  polycopiés  et  distribués 
aux  auditeurs. 

Des  dictionnaires,  recueils  de  dialogues,  recueils  de  documents  écrits,  etc. 
ont  été  achetés  par  la  Chambre  de  commerce,  qui  a  fait  dresser  aussi  une 
grande  carte  murale  de  l'Empire  Chinois.  La  bibliothèque  de  l'Université 
a  fait  également  l'acquisition  de  plusieurs  ouvrages. 

Le  nombre  des  auditeurs  réguliers  (4900-1901)  a  été  de  12;  toutefois, 
l'un  deux,  après  plus  de  4  mois  d'assiduité,  a  été  interrompu  ;  il  annonce 
rintenlion  de  reprendre  à  la  rentrée.  Parmi  les  auditeurs  de  passage,  je 
dois  signaler  plusieurs  étudiants  de  la  Faculté  de  droit  qui  ont  assisté  à 
diverses  leçons.  Le  nombre  12,  indiqué  plus  haut,  se  décompose  de  la 
manière  suivante  : 

Elèves  de  l'Ecole  de  commerce 2 

Comptables 2 

Employés  de  commerce 2 

Etudiant  en  pharmacie 1 

Etudiant  pour  la  licence  es  lettres 1 

Professeur  de  l'Enseignement  secondaire.  1 

Officier  en  retraite 4 

Allemand 4 

Anglais 1 

Total iï 

Sur  ce  total,  6  avaient  commencé  leurs  études  au  printemps  1900, 
Dans  le  cours  de  l'année  scolaire  1901-4902,  4  sauront  assez  de  chinois 
pour  s'en  servir  en  Chine;  1  a  cessé  momentanément  d'assister  aux 
cours  ;  4  ont  poursuivi  leurs  études  ;  3  ne  peuvent  être  comptés  comme 
éléments  coloniaux  français.  J'ajouterai  qu'un  jeune  Russe,  étudiant  de 
langue  chinoise  à  Saint-Péteràbourg,  se  trouvant  pour  quelque  temps  à 
Lyon,  est  venu  régulièrement  A  mes  dernières  leçons. 

Les  observations  par  lesquelles  je  conclurai,  sont  à  peu  près  les  m^mes 
que  celles  que  je  présentais  dès  l'an  dernier  ;  mais  après  une  nouvelle  an- 
née d'expérience,  je  les  affirmerai  encore  davantage. 

LVxislence  des  cours  coloniaux  n'est  pas  assez  connue  du  public  de 
Lyon  et  de  la  région,  que  les  avis  insérés  dans  les  journaux  atteignent 
insuffisamment.  Pour  l'éclairer  et  lui  montrer  les  avantages  d'une  car- 
rière coloniale,  la  place  ouverte  dans  les  colonies  aux  capitaux  français 
mis  en  œuvre  par  des  Français,  on  pourrait  user  en  outre  d'autres 
moyens,  par  exemple,  articles  dans  les  journaux  et  dans  les  revues,  con- 
férences, etc. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  cours  coloniaux  ne  forment  pas  assez  fais- 
ceau et,  propres  à  donner  une  préparation  spéciale  sur  tel  ou  tel  point  à 
des  hommes  déjA  éveillés  aux  questions  coloniales,  sachant  s'imposer  un 
plan  d'études  et  de  carrière,  ils  sont  insuffisanls  pour  diriger  en  ce  sens  un 
homme  moyen,  n'ayant  pas  encore  de  but  arrêté,  mais  qui,  sous  une  im- 
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pulsion  raisonnee,  pourrait  développer  une  personnalité  active.  Je  ne  parle 
pas  d'ailleurs  de  former  le  colonial  en  générai  (celui-là  je  ne  le  conçois 
pas),  mais  l'homme  pratique  ayant  des  notions  précises  sur  TAsie  orien- 
tale, ou  sur  les  pays  musulmans,  ou  sur  Madagascar,  et  capable  de  com- 
prendre les  affaires  et  d*y  prendre  part.  Aux  études  spéciales  à  chacune 
de  ces  destinations,  il  faudrait  joindre  des  connaissances  communes  aux 
diverses  sections,  connaissances  techniques,  relatives  surtout  aux  sciences 
appliquées,  mettant  un  jeune  homme  à  môme  de  remplir  un  poste  de 
décision  et  de  responsabilité  dans  une  localité  où  il  sera  parfois  le  seul 
Européen  :  il  faut  que  cet  homme  sache  reconnaître  la  nature  d*un 
terrain,  distinguer  Tutilité  dun  nouveau  produit,  faire  remettre  en  état 
par  un  chaudronnier  indigène  une  machine  faussée^  construire  une  habi- 
tation hygiénique,  établir  un  canal  ou  une  chaussée. 

C'est  à  cette  formation  intégrale  de  colons  pratiques  préparés  par  une 
discipline  spéciale,  qu'il  faudra  arriver;  et,  à  ce  propos,  je  crois  devoir 
signaler  ce  qui  se  fait  à  Marseille  depuis  le  mois  de  novembre  1900,  ce  qui 
va  se  faire  à  Londres  à  la  rentrée.  Mais  une  formation  pratique  comme 
celle  que  j'envisage,  ne  peut  résulter  que  d'études  fortement  liées  et  for- 
mant corps,  atteignant  des  élèves  soumis  à  des  travaux  réguliers  et  aspi- 
rant à  un  certiOcat  d'études,  ou  simple,  ou  multiple  et  portant  mention 
des  cours  suivis  arec  succès.  Le  développement  économique  de  l'Indo- 
Ghine  française,  le  vote  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  de  Laokai  et  du 
Yun-nan,  tout  ce  qu'a  dit  à  Lyon  et  ailleurs  M.  le  Gouverneur  général  de 
rindo-Chine,  les  dispositions  bienveillantes  qu'il  a  montrées  pour  nos 
cours,  l'appui  sur  lequel  on  peut  compter  de  sa  part,  tout  cela,  en  ce  qui 
concerne  l'Extrême-Orient,  nous  prescrit  d'envisager  sans  tarder  l'exten- 
sion des  études  coloniales  &  un  plus  grand  nombre  de  matières  coordon- 
nées en  deux  ou  trois  séries,  à  un  public  de  véritables  élèves  soumis  plus 
directement  à  l'influence  formatrice  des  professeurs. 

J'ai  donc,  à  titre  d'indication,  recommandé  les  points  suivants  k  l'atten- 
tion de  la  Chambre  de  commerce  : 

i^  Entente  avec  les  établissements  d'instruction,  Facultés,  Ecole  de 
commerce,  Ecole  centrale,  etc.,  pour  établir  des  séries  de  cours  liés  en- 
semble et  s'adressant  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  commerce,  à 
l'industrie,  etc.,  dans  les  colonies  et  en  Chine;  ces  S('*ries  de  cours  de- 
vraient aboutir  à  des  certificats  d'études  séparés  ; 

2^  Création,  indépendante  du  paragraphe  précédent,  de  certificats 
d'études  avec  notes  pour  chaque  cours  isolément,  ou  pour  quelques-uns 
des  cours  ; 

3^  Création  de  nouveaux  cours  coloniaux,  par  exemple  :  langue  anna- 
mite, langues  cantonaise  et  hakka:  l'étude  de  ces  divers  idiomes  n'offrira 
que  de  médiocres  difficultés  à  celui  qui  a  déjà  une  certaine  connaissance 
du  chinois  commun  et  complétera  utilement  sa  formation  pour  l'Annam  et 
la  région  maritime  de  Canton,  Hai-nan,  Koang  tcheou-oan,  etc.  — 
arabe  :  je  crois  d'aiJeurs  que  la  fondation  d'un  cours  d'arabe  a  été  étu- 
diée de  prés  —  malgache  et  langues  de  Madagascar  —  principes  de  la 
construction  des  routes,  ch'îmins  de  fer,  etc.,  en  pays  tropical  —  élé- 
ments de  géologie  et  minéralogie,  de  botanique  et  culture  appliquées,  etc. 

J'espère,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  vous  avoir  donné  une  idée 
approximative  de  ce  que  l'on  a  fait  à  Lyon  pour  les  études  coloniales,  de 
ce  que  l'on  y  voudrait  faire,  et  je  vous  remercie  d'avance  de  vouloir  bien 
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m'accorder  un  peu  de  place  dans  votre  Revue  pour  faire  connaître  nos 
efforts  au  public  conapëtent. 
Veuillez  agréer  l'expression  de  mes  sentiments  bien  dévoués. 

Maurice  Gourant. 


IV.  —  Société  d'enseignement  supérieur. 

M.  Hayem  et  M.  Nast,  étudiants  en  droit,  ont  visité  la  Hollande  avec 
des  lettres  de  recommandation  de  la  Société  d'enseignement  supérieur . 

Le  premier  nous  écrit  que  grâce  à  M.  Treub,  professeur  d'économie 
politique  à  TUniversité  d'Amsterdam,  il  a  pu  étudier  de  près  le  mouve- 
ment coopératif  en  Hollande. 

Le  second  s'est  occupé  des  questions  de  charité,  de  prévoyance  etd'édu- 
cation  sociale  et  a  eu  pour  cela  l'appui  et  le  concours  de  MM.  A.  G.  van 
Hambl,  de  Groningue,  R,  et  D.-R.  de  Marges  van  Swinderen,  de  Dompierre 
DE  Chaufepié,  Smissaert,  Simon  Van  der  Aa,  Hintzen,  Nolen,  Goedhart, 
Peerbolte,  Mlle  Rnaffert,  MM.  Blankbnbbrq,  Dr  van  Dbventer,  Falcren- 
BURG,  Bruinwold,  Ribdel,  Buchlbr,  Adbunk,  van  LinburgStirum. 

Nous  joignons  nos  remerciements  à  ceux  de  MM.  Hayem  et  Nast. 


V.  --  Restaurant  coopératif  du  Quartier  Latin. 

Les  organisateurs  nous  annoncent  l'ouverture  du  restaurant  pour  le 
46  octobre,  14,  rue  du  Sommerard.  Les  étudiants  étrangers  seront  les 
bienvenus  comme  les  étudiants  français.  Tous  les  renseignements  utiles 
ont  été  donnés  dans  la  Revue  d'août  et  de  septembre.  —  Nous  appre- 
nons qu'on  s'occupe  de  l'organisation  d'une  Ciré  coopérative  universi- 
taire. 


Depuis  h  mois  de  mai  paraît  une  Revue  franoo-roumaine,  qui 
compte,  parmi  ses  rédacteurs,  des  hommes  capables  de  bien  renseigner  cha- 
cun des  deux  pays  sur  ce  qui  se  fait  dans  l'autre.  Nous  lui  souhaitons  bon 
succès  en  attendant  que  nous  puissions  signaler  quelques-uns  de  ses  intéres- 
sants articles. 
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(suite) 

Décembre  1900  à  août  1901 


M.  Lacombb,  inspeclcur  général  des  bibliothèques  et  archives,  est  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite  et  nommé  inspecteur 
général  honoraire  à  partir  du  ier  avril  1901  ;  M.  Passier,  chef  du  6«  bu- 
reau de  la  direction  de  renseignement  supérieur,  est  nommé  inspecteur 
général  des  bibliothèques  et  archives,  en  remplacement  de  M.  Lacombe 
(28  décembre) .  —  Est  approuvée  l'élection  faite,  par  TAcadémie  des  Ins- 
criptions et  Belles-Lettres,  de  M.  de  Goejb,  de  Leyde,  associé  étranger 
(31  décembre).  —  M.  Granboulan  est  nommé  inspecteur  d'académie  en 
résidence  à  Rodez  (24  décembre)  ;  un  nouveau  congé  d'un  an  est  accordé 
sur  sa  demande,  à  M.Pellisson,  ancien  inspecteur  d'académie  (26  décem- 
bre). —  M.  CoLLiGNON,  docteur  es  lettres,  chargé  d'un  cours  d'archéologie  à 
la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  est  nommé  professeur 
d'archéologie  ;  M.  Perrot  est  nommé  professeur  honoraire  à  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Paris  (26  décembre)  ;  M.  Cotton,  professeur 
au  lycée  de  Toulouse,  est  nommé,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire  4900- 
1901,  maître  de  conférences  de  mathématiques  à  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  de  Grenoble  (28  décembre)  ;  M.  Rochet,  agrégé,  est  chargé, 
en  outre,  du  ter  décembre  1900  au  28  février  1901,  d'un  cours  de  clinique 
chirurgicale,  k  la  Faculté  mixte  de  Lyon  (â9  décembre)  ;  un  congé  du 
1er  novembre  4900  au  31  octobre  1901,  est  accordé,  sur  sa  demande  et 
pour  raisons  de  santé,  à  M.  Merz,  professeur  de  clinique  obstétricale,  à 
Alger  ;  M.  Goinard,  suppléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chi- 
rurgicale et  de  clinique  obstétricale,  y  est  chargé,  en  outre,  du  !«' janvier 
4900  au31  octobre  190L  d'un  cours  de  clinique  obstétricale  (30 décembre); 
M.  Larocqlie  (Louis-Eugène),  chargé  de  la  direction  de  la  station  météo- 
rologique de  Nantes,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de 
retraite,  à  dater  du  le' janvier  1901  (18  décembre)  ;  M.  Hausserandt,  pro- 
fesseur au  Collège  de  Sedan,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux  fonc- 
tions de  blibliothécaire  universitaire,  est  délégué  dans  les  fonctions 
de    sous-bibliothécaire    (2e    classe)   à   la   bibliothèque   de    TUniversitc 

(l)  Voir  la  lirvttr.  du  15  soptenibrc. 
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de  Lille  (29  décembre)  ;  M.  Piéron  (Henri),  licencié  es  lettres,  est 
chargé  des  fonctions  de  préparateur  au  laboratoire  de  psychologie 
expérimentale,  dirigé  par  M.  le  Dt  Toulouse,  à  TEcole  pratique  des 
Hautes-Etudes  (3  janvier)  ;  M.  Heqnard,  ancien  directeur  adjoint  du 
laboratoire  de  physiologie,  est  nommé  directeur  honoraire  à  l'école 
des  Hautes-Etudes  (15  janvier)  ;  M.  de  Nabias,  professeur  de  matière  mé- 
dicale, est  nommé  doyen,  pour  trois  ans,  à  dater  du  16  janvier  1901,  de 
la  Faculté  mixte  (17  janvier)  de  Bordeaux  ;  M.  Vialletok,  ancien  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  est  nommé  doyen  honoraire  (16 
janvier)  ;  M.  Tarbouriech,  est  nommé,  du  1er  janvier  au  31  octobre  1901, 
chef  des  travaux  de  physique,  à  Técole  supérieure  de  pharmacie  de  Mont- 
pellier (14  janvier)  ;  M.  Petit,  suppléant  des  chaires  d'anatomie  et  de 
physiologie,  est  chargé,  en  (^utre,  des  fonctions  de  chef  des  travaux  de 
physiologie,  à  Técole  préparatoire  de  Poitiers  (14  janvier)  ;  M.  Matout 
(Louis-René),  est  nommé  préparateur  de  la  chaire  de  physique  appliquée 
au  Muséum  d'histoire  naturelle  (5  janvier)  ;  M.  le  capitaine  de  vaisseau 
Ferrand,  membre  du  Conseil  des  travaux  de  la  Marine,  est  nommé  mem- 
bre du  Conseil  de  perfectionnement  de  l'Ecole  spéciale  des  langues  orien- 
tales vivantes  ;  M.  Sp^ransky  (Nicolas),  est  chargé  des  fonctions  de 
répétiteur  pour  la  langue  russe  à  PEcole  spéciale  des  langues  orientales 
vivantes  (4  janvier}  ;  M.  Darboux,  est  nommé  président  de  la  Commission 
de  patronage  de  la  section  des  sciences  mathématiques  de  l'Ecole  prati- 
ques des  Hautes  Etudes  ;  MM.  Picard  et  Appel,  membres  de  l'Académie 
des  sciences,  professeurs  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Paris,  sont  nommés  membres  de  ladite  Commission  (16  janvier). 

Sont  nommés  assesseurs  des  doyens  des  Facultés  de  l'Université  de 
Caen,  les  membres  du  Conseil  de  l'Université  dont  les  noms  suivent  : 
Faculté  de  droite  M.  Danjon,  professeur  de  droit  commercial  ;  Faculté 
des  sciences,  M.  Riquier,  professeur  de  calcul  différentiel  et  intégral  ; 
Faculté'  des  Lettres, M.  Souri  au  (Maurice),  professeur  de  littérature  et  art 
normands (28 janvier).  —  M.  Gauthier  (Damien-Joseph),  préparateur  de 
chimie  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Clormont,  est  nommé 
chef  des  travaux  pratiques  de  chimie  (30  janvier)  ;  M.  Gérard,  agrégé 
près  la  Faculté  de  l'Université  de  Toulouse,  est  transféré,  en  la  même 
qualité,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université 
de  Lille,  à  partir  du  16  avril  1901  ;  M.  Gérard,  agrégé  près  la  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lille,  est  chargé, 
en  outre,  du  16  avril  à  la  fin  de  Tannée  scolaire  1900-1901,  d'un  cours  de 
pharmacie. 

Sont  nommés  assesseurs  des  doyens  des  Facultés  de  l'Université  de 
Lille,  les  membres  du  Conseil  de  ladite  Université  dont  les  noms  sui- 
vent :  Faculté  de  droite  M.  Lacour,  professeur  de  droit  commercial  ; 
Faculté  miœ te  de  médecine  et  de  pharmacie,  M.  Folet,  professeur  de 
clinique  chirurgicale  ;  Faculté  des  sciences,  M.  Damien,  professeur  de 
physique  ;  Faculté  des  lettres,  M.  Dupont,  professeur  de  littérature  fran- 
çaise (28  janvier)  ,  M.  Calvet,  docteur  es  sciences  naturelles,  préparateur 
de  zoologie  à  Montpellier,  est  nommé  chef  des  travaux  de  zoologie  (30 
janvier)  ;  M.  le  vice-amirâl  Fourvier  est  nommé  membre  titulaire  du 
Bureau  des  longitudes  (21  janvier)  ;  Académie  de  médecine,  est  approuvée 
Téleclion  faite  par  l'Académie  de  médecine,  de  M.  Jaccoud,  pour  remplir 
la  place  de  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  devenue  vacante  par  suite 
du  décès  de  M.  Bergeron  (31  janvier). 
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SoDt  nommés  pour  rannôe  1901  :  PrôsiJcnl  du  Bureau  des  longitudes, 
M.  le  commandant  Guvoa  ;  Vice-président  du  Bureau  des  longitudes 
M.  le  général  Babsot  ;  Secrétaire  du  Bureau  des  longitudes,  M.  Lippmanh 
(34  janvier)  ;  M.  JosiE  iMaria  de  HÉHéoiA,  ancien  élève  de  TEcole  des  Char* 
tes,  membre  de  l'Académie  française,  est  nommé  administrateur  de  la 
bibliothèque  de  l'Arsenal  (S  février)  ;  M.  Huqubs,  inspecteur  d'acadéaiie 
à  Limoges,  est  nommé  inspecteur  d'académie  à  Montauban  (31  janvier)  ; 
un  congé  d'inactivité  est  accordé  àM.GRANsouLAN,  inspecteur  d'académie, 
en  résidence  à  Rodei  (30  janvier)  ;  M.  Lortet,  professeur  d'histoire 
naturelle,  est  nommé  doyen  de  la  Faculté  mixte  de  Lyon,  pour  trois 
ans,  &  dater  du  13  février  1901  (7  février)  ;  M.  Lederlin,  professeur 
de  droit  romain,  est  nommé  doyen,  du  16  février  au  31  octobre  1901, 
de  la  Faculté  de  droit  de  Nancy  ;  Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Dijon,  M  Dbbove,  professeur  de  clinique  médicale,  est 
nommé  directeur,  pour  trois  ans,  à  dater  du  26  janvier  1904,  de  rEcole 
préparatoire  de  Dijon  (7  février)  ;  M.  Alenory,  inspecteur  d'Académie  à 
Tulle  est  nommé  à  Limoges  (5  février);  congé  à  M.Bouchard,  du  !•'  mars 
au  31  octobre  1901  ;  M.  Achard,  agrégé,  est  chargé,  en  outre,  du  l«r  mars 
au  34  octobre  1901,  d'un  cours  de  pathologie  et  thérapeutique  générales  à 
Paris  (5  février). 

Sont  nommés  à  Bordeaux,  assesseurs  des  doyens  :  de  droit,  M.  Duguit, 
de  médecine  et  de  pharmacie,  M.  Arnozan,  des  sciences,  M.  Fallot,  des 
lettres,  M.  Jiillian  (9  février)  ;  M.  Cousin,  chargé  d'un  cours  de  calcul  inG* 
nitésimal,  est  chargé,  en  outre,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  scolaire  4900* 
1901 ,  de  faire  une  conférence  de  mathématiques  par  semaine  ;  M.  Féraud, 
docteur  es  sciences,  est  nommé,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  scolaire  1900- 
1901,  maître  de  conférences  de  mathématiques  (3  conférences  par  se- 
maine), àClermont  (12  février). 

Sont  nommés  assesseurs  des  doyens  des  Facultés  de  l'Université  de 
Dijon  :  De  droit  y  M.  Desserteaux  ;  Des  sciences^  M.  Gollot  ;  Des  lettres, 
M.  DoRisoN  (11  février)  ;  M.  Hochet,  agrégé,  est  chargé,  en  outre,  du 
l^r  mars  au  31  octobre  1901,  d'un  cours  de  clinique  chirurgicale,  à  Lyon. 

Sont  nommés  assesseurs  des  doyens  des  Facultés  de  l'Université  de 
Lyon  :  De  droit,  M.  Flurer  ;  De  médecine  et  de  pharmacie.  M.  Lacassa- 
Q.NB  ;  Des  sciences,  M.  Vionon  ;  Des  lettres,  M.  Regnaud  ^9  février). 

Sont  nommés  assesseurs  des  doyens  des  Facultés  et  du  directeur  de 
l'Ecole  supérieure  de  l'Université  de  Montpellier  :  De  droit,  M.  Br^mond  ; 
De  médecine,  M.  Forgue  :  Des  sciences,  M.  Dauthbville  ;  Des  lettres, 
M.  Gachon  ;  Ecole  supérieure  de  pharmacie,  M.  Courchet  (11  février). 

Sont  nommés  assesseurs  des  doyens  des  Facultés  de  l'Université  de 
Rennes  :  De  droit,  M.  Chatel  ;  Des  sciences,  M.  Morin  ;  Des  lettres, 
M.  Dklaunay  (U  février)  ;  M.  Hoques  (Marie-Louis-Guillaume),  est 
chargé  d'un  cours  de  grammaire  historique  du  français  à  l'Ecole  normale 
supérieure  (11  février)  ;  M.  Béquig.non,  professeur  agrégé  au  lycée  de  Lille, 
est  nommé  inspecteur  d'académie,  en  résidence  à  Rodez  (U  février)  ; 
M.  MoissAN,  ancien  professeur  de  chimie  minérale,  est  nommé  professeur 
honoraire  (14  février). 

Sont  nommés  assesseurs  des  doyens  des  Facultés  et  du  directeur  de 
l'Ecole  supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris  :  De  théologie 
protestante,  M.  Méni-îhoz  ;  De  droit,  M.  Lyon-Caen  ;  De  médecine, 
M.  Debove  ;  Des  sciences,  M.  Lippmann  ;  Des  lettres,  M.  Lavisse  ;  Ecole 
supérieure  de  pharmacie,  M.  Boucha  rdat  (46  février). 


NOMINATIONS,  PROMOTIONS  879 

Sont  nommés  assesseurs  des  doyens  des  Facultéi  de  TUniversité  d*Aix- 
Marseille  :  De  droit,  M.  BouvibrBanqillon  ;  Dêi  sciences^  M.  MaoiI  db 
Lépinay  ;  Des  lettrée,  M.  Brbnoub  (ai  février). 

Sont  nommés  assesseurs  des  doyens  des  Facultés  de  l'Université  de 
Clermont  :  Des  sciences^  M.  Julien  ;  Des  lettrest  M.  Ehrhard  (16  février)  ; 
M.  Mauduit,  ingénieur  diplômé  de  TEcole  supérieure  d*électrioilé,  est 
délègue,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire  49001901,  dans  les  fonctions 
,  de  matlre  de  conférences  d'élcclrotechniquc  à  l'Institut  électrotechnique  \ 
M.  Dblatour,  est  nommé  jusqu'à  la  Qn  de  l'année  scolaire  chef  des  tra« 
vaux  d'électrotechnique  à  l'Institut  électrotechnique  de  Nancy  (16  février)* 

Sont  nommés  assesseurs  à  Montpellier  :  Théologie  protestante; 
M.  Wabnitz  ;  Droit,  M.  Vipal  ;  Médecine  et  pharmacie,  M.  Frébault  j 
Des  sciences,  M.  Sabatieh  ;  Des  lettres,  M.  Dumas  (16  février)  ;  M.  le 
Dr  TsciiERNiNo  est  nommé  directeur  du  laboratoire  de  recherches,  consa- 
cré à  la  physiologie  des  organes  de  la  vision,  à  l'Ecole  pratique  de» 
Hautes-Etudes  ;  M.  le  D'  Javal  est  nommé  directeur  honoraire  (14  février). 

Sont  nommés,  pour  un  an,  au  Conseil  du  bureau  central  météorologi- 
que :  M.  Bouquet  de  la  Giayb,  président  ;  M.  Darboux,  vice-prdsident  ; 
M.  Anthoinb,  secrétaire  (36  janvier)  ;  congé  pour  le  second  semestre  à 
M.  Duplay  ;  M.  Lequeu,  agrégé  est  chargé  du  1er  mai  au  31  octobre  1901, 
d'un  cours  de  clinique  chirurgicale  À  Paris (â5  février)  ;  M.  Thomas, pré- 
parateur, est  chargé  des  fonctions  de  chef  des  travaux  pratiques  de 
!'•  année  au  laboratoire  d'enseignement  pratique  de  chimie  appliquée  à 
la  Faculté  des  sciences  de  Paris  (ââ  février)  ;  M.  Lakolois,  M.  Denis,  char- 
gés de  cours  sont  nommés  professeurs-adjoints  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Paris  (22  février)  ;  M.  Baudry-Lacantinerib  est  nommé  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  Bordeaux  pour  trois  ans,  à  partir  du  26  février  1901 
(26  février)  ;  M.  Mabilleau  est  nommé  professeur  honoraire  (22  février); 
M.  Raina UD,  chargé  d'un  cours  de  géographie  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
l'Université  de  Gaen  y  est  nommé  professeur  de  géographie  (23  février)  ; 
M.  Piquet,  chargé  d'un  cours  de  langue  et  littérature  allemandes  k  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille,  est  nommé  professeur  de  lan- 
gue et  littérature  allemandes  à  ladite  Faculté  (22  février). 

Sont  nommés  assesseurs  des  doyens  des  Facultés  de  l'Université  de 
Poitiers  :  De  droit,  M.  Ahtiiuys  ;  Des  sciences,  M.  Roux  ;  Des  lettres, 
M.  Carré  (25  février)  ;  M.  Menier,  professeur  de  botanique,  est  nommé 
directeur,  pour  trois  nns,  à  dater  du  5  avril  4901,  de  l'Ecole  préparatoire 
de  Nantes  (22  février)  ;  un  congé  d'un  an,  à  partir  du  1er  mars  1901 ,  est 
accordé,  sur  sa  demande,  et  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Thouvenet,  pro- 
fesseur de  physiologie,  à  Limoges  ;  M.  Eymehi,  suppléant  des  chaires 
d'anatomie  et  de  physiologie,  y  est  chargé,  en  outre,  pour  un  an,  à  dater 
du  1"  mars  4901,  d'un  cours  de  physiologie  (26  février)  ;  M.  Larocqcb  est 
nommé  inspecteur  d'académie  honoraire  (i5  février)  ;  M.  Piedallu, 
boursier  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  est  nommé  préparateur  prés  la 
chaire  de  zoologie  (mammifères  et  oiseaux)  (31  janvier).  —  Est  approuvée 
l'élection  faite  par  l'Académie  de  médecine  de  M.  Ménard, '.membre  titu- 
laire (28  février)  ;  M.  Gazelles,  professeur  agrégé  au  lycée  de  Rodez,  est 
nommé  inspecteur  d'académie  &  Tulle  (28  février)  ;  MM.  Fhaizier,  inspec- 
teur d'académie,  en  résidence  à  Périgueux,  et  Jombert,  inspecteur  d'aca- 
démie, en  résidence  à  Valence,  sont  promus  [de  la  quatrième  classe  À  la 
troisième,  avec  effet  du  1  r  janvier  1901  (t^r  mars). 
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Sont  nommes  assesseurs  dés  doyens  des  Facultés  de  l'Université  de 
Grenoble  :  De  droit,  M.  Fournier  ;  Des  sciences,  M.  Collet  ;  Des  lettres, 
M.  MoHiLLOT  (â  mars)  ;  un  congé  d'inactivité  d'un  an,  à  partir  du  16  fé- 
vrier i90i,  est  accordé,  sur  sa   demande,   à  M.  Gonnessiat,  chargé  d'un 
cours  complémentaire  d'astronomie  à  Lyon  (4  mars).  —  Par  application 
des   décrets  du  42   février  i881  et  du  6   mai  4893  et  de  Tarrôté  pris  en 
exécution  de  la  loi  de  finances  du  25  février  190i,  et  sur  l'avis  exprimé  par 
le  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (1»  section),  sont  promus,  , 
pour   prendre  rang  à  partir  du  i^r  janvier  4901  :  Facultés  de  droit  :  Il 
résulte  des  procès-verbaux  des  séances  du  19  décembre  4898  et  du  48  dé- 
cembre 4899  que  la  première  promotion  doit  être  faite  dans  la  première, 
dans  la  deuxième  et  dans  la  troisième  classe,  au  choix.  —  De  la  deuxième 
à  la  première  classe  :  MM.  Barckhausbn,  Bordeaux,  choix  ;  Saignât,    Bor- 
deaux, ancienneté.  —  De  la  troisième  à  la  deuxième  classe  :   MM.  Apple- 
ton,  Lyon,  choix  ;  Levillain,  de  Bordeaux,  ancienneté  ;  Brémond,  Mont- 
pellier, choix.  —  De  la  quatrième  à  la  troisième  classe  :  MM.  Charmont, 
Montpellier,  choix  ;  Jacquet,  Lille,  ancienneté  ;  Surville,  Poitiers,  choix  ; 
Cabouat,  Caeu,  ancienneté  ;  Louis-Lucas,  Dijon,  choix  ;  Michoud,  Greno- 
ble, ancienneté  ;  Méricnhac,  Toulouse,  choix  ;  Mouchet,  Lille,  ancienneté  ; 
Gény,  Dijon,  choix.  —  Facultés  de  médecine  :  Il  résulte  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  45  décembre  4899  que  la  première  promotion  doit  être 
faite  dans  la  première  classe,  au  choix  ;  dans  la  deuxième  classe,  &  Tan- 
cicnneté  ;  dans   la   troisiî'mc  classe,  au  choix).  —  De  la  deuxième  à  la 
preniière  classe  :  M.  Lbpine,  Lyon,  choix.—  De  la  troisième  à  la  deuxième 
classe,  M.  VVeiss,  Nancy,  ancienneté.  —  De  la  quatrième  à   la  troisième 
classe  :  M.  Nicolas,  Nancy,  choix  ;  Hugounenq,  Lyon,  ancienneté  ;  Forgue, 
Montpellier,  choix.  — Facultés  des  sciences  :  Il  résulte  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  45  décembre  4899,  que  la  première  promotion  doit  être 
faite  dans  la  première,  dans  la  deuxième  et  dans  la  troisième  classe,  à 
Tancienneté.  —   De  la   deuxième  à  la   première  classe   :    M.  Pujet,  de 
Rennes,  ancienneté.  —  De  la  troisième  à  la  deuxième  classe  :  MM.  \Vilm, 
Lille,  ancienneté  ;  Berthand,  Lille,   choix    ;    Moqjjin-Tandon.  Toulouse, 
ancienneté.  —  De  la  quatrième  à  la  troisième  classe  :  MM.  Girod,  Cler- 
mont,  ancienneté  ;   Vasseir,  Aix -Marseille,  choix  ;    Vayssière,  Aix-Mar- 
seille,  ancienneté  ;  Guntz,  Nancy,   choix  ;    Arth,    Nancy,  ancienneté  ; 
Cosserat,  Toulouse,  choix.  —  Facultés  des  lettres  :  Il  résulte  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  46  décembre  4899  que  la  première  promotion  doit 
être  faite  dans  la  première  classe,  à  l'ancienneté  ;  dans  la  deuxième  classe 
au  choix  :  dans  la  troisième  classe,  à  l'ancienneté.  —   De  la  deuxième  é. 
la  première  classe  :  MM.  Stapfer,  Bordeaux,  ancienneté  ;    Penjon,  Lille, 
choix.  —  De  la  troisième  à  la  seconde  classe  :  MM.  Clédat,  Lyon,  choix  ; 
MoLiNiER,  Toulouse,  ancienneté.  —  De  la  quatrième  à  la  troisième  classe: 
MM.  Dupont,  Lille,  ancienneté  ;  Ehrhard,  Clermont,  choix  ;  Rjgal,  Mont- 
pellier, ancienneté  ;  Dcrckheim,  Bordeaux,  choix.  —  Ecoles  supérieures 
de  pharmacie  :   Il  résulte  du   procès-verbal  de  la  séance  du  45  décembre 
4899  que  la  première  promotion  doit  être  faite  dans  la  première  et  dans 
la  deuxième  classe,  au  choix.  —  De  la   deuxième  à  la  première  classe  : 
M   Courchet,  de  Montpellier,  choix.   —    De  la  troisième  à  la  deuxième 
classe  :  M.  Klobb,  Nancy,  choix  (3  mars).  -  M.  Frémont,  est  chargé,  pour 
trois  ans,  à  dater  du   4«r  avril   4901,  des  fonctions  de  suppléant  de  la 
chaire  de  pharmacie   et  matière  médicale,  à   Cacn  (6  avril)  ;  M.  Bartjn, 
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professeur  à  Lyon,  est  chargé,  du  16  mars  au  31  octobre  1901,  des  fonc- 
tions d'agrégé  près  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (15  mars)  ;  M.  Bataille, 
suppléant  des  chaires  d'anatoinie  et  de  physiologie  à  Reims,  est  prorogé 
dans  ses  fonctions,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire  ;  il  est,  en  outre, 
chargé  d'un  cours  d'histologie  pendant  le  congé  accordé  à  M.  Leudet 
(15  mars). 

Sont  nommés  membres  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientiû- 
ques  (26  février)  : 

1®  Section  d^histoire  et  de  philologie.  —  MM.  Lelong,  avocat  à  la  cour 
d'appel,  ancien  archiviste  aux  archives  nationales  ;  Picot  (l.mile),  membre 
de  rinstitut  ;  Behoer  (Èlie),  professeur  à  TÊcole  des  chartes. 

2®  Section  des  sciences  économiques  et  sociales,  —  MM.  Esmein,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  ;  Muteau,  député  ; 
Tarde,  membre  de  l'Institut. 

3®  Section  des  sciences.  MM.  Chatin  (Johannès),  membre  de  Tlnsti- 
tut  ;  Perp.ibr  (Edmond),  membre  de  l'Institut,  directeur  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle. 

4®  Section  de  géographie  historique  et  descnptive.  —  MM.  Dumesnil, 
secrétaire  général  de  la  société  des  études  coloniales  et  maritimes  ;  Scura- 
DSR,  cartographe  ;  Teisserenc  de  Bort  (Léon),  directeur  de  1  Observatoire 
de  météorologie  dynamique,  à  Trappes.  (Arrêté)^ 

M.  Pozzi,  agrégé,  est  nommé  professeur  de  clinique  gynécologique  ; 
M.  KiRMissoN,  agrégé,  est  nommé  professeur  de  clinique  chirurgicale  des 
maladies  des  enfants  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris. 
(Fondation  de  la  ville  de  Paris)  (18  mars)  ;  M.  Charon  (Ernest),  docteur 
es  sciences,  pharmacien  de  première  classe,  chef  des  travaux  pratiques  du 
laboratoire  de  chimie  organique  à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes,  est  nommé 
chef  des  travaux  pratiques  de  chimie  organique  à  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  de  Paris  (21  mars). 

Sont  nommés  assesseurs  des  doyens  des  Facultés  et  du  directeur  de 
l'Ecole  supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Nancy,  les  membres  du 
Conseil  de  ladite  Université,  dont  les  noms  suivent  :  Droit,  M.  Blondel  ; 
Médecine^  M.  Bernhejm  ;  Sciences,  M.  Floquet  ;  Lettres,  M.  Pfister  ;  Phar- 
macie, M.  GoDFRiN,  (15  mars). 

Observatoire  de  Paris.  —  Sont  nommes,  pour  l'année  1901  :  M.  Faye, 
membre  de  l'Institut,  Président  du  conseil  de  TObservatoire  de  Paris  ; 
M.  Laussbdat,  membre  de  l'Institut,  vice-président  ;  M.  Cornu,  membre  de 
l'Institut,  secrétaire  (13  mars).  —  Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Aca- 
démie des  sciences,  de  M.  Humbert  (Georges),  membre  titulaire,  dans  la 
section  de  géométrie  ;  Est  approuvée  l'élection  de  M.  Jopfroy,  pour  rem- 
plir la  place  de  membre  iitulaire,  dans  la  section  de  pathologie  médicale^ 
(21  mars). 

En  exécution  des  dispositions  transitoires  contenues  à  l'article  2  du  dé- 
cret du  19  mars  1901,  relatif  au  classement  des  professeurs  des  Ecoles 
supérieures  de  pharmacie  : 

MM.  Jungflbisch,  professeur  à  TEcole  supérieure  de  pharmacie  de  l'Uni- 
versité de  Paris  ;  Leroux,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie  de 
l'Université  de  Paris  ;  Bouchardat,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  phar- 
macie de  l'Université  de  Paris  ;  Prunier,  professeur  à  l'Ecole  supérieure 
de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris  ;  Guignard,  professeur  à  TEcole 
supérieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris  ;  Villiers,  professeur  & 
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TEcole  supérieure  de  pharmacie  de  rUniversité  de  Paris  ;  Bocjrql'elot, 
professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie  de  rUniversité  de   Paris, 
prendront  rang,  à  partir  du  i^^  avril  190i,  dans  la  ^  classe  ;  En  exécution 
des  dispositions  transitoires  contenues  à  l'article  S  du  décret  du  49  mars 
I9ûi,  relatif  au  classement  des  professeurs  des  Ecoles  supérieures  de  phar- 
macie, le  classement  des  professeurs  des  Ecoles  supérieures  de  pharmacie 
dont  les  noms  suivent  est  Ûxé  ainsi  qu'il  suit,  à  partir  du  i^-^  avril 
4901  :  Deuxirme  classe  :  M.  BcErcHER,  professeur  à  Nancy.  —  Troisième 
classe  :  MM.  Godfrin,  professeur  à  Nancy  ;  Helu,  professeur  à  Nancy  ; 
Massol,  professeur  à  Montpellier  ;  M,  Recoura,  professeur  de  chimie,  est 
nommé  doyen  pour  trois  ans  à  partir  du  4  avril  i904,  de  la  Faculté  des 
sciences   de  Dijon,  (13  mars)  ;  M.  Garbb,  professeur  de  physique,   est 
nommé  doyen  pour  trois  ans,  à  dater  du  17  avril  1904,  de  la  Faculté  des 
sciences  de  Poitiers  (21  mars)  ;  M.  Soulié,  docteur  en  médecine,  chef  des 
travaux  anatomiques,  à  TEcole  de  Marseille,  est  relevé  de  ses  fonctions 
(21  mars).  —  Un  congé,  du  15  décembre  1900  au  14  juin  1901,  est  accordé 
sur  sa  demande  et  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Raymond  professeur  de  pa« 
thologie  externe  et  de  médecine  opératoire  ;  M.  Donnet,  suppléant  des 
chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chirurgicales  et  de  clinique  obstétri- 
cale, est  chargé,  en  outre,  du  45  décembre  1900  au  14  juin  1904,  d*un 
cours  de  pathologie  externe  et  de  médecine  opératoire,  à  l'Ecole  de  Li- 
moges (22  mars).  -^  Un  congé  d'un  an  à  dater  du  4«'  avril  4904,  est  accordé 
sur  sa  demande  et  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Thibault,  professeur  da 
pathologie  interne  ;  M.  Roguet,  suppléant  des  chaires  de  pathologie  et  de 
clinique  internes,  est  chargé,  en  outre,  du  4or  avril  4901  au  34  mars  1902 
d'un  cours  de  pathologie  interne,  à  l'Ecole  d'Angers  (27  mars)  ;  M.  Pou- 
OET,  maître  de  conférences  chargé  des  travaux  pratiques  de  chimie  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Rennes  est  chargé,  jusqu'à  la  On  de  Tannée  sco- 
laire   1900-1901,  d'un   cours  complémentaire  de  chimie  appliquée  aux 
industries  agricoles,  à  l'Ecole  des  sciences  d'Âiger,  (25  mars)  ;  M.  MéKÉ- 
0ALX  (Henri-Auguste),  professeur  agrégé  de  sciences  naturelles  au  lycée 
Lakanal,  est  nommé  assistant  de  la  chaire  de  mammalogie  et  d'ornitho- 
logie au  Muséum  d'histoire  naturelle,  (21  mars)  ;  M.  Béhal,  agrégé,  est 
nommé  professeur  de  toxicologie  à  TEcole  supérieure  de  pharmacie  de 
l'Université  de  Paris  (31  mars)  ;  M.  Moulin,  agrégé  chargé  de  cours  près 
la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Dijon,  est  nommé  professeur  ad- 
joint (28  mars)   ;  M.  Vigik.  professeur  de  droit  civil,  est  nommé  doyen 
pour  trois  ans  à  dater  du  24  avril  1901,  de  la  Faculté  de  Montpellier 
(30  mars)  ;  M.  Planchon  (Louis),  agrégé  près  l'Ecole  supérieure  de  phar- 
macie de  l'Université  de  Montpellier,  chargé  d'un  cours  complémentaire 
de   matière  médicale,   est  nommé   professeur   de   matière   médicale  ; 
M.  Gaucher,  pharmacien  supérieur  de  l»"®  classe  y  est  chargé,  du  Iw  atril 
au  31  octobre  4901,  d'un  cours  complémentaire  de  botanique  eryptogami- 
que  (34  mars)  ;  M.  Potron  préparateur  d'histoire  naturelle,  est  chargé 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée  scolaire  4900-1901,  des  fonctions  de  chef  des  tra- 
vaux d'histoire  naturelle  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  (30  mars)  ; 
M.  Macé,  maître  de  conférences  de  langue  et  littérature  latines  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Rennes,  est  nommé  professeur  adjoint  (30  mars). 

(A  suivre). 
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Quinzaine.  —  i«r  août  4901  :  Jacques  Rocaport,  A  propos  d'une 
enquête  sur  l* éducation  morale  au  lycée.  —  M.  Rocafort,  constatant 
d'apn'^s  le  livre  auquel  M.Alfred  Croisetamis  une  préface  très  nette  et  très 
explicite,  que  les  universitaires  répugnent,  à  l'unité  morale  ou  au  régime 
familial,  propose  ou  qu'on  demeure  en  Télat,  ou  qu'on  vide  les  internats, 
ou  qu'on  crée  à  la  campagne,  à  Paris  et  dans  chaque  région  delà  France, 
un  ou  deux  établissements,  sur  le  modèle  du  collège  de  Normandie.  — 
ÀBBé  FoNssAORivKs,  Léducation  de  la  pureté  et  la  Société  de  prévoyance 
sanitaire  et  morale. 

Revue  Chrétienne.  —  ier  août  i90i  :  En  souvenir  de  Samuel  Ber- 
ger. —  Le  13  juillet,  les  collègues  et  les  amis  de  M.  S.  Berger  se  sont 
réunis  à  la  bibliothèque  de  la  Faculté  de  théologie  protestante  de  Paris. 
M.  le  Doyen  Ménégoz  a  exposé,  en  excellents  termes,  ce  que  fut  le  biblio- 
thécaire dont  le  nom  vient  d'être  donné  à  la  salle,  M.  Uimly  l'en  a  remer- 
cié en  disant  que  «  nul  hommage  ne  pouvait  Atre  plus  digne  de  la  mémoire 
de  M.  le  Professeur  Berger  que  d'attacher  son  nom  à  cette  bibliothèque 
qu'il  avait  tant  aimée  en  savant  et  en  chrétien  ». 

Revae  bleue.—  l»'juin  1904  :  Paul  Desjardins,  Thomas  Paine,  répu- 
blicain (série  d'articles)  ;  PaulFlat,  Honoré  Daumier.  —  8  juin  :  Lallji-î, 
Carrier  à  Nantes  ;  Emile  Faguet,  Darwinisme  idéaliste.  —  15  juin  : 
M"e  Marie  Krysinska,  La  journée  d'une  Américaine;  P.  Mille,  M.Bjorns- 
Ijerne  Bjornson  et  la  France.  —  23  juin  :  Paul  Flat,  Un  peintre  d'inti- 
mité, A.  F.  Cals.  —  29  juin  :  L.  Parsons,  La  Tuberculose  ouvrière.  — 
6  juillet  :  Patry,  Encore  Waterloo.  —  43  juillet  :  Léon  SÉCHé,  Le  cente- 
naire de  la  signature  du  Concordat  ;  L.  Passons,  Pour  les  indigènes.  — 
20  juillet  :  Jules  Bois,  L'àme  des  Sévriennes  (à  lire  pour  ceux  qui  veulent 
se  rendre  compte  de  la  formation  intellectuelle  et  morale  des  maîtresses 
de  nos  lycées  de  jeunes  filles).  —  27  juillet  :  Moireau,  Les  vice-rois  du 
Yang-Tse  ;  C.STRY1E^SK1,  La  Dauphine  et  la  guerre  de  Sept  ans.  —  3 août: 
Dépasse,  La  politique  nationale  ;  Ch.  G.,  Francesco  Crispi  ;  P.  Mille, 
M.  Leygues  au  concours  général. 

Revue  Rose. —  l^rjuin  :  oESARRAUTON.Les  triangulations  par  fuseaux; 
Ph.  Chaslin,  Le  régime  des  aliénés  et  la  loi  de  4838  ;  Mansion,  Le  hérisson 
d'Europe.  —  8  juin  :  Bebqson,  Le  rêve;  Aucué,  La  lèpre  en  Nouvelle-Calé- 
donie. —  15  juin  :  Budin,  L*allaitement  ;  1).  Bellet,  Le  port  de  mer  de 
Bruxelles  ;  Vidal,  L'artillerie  agricole  et  le  tir  des  fusées  paragrèle  contre 
les  nuages  orageux.—  22juin:  Ch.  Richet,  La  tuberculose  expérimentale; 
Espitallier,  Les  traversées  maritimes  en  ballon.  —  29  juin  :  Trouessart, 
Les  rapports  de  la  zoologie  et  de  la  médecine;  Turquan,  La  répartition  de 
la  lèpre  en  France.  —  6  juillet  :  Racovitza,  La  faune  du  pôle  sud  ;  Paul 
d'Enjoy,  Le  témoignage  en  Chine  ;  Mesnil,  Les  trypanosomes.  —  13  juil- 
let :  Lemoult,  L'industrie  dos  matières  colorantes  ;  P.  Privat-Deschanel, 
Conditions  biologiques  d'un  paysage  végétal.  —  20  juillet  :  E.  Pebhier, 
A.  Gautier,  Arnaud,  Inauguration  de  la  statue  de  Chevreul  ;  Calmette,  La 
peste  bubonique  et  sa  prophylaxie  ;  Xavier  Raspail,  Les  ruses  maternelles 
chez  les  animaux.  —  27  juillet  :  P.  Bonnier,  Une  définition  du  vertige  ; 
Un  projet  de  création  à  Paris  d'un  Institut  de  médecine  coloniale  ;  Jules 
Forest,  La  question  des  oiseaux.  —  3  août  :  Paul  d'Enjoy,  L'hospitalité 
à  travers  les  âges,  La  Revue  rose,  après  Science,  annonce  que  M.  John 
Itockefeller  vient  de  donner  un  million  de  francs  pour  les  dépenses  cou- 
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rantes  d'un  institut  médical  américain  analogue  à  l'Institut  Pasteur 'à 
Paris  et  à  l'institut  Jenner  à  Londres.  Le  nouvel  établissement  sera 
érigé  à  New- York. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  4er  juin  1901  :  Comte  d'Haussonville, 
La  duchesse  de  Bourgogne  et  l'alliance  savoyarde  sous  Louis  XIV,  Le 
duc  de  Bourgogne  en  voyage,  Entrevue  avec  Fénelon  ;  A.  Vandal,  La 
conquête  de  Paris  par  Bonaparte;  Tu.  Hentzon,  Un  Américain  représen- 
tatif, Thomas  Wentworth  Higginson  ;  Dastme,  Un  novateur  en  chimie, 
Ch.  Gerhardt,  sa  vie  et  son  œuvre.  —  15  juin  :  Darcy,  La  défense  de  la 
légation  de  France  à  Pékin  ;  Doltmic,  Trois  précurseurs  du  féminisme  ; 
T.  DE  Wyzewa,  Quelques  épisodes  'de  la  vie  de  Kant.  —  1"  juillet  : 
E.  Ollivier,  La  loi  des  coalitions  ;  Comte  d'Haiissonville,  Le  duc  de  Bour- 
gogne à  l'armée  ;  R.  G.  Lévy»  Anvers,  Gènes,  Hambourg  ;  Dasthe,  La 
lèpre.  —  15  juillet  :  Gaston  Boissier,  La  conception  de  l'histoire  dans 
Tacite  ;  E.  Ollivier,  Napoléon  III  et  Bismark  en  Pologne  ;  A.  Fouillée, 
La  morale  socialiste  ;  Charles  Lenthéric,  Le  nord  de  la  Bretagne  et  le 
Cotentin  ;  Doumic,  Les  derniers  travaux  de  la  psychologie  collective.  — 
l«r  août  1901  :  Charles  Benoist,  Le  travail,  le  nombre  et  l'Etat,  II.  Les 
idées  ;  Emile  Faouet,  Une  Histoire  de  la  Révolution  française  ;  Eugèkk 
Melchior  de  Vogué,  Maxime  Gorky,  L'œuvre  et  l'homme  ;  Dastre,  Inva- 
sion de  sauterelles. 

La  Grande  Encyclopédie,  tome  XXX  {Sigil/ateur-Thermopole).  —  Le 


lomc  XXX  de  La  Grande  Encyclopédie  est  ravant-dornier  volume  de  colle 
publication,  qui  sera  terminée  à  la  lin  de  l'année.  11  est  impossible  de  citer 
tous  les  articles  qui,  dans  le  XXX«  et  avanl-dernicr  volume,  mtéresseront  les 
lecteurs  de  La  Grande  Encyclopédie,  depuis  les  êrudits  et  les  lettrés,  jus- 
qu'aux simples  curieux.  Nous  nous  bornerons  à  citer,  par  ordre  de  matières, 
quelques-uns  des  suiets  les  plus  manjuanls: 

Sciences  :  Singe  (iV  Trouessart)  ;  Sodium,  Sulfureux  et  Sulfurique  (acides) 
(M.  Matignon)  f  Soufre  (de  Launay  et  Matignon);  Syphilis  iD'  Fournier);  Télé- 
graphe*, Téléphone  ^Rheins  et  L.  Sagnet)  ;  Tertiaire  (Km.  Haug)  ;  Tétanos 
(D'P.  Lançlois). 

Géographie  et  Histoire  :  Slaves  (Zaborowski  et  Baudouin  de  Courtenay)  ; 
Somme.  Tarn,  Tarn-et-Garonne  (Onésime  Reclus  et  I).  Grand);  Souabe, Soudan 
(André  Berthelol)  ;  Staël  (Mme  de)  (Kug.  Asse);  Suisse  (A.  Berthelot,  Zabo- 
rowski, Kuhne,  E.  Lehr);  Syrie  (R.  Dussaud)  ;  Société  de  Jésus,  SvHabus 
jE.-H.  Vollet);  Soliman  (Huart)  ;  Sioarte  (J.Toutain);  Sully  (II.  Hauser)  ;  Tal- 
leyrand.  Thermidor  (H.  Monin)  ;  Tnébes  (G.  Bênédite». 

Z,î7/éra/Mre:  Sophocle,  Théocrite  (Victor  Glachant);  Style  (Ferd.  Brunetière); 
Symbolisme  (Ph.  Berthelol.)  ;  Taine  (G.  Lanson);  Le  Tasse  (Mengin). 


-i^');    . 

stoïcisme  (G.  Lyon  etPicavet)  :  Tabou  (MariUien. 

Beaux-Arts:  Signorelli  (E.  Muntz)  :  Symphonie  (H.  Quittard);  Tapisserie 
(Ph.  Berthehjt):  Temple  (G.  Bênédite  etJ.*  Toutain);  Teniers(Durand-Gréville). 

Droit  :  Simulation  (Glasson)  :  Société  (May,  Champeaux,  Lyon-Gaen)  ;  Suc- 
cession (May,  Lefas,  Wahl,  Lehr)  ;  Testament  (Girard.  Champeaux,  Levasseur). 

Industrie  :  Siplion  (Joannis  et  Lave)  ;  Soie,  Teinture  (L.  Sagnet)  ;  Sucre  (J. 
Troude)  ;  Tabac  (E.  Weyl). 

Variétés  :  Sténographie  (de  Villefaigne)  ;  Courses  de  Taureaux  (M.  Chariot». 

La  partie  artisUipie  de  La  Grande  Encyclopédie  a  été  l'objet  de  soins  parti- 
culiers: les  reproductions  de  monuments,  ne  tableaux,  d'œuvres  d'art,  les 
instruments  de  sciences,  les  médailles,  les  animaux,  sont  particulièrement 
bien  choisis.  Quant  à  la  cartographie  chatjue  département  fait  l'objet  d'une 
carte  hors  texte,  gravée  <»t  tirée  en  six  couleurs  ;  les  plans  des  grandes  villes 
ne  sont  pas  moins  soignés. 

Le  Gérant  :  A.  CHEVALIER-MARESCQ. 
Paris.  —  Imprimeurs-gérant»,  A.  GHEVALIER-MARESGQ  et  G»». 


CONSEIL    DE    LA   SOCIÉTÉ   D'ENSEIGNEMENT    SUPÉRIEUR 


MM. 

BaoUABDBl.,  doyen  delà  Faculté  de  Médecine,  Président. 
Darboux,  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences,  rice-président. 
LarnaOdb,  prof,  à  la  Faculté  de  Droit,  Secrétaire. fanerai. 
Hauvbttk,  prof,  adjointà  la  Fac.  des  lettres,  aéc.-^én.-adj. 
Alix,   prof,  à  Tlnstitut  catholique  et  à  l'Ecole  libre  des 

sciences  politiques. 
Aui^AiiD,  professeur  à  ia  Faculté  des  lettres  de  Paris. 
Bbrnbs,  membre  du  CoiisrII  sup.  de  l'Inst^ction  publique. 
Brrtix,  prof,  libre  à  la  Faculté  des  lettres  de  Pans. 
Bbbtubi.ot,  de  Tlastitut,  prof,  au  Collège  de  France. 
G.  Bi^oNORf.,  docteur  es  lettres. 

Boutmt,  de  l'Institut,  directeur  de  TÉcole  des  sciences 
politiques. 

Bootroux,  de  l'Institut,  professeur  lia  Faculté  des  lettres. 

AL.PRRD  ÇnoisRT,  de  rinstitut,  doyen  de  la  Faculté   des 
Lettres. 

Daouim,  secrétaire.général  de  la  Société    de    législation 
comparée. 

Dasthb,  professeur  à  ia  Faculté  des  Sciences. 

JuLBS  DiKTZ,  avocat  à  la  Cour  a'appel. 

D'  Drktpus-Bhisac,  membre   du    Conseil    supérieur    de 
Tassistance  publi<)ue. 

Edmond  Drkypcs-Brisac. 

KOOKR,  charfçé  de  cours  à  ia  Faculté  des  Lettres. 

EsMKiN,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 


Flach,  professeur  au  Colléfçe  de  France. 

Gariri.,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

Glasson,  de  riustitut,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit. 

LAvtssK,  de  TAcadémie  Française,  prof,  à  la  Faculté  des 
Lettres . 

Lakrûuhët,  secrétaire  perpétuel  de  TAcad.  des  Beaux 
Arts,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres. 

LiPPMANN,  de  l'Institut,  prof,  à  la  Faculté  des  sciences. 

LucHAiRK.  de  rinstitut.  prof.  À  la  Faculté  des  Lettres. 

Lyo.n-Cakn,  de  l'Institut,  prof,  à  la  Faculté  de  Dioit. 

Moissak,  de  l'Institut,  prof,  à  l'RcoIe  de  pharmacie. 

Gaston  Paris,  de  r.Vcadéinie  française,  Administrateur 
du  Collèce  de  France. 

Perrot,  de  l'Institut,  directeur  de  l'Ecole  normale  super. 

Pjcavkt,  maitre  de  conférences  à  l*E''ole  des  Hi««  Eludes. 

PoiNGARR.  do  l'Institut,  prof,  à  Ja  Faculté  des  Sciences. 

RiCHBT,  de  l'Institut,  prof,  à  la  Faculté  de  luédecine. 

SaBaiiëR,  doyen  de  ia  Faculté  de  Tbéolojrie. 

A.  SoRKU,  de  l'AcadAmie  française,  professeur  à  l'Ecole 
des  sciences  politiques. 

Tannkky,  maître  de  cobférences  à  l'Kcole  Normale  supé- 
rieure. 

Vblaik.  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences. 

Wallon, sénateur, secrétaire  perpf^tuel  de  l'Académie  des 
inscriptions. 


PRINCIPAUX  CORRESPONDANTS  ET  COLLABORATEURS  ÉTRANGERS 


Altamira  y  Crbvea,  Professeur  à  TUniversité  â'OviédO. 

Dr  ARNur,Professeur  d'histoire  à  TUniversité  de  Leipzig. 

D'F.AscuBRSoN,  Bibliothécaire  à  l'Université  de  Berlin. 

D*  BiBDERUANN,  Privat-docent  à  la   Faculté  de   philoso- 
phie de  Berlin. 

D*  Ch.  W.  BkNTon,    Professeur   à  PUniversité   de  Min- 
nesota  (Etats-Unis). 

D'  Bach,  Directeur  de  Reelscbule  à  Berlin. 

Dk  BiLiKSKi,  Rectevir  de  TUniv.  de  Lemberg-Léopold . 

D'  Bi.ok,  professeur  à  l'Université  de  Grontngue. 

BRO^'Nma,  professeur  à  Kiniç's  Collège,  à  Can» bridge. 

D'  Bdchri.eb,  Directeur  de  Burgerschule,  à  Stuttgard. 

D'  BucHKR,  Directeur  du   musée  de   CAiH    moderne 
appliqué  à  Vindtislrie,  à  Vienne. 

B.  Buisson,  publiciste  à  Londres  (Angleterre). 

Dr  Christ,  Professeur  à  l'Université  de  Munich. 

D'Glars  ANNKRSTBDTjProfesseur  à  l'Université  d^'Upsal. 

D'  Crbizk»ach,  Professeur  à  l'Université  de  Cracovie. 

Ht  L.  Grkmona,  Professeur,  Sénateur  du  royaume  d'Ita- 
lie, à  Rome, 

Drtika,  Professeur  à  l'Université  tchèque  de  Prague. 

Darby,  Professeur  à  l'Université  deM«Gilie  {Montréal), 

D'  van  d<*n  Es.  BArfiif  du  Gymnase  d'Amst«rdam. 

Dr  W.  b.  J.  vau  Kyk,  inspecteur  de  l'instrodioa  secon- 
daire à  La  Haye. 

Alcbb  Fortikr,  Professeur  k  Tulane  University,  yeto- 
Orléans. 

D'  FouRNlER,  Professeur  à  l'Université  de  Prague. 

D'  Fbibdlabndkb,  Directeur  de  Realschule,  à  Hamf^otirg. 

D'  Gaudknzi,  Professeur  à  l'Univeisité  de  Bologne. 

L.  Gildbbslbbvk,    Professeur    à  l'Université  Hophins. 

Dr  Hermann  Grimm.  Professeur  d'histoire  de  fart  mo- 
derne à  l'Université  de  Berlin. 

D»  Grûnhut,  Professeur  à  l'Université  de  Vienne. 

Qtnbrdb  LOS  Bios,  Professeur  à  l'Université  de  Madrid. 

Hambl  (Vany,  professeur   â  IX^niversité  de    Oroningue 

D'  W.  Habtbl,  Professeur  à  l'Université  de  Vienne. 

L.  DR  Haktoo,  professeur  à  l'Université  à' Amsterdam. 

D'  Hbrzrn,  Professeur  à  l'Académie  de  Lausaniie. 

D'  HiTZia,  Professeur  à  l'Université  de  Zurich. 

D'  HuG,  Professeur  de  philolo^^ie  à  l'Université  de  Zurich, 
Dr  UoixsNBSRO,  Directeur  du  Gymnase  de  Creuzna^h. 

T.  E":  HollaNd,  Profbsserur  de  drdit  international  à  l'U- 
niversité A'Oxford. 
B.  JuifOD,  Professeur  à  l'Académie  de  Neuchâtel. 
Dr  KoHN,  Professeur  à  l'Université  û'Heideltterg , 
RoNBAo  Maurrr,  professeur  A  l'Université  de  Munich, 
KbÛcK,  Directeur  du  Réal-Gymnase  de  Wûrzbourg. 


D'  LAONHiRDT,  rectpur  de  l'Kcole  technique  de  Hanovre. 

L.  LECi.iiR.K,. Professeur  i  l'Uuiversit^  lib/e  de  Bru-telles,  • 

Dr  A. -P.    Marti-s,    Président  du  Collège  de  Tungwen. 
Pékin  (Chine). 

A.  MicHAKLîs,  Professeur  à  l'Université  de  5<rcM6ourflr. 

MicHauu,  Professeur  à  l'Université  de  Berne,  correspon- 
dant du  ministère  de  l'Instruction  publique  de  Russie. 

Molbsoraak,  Professeur  de  Droite  l'Université  d'C/fr^c^i. 

D'  Mustahha-Bky  (.i.),  Professeur  à  l'Kcole  de  médecine 
du  Caire. 

D'  Nkdmann, Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Vienne. 

h'  Niisi.DKKK,  Directeur  de  l'Ecole   supérieure  des  filles 
à  Leipzig. 

Dr  Paoi.skn.  Professeur  à  l'Ui.iversité  de  Berlin. 

D'  Philippson.         ' 

Pei.LOK,  Professeur  k  l'Université  <i*Oxford. 

Df  Randv,  Professeur  de  droit  à  l'Université  de  Prague, 

Hr  Rkbkh,  Directeur  du  MusAe  et  Professeur  k  l'Univer» 
site  de  Munich. 

RiTTBR,  Professeur  Â  l'Université  de  Genève. 

RiviKR,  Professeur  de  droit  à  l'Université  de  Bruxelles. 

RouLAND  Hamilton,  publiciste  à  Londres. 

H.  ScHiLLKH,  professeur  de  pédagogie  à  l'Université  de 
Giessen. 

!>  Sjoberg,  Lecteur'i  Stockholm. 

W  SwBBCK,   Professeur  k  l'Université  de   Giessen. 

D'  STBB^sTR0F^Profea8•u^  à  l'Université  de  Copenhague 

A.  Sacbrcoti,  Professeur  à  TUniversité  de  Padoue. 

Dr   STiNnuNG,   Professeur  de   médecine    k    l'Université 
d'Iena. 

Dr  Stoerk,  Professeur  à  l'Université  de  Greifswald. 

Dr  Joh.  Storm.  Prof,   à  l'Université  de  Christiania. 

Dr  Thoiian,  Professeur  k  l'Ecole  cantonale  àe  Zurich. 

Dr  Thokas,  Professeur  à  l'Université  de  Gand. 

Dr  Thomson,  professeur  à  l'Uuiversilé  de  Copenhague. 

D'  Thordkn,  Professeur  à  l'Université  d'Upsal. 

Mamcbl.  Torrbs  .Campos,   Professeur  à   rUniveraité  de 
Grenade. 

Urkchia  (le  professeur  V.-A.),  ancien  ministre  de   l*Ini* 
truction  publique  il  Bucharest. 

Dr  Joseph  Unorr,   ancien  ministre   de  l'empire  d'Autri- 
che-Hongrie à  Vienne. 

Dr  Voss,  Chef  d'institution  a  Christiania. 

D»  G.  WiLLM^NK,  Professeur  à  l'Université  àp  Prague. 

Commandeur  Zampi,  k  Rome, 

D*  J.  WYCHaRAM,    directeur  de    la   Deutsche   Zeitschrifl 
fur  Auslandiscbes  Unterrichtswesen  (Leipsig). 
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ALGLAVE  (Pacl),  Docteur  en  droit  y  Avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Les  assuraiiGes 
contre  Llncendie  par  TEtat.  les  provinces  ou  les  villes  en  Allemagne.  —  Un 
volume  grand  in  80 90  fr.      » 


FABREGUETTES  (P.),  Conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  —  Traité  des  délits  poli* 
tiques  et  des  infractions  par  la  parole,  l'écriture  et  la  presse,  renlermant,  avec  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence,  le  commentaire  général  et  complet  des  lois  delà  presse» de 
celles  relatives  aux  outrages  aux  bonnes  moeurs  ainsi  que  de  tous  les  textes  du  Code  pénal 
ou  des  lois  spéciales  se  rattachant  aux  délits  politiques  et  à  ceux  de  la  parole,  de  récriture 
et  de  la  presse  à  la  propagande  anarchiste,  etc., etc.  Deuxième  édition,  entièrement  refondue 
et  augmentée.  —  Deux  forts  volumes  in-80  cavalier 9&  fr.      » 

R.  VON  JHERING  {Œuvre  posthume).  —  Histoire  du  Développement  du  Droit 
romain,  traduite  de  Pallemand  par  0.  de  Meulenaère,  Conseiller  à  la  Cour  d*appel  de 
Gand.  —  Un  volume  in-B» 3  fr.      » 

—  L'Évolution  du  droit  (Zweckim  recht),  traduit  sur  la  3«  édition  allemande,  par  0.  db 
Meule.naèhe,  Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Gand.  —  Un  volume  in-80.       lO  fr.      » 


PRINS  (Ar30LPHE),  Inspecteur  général  au  Ministère  de  la  justice^  professeur  de  Droit 
pénal  à  V  Université  de  Bruxelles.  —  Science  pénale  et  Droit  positif.  —  Un  vo- 
lume in-8^  raisin,  cartonné iO  fr.      » 


BIBLIOTHÈQUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR 

PUBLIEE   sous   LA   DIRECTION   DE  M.    FrANÇOIS   PIGAVET 


BOURGEOIS  (Emii.e),  Maître  de  conférences  à  r  Ecole  normale  supérieure,  professeur  à 
r  Ecole  libre  des  sciences  politiques.  —  L'Enseignement  secondaire  selon  le  vœu 
de  la  France.  —  Un  volume  in-i8 3  fr.     » 


PERROT  (G.),  Membre  de  Vlnstitut^  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  P Université 
de  Paris,  directeur  de  V  Ecole  normale  supérieure.  —  Histoire  de  F  Art  dans  l'Ensei- 
gnement secondaire.  —  Un  volume  in-i  8 3  fr.     » 

LUCHAIRË  (Achille),  Professeur  d'histoire  du  moyen  âge  à  la  Faculté  des  lettres  de 
V  Université  de  Paris,  membre  de  V Institut,  —  L'Université  de  Paris  sous  Phi- 
lippe-Auguste. —  Une  brochure  in-80 3  fr.     * 


HAGUENIN  (E.),  Agrégé  de  V Université.  —  Notes  sur  les  Universités  italiennes  : 

l'Université  de  Turin,  les  Universités  siciliennes,  TEnseignement  public  et  les  Catholiques, 
la  question  des  Universités  catholiques.  —  Un  volume  in-i 8 3  fr.     » 

Paris.  —  A.  CHEVALIER-MARESCQ,  imprimeur-gôrant 
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REVUE   INTERNATIONALE 

DB 

L'ENSEIGNEMENT 


OUVERTURE  DES   CONFÉRENCES 

A  LA  FACULTÉ  DES  LETTRES 

DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS 


La  séance  d'ouverture  de  la  Faculté  des  lettres  a  eu  lieu  le  vendredi 
8  novembre,  k  2  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Croiset,  membre  de 
rinstitut.  entouré  des  professeurs  de  la  Faculté.  Au  début  de  la  séance, 
M.  Lanson  a  prononcé  le  discours  suivant  : 


Mes&ieurs, 

M.  le  doyen  m*a  fait  l'honneur  de  me  charger  de  prononcer  Tal- 
locution  d'usage  pour  l'ouverture  des  conférences  de  l'année 
1901-1902.  Il  ne  pouvait  me  confier  une  tâche  plus  agréable  que 
celle  de  vous  souhaiter  la  bienvenue,  et  de  causer  quelques  moments 
avec  vous  de  notre  œuvre  commune. 

Mais  je  me  trouve  en  même  temps  fort  embarrassé.  Il  est  naturel 
que  je  cause  avec  vous  des  études  dans  lesquelles  j'ai  été  appelé  à 
vous  diriger,  à  côté  de  maîtres  illustres  ou  éminents  :  et  c'est  ce  qui 
m'embarrasse.  Car  un  historien  vous  dira  facilement,  je  l'imagine 
au  moins,  comment  vous  devez  étudier  Thistoire  à  l'Université,  et 
un  grammairien  la  grammaire.  11  n'en  va  pas  de  même  pour  la  litté- 
rature française.  Tandis  que  les  autres  spécialistes  d'un  même  ordre 
se  mettent  assez  vite  d'accord  sur  les  méthodes  qui  conviennent  à 
leur  matière,  l'accord  n'est  pas  fait  chez  nous.  Les  trois  ou  quatre 
hommes  supérieurs^  qui  soit  par  leurs  livres,  soit  dans  des  chaires 
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de  rUniversilô  de  Paris  oU  d'une  itiaison  voisine,  représentent 
devant  la  France  et  l'Europe  les  études  de  littérature  française,  ont 
chacun  leur  manière,  leur  orientation.  On  ne  peut  pas,  de  la  consi- 
dération de  leurs  méthodes  très  différentes  et  parfois  incompatibles^ 
tirer  l*idéë  delà  façon  dont  notre  enseignement  p^ut  être  orgatiisé. 

Aussi,  en  vous  apportant  quelques  idées  sur  ce  sujet,  vous  les 
proposerai-je  non  pour  bonnes j  mais  pour  miennesi  — 

La  confusion  et  la  difficulté  proviennent  de  deux  causes  princi- 
palement :  en  premier  lieu,  l'existence  de  certaines  traditions  dans 
l'enseignement  même  ;  en  second  lieu,  l'état  de  la  critique  et  de 
rhistoire  littéraire  en  France,  en  dehors  de  toute  application  uni- 
versitaire. Voici  ce  que  je  veux  dire. 

Vous  êtes  trop  jeunes,  Messieurs  les  étudiants,  heureusement 
pour  vous,  pour  avoir  vu  ce  qu'était  renseignement  supérieur  avant 
ces  vingt-cinq  dernières  années.  Mais  vous  n'êtes  pas  assurément 
sans  avoit*  entendu  peindre  la  désolation  de  ces  Facultés  sans  étu- 
diants. Les  chaires  magistrales  de  littérature  française  étaient,  à 
Tordinaire,  la  retraite  des  professeurs  fatigués,  qui  venaient  y  con- 
tinuer dans  une  solitude  tranquille  les  gestes  habituels  de  l'ensei- 
gnement» A  Paris  souvent,  et  çà  et  là  par  hasard  en  province,  un 
hottime  illustre,  dans  sa  force,  ou  un  jeune  homme  de  talent,  qui 
èe  préparait  un  avenir,  emplissait  la  salle  de  cours  :  des  magis- 
trats, des  commerçants  ou  des  officiers  retirés,  des  étudiants  en 
droit  ou  en  médecine,  des  dames  quelquefois  jeunes,  venaient  en- 
tendre le  professeur  en  renom.  Ce  public  d'occasion  ne  lui  deman- 
dait qu'une  chose,  de  le  captiver,  de  lui  procurer  un  noble  et  délicat 
amusement  intellectuel,  de  lui  fournir  chaque  semaine  la  démons- 
tration de  son  talent.  Souvent,  en  des  temps  rigoureux,  la  liberté 
se  réfugiait  chez  nous  ;  et  quand  la  tribune  était  muette,  la  presse 
bâillonnée  ou  servile,  l'éloquence  épigrammatique  de  la  chaire 
universitaire  soulageait  la  conscience  publique.  En  somme,  ces 
grands  professeurs  étaient  des  conférenciers  :  la  Bodinière  n'exis- 
tait pas  et  rOdéon  n'était  encore  qu'un  théâtre. 

Je  n'ignore  pas,  Messieurs,  que  l'on  peut  défendre  cette  pratique  : 
et  que  ne  peut-on  défendre  ?  En  tout  cas  ces  leçons  éclatantes  pour  le 
public  du  dehors  ne  sont  qu'une  forme  de  l'extension  universitaire, 
et  non  la  fonction  essentielle  et  propre  de  l'Université.  Nous  avions 
alors  l'extension  universitaire  sans  avoir,  à  vrai  dire,  d'Université. 

Toujours  est-il  que  cette  conception,  après  1870,  parut  condam- 
née. MM.  Dumont  et  Liard  réorganisèrent,  je  puis  dire  créèrent  les 
Universités,  et  des  étudiants,  d'authentiques  étudiants  en  lettres 
parurentauxcoursdelittérature  française.  C'étaitexcellent,etleré8ul- 
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iat  faillit  être  désastreux.  Car  cy&s  étudiants  étaient  des  jeunes  gens 
—  naturellement* —  en  quête  djune  position  sociale,  donc  de  diplô- 
mes ;  les  diplômes  appellent  Ifes  programmes,  et  les  programmes, 
quels  qu'ils  soient,  et  quels  que  Soient  les  hommes  qui  les  appliquent, 
contiennent  toujours  une  invitation  à  la  préparation  hâtive,  étroite, 
mécanique.  La  littérature  française,  jadis  matière  d'exercice  ora- 
toire, devenait  matière  d'examen.  Les  Facultés,  où  jadis  des  lettrés 
curieux  venaient  à  certains  jours  se  récréer,  tendaient  à  être  — 
passez-moi  le  mot  —  des  «  fours  »  à  licence  ou  agrégation.  Le  gain 
était-il  considérable  ? 

Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  comment,  de  bonne  heure,  ce  danger 
a  préoccupé  la  plupart  de  vosmaîtres  :  comment,  à  la  place  de  l'expo- 
sition d'éloquence,  à  côté  de  la  préparation  d'examens,  ils  ont  essayé 
ou  plutôt,  permettez-moi  de  le  dire,  en  ma  qualité  de  nouveau  venu 
qui  n'y  prétend  aucune  part  d'honneur,  ils  ont  réussi  à  crée^ 
ces  laboratoires  de  recherche  et  d'apprentissage  scientifiques  sans 
lesquels  on  peut  avoir  le  nom  d'Université,  on  n'a  pas  la  chose.  Mais 
ici,  pour  la  littérature  française,  s'est  rencontrée  la  seconde  diffi- 
culté dont  je  vous  parlais. 

Je  ne  veux  pas  vous  faire  l'histoire  de  la  critique  depuis  la 
Renaissance.  Mais  songez,  Messieurs,  à  tout  ce  que  nous  avons  eu. 
Le  dogmatisme  classique  d'abord  :'el  alors  Tétude  de  la  littérature 
consistait  à  remarquer  finement  la  régularité  et  l'irrégularité  des 
œuvres.  Le  romantisme  ensuite  :  et  dans  les  livres  comme  dans  la 
nature  l'on  découvrait,  l'on  inscrivait  son  individualité,  sa  concep- 
tion du  monde  et  de  la  vie.  Parler  d'un  auteur,  c'était  parler  de  soi. 
Mais  avant  le  romantisme,  l'histoire  littéraire  était  née.  Madame  de 
Staël  avait  enseigné  à  Villeniain  le  rapport  de  la  littérature  et  de  la 
société.  Puis  Sainte-Beuve  précisa  ce  rapport  :  il  trouva  Tintermé- 
diaire  par  lequel  la  société  agit  sur  la  littérature  :  c'est  l'auteur,  et 
l'étude  d'un  livre  fut  pour  lui  la  psychologie  d'un  écrivain.  Nous 
avons  passé  ensuite  par  la  période  de  la  philosophie  de  l'histoire  : 
mais  au  lieu  des  théories  religieuses  et  métaphysiques  et  sociales  qui 
de  Bossuet  à  Guizot  dominèrent  l'étude  des  faits  politiques,  l'his- 
toire littéraire,  née  plus  tard,  a  subi  le  joug  des  théories  scientifi- 
ques. Nous  avons  eu  le  déterminisme  de  Taine,  et  l'un  des  plus 
vigoureux  esprits  de  notre  temps  aura  apporté  Tévolutionnisme. 
Alors  s'est  produite  la  réaction  impressionniste  contre  la  rigidité  de 
ces  constructions  systématiques  :  pareils  à  des  romantiques  devenus 
consciente,  de  délicats  esprits  nous  ont  averti  que  ce  qu'ils  appe- 
laient Corneille,  c'était  leur  woi  modifié  à  l'occasion  de  Corneille: 
ils  nous  ont  dénié  le  pouvoir  de  trouver  autre  chose  que  nous  dans 
nos  lectures. 
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Voilà,  messieurs,  en  un  raccourci  bien  insuffisant,  les  aventures 
de  la  critique  et  de  l'histoire  littéraire  aux  trois  derniers  siècles.  Eh 
bien  !  ce  qui  confond  l'esprit,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  une  des  positions 
que  je  viens  de  définir  —  sans  parler  de  celles  que  je  n'ai  pas  défi- 
nies —  il  n'y  en  a  pas  une  qui  ne  soit  tenue  enc%)re  par  quelque 
esprit  distingué  ;  même  les  conceptions  les  plus  antiques,  les  plus 
lointaines  ont  encore  des  survivances  inattendues  et  brillantes.  Et 
ainsi  la  critique  et  Thistoire  littéraire  ne  sauraient  imposer  une 
forme  définie  à  renseignement  dans  l'Université,  dans  l'état  actuel. 

De  ce  défaut  d'une  méthode  générale  et  généralement  reconnue 
il  résulte,  Messieurs,  que  beaucoup  d'entre  vous  quand  ils  viennent 
chez  nous  continuer  leurs  études  de  littérature,  ne  savent  comment 
s'y  prendre,sonttout  confondus  et  désorientés  :  ne  rencontrant  nulle 
part  une  conception  claire  du  travail  à  faire,  un  grand  nombre  tra- 
vaillent mal, et  quelques-uns  travaillent  peu. On  ne  pense  qu'à  l'exa- 
men, au  succès,  et  à  faire  pour  être  reçu  la  préparation  la  plus  éco- 
nomique. On  se  dit  que  du  français,  ça  se  comprend  toujours  ;  on 
croit  qu'expliquerdu  français,c'est  dire  quelque  cho8e,n'importequoi, 
pourvu  qu'on  parle.  On  lit  une  fois,  rapidement,  dans  l'édition  à 
25  sous  ou  à  25  centimes,  ou  bien  on  ne  lit  pas  les  auteurs  du  pro- 
gramme. Le  jour  de  l'examen,  on  fait  appela  tout  l'esprit  qu'on  a, 
on  excite  son  cerveau,  pour  en  faire  jaillir  une  idée,  une  formule, 
au  petit  bonheur,  vraie  ou  fausse,  originale  ou  plate.  Rester  court,  ne 
rien  trouver,  voilà  le  grand  malheur.  Quand  on  s'est  garni  la  tête 
de  phrases  deTaine,deM.  Brunetière,  deM.Lemattre,deM.Faguet, 
et  qu'on  peut  coudre  ensemble  les  morceaux  incohérents  de  tous  ces 
maîtres,  on  croit  s'être  assuré  contre  les  accidenté  du  travail  en 
Sorbonne. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  qu'il  ne  se  dépense  parmi  vous  beaucoup 
de  travail  et  de  conscience  sur  la  littérature  française.  Mais  vous  ne 
savez  pas  assez  —  vous  disons-nous  assez?  —  que  c'est  fini  pour 
vous  des  dissertations  de  rhétorique  et  des  réponses  de  baccalau- 
réat. Vos  maîtres  du  lycée  se  préoccupent  surtout  de  faire  que 
Racine,  Bossuet,  Hugo  vous  disent  quelque  chose  :  ils  travaillent  à 
obtenir  que  votre  être  vibre,  s'excite,  entre  en  activité  au  contact  d'un 
texte  riche  en  idées  ou  beau  de  forme,  à  vous  rendre  capables  d'une 
réaction  personnelle  dans  vos  lectures.  Ils  vous  font  découvrir  dans, 
la  littérature  française,  comme  dans  les  autres,  des  idées  générales 
propres  à  élargir  et  consolider  votre  esprit.  Ils  vous  ont  fait  étudier 
la  littérature  française  pour  vous.  C'était  bien.  Mais  ici  il  s'agit  de 
l'étudier  pour  elle. 

Si  l'on  part  de  ce  principe.  Messieurs,  je  crois  que  l'on  pourra  se 
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mettre  d'accord  au  moins  sur  quelques  conditions  générales  de  notre 
étude  et  de  notre  enseignement.  Je  ne  vous  paraîtrai  pas  téméraire 
en  affirmant  que  cette  étude  et  cet  enseignement  se  proposent  la  con- 
naissance de  leur  objet.  Le  doute  transcendant  sur  la  possibilité 
de  cette  connaissance,  ne  nous  arrêtera  pas,  par  la  raison  même 
qu'il  frappe  toute  science  humaine.  La  différence  qu'il  y  a  entre  la 
certitude  des  sciences  mathématiques,  ou  même  physiques  et  natu- 
relles, et  celle  où  nous  pouvons  atteindre,  ne  fera  pas  non  plus  de 
difficultés.  L'histoire  littéraire  prend  place  parmi  les  sciences  histo- 
riques, et  se  contente  des  espoirs  qu'on  permet  aux  historiens. 
Elle  n'en  demande  pas  plus.  Elle  ne  prétend  pas  donner  une  con- 
naissance à  la  rigueur  scientifique  ;  mais  elle  cherche  la  connais- 
sance telle  quelle,  où  elle  arrive,  par  une  méthode  scientifique. 

Un  philosophe  contemporain  a  très  bien  fait  cette  distinction.  Je 
ne  puis  mieux  faire.  Messieurs,  que  de  vous  citer  ses  paroles.  Ce 
qu'il  dit  des  questions  psychologiques  et  morales,  s'applique  à  mer- 
veille aux  questions  littéraires. 

c  Nous  sommes  de  ceux  qui  pensent,  disait  M.  Rauh,  qu'il  y  a 
relativement  à  ces  questions  une  attitude  scientifique  possible.... 
Mais  ce  ne  sont  pas  tels  et  tels  procédés  qu'il  faut  emprunter  à  la 
science,  c'est  son  esprit.  Ceux  qui  se  sont  prévalus  de  son  autorité 
l'ont  en  réalité  compromise,  comme  font  les  naïfs  admirateurs  qui 
empruntent  à  leurs  modèles  leurs  gestes  et  leurs  manières....  11  nous 
paraît  qu'il  n'y  a  pas  de  science,  de  méthode  universelle,  mais  seu- 
lement une  attitude  scientifique  universelle....  On  a  longtemps  con- 
fondu avec  l'esprit  scientifique  même  la  méthode  de  telle  science, 
en  raison  des  résultats  précis  où  elle  conduisait.  Les  sciences  du 
monde  extérieur  sont  ainsi  devenues  le  seul  type  de  la  science  ;  et 
comme  il  a  été  reconnu  impossible  et  très  hypothétique  de  ratta- 
cher, par  exemple,  les  faits  moraux  ou  sociaux  aux  faits  biologiques, 
les  faits  de  conscience  aux  faits  physiologiques,  la  banqueroute 
de  ces  recherches  a  fait  croire  à  celle  de  l'esprit  scientifique  môme. 
Mais  l'unité  des  sciences  physiques  et  des  sciences  morales  n'est 
qu'un  postulat,  et  il  n'est  pas  prouvé,  parce  que  cette  unité  demeure 
approximative,  que  l'on  ne  puisse  apporter,  dans  l'application  de 
deux  méthodes  différentes  à  deux  ordres  de  sciences,  le  même 
esprit  scientifique.  11  en  est  ainsi,  au  reste,  dans  les  sciences  mêmes 
du  monde  physique.  Bien  des  généralisations  y  ont  été  reconnues 
fausses,  ou  hasardées,  ou  prématurées,  renvoyées  à  un  avenir  loin- 
tain ou  même  incertain  :  ainsi  la  réduction  regardée  par  Descartes 

(i)  P.  Rauh,  De  la  méthode  dans  la  psychologie  des  sentiments,  1899. 
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comme  accomplie  de  la  physiologie  à  la  mécanique.  Il  y  a  cependant 
une  attitude  de  Tesprit  à  l'égard  de  la  nature  qui  est  commune  à 
tous  les  savants.  Ici  comme  en  bien  d'autres  domaines,  l'unanimité 
doit  être  cherchée  non  plus  dans  la  matière,  mais  dans  la  forme  de 
la  connaissance  ». 

Je  livre  cette  page,  Messieurs,  à  votre  méditation.  Elle  vous 
découvre  la  position  dans  laquelle  nous  pouvons  tenir  à  la  fois  contre 
la  fantaisie  impressionniste,  et  contre  le  dogmatisme  systématique. 

En  littérature,  moins  que  dans  aucune  partie  de  Thistoire,  sauf 
rhlstoire  de  l'art,  nous  ne  pouvons  songer  à  nous  affranchir  de  nos 
impressions  :  notre  connaissance  de  Racine  comme  de  Rembrandt 
dépend  de  la  réaction  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  individuel  eri  nous 
rend  en  présence  d'une  tragédie  de  l'un  ou  d'un  tableau  de  l'autre. 
Vouloir  éliminer  cette  réaction,  comme  subjective  et  variable,  ce  ne 
serait  pas  épurer,  ce  serait  supprimer  la  connaissance  littéraire.  Et 
dans  la  pratique,  cette  élimination  ne  serait  que  l'exclusion  de  notre 
individualité  au  profit  de  l'individualité  d'un  autre,  historien,  criti- 
que, ou  professeur.  Quand  on  ne  prend  pas  en  soi  l'élément  sub- 
jectif de  la  connaissance  littéraire,  on  est  forcé  de  le  prendre  chez 
La  Harpe  ou  Taine,chez  Sainte-Beuve,  ou  Demogeot  :  la  sincérité  y 
perd,  et  la  science  n'y  gagne  pas.  Admettons  donc  l'impression 
comme  un  facteur,  mais  non  pas  comme  le  seul  facteur  de  notre 
connaissance.  En  reconnaissant  son  droit,  définissons-le  ;  l'impres- 
sion légitime  est  une  intuition  de  la  beauté  ou  de  la  vie.  Il  faut  l'en- 
fermer rigoureusement  dans  cette  fonction,  et  ne  pas  nous  laisser 
aller  à  juger  par  elle  des  faits,  des  rapports,  dos  filiations,  descauses. 
Notre  attitude  donc  sera  scientifique,  si  nous  savons  évaluer  la  part 
d'indétermination  et  de  sentiment  subjectif  que  comportent  nos 
études,  et  si  nous  prenons  toutes  les  garanties  de  la  méthode  pour 
nous  préserver  d'accroître,  par  l'indiscrétion  de  notre  intervention 
personnelle,  cette  part  inévitable  et  légitime. 

D'autre  part,  ne  croyez  pas  que  la  méthode  scientifique  de 
l'histoire  littéraire  consiste  k  transporter  dans  l'histoire  littéraire  les 
méthodes,  encore  moins  les  hypothèses  des  sciences  physiques  et 
naturelles.  Ne  vous  laissez  pas  éblouir  par  ces  tentatives,  quelle  que 
soit  la  puissance  d'esprit  qu'elles  révèlent.  Si  nous  commençons 
par  poser  l'assimilation  du  poème  à  la  plante,  du  genre  littéraire  à 
l'espèce  vivante,  nous  faussons  la  recherche,  dont  la  conclusion  doit 
décider  si  cette  assimilation  est  possible.  Nous  choisissons  à  notre 
insu  les  faits  qui  nous  donnent  raison  ;  et  nous  excluons  les  autres. 
Nous  mutilons  le  réel,  en  prétendant  l'expliquer.  Laissons  donc  les 
sciences  de  la  nature  se  faire,  et  faisons  de  notre  côté  l'histoire  litté- 
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raire.  Formons  des  collections  de  faits  authentiques  et  de  jugements 
vériûés,  autant  qu'il  sera  possible.  Peut-être  dans  quelques  siècles 
nos  descendants  sauront-ils  si  Tunivers  physique  et  Thistoire  de 
l'esprit  humain  obéissent  aux  mêmes  lois,  manifestent  le  même 
mécanisme  et  la  même  évolution  :  nous  n'en  pouvons  rien  savoir, 
Ne  commençons  donc  pas  par  affirmer  l'unité. 

Au  lieu  d'emprunter  leurs  méthodes  à  des  sciences  dont  l'objet 
n'a  peut-être  aucun  rapport  avec  le  nôtre,  consultons  notre  objet  : 
il  nous  dictera  notre  méthode. 

Notre  objet,  ce  sont  les  œuvres  de  la  littérature  française  :  dois-je 
m'attarder  à  vous  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  d'étude  sérieuse  ni 
de  connaissance  exacte  d'une  chose  qui  appartient  au  passé,  si 
on  n'essaie  de  la  voir  dans  le  passé  auquel  elle  appartient» 
c'est-à-dire  si  on  ne  la  considère  historiquement.  On  pourra  donner 
à  l'édifice  la  forme  et  les  proportions  qu'on  voudra  :  le  fondement 
est  là.  Aucun  jugement,  aucune  théorie,  aucune  impression  n'a  de 
valeur,  que  si  l'histoire  l'autorise.  C'est  elle  qui  doit  nous  fournir 
tous  nos  matériaux. 

Mais  les  ouvrages  des  hommes  qui  vivaient  il  y  a  cinquante, 
cent,  trois  cents  ans  sont  là  devant  nous  :  ne  suffit-il  pas  de  les 
bien  lire?  Supposez,  messieurs,  tout  le  goût,  tout  le  sentiment, 
toute  la  profondeur  que  vous  pourrez.  Sans  l'histoire  cela  conduit 
à  faire  ïode  $ur  Namur  pour  donner  aux  dames  l'idée  de  Pindare  ; 
cela  conduit  à  marquer,  avec  Fénelon,  le  chœur  comme  un  défaut 
de  la  tragédie  grecque  ;  cela  conduit  à  transcrire  VIliade  dans  des 
Franciades  et  des  Henriade$,  Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  lettré 
croyant  encore  à  la  toute-puissance  du  goût,  pas  d'impressionniste 
enfoncé  daïis  sa  subjectivité,  qui  ne  charge  ses  jugements  de 
beaucoup  d'histoire.  Mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  ne  faut  pas  mêler 
des  vues  historiques  à  ses  impressions,  selon  le  hasard  des  études 
ou  des  réflexions  qu'on  a  faites.  Il  faut  se  soumettre  à  la  méthode 
de  l'histoire,  et,  par  elle,  dominer,  contrôler  ses  impressions. 

Je  ne  vous  exposerai  pas  les  règles  de  cette  méthode  ;  vous  avez 
ici  des  maîtres  plus  qualifiés  que  moi  pour  vous  les  dire,  et  pour 
vous  dresser  à  les  appliquer.  Choisissez-vous,  Messieurs,  —  je 
parle  aux  futurs  candidats  des  diplômes  littéraires  —  choisissez  un 
ou  deux  cours  d'histoire.  Voyez  comment  la  vérité  s'y  poursuit,  s'y 
prépare,  par  quelles  opérations  se  déterminent  les  conditions  et  les 
limites  de  la  connaissance,  sur  un  point  donné.  Vous  saurez  ensuite 
aborder  comme  il  faut  une  question  littéraire. 

Ne  vous  méprenez  paSj  Messieurs,  à  mes  paroles.  Je  ne  vous  con- 
seille pas  d'employer  les  œuvres  littéraires  seulement  comme  docu- 
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ments  historiques,  de  réduire  rhistoire  littéraire  à  l'histoire  poli- 
tique et  sociale.  Nous  avons  un  usage  à  faire  de  Saint-Simon,  et  à 
plus  forte  raison  de  Bossuet  et  de  Molière,  qui  n'est  pas  celui  qu'en 
fera  l'historien  de  Louis  XIV.  Notre  objet  est  historique  :  mais  il  est 
une  province  de  Thistoire  comme  l'histoire  de  la  philosophie  et 
l'histoire  de  lart.  Nous  ne  devons  pas  étudier  la  littérature  pour 
l'histoire,  mais  comme  une  partie  de  l'histoire. 

Ayant  un  objet  distinct,  nous  aurons  une  méthode  distincte.  Hais 
notre  objet  étant  une  espèce  de  l'histoire,  notre  méthode  sera  une 
variété,  une  adaptation,  un  prolongement  de  la  méthode  histo- 
rique. Tout  se  ramène  à  combiner  l'exercice  de  la  critique  histo- 
rique avec  les  impressions  personnelles^  à  prendre  toutes  les 
mesures  exactes  et  toutes  les  constatations  certaines  que  l'on  peut, 
pour  corriger  les  illusions  et  limiter  les  variations  du  goût  sub- 
jectif. 

Montaigne,  c'est  les  Es$ai$,  et  les  Essais^  c'est  un  texte,  un  impnmé. 
Les  problèmes  de  la  pensée  de  Montaigne  ne  sont  souvent  que  les 
problèmes  du  texte  des  Essais.  Si  vous  ne  distinguez  pas  dans  ce 
livre  la  rédaction  de  1580  des  surcharges  de  4588,  puis  de  1595, 
Montaigne  est  souvent  incohérent  et  incompréhensible.  Séparez  les 
dépôts  successifs  de  sa  pensée  dans  les  diverses  éditions  de  son 
ouvrage,  tout  devient  je  ne  dis  pas  facile,  mais  plus  facile.  Un  mais 
rebelle  à  toute  subtilité  de  commentaire  vient,  par-dessous  une 
grande  page  d'additions,  se  raccorder  à  un  non  seulement  qui  lui  était 
d'abord  contigu.  De  même,  le  secret  du  sens  du  Contrai  social  est  en 
grande  partie  dans  ces  premiers  brouillons  qu'on  a  récemment 
publiés,  et  dont  un  de  vos  mattres  a  vigoureusement  discuté  la 
portée.  De  ces  exemples,  Messieurs,  nous  devons  retenir  ceci  : 
quand  on  lit,  il  faut  savoir  ce  qu'on  lit,  ce  qu'est  en  sa  condition 
matérielle  l'imprimé  qu'on  a  sous  les  yeux,  d*où  il  provient,  et  quel 
original  manuscrit  il  reproduit.  Dans  les  divers  états  d'un  ouvrage, 
à  travers  les  brouillons  refaits  et  les  éditions  remaniées,  s'inscrit  le 
développement  d'une  pensée,  la  vie  d'un  esprit. 

Mais,  pour  reprendre  mon  exemple,  si  les  Essais  sont  Montaigne, 
nous  atteignons  pourtant  Montaigne  hors  de  ces  Essais,  Un  journal 
de  voyage,  des  lettres,  des  papiers  de  famille,  des  procès-verbaux  du 
Parlement  nous  ébauchent  de  sa  vie  et  de  son  caractère  une  idé^  par 
laquelle  la  figure  révélée  dans  les  Essais  se  précise,  et  parfois  se 
corrige.  On  peut  se  donner  un  vif  plaisir  en  ne  lisant  que  les  Essais  : 
pour  être  sûr  de  les  comprendre,  il  faut  se  résoudre  à  les  flanquer 
du  tas  de  documents  exhumés  par  les  Payen  et  les  Malvezin,  et  de 
quelques  gros  volumes  des  Archives  historiques  du  département  de  la 
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Guyenne,  Nous  voilà  conduits  à  nous  enquérir  de  la  vie  de  l'auteur, 
de  ses  relations  à  un  pays,  à  un  temps,  à  certaines  grandes  affaires 
et  intérêts  généraux,  des  œuvres  antérieures,  des  états  de  goût,  de 
croyance,  de  mœurs,  de  législation  auxquels  son  livre  est  adapté  ou 
coordonné.  Mais  nous  ne  revenons  pas  pour  cela  aux  philosophies 
systématiques  de  la  littérature.  Il  ne  s'agit  pas  pour  nous  de  présen- 
ter le  livre  comme  le  produit  nécessaire  de  certaines  causes  géné- 
rales, race,  milieu,  moment,  évolution,  mais  simplement  de  dispo- 
ser autour  du  texte  tous  les  faits  qui  peuvent  en  préciser  la  portée, 
et  enchaîner  le  plus  possible  notre  liberté  individuelle  d'inter- 
prétation. Je*ne  sais  pas  si  Rousseau  devait  écrire  son  Emile  :  je  le 
croirais  assez,  puisqu'il  Ta  écrit.  Mais  je  m'enquiers  de  la  vie  et  de 
répoque  de  Rousseau  pour  déterminer  le  sens,  et  non  la  nécessité  de 
VEmilè,  pour  me  bien  assurer  que  je  le  lis  selon  l'esprit  de  Rous- 
seau, et  non  selon  le  mien. 

La  même  idée  me  conduira  à  rechercher  la  façon  dont  avant  moi 
on  a  connu,  on  a  senti  les  œuvres  dont  je  m'occupe.  Ce  ne  sera  ni 
par  vanité  d'érudit,  ni  par  paresse  d'esprit,  que  je  voudrai  savoir 
ce  qu'on  a  dit  avant  moi.  Je  ne  chercherai  pas  les  livres  où  mon 
étude  est  toute  faite,  mais  ceux  qui  me  donnent  les  moyens  de  la 
faire.  Je  regarderai  toujours  moins  les  jugements  d'autrui,  que  les 
matériaux  de  leurs  jugements.  Je  distinguerai  dans  ce  qu'ils  disent 
ce  qu'ils  savent  et  ce  qu'ils  aiment.  De  ce  qu'ils  savent  j'enrichirai 
ma  connaissance,  et  par  leurs  impressions  je  contrôlerai  mon  senti- 
ment. Je  garderai  mon  indépendance  :  je  ne  les  croirai  pas  sur 
parole,  je  ne  renoncerai  pas  à  mon  humble  personne,  par  respect 
pour  leur  haute  autorité.  Leur  goût  avertira  seulement  le  mien,  et 
m'aidera  à  séparer  dans  mes  jugements  ce  qui  est  moi  de  ce  qui 
réellement  est  mon  auteur.  Ne  craignez  pas,  Messieurs,  ces  excur- 
sions laborieuses  de  bibliographie  :  elles  vous  seront  salutaires. 
D'abord  elles  vous  feront  connaître  et  manier  notre  outillage,éditions, 
collections,  périodiques,  catalogues,  répertoires,  inventaires  :  vous 
devez  apprendre  (et  cela  vient  vite  par  l'usage)  où  sont  les  choses, 
et  les  moyens  d'aller  aux  choses.  En  un  sens,  le  seul  endroit  où  vous 
apprendrez  à  bien  étudier  la  littérature  française,  c'est  la  Biblio- 
thèque :  soyez-y  assidus  comme  aux  cours.  Alors,  habitués  à 
extraire  les  faits  de  leurs  cachettes,  des  thèses  de  doctorat,  des 
revues  de  sociétés  savantes,  vous  serez  vaccinés  contre  ce  mal  qui 
a  sévi  en  littérature  plus  qu'ailleurs,  l'ingéniosité  qui  invente  ce 
qu'elle  ne  sait  pas,  parce  que  ce  serait  trop  long  de  l'apprendre. 

L'histoire  littéraire.  Messieurs,  a,  comme  l'histoire  politique,  ses 
sciences  auxiliaires,  dont  elle  emprunte  de  la  précision  :  examen 
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des  manuscrits,  critique  des  testes,  biographie,  bibliographie  , 
Diverses  sciences  principales  se  rangent,  de  son  point  de  vue  «pé» 
cial,  h  la  fonction  de  sciences  auxiliaires  :  l'histoire,  par  exemple  % 
et  toutes  ses  branches,  la  philosophie,  la  grammaire,  auxquelles  il 
faut  sans  cesse,  dans  les  questions  particulières,  emprunter  des 
résultats  et  des  méthodes.  Une  question  littéraire  contient  à  rordi** 
naire  une  série  de  questions  philologiques,  bibliographiques,  histo- 
riques,  philosophiques  :  si  Ton  sait  les  poser  et  les  résoudre  avec 
exactitude,  Tindétermi nation  que  la  diversité  des  sensibilités  et  des 
goûts  peut  laisser  se  réduit  souvent  à  bien  peu  de  chose. 

En  deux  mots,  ne  pas  mettre  le  sentiment  et  la  logique  à  la  place 
de  l'observation,  exclure  les  généralités  nées  hors  des  faits  que  Ton 
étudie,  ne  faire  que  des  hypothèses  particulières  inscrites  dans  le 
cercle  de  la  recherche  actuelle,  rechercher  dans  le  passé  ce  passé 
même  et  non  le  présent  et  nous-mêmes,  se  placer  modestement  dans 
le  rang  des  travailleurs,  et  prendre  la  suite  de  ceux  qui  nous  ont 
précédés,  pour  préparer  la  tâche  à  ceux  qui  viendront  après  nous, 
renoncer  pour  toujours  à  la  prétention  d'aller  tout  seul,  par  son 
propre  esprit,  au  fond  d'aucune  question,  surtout  n'inventer  jamais 
ce  qui  peut  se  constater,  et  se  persuader  que  toute  la  beauté,  toute 
la  force  d'une  idée  dépendent  de  sa  vérification  :  voilà.  Messieurs, 
les  principales  maximes  dont  tout  le  monde,  je  crois,  tombera  d'ac- 
cord aujourd'hui. 

Ces  maximes  ne  sont  pas  nouvelles.  Elles  ont  donné  à  la  littéra- 
ture grecque  les  historiens  que  vous  nommerez  sans  que  je  les 
nomme.  Elles  ont  porté  les  études  de  littérature  médiévale  au  point 
que  vous  savez.  Elles  ont  produit  dans  l'histoire  même  de  la  littéra- 
ture française  moderne  d'excellents  ouvrages  ;  et  pour  en  rappeler 
quelques-uns,  je  n'aurai  pas  à  chercher  hors  de  cette  maison.  S'il 
est  nécessaire  de  répéter  encore  ces  maximes,  c'est  que  les  orateurs, 
les  philosophes  et  les  poètes  se  sont  toujours  promenés  triompha- 
lement à  travers  le  champ  de  nos  études. 

Au  reste.  Messieurs,  je  ne  voudrais  défendre  à  aucun  de  vous 
d'être  Taine,  pas  môme  Villemain,  pour  ne  pas  prononcer  les  noms 
des  vivants.  Quand  un  esprit  supérieur  jettera  sa  lumière  sur  leter» 
rain  que  nous  explorons,  nous  saurons  l'admirer  et  lui  applaudir. 
Nous  en  avons  eu  pour  un  quart  de  siècle  à  reconnaître  et  éprouver 
les  idées  que  Taine  nous  avait  jetées.  Mais  ce  qui  est  misérable,  ce  . 
sont  les  esprits  moyens  qui  font  du  Taine  sans  être  Taine:  ce  sont 
les  braves  gens  qui,  pouvant  par  l'emploi  d'une  exacte  méthode 
fournir  des  travaux  utiles  et  estimables,  prétendent  à  l'éloquence  ou 
à  la  philosophie,  et  déforment  la  nmatière  qu'ils  pourraient  éclaircir. 
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Et  après  tout,  Taine  lui-môme,  si  gran  1  qu'il  soit,  se  serait-il  dimit 
nué  à  mieux  posséder  l'art  de  critiquer  ses  textes  ?  Sont-ce  les  iacu*- 
nés  de  sa  préparation  qui  le  font  un  des  grands  esprits  du  siècle  ? 
Soyez  tout  à  fait  rassurés,  Messieurs  :  la  méthode  n'étouffe  pas  le 
génie.  La  collection  patiente  des  faits,  Texamen  critique  des  docu* 
ments  ne  sont  pas  des  obstacles  à  la  seule  invention  que  nos  étu- 
des admettent,  Tinvention  de  la  vérité. 

Vous  ne  voulez  pas  tous,  je  le  sais,  être  des  historiens  de  la  litté^ 
rature,  il  y  aura  parmi  vous  des  artistes  que  l'analyse  esthétique  des 
formes  littéraires  intéressera,  des  philosophes  que  la  psychologie 
du  génie  captivera  ou  qui  tenteront  de  préparer  par  des  généralisai- 
tions  originales  l'unité  de  la  science  humaine.  Il  y  aura  des  profes- 
seurs qui  n'ayant  pas  de  temps  à  donner  aux  recherches,  enseigne- 
ront la  science  faite,  et  guideront  les  jeunes  esprits  dans  la  décou- 
verte des  chefs-d'œuvre.  Il  y  aura  enfin,  je  l'espôre,  des  lettrés  qui 
dans  des  carrières  très  diverses,  administrateurs,  négociants,  colons, 
aimeront  h  lire  pour  eux,  pour  se  développer,  s'élargir,  s'affiner, 
pour  s'assimiler  les  idées  et  se  réjouir  des  formes  qui  leur  agréeront. 
Tout  cela  est  légitime.  Nul  ne  songera  à  condamner  toutes  ces  direc- 
tions de  l'activité  intellectuelle.  Mais  à  qui  donc  sera-t-il  inutile 
d'avoir  appris  comment  se  fait  et  dans  quelles  limites  se  fait  la 
vérité  dans  Tordre  des  études  littéraires  ?  A  qui  sera-t-il  inutile 
d'avoir  manipulé  un  instant  la  matière  des  jugements  littéraires  î 
D'avoir  appris  à  établir  ou  du  moins  h  rechercher  par  un  procédé 
rigoureux  la  concordance  de  ses  impressions  et  de  l'objet  ?  Quelque 
u^age  qu'on  puisse  faire  de  la  connaissance  littéraire,  n'est*il  pas 
bon  et  nécessaire  de  s'inquiéter  d'abord  de  la  qualité  de  cette  con- 
naissance, pour  tâcher  d'édifier  son  esthétique,  sa  philosophie,  son 
enseignement,  sa  réflexion,  et  sa  jouissance  môme  sur  un  fondement 
de  vérité  ? 

Et  nous  touchons  ici,  Messieurs,  à  une  autre  considération,  qui 
est  pour  nous  essentielle.  Quand  les  méthodes  que  je  viens  de  défi- 
nir ne  seraient  pas  la  méthode  unique  de  l'histoire  littéraire,  la 
condition  préalable  de  l'exercice  de  toutes  les  autres  méthodes  qu'on 
préconise,  elle  serait  du  moins  celle  qui  conviendrait  à  l'étude  de  la 
littérature  française  dans  l'Université.  Par  elle  la  littérature  cesse  d'y 
être  un  appendice  parasite,  un  ornement  disent  les  uns,  un  embarras 
disent  les  autres  ;  elle  s'harmonise  au  plan  général,  à  la  fin  essen- 
tielle dune  Université.  La  haute  culture  que  vous  venez  chercher 
ici,  c'est  en  deux  mots  le  goût  et  le  discernement  de  la  vérité,  par 
conséquent  le  respect  et  l'usage  des  méthodes,  sans  lesquelles  on  n'y 
peut  aller.  Et  toutes  ces  méthodes  spéciales  que  la  variété  de  la 
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nature  et  les  besoins  de  l'esprit  indiquent,  sont  les  formes  d*une 
méthode  générale  critique  et  scientifique,  que  TUniversité  vous 
offre  pour  discipliner  votre  esprit.  Permettez-moi  ici  de  vous  rappe- 
ler les  termes  si  élevés  et  si  justes  par  lesquels  M.  Lévy  Bruhl  la  dé- 
finissait Tan  dernier  devant  vous  : 

«  Cette  méthode  implique  une  lutte  sans  relâche,  sous  mille  for- 
mes diverses,  contre  la  tendance  naturelle  de  Tesprit  humain  à  ima- 
giner plutôt  qu'à  examiner,  à  croire  plutôt  qu'à  prouver,  à  accepter 
une  opinion  commune  plutôt  qu'à  s'en  défier.  Celui  qui  s'est  rompu 
à  cette  méthode  en  observe  désormais  les  principes  dans  toutes  les 
démarches  de  son  intelligence.  Il  s'efforce,  en  toutes  circonstances, 
de  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont,  et  non  telles  qu'il  est  agréable 
de  les  voir. . .  Par  l'effet  de  la  discipline  que  l'esprit  s'est  imposée  à 
lui-même,  la  probité  de  l'intelligence  devient  une  vertu  du  carac- 
tère, et  comme  une  des  formes  de  la  conscience  morale.  » 

Ainsi  la  science  rejoint  la  vie,  et  il  n'est  pas  besoin  que  vous  vous 
destiniez  à  être  des  spécialistes  de  l'histoire  littéraire  pour  trouver 
profit  à  l'étudier  comme  si  vous  vouliez  devenir  des  spécialistes.  Ce 
passage  d'un  ou  deux  ans  à  travers  l'étude  méthodique  vous  donnera 
des  habitudes  d'esprit  excellentes  surtout  pour  des  Français.  Notre 
mal  —  pourquoi  ne  pas  l'avouer  ?  -  notre  mal  n'est  pas  dans  la 
stérilité  des  idées,  mais  dans  l'insuffisance  du  contrôle.  Nous  avons 
tous  ou  presque  tous  besoin.de  la  leçon  que  Pascal  adressait  au 
père  Noël,  sur  la  vanité  des  belles  pensées,  et  nous  demandons  ou 
donnons  trop  volontiers  la  gloire  à  l'invention  plutôt  qu'à  la  jus- 
tesse. Le  jaillissement  puissant  ou  brillant  de  la  pensée  nous  séduit 
plus  que  son  exactitude  sévère,  et  la  beauté  se  définissant  pour 
chacun  de  nous  par  ce  qui  lui  agrée,  nous  recevons  trop  aisément 
de  notre  fond  intime  ou  des  mains  d'autrui  toutes  les  suggestions 
ou  constructions  qui  nous  agréent,  c'est-à-dire  qui  flattent  notre 
désir  et  souvent  notre  intérêt.  Nous  appelons  vérité  ce  que  nous 
voulons  qui  soit  vrai. 

Certains  cherchent  le  remède  dans  la  restauration  de  l'autorité. 
Mais  ne  vaut-il  pas  mieux  guérir  les  abus  de  la  liberté  par  une  ex- 
tension de  la  liberté  ?  Libérons-nous  de  nous-mêmes,  de  nos  affec- 
tions, de  nos  passions,  de  notre  égoïsme:  donnons-nous  notre  loi  qui 
nous  arrachera  à  ces  servitudes  internes  comme  aux  extérieures. 
Cette  loi  sera  la  vérité.  Dans  cette  discipline  volontaire  où  existe  la 
véritable  liberté,  nous  trouverons  par  surcroît  la  tolérance  récipro- 
que et  la  paix  sociale.  L'accord  sur  la  méthode  ôte  le  venin  aux 
disputes  sur  les  résultats.  On  peut  communier  dans  la  recherche 
plus  largement  que  dans  la  possession  de  la  vérité.  Il  arrive  encore 
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que  les  savants  s'injurient  :  ils  ne  s'égorgent  plus.  Les  inquisitions 
et  les  persécutions  deviennent  impossibles  aux  esprits  méthodiques 
et  critiques  :  et  ce  n'est  pas  le  scepticisme,  comme  on  croit  vulgaire- 
ment, qui  les  fait  tolérants,  c'est  le  respect  au  contraire  de  la  raison 
et  de  la  vérité. 

Gustave  Lanson. 


Après  la  lecture  de  ce  discours,  le  doyen  donne  connaissance  de  son 
rapport  annuel  sur  les  travaux  de  la  Faculté  pendant  l'année  i900i90i. 

11  rappelle  d'abord  les  changements  survenus  dans  le  personnel  ensei- 
gnant :  nomination  de  MM.  Thomas  et  Brunot  comme  titulaires  des  deux 
chaires  nouvelles  de  littérature  et  philologie  romanes  et  d'histoire  de 
la  langue  française;  nomination  de  MM.  G.  Lanson  et  E..Lintilhac  à 
deux  conférences  de  littérature  française  ;  de  M.  Dejob  à  une  conférence 
d*italien  ;  de  M.  Collignon  à  la  chaire  d'archéologie  laissée  vacante  par 
la  retraite  volontaire  de  M.  G.  Perrot  ;  de  MM.  Denis  et  Langlois  comme 
professeurs  adjoints.  Il  rappelle  aussi  que  Tancienne  chaire  de  langues 
et  littératures  d'origine  germanique  vient  de  faire  place  à  une  chaire  de 
langue  et  littérature  allemande,  confiée  à  M.  Lichtenberger,  et  à  une 
chaire  de  langue  et  littérature  anglaise  (fondation  de  l'Université  de 
Paris),  dont  le  nouveau  titulaire  est  M.  Beljame.  A  propos  des  cours  li- 
bres, le  doyen  rappelle  la  perte  de  M.  Bertin  et  rend  hommage  à  la  mé- 
moire de  ce  professeur  de  talent. 

Le  rapport  donne  ensuite  les  chiffres  relatifs  au  nombre  des  étudiants 
inscrits  (1.685)  et  au  résultat  des  divers  examens  ou  concours.  A  noter 
particulièrement  le  nombre  des  étudiants  reçus  aux  diverses  agrégations 
(32),  et  ce  fait  que,  sur  trois  nouveaux  membres  de  l'école  d'Athènes, 
deux  sont  d'anciens  étudiants  de  la  Faculté.  A  la  licence,  615  candidats 
se  sont  présentés,  227  ont  été  reçus.  Le  nombre  des  thèses  pour  le  doc- 
torat es  lettres  a  été  de  23,  dont  beaucoup  fort  remarquables. 

A  côlé  des  examens  d'État,  les  examens  purement  universitaires  don- 
nent Heu  aussi  à  des  observations  intéressantes.  Le  nouveau  «  certificat 
d'études  françaises  »  a  été  recherché  par  48  candidats  ou  candidates,, 
dont  41  l'ont  obtenu,  quelques-uns  d'une  manière  brillante.  Le  doctorat 
d'Université  a  suscité  trois  thèses  qui  sont  toutes  des  travaux  de  grand 
mérite. 

Le  rapport  se  termine  par  quelques  mots  sur  l'achèvement  des  derniè- 
res installations  de  la  Sorbonne  et  sur  l'attrait  de  plus  en  plus  vif  qu'elle 
exerce  au  dehors . 


L'ENSEIGNEMENT  DU  DROIT 


I.  —  La  France 

Les  progrfttnmes  ei  les  cadres  de  renseignement  dans  les  Facultés 
de  droit  se  sont  considérablement  élargis  depuis  un  quart  de  siècle; 
les  sciences  politiques  et  économiques  y  ont  pris  une  place  qui  était 
naturellement  marquée  pour  elles.  Tout  cela  a  été  fait,  non  en  exé- 
cution d'un  plan  d'ensemble,  conçu  a  priori  ;  mais  par  TefTet  d'une 
sorte  d'évolution  naturelle,  et  il  en  est  résulté  deux  conséquences 
principales  sur  lesquelles  nous  nous  permettons  d'appeler  l'attention: 
V  la  durée  des  études  est  restée  la  même,  bien  que  la  quantité  deâ 
matières  à  étudier  ait  notablement  augmenté  ;  â°  les  nouveaux 
enseignements,  institués  Tun  après  l'autre^  se  sont  trouvés  par  là 
même  divisés  en  compartiments  séparés  et  indépendants.  Ces  deux 
conséquences  nous  paraissent  de  nature  à  porter  un  grave  préjudice 
aux  études  de  droit. 

11  y  a  trente  ans,  la  licence  en  droit,qui  embrassait  comme  aujour- 
d'hui un  cycle  de  trois  années,  comprenait  seulement  Tétude  du  droit 
romain,  du  Gode  civil,  du  droit  administratif,  du  Code  de  commerce 
et  de  la  procédure  civile,  qui  faisait  souvent,  avec  le  droit  criminel, 
Tobjetd'un  seul  cours  annuel.  Aujourd'hui  les  programmes  de  licence 
comprennent,  outre  ces  différentes  matières,  dont  plusieurs  ont  été 
élargies  :  l'histoire  générale  du  droit,  l'économie  politique,  les  élé- 
ments du  droit  constitutionnel,  le  droit  international  public,  le  droit 
international  privé,  la  législation  financière  et,  suivant  les  facultés, 
différentes  matières  à  option.  Et  cependant  la  durée  des  études  est 
restée  la  même  !  Serait-ce  que  les  étudiants  d'aujourd'hui  travaillent 
plus  que  leurs  devanciers  ?  Ils  constitueraient  dans  la  masse  des 
travailleurs  modernes  une  remarquable  exception  ;  car  il  est  constant 
que  l'intensité  du  travail  a  diminué  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine.  Admettons  pour  ne  pas  les  peiner,  que  nos  étu- 
diants travaillent  ni  plus  ni  moins,  autant  que  leurs  prédécesseurs  : 
toujours  est-il  que,  la  quantité  des  matières  à  apprendre  ayant  con- 
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sidérablement  augmenté  et  la  durée  des  études  étant  restée  la  même, 
il  est  fatal  que  ces  matières  soient  moins  bien  apprises.  Une  qua- 
trième année  semble  nécessaire  pour  parcourir  avec  fruit  le  cycle, 
énormément  agrandi,  des  études  de  licence.  Certains  ont  proposé 
d'instituer,  à  rentrée  des  Facultés  de  droit,  une  année  d'étude  pré- 
paratoire consacrée  principalement  à  Thistoire  et  à  la  philosophiei 
sous  la  direction  des  Facultés  des  lettres.  C'est  une  nouvelle  appli* 
cation  de  cette  idée  de  pénétration  des  Facultés,  dont  on  fait  tant 
de  bruiti  idée  juste  en  elle-^même,  mais  que^  suivant  son  pencbant 
babituel,  l'esprit  contemporain  paraît  disposé  à  exagérer  et  à  faus- 
ser, à  ce  poitit  qu'il  semble  que,  pour  beaucoup,  la  pénétration  soit 
devenue  un  but  bien  plus  qu'un  moyen.  Si  Ton  se  préoccupe  exclusi- 
vement de  l'intérêt  des  études  et  des  étudiants^  on  n'hésitera  pas  à 
consacrer  cette  nouvelle  année  toute  entière  à  une  véritable  intro- 
duction aux  différentes  branches  du  droit  :  nous  en  proposerons 
tout  à  l'heure  le  programme. 

Mais  nous  voudrions  auparavant  mettre  en  lumière  l'idée  maî- 
tresse qui  nous  paraîtrait  devoir  présider  à  une  nouvelle  distribu- 
tion de  l'enseignement  dans  les  Facultés  de  droit.  Il  y  a  aujour- 
^  d'hui,  à  notre  sens,  beaucoup  trop  de  compartiments  séparés,  de 
divisions  factices  entre  des  matières  qui  se  touchent  et  se  pénètrent: 
ce  qui  tend  à  produire,  au  lieu  d'une  unité  harmonique  de  méthode 
et  de  doctrine,  la  diversité,  l'incohérence  et  parfois  la  contradiction, 
et  ce  qui,  d'autre  part,  aboutit  à  ce  résultat,  profondément  regret- 
table, que  les  élèves  quittent  leur  professeur  pour  en  trouver  un 
autre  juste  au  moment  où  le  premier  aurait  pu  avoir  sur  leurs 
esprits  une  action  utile.  Seuls  les  professeurs  de  droit  civil,  dans 
l'organisation  actuelle,  ont  le  privilège  de  conserver  leurs  élèves 
pendant  les  trois  années  de  licence  et  de  les  suivre  d'un  bout  à  l'autre 
de  la  carrière  :  aussi  sont-ils  à  même  d'exercer  sur  leur  direction 
intellectuelle  une  bien  plus  grande  influence  que  leurs  collègues. 
Nous  voudrions  que  la  permanence  des  rapports  entre  les  maîtres 
et  élèves  fût  rendue  aussi  grande  que  possible,  et  le  moyen  serait 
bien  simple  :  il  consisterait  à  grouper  sous  une  même  direction  des 
enseignements  qui  sont  aujourd'hui  séparés  par  des  divisions  artifi- 
cielles :  maîtres  et  élèves  profiteraient  de  cet  élargissement  de  leur 
horizon. 

Ainsi,  l'enseignement  du  droit  administratif,  qui  est  trop  à  l'étroit 
dans  le  cycle  d'une  année,  devrait  être  réuni  à  celui  de  l'histoire  du 
droit  public  et  du  droit  constitutionnel  et  embrasser  l'étude  du  droit 
électoral)  trop  souvent  négligé  :  tout  cet  enseignement  serait  réparti 
stti^  trois  annéesj  mais  sous  la  même  direction  ;  il  y  aurait  dan^ 
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chaque  Faculté,  trois  professeurs  de  droit  public,  dont  chacun' sui- 
vrait ses  élèves  pendant  les  trois  années,  leur  enseignant  l'histoire 
du  droit  public,  le  droit  constitutionnel,  le  droit  administratif,  et  le 
droit  électoral.  Ces  divers  enseignements,  qui  se  pénètrent  et  sont 
inséparables,  seraient  de  la  sorte  animésd'une  pensée  harmonique  ; 
ils  se  présenteraient  comme  le  développement  naturel  Tun  de 
Tautre,  ce  qu'ils  sont  en  effet  ;  et,  guidé  par  une  même  inspiration, 
l'esprit  des  étudiants  serait  porté  vers  les  vues  d'ensemble  et  les 
généralisations,  au  lieu  d'avoir  l'horizon  borné  par  des  séparations 
artificielles. 

De  même,  l'enseignement  de  l'économie  sociale  (il  faudrait  sub- 
stituer définitivement  cette  appellation  à  celle  d'économie  politique) 
devrait  être  également  réparti  en  trois  années;  mais  il  compren- 
drait à  la  fois  la  législation  industrielle,  qui  en  fait  partie  intégrante 
et  dont  on  a  eu  le  tort  de  faire  un  enseignement  de  doctorat,  et  la 
législation  financière,  qui  ne  peut  en  être  séparée  sans  dommage. 
Tous  ces  enseignements  rentrent  dans  le  même  compartiment 
scientifique  et  ne  devraient  pas  être  disjoints.  Actuellement,  ils 
comprennent  ensemble  deux  années  :  l'amplitude  de  la  matière  et 
son  intérêt  social  de  plus  en  plus  considérable  justifient  tout  à  fait 
un  allongement  d'une  année.  Il  y  aurait,  dans  chaque  Faculté, trois 
professeurs  d'économie  politique,  dont  chacun  conserverait  ses 
élèves  pendant  trois  années. 

L'enseignement  du  droit  criminel  est  également  trop  resserré 
aujourd'hui.  Avec  la  réforme  que  nous  proposons,  il  pourrait 
s'étendre  sur  trois  semestres.  Dans  la  première  année,  seraient 
exposés  les  principes  généraux  du  droit  pénal  ;  dans  le  premier 
semestre  de  la  seconde,  les  règles  de  l'instruction  criminelle.  Il  y 
aurait  ainsi  deux  professeurs  de  droit  pénal,  dont  chacun  dirigerait 
les  mêmes  élèves  pendant  ces  trois  semestres  :  celui  qui  n*aurait 
qu'un  cours  semestriel  serait  chargé  en  outre  d*un  cours  de  législa- 
tion pénitentiaire  pour  le  doctorat. 

Il  faudrait  bien  aussi  donner  plus  de  latitude  à  l'enseignement  du 
droit  commercial,  qui  est  trop  à  l'étroit  dans  l'espace  d'une  année. 
Notre  collègue,  M.  Danjon,  professeur  de  droit  commercial  à  TUni- 
versité  de  Gaen,  nous  suggérait  un  système,  très  ingénieux,  dont 
nous  voulons  lui  laisser  la  paternité,  et  qui  consisterait  à  grouper 
dans  un  cours  spécial,  sous  la  dénomination  de  «  Droits  des  créan- 
ciers »,  ou  autre  analogue,  les  causes  de  préférence  entre  créanciers 
(privilèges  et  hypothèques,  gage  civil  et  commercial,  etc.),  les  voies 
d'exécution  et  la  faillite.  On  aurait  ainsi  une  théorie  complète  et 
fort  intéressante  sur  l'exécution  forcée  ;  on  mettrait  en  parallèle 
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les  principes  du  droit  civil  et  ceux  du  droit  commercial,  ce  qui  don- 
nerait plus  de  relief  aux  uns  et  aux  autres  ;  enfin,  on  obtiendrait  du 
même  coup  ce  double  résultat,  très  appréciable,  d*alléger  le  cours 
de  droit  commercial  et  celui  du  droit  civil  :  ce  dernier  en  a  grand 
besoin  ;  car  rallongement  d'une  année  que  nous  proposons  pour 
lui  est  plus  apparent  que  réel,  puisque  la  première  année  serait 
consacrée,  dans,  notre  système,  à  l'histoire  du  droit  privé  et  à  une 
large  introduction  générale  à  Tétude  du  droit  civil. 

Dans  le  cas  où  ce  système  ne  serait  pas  adopté,  on  pourrait  peut- 
être  alléger  le  droit  commercial  en  en  détachant  le  chapitre  des 
Sociétés  pour  le  transporter  à  titre  de  complément  de  la  législation 
industrielle  dans  le  cours  d'économie  sociale. 

Par  contre,  nous  proposerions  de  réduire  à  une  seule  année  ren- 
seignement du  droit  romain  pour  la  licence.  On  peut  hésiter,  en  ce 
qui  concerne  le  droit  romain,  entre  deux  systèmes  :  l'enseignement 
dogmatique,  pour  lequel  deux  années,  comme  autrefois,  n'étaient 
pas  de  trop,  et  l'enseignement  historique,  pour  lequel  une  année 
suffît.  On  a  adopté  une  demi-mesure  peu  satisfaisante  en  réduisant 
renseignement  du  droit  romain  à  trois  semestres.  Et,  tout  bien 
considéré,  il  nous  paraîtrait  préférable  de  réduire  à  une  année 
renseignement  du  droit  romain  en  lui  donnant  un  caractère  pure- 
ment historique. 

Quant  au  droit  international  public  qu'on  a  réuni  sous  une  même 
direction  avec  le  droit  international  privé,  bien  qu'il  n'y  ait  guère 
de  commun  entre  eux  que  le  qualificatif  «  inlemational  »,  nous 
croyons  qu'il  serait  mieux  à  sa  place  dans  le  programme  du  docto- 
rat que  dans  celui  de  la  licence  ;  en  tous  cas,  nous  proposerions  d'en 
faire  seulement  l'objet  d'un  cours  à  option. 

Si  ces  idées  étaient  approuvées,  le  programme  des  études  de 
licence  pourrait  être  réparti  de  la  manière  suivante  : 

La  première  année  comprendrait  : 

lo  Un  cours  de  droit  romain  étudié  au  point  de  vue  historique  ; 

2®  Un  cours  de  droit  civil,  consacré  à  l'histoire  du  droit  privé  et  à  une 
introduction  générale  ; 

3**  Un  cours  d'économie  sociale,  consacré  également  à  l'histoire  et  aux 
principes  généraux  sur  les  divers  éléments  de  la  vie  sociale  :  l'Individu,  la 
Famille,  TEtat,  l'Association ,  la  Propriété,  etc.  ; 

À^  Un  cours  de  droit  public  et  constitutionnel,  consacré  à  l'histoire  du 
droit  public  et  constitutionnel  de  la  France  et  à  l'organisation  des  pouvoirs 
publics,  y  compris  l'organisation  Judiciaire. 

De  la  sorte,  tous  les  enseignements  de  première  année  auraient 
surtout  un  caractère  historique  et  constitueraient  l'introduction 
naturelle  aux  études  juridiques. 

REVUE  UE  l'enseignement.  —  XLII.  20 
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La  deuxième  année  de  licence  comprendrait  : 

i^  Un  cours  de  droit  civii  ; 

2^  Un  cours  de  droit  constitutionnel  et  administratif; 

3®  Un  cours  d*(!conomie  sociale,  de  législation  industrielle  ; 

A^  Un  cours  de  droit  pdnal. 

La  troisième  année  comprendrait  : 

40  Un  cours  de  droit  civil  ; 
2^  Un  cours  de  droit  adminlsti^atif  et  électoral  ; 
3<^  Un  cours  d'économie  sociale  et  de  législation  Onancière  ; 
4*  Un  cours  semestriel  d'instruction  criminelle  ; 
5<*  Un  cours  semestriel  de  procédure  civile  et  commerciale  (exclusive- 
ment consacré  à  la  compétence  et  à  l'exercice  des  actions). 

La  quatrième  année  comprendrait  : 

!•  Un  cours  de  droit  civil  ; 

i°  Un  cours  de  droit  commercial  ; 

30  Un  cours  sur  «  Le  Droit  des  créanciers  »  (comprenant  toutes  les 
voies  d'exécution)  ; 

40  Un  cours  semestriel  de  droit  international  privé  ; 

5<^  Et  un  cours  semestriel  portant,  au  choix  des  candidats,  sur  Tune 
des  matières  suivantes  : 

a)  Le  droit  international  public  ; 

b)  Le  droit  maritime  ; 

c)  L'enregistrement. 

II  va  sans  dire  que  les  étudiants  auraient  la  faculté  de  se  faire 
inscrire  à  tous  les  cours  à  option  et  qu'ils  pourraient  demander, 
lors  de  Texamen,  à  être  interrogés  sur  chacun  d'eux,  sans  toutefois 
que  le  nombre  des  suffrages  fût  augmenté. 

Pour  le  doctorat,  il  y  aurait  lieu  d'organiser  spécialement  des 
enseignements  portant  sur  l'histoire  du  droit,  général  et  local,  le 
droit  civil  et  le  droit  commercial  comparés,  le  droit  constitutionnel 
comparé,  la  législation  pénitentiaire,  le  droit  pénal  comparé,  le 
droit  international  public,  l'histoire  des  traités,  l'histoire  des  doc- 
trines économiques,  l'économie  coloniale,  l'économie  rurale,  l'éco- 
nomie financière,  etc..  Nous  voudrions  une  grande  élasticité  dans 
les  enseignements  du  doctorat,  afin  que  ceux  qui  recherchent  ce 
grade  élevé  pussent  approfondir  les  matières  spéciales  ver»  les- 
quelles ils  se  sentent  de  préférence  attirés.  La  plupart  de  ces  ensei- 
gnements, qui  seraient  semestriels,  pourraient  être  donnés,  à  titre 
complémentaire,  par  les  professeurs  chargés  d'un  cours  annuel  de 
licence. 

Nous  proposerions  encore  des  modifications  importantes  dans  le 
régime  des  examens.  Notre  système  actuel  d'examens  nous  semble 
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mériter  un  double  reproche  :  il  né  fait  pas  assez  de  place  aux 
épreuves  écrites,  qui  sont  très  probantes  si  elles  sont  sérieuëement 
corrigées,  et,  d'autre  part,  il  multiplie  à  Texcôs  les  épreuves  oralesj 
mais  dans  des  conditions  qui  en  ont  diminué  la  valeur. 

Nous  voudrions  une  épreuve  écrite  à  la  fin  de  chaque  année  dd 
licence  :  elle  porterait  toujours  sur  des  questions  de  principe  et 
serait  faite  sans  le  secours  d'aucun  texte  ni  livre,  de  telle  sorte 
qu'elle  serait  à  la  fois  courte  et  probante. 

Quant  aux  épreuves  orates,  mieux  vaut,  à  notre  avis,  les  fortifiei* 
que  de  les  multiplier.  On  a  scindé  en  deux  épreuves  les  examens 
de  licence,  au  moins  pour  les  deux  dernières  années  (Ce  qui  n'est 
pas  logique)  ;  on  a  réduit  à  trois  le  nombre  des  suffrages  dans  ceë 
épreuves  et,  pour  toutes,  on  a  multiplié  les  signes  de  notation  paf 
l'introduction  dès  boules  blanches-rouges  et  rouges-noires.  Tout 
cela  nous  paraft  mauvais. 

Nous  estimons  qu'une  seule  épreuve  passée  devant  quatre  Ou 
cinq  examinateurs  est  au  moins  aussi  probante  que  deux  épreuves 
passées  devant  trois. 

Nous  croyons,  d'autre  part,  que  la  multiplicité  des  boules 
risque  d'abaisser  le  niveau  des  examens.  Un  candidat,  auquel  une 
question  est  posée,  la  sait  bien,  la  sait  à  peu  près  ou  ne  la  sait  pas  ! 
trois  notes  sont  suffisantes  pour  répondre  à  ces  trois  états  d'esprit* 
Nous  admettons  volontiers  qu'il  peut  y  avoir  des  nuances,  mais  qui 
sont  négligeables  sans  inconvénient,  tandis  que  les  boules  rouges* 
noires  ont  sauvé  d'un  échec  mérité  bien  des  candidats  ! 

En  conséquence,  nous  proposerions  de  sanctionner  chaque 
année  d'études  de  licence  de  la  manière  suivante  : 

1°  Une  composition  écrite,  faite  en  trois  heures  et  en  lieu  clos, 
sans  le  secours  d'aucun  texte  et  portant  si^r  Tune  des  matières 
enseignées  dans  l'année,  matière  qui  serait  désignée  par  le  sort  la 
veille  de  l'examen  ; 

2»  Une  épreuve  orale  unique,  mais  subie  devant  quatre  ou  cinq 
examinateurs,  suivant  le  nombre  des  matières  enseignées  dans 
Tannée,  et  avec  trois  boules  seulement  :  blanche,  rouge  et  noire. 

Il  est  permis  de  croire  que,  si  la  licence  en  droit  était  réorganisée 
sur  les  bases  que  nous  venons  d'indiquer,  elle  serait  admise,  à 
régal  des  autres  licences,  comme  cause  de  dispense  de  deux  années 
de  service  militaire  :  noUs  considérons  cela  comme  la  condition  sine 
qua  non  de  l'allongement  d'une  année  pour  les  études  de  licence.  Dès 
lors,  le  doctorat,  débarrassé  d'un  contingent  retardataire,  pourrait 
reprendre  l'allure  de  haute  culture  intellectuelle  qui  lui  convient  : 
il  devrait  être  orienté  surtout  du  côté  de  l'histoire  et  de  la  législa-» 
tioû  comparée. 
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Et,  là  encore,  nous  croyons  qu'on  pourrait  réduire  le  nombre  des 
épreuves,  en  les  renforçant,  sans  diminer  la  valeur  du  grade.  Un 
seul  examen  et  upe  thèse  passés  devant  cinq  examinateurs  et  avec 
cinq  notes,  sur  lesquelles  la  majorité  de  boules  blanches  serait  tou- 
jours nécessaire,  seraient,  à  notre  avis,  une  sanction  très  suffisante 
des  études  de  doctorat  dont  la  durée  se  trouverait  par  là  notable- 
ment abrégée. 

Nous  estimons  que,  dans  la  combinaison  que  nous  proposons,  les 
études  de  droit  seraient  fortifiées,  et  cela  sans  qu'une  durée  d'étu- 
des plus  longue  fût  imposée  à  Timmense  majorité  des  étudiants  ; 
au  contraire.  Ceux  qui  poursuivent  le  grade  de  docteur  pour  lui- 
même  pourraient,  comme  aujourd'hui,  l'obtenir  en  cinq  ans  et 
demi  environ.  Ceux  qui  ne  le  recherchent  aujourd'hui  qu'en  vue 
de  l'exemption  de  deux  années  de  service  militaire  seraient  exoné- 
rés par  la  licence  obtenue  en  quatre  ans  I  Seuls  ceux  qui  sont  dis- 
pensés pour  quelque  autre  cause  feraient  une  année  de  plus  d'étu- 
des, qui  leur  seraient  tout  à  fait  profitables. 

Nous  n'avons  pas  parlé  des  capacitaires.  La  situation,  en  ce  qui 
les  concerne,  est  assez  compliquée.  Peut-être  conviendrait-il  de 
laisser  à  chaque  Université  le  soin  d'organiser  les  enseignements 
qu'ils  devraient  suivre,  en  déterminant  seulement  les  conditions  de 
deux  examens  qu'ils  devraient,  à  notre  avis,  subir  à  la  fin  de  cha- 
cune de  deux  années  d'études  :  le  premier  examen  comprendrait 
une  partie  du  droit  civil,  les  éléments  du  droit  constitutionnel,  du 
droit  pénal  et  de  l'instruction  criminelle;  le  deuxième,  l'autre 
partie  du  droit  civil,  le  droit  commercial  et  la  procédure  civile  et 
commerciale. 

Edmond  Villey, 
•  Doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Caen. 


II.  —  Les  conférences  de  droit  en  Russie 

Il  est  utile  de  distinguer  deux  catégories  de  conférences  de  droit. 

La  première  —  qu'on  pourrait  appeler  les  répétitiorut —  n'a  jamais 
pu  s'acclimater  en  Russie.  Cela  s'expliquerait  peut-être  par  notre 
système  d'enseignement  secondaire.  Notamment  tous  les  jeunes 
gens  qui  entrent  dans  les  Universités  russes  doivent,  quelle  que 
soit  la  Faculté  qu'ils  choisissent,  faire  préalablement  des  études 
classiques  excessivement  rigoureuses.  Ils  arrivent  donc  tous  avec 
une  certaine  habitude  de  travail  personnel  et  beaucoup  d'indépen- 
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dance  d'esprit.  Rien  n'est  donc  plus  antipathique  que  le  genre  de 
classe  où  on  les  préparerait,  en  les  interrogeant,  —  aux  examens. 
Pour  passer  leurs  épreuves  ils  ne  demandent  qu'un  bon  manuel.  La 
plupart  des  professeurs  tâchent  d'aller  à  rencontre  de  cette  ten- 
dance :  presque  tous  ils  publient  des  manuels  —  et  on  obtient  ainsi 
des  résultats  assez  satisfaisants,  sans  recourir  aux  répétitions,  c'est- 
à-dire  sans  perte  de  temps  par  trop  considérable. 

Le  besoin  de  répétitions  de  droit  ne  se  fait  donc  point  sentir  en 
Russie.  Mais  nous  ne  croyons  pas  possible  de  les  condamner  d'une 
manière  absolue^  attendu  qu'il  existe  beaucoup  de  pay^,  où  ce  sys- 
tème a  fait  ses  preuves.  Nos  étudiants  n'ont  pas  besoin  de  précep- 
teurs pour  les  aider  à  se  préparer  aux  examens.  L'expérience  a 
démontré  que  la  préparation  personnelle  n'était  pas  au-dessus  de 
leurs  forces.  Mais  dans  d'autres  pays  il  peut  en  être  autrement  :  il 
se  pourrait  donc  qu'ailleurs  les  répétitions  puissent  avoir  une  cer- 
taine utilité.  Mais  alors  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  examens  ne 
sont  jamais  le  but  des  études  universitaires.  L'école  supérieure 
poursuit  d'autres  buts  bien  plus  élevés  ;  les  examens  ne  sont 
qu'un  moyen  —  et  par  conséquent  l'Université  ne  doit  pas  mettre 
beaucoup  de  poids  sur  ce  genre  de  conférences.  Elles  sont  destinées 
aux  pi  us  faibles  du  contingent,à  ceux  qui  ne  peuventpas  se  préparer 
eux-mêmes.  En  deux  mots  :  les  répétitions  se  font  pour  les  étudiants 
qui  ne  sont  pas  capables  de  lire  et  de  comprendre  sans  aide  un  livre 
sérieux  (i). 

Ceci  explique  pourquoi  nous  nous  prononçons  énergiquement 
pour  que  ce  genre  d'études  soit  absolument  facultatif  :  il  n'est  pas 
possible  d'astreindre  les  bons  élèves  à  subir  cet  «  aidez-moi  »  presque 
dégradant. 

La  seconde  catégorie  —  nous  l'appellerions  les  conférences  d'appli- 
cations —  est  bien  différente  de  la  première. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  le  droit  est  une  science  appliquée,  c'est- 
à-dire  un  ensemble  de  vérités  qui  ne  devient  vivant  que  quand  il 
a  été  mis  aux  prises  avec  les  faits.  Gomme  il  est  impossible  d'ensei- 
gner la  médecine  sans  mener  l'étudiant  dans  une  clinique  où  il 
appliquera  les  connaissances  acquises  et  se  préparera  à  en  recevoir 
de  nouvelles  —  il  est  tout  aussi  impossible  d'enseigner  le  droit  sans 
des  exemples  d'application.  Sinon,  on  courrait  le  risque  de  faire 
apprendre  aux  étudiants  de  la  mauvaise  philosophie  juridique  — 

(1)  Nous  observerons  que  tout  ce  qui  vient  d'ôtre  dit  présuppose  reiistence 
d'un  Manuel  scientifique  recommandé  par  le  professeur  (nous  opposons  cette 
notion  de  manuel  scientificiue  aux  innombrables  mauvais  livres  bâclés  par 
des  ignorants). 
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au  lieu  du  droit  vivant.  Et  encore,  il  ne  suffit  pas  que  ces  applica- 
tions soient  faites  par  le  professeur  lui-même  en  forme  d'exemples, 
tirés  de  la  jurisprudence.  Ce  n'est  pas  des  illustrations  hors  texte 
que  nous  demandons,  mais  le  travail  personnel  de  Tétudiant.  On 
peut  savoir  par  cœur  une  règle  de  droit,mais  tant  qu'on  n'a  pas  peiné 
soi-même  à  extraire  les  conséquences  logiques  qu'elle  comporte, 
on  n*a  pas  saisi  sa  portée.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  assisté  en  spec- 
tateur à  cet  enfantement  des  conséquences  :  il  faut  l'avoir  fait  soi- 
même. 

C'est  au  nom  du  travail  personnel  que  nous  avons  réprouvé  les 
répétitions  de  droit.  Et  c'est  au  nom  du  même  principe  que  nous 
recommandons  les  conférences  d'applications. 

En  partant  de  ce  principe  nous  devons  reconnaître  que  les  confé- 
rences d'applications  doivent  ^ive  obligatoires  pour  tous  les  étudiants. 
On  se  place  à  un  point  de  vue  faux  quand  on  parle  de  l'enseigne- 
ment du  droit  et  des  conférences,  comme  si  celles-ci  formaient  un 
supplément,  un  luxe  que  peuvent  se  permettre  les  élus.  Bien  au 
contraire,  il  faut  parler  de  l'enseignement  de  chaire  et  de  l'ensei- 
gnement de  conférences,  formant  dans  leur  ensemble  les  études  de 
droit.  Un  élève  qui  n'a  pas  passé  par  la  clinique  juridique,  qui  n'a 
pas  fait  d'études  pratiques  de  droit,  doit  être  considéré  comme 
n'ayant  fait  que  l'une  des  deux  moitiés  de  ses  études. 

Pour  mieux  habituer  les  élèves  au  travail  personnel  —  les  confé- 
rences doivent  être  organisées  de  la  manière  suivante. 

Leur  base  doit  consister  dans  l'analyse  de  cas  juridiques. 

La  personne  chargée  de  la  conférence  choisit  dans  un  recueil 
spécial  ou  dans  la  jurisprudence  —  un  cas,  propre  à  servir  de  base 
pour  l'analyse  d'une  théorie  ou  d'une  règle  juridique.  Le  texte  du 
cas  est  distribué  aux  élèves  qui  sont  invités  à  présenter  de  brefs 
rapports  (par  écrit)  indiquant  la  solution  et  les  motifs  pro  et  contra. 
Les  meilleurs  travaux  (un  par  opinion  exprimée)  sont  exposés  par 
leurs  auteurs  en  séance.  Si  une  opinion  soutenable  n'a  pas  trouvé 
d'expression  dans  les  rapports  —  le  professeur  a  soin  de  l'exposer  à 
l'auditoire.  Ensuite,  il  tâche  d'attirer  les  autres  élèves  à  prendre 
part  à  la  discussion.  Dans  tous  les  cas,  il  se  garde  bien  de  prendre 
le  rôle  d'un  président  impartial  et  impassible  :  les  élèves  ne  jouis- 
sent pas  encore  du  droit  absolu  d'orateur.  Us  doivent  être  interrom- 
pus si  les  raisonnements  qu'ils  exposent  ne  sont  pas  strictement 
scientifiques  et  logiques,  s'ils  présentent  des  petitiones  principii,  des 
cercles  vicieux,  s'ils  dépassent  leur  but,  etc.  Il  faut  surtout  ne 
jamais  permettre  à  la  discussion  de  dégénérer  en  joute  oratoire  : 
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Tart  de  parler  est  un  but  qui  se  poursuit  d'une  manière  tout  à  fait 
accessoire  par  ces  conférences  (4). 

La  discussion  étant  épuisée,  le  professeur  la  résume  et  donne 
ensuite,  avec  les  motifs,  la  solution  correcte. 

Ce  genre  de  conférence  présente  beaucoup  de  difficultés,  parfois 
tout  à  fait  inattendues,  pour  celui  qui  la  dirige.  C'est  pourquoi 
nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  ce  genre  de  conférences  ne  peut  être 
confié  qu'à  des  professeurs  titulaires  ou  à  des  agrégés  ayant  fait 
leurs  preuves.  D'ailleurs  c^est  ce  qui  se  pratique  en  Allemagne  et 
en  Russie  où  les  meilleurs  professeurs  ne  iugent  pas  au-dessous  de 
leur  dignité  de  se  mettre  h  la  tête  des  séminaires  (Jellinek,Binding, 
Eck  en  Allemagne  ;  —  Comte  Kamarowsky,  Serguéevswky,  Foini- 
tzky,  en  Russie. 

Il  est  infiniment  plus  facile  de  faire  un  cours  quelconque,  que  de 
savoir  répondre  à  toutes  les  questions  posées  par  les  élèves  pendant 
une  conférence.  Ce  genre  de  leçons  ne  peut  fonctionner  sans  le 
prestige  absolu  du  maître.  Et  il  faut  infiniment  de  tact,  d'érudition 
et  d'à-propos  pour  ne  jamais  se  laisser  embarrasser  par  un  élève 
défendant  sa  thèse. 

Si  les  conférences  d'application  ont  parfois  échoué,  la  cause  en 
est  qu'elles  avaient  été  confiées  à  des  débutants,  n'ayant  pas  assez 
d'autorité. 

Nous  pouvons  donc  résumer  ainsi  que  suit  notre  rapport. 

i .  Les  répétitions  ne  sont  pas  nécessaires  dans  les  pays  où  les  étudiants 
sont  suffisamment  habitués  au  travail  personnel  et  oit  de  bons  manuels  peu- 
vent être  mis  à  leur  disposition, 

2.  Ces  répétitions  doivent  être  facultatives.  Elles  peuvent  être  confiées  à 
toute  personne  que  la  Faculté  jugerait  suffisamment  versée  dans  la  matièi^e. 

3.  Les  conférences  d* applications  doivent  être  obligatoires  et  avoir  pour 
sanction  la  non-admissimi  aux  examens  des  étudiants  n  ayant  pas  fait 
preuve  d'assiduité.  Elles  doivent  être  confiées  à  des  professeurs  titulaires  ou 
à  des  agrégés. 

Michel  de  Borowitinov, 

Maître  de  conférences 
à  rUniversitô  Impériale  de  Saint-Pétersbourg. 

Alexandre  Pilenco,. 

Professeur  agrégé 
et  la  méoie  Université 

(1)  C'oFt  le  point  faible  de  certaines  conférences  existantes. 
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III.  —  Les  séminaires  Juridiques  en  Allemagne 

Je  prends  la  liberté  de  présenter  au  Congrès  quelques  brèves 
observations  sur  l'Enseignement  du  droit  en  Allemagne. 

Je  veux  parler  d'abord  d'un  fait  assez  curieux  :  les  matières  juri- 
diques ne  sont  pas  exclusivement  cantonnées  aux  facultés  de  droit, 
mais  elles  sont  également  comprises  dans  le  programme  de  l'Ensei- 
gnement de  la  philosophie.  Et  il  est  intéressant  de  noter  qu'on  peut 
obtenir  le  diplôme  de  docteur  en  philosophie  en  ne  subissant  l'exa- 
men que  sur  des  matières  juridiques.  11  suffit,  notamment,  de  pré- 
senter une  thèse  sur  une  question  générale  de  droit,  et  de  passer 
l'examen  sur  VAllgemeine  Staatslehre  et  la  Politik  (sciences  morales 
et  politiques  comprenant  l'étude  juridique  et  sociale  de  l'Etat^  de 
ses  caractères  constitutifs  et  de  ses  fonctions)  ;  on  choisit  en  outre, 
deux  des  matières  à  option  suivantes  :  Staatsrecht  (cette  branche  du 
droit  correspond  en  partie  à  notre  droit  constitutionnel),  droit  inter- 
national public,  droit  administratif  ou  droit  commercial  (4). 

Il  serait  peut-être  bon  de  s'inspirer  de  cet  exemple,  en  France,  et 
de  comprendre  dans  le  programme  de  l'Enseignement  de  la  philo- 
sophie les  sciences  juridiques  qui,  si  arides  et  si  spéciales  qu'elles 
paraissent  au  premier  abord,  n'offrent  pas  moins  matière  à  haute 
spéculation. 

La  deuxième  remarque  que  je  me  permets  de  présenter  au  Con- 
grès a  trait  à  l'institution  des  «  séminaires  juridiques  »  ;  c'est 
encore  une  institution  extrêmement  remarquable.  Dans  l'excellent 
ouvrage  de  M.  Dreyfus-Brisac  sur  l'Université  de  Bonn,  nous  trou- 
vons, exposé  de  main  de  maître,  un  tableau  consciencieux  et  véri- 
dique  de  toute  cette  organisation,  et  cela  nous  dispense  d'y  insis- 
ter (2).  Qu'il  nous  suffise  de  faire  part  au  Congrès  de  quelques 
remarques  personnelles  que  nous  ont  suggérées  le  fonctionnement  de 
cette  institution,  et  le  rôle  qu'elle  est  appelée  à  jouer  dans  l'Ensei- 
gnement. 

Le  mot  de  «  séminaire»,  dans  le  sens  où  nous  l'employons  ici,  n'a 
pas  encore  acquis  en  France  le  droit  de  cité,  même  après  l'ouvrage 
de  M.  Dreyfus-Brisac.  Le  séminaire  est  une  institution  universitaire 
(UniversitdtS'Anstalt)  possédant  généralement  un  local  particulier: 


(1)  Voir  notamment  programme  de  l'Université  de  Heidelberg,  dans  Heidel- 
BERGER  Universitàts-Kalender,  Otto  Petters,  Sommer  Halbjahr,  1900,  p.  34. 

(2)  V.  E.  Dreyfus-Brisac.  U Université  de  Bonn  et  V Enseignement  supérieur 
en  Allemagne,  Paris,  1879,  p.  134  et  suiv.,  142  et  suiv..  295. 
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une  bibliothèque  où  Ton  a  sous  la  main  tous  les  ouvrages  usuels  de 
droit  ;  c'est  là  que  se  réunissent  les  membres  du  séminaire,  toutes 
les  semaines,  sous  la  présidence  de  tel  ou  tel  professeur  :  la  biblio- 
thèque est  spécialement  aménagée  pour  ces  réunions,  et  les  livres 
dont  on  sera  appelé  à  faire  usage  se  trouvent  ainsi  à  la  portée  de 
chacun.  Nous  trouverons  peut-être,  indépendamment  de  TEcole 
pratique  des  Hautes  Etudes  dont  M.  Dreyfus-Brisac  a  fait  mention, 
un  exemple  de  cette  organisation  dans  l'institution  des  salles  de 
travail  mises,  depuis  peu,  à  la  Sorbonne,  à  la  disposition  des  agré- 
gés et  des  boursiers^de  licence.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister  sur 
l'organisation  administrative  des  séminaires  allemands  (i)  :  nous 
voudrions  seulement  montrer  quel  élément  d'activité  et  dé  vie  ils 
apportent  dans  l'Enseignement  du  droit. 

Les  réunions  qui  se  tiennent  dans  le  séminaire  forment  la  che- 
ville ouvrière  de  cette  institution.' Cela  est  si  vrai  qu'on  emploie 
dans  un  sens  particulier,  pour  désigner  ces  réunions,  le  nom  de 
séminaire  qui  est  celui  de  l'institution  elle-même.  Le  caractère  de 
ces  réunions  varie  naturellement  avec  les  professeurs  qui  sont  à 
la  tête  :  elles  portent  en  quelque  sorte  le  cachet  de  leur  personna- 
lité ;  il  devient  alors  assez  difficile  de  fixer  dans  leurs  traits  géné- 
raux les  différents  modes  et  les  différents  systèmes  de  fonctionne- 
ment :  elles  revêtent,  on  le  conçoit,  une  forme  plus  ou  moins 
pratique,  ou  plus  ou  moins  scientifique.  Dans  les  unes,  ce  sont 
uniquement  des  étudiants  de  facultés,  arrivés  à  un  certain  degré  de 
force,  qui  travaillent  ensemble  sous  la  direction  d'un  professeur. 
Dans  les  autres,  on  voit  s'établir  une  collaboration  scientifique, 
entre  l'élite  des  étudiants  de  la  Faculté  et  un  petit  groupe  d'  «  audi- 
teurs bénévoles  »  pour  employer  une  expression  qui  nous  est  fami- 
lière, d'étudiants  et  de  docteurs  étrangers,  sans  attache  avec  l'Uni- 
versité, mais  que  la  renommée  de  tel  ou  tel  professeur  a  attirés  au 
séminaire  qu'il  dirige.  C'est,  en  effet,  le  professeur  qui  est  l'âme  de 
cette  institution,  le  professeur  avec  toute  sa  réputation,  toute  sa 
valeur,  avec  sa  méthode  d'enseignement  particulière,  son  tour 
d'esprit  propre,  qui  constitue  l'individualité  du  séminaire.  Et  c'est 
ce  qui  différencie  profondément  cette  institution  avec  nos  «  confé- 
rences »  de  Faculté  ;  chez  nous,  en  effet,  ce  sont  presque  toujours 
des  jeunes  gens  qui  sont  à  la  tête  de  ces  conférences.  C'est  par  là 
qu'ils  débutent  dans  l'Enseignement,  et  quelle  que  soit  leur  valeur, 

(1)  Cf.  sur  cette  question,  et  en  particulier  sur  l'organisation  des  séminaires 
à  Strasbourg  :  Hosexs  :  «  Die  Kaiser.  Wilhelnis  Universitât  zu  Strassburg,  ihr 
Recht  und  ihre  Vcrwaltung.  Eine  Festschrift  zum  l«Mnai  1807  »,  p.  227  et  suiv., 
230  et  suiv. 
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leur  action  intellectuelle  ne  peut  être  qu'un  reflet  de  celle,  du 
maître.  En  Allemagne,  au  contraire,  c'est  le  maître  qui  agit,  qui 
dirige.  C*est  à  son  nom,  que  Ton  accourt  à  la  Faculté,  et  c'est  de 
son  esprit  que  Ton  s'imprègne  dans  les  réunions  de  séminaire.  Et 
cela  est  d'autant  plus  vrai  que  nos  étudiants  en  France,  et  plus 
particulièrement  à  Paris,  se  sont  plaints  souvent,  se  plaignent 
encore  d'être  délaissés,  d'être  livrés  h  eux-mêmes,  et  de  manquer 
d'une  direction  d'études.  Cette  direction,  elle  ne  peut  évidemment 
résulter  que  d'une  communication  constante  presque  intime  du 
maître  à  l'élève.  Cette  collaboration  toute  familière  permet  au  pro- 
fesseur de  grouper  autour  de  lui  un  noyau  d'auditeurs  «  préparés  » 
à  l'entendre,  dépositaires  tout  indiqués  de  sa  pensée  qui  suivront 
son  idée  sans  peine,  et  au  besoin  la  pressentiront. 

Le  résultat  de  cette  organisation^  nous  avons  été  à  même  de  le 
constater,  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  donner  notre 
impression,  telle  quelle.  Nous  prendrons  pour  exemple,  le  sémi- 
naire de  M.  le  professeur  Jellinek  à  Heidelberg.  On  s'y  occupe  de 
droit  public  en  général.  Chaque  année  le  professeur  réunit  en  un 
entretien  familier,  un  certain  nombre  de  ses  élèves,  pour  savoir 
quels  sont  ceux  qui  désirent  prendre  part  aux  travaux  du  sémi- 
naire. Les  adhérents  sont  invités  à  choisir,  dans  le  cycle  de  leurs 
connaissances  particulières  un  certain  nombre  de  sujets  de  confé- 
rence qu'ils  développent  dans  l'année.  L'étudiant  h  qui  la  séance 
est  consacrée  (1)  donne  comme  il  l'entend,  un  exposé  de  son  travail. 
Ses  camarades  expriment  ensuite  leur  avis,  toujours  familièrement 
et  sur  le  ton  de  la  conversation.  Le  professeur  :  «  primus  inter 
pares  »  prend  part  à  la  discussion,  donne  au  débat  la  direction 
qu'il  convient,  en  laissant  à  chacun  le  choix  le  plus  libre  de  ses 
développements,  en  provoquant  au  besoin  les  objections,  et  en 
éveillant  de  toutes  façons  l'esprit  critique  de  l'élève.  M.  Jellinek, 
comme  je  l'ai  observé,  oriente  toujours  la  discussion  vers  les 
questions  générales  du  droit,  et  c'est  sur  les  problèmes  fondamen- 
taux qu'il  s'efforce  d'attirer  l'attention  de  ses  élèves.  Dans  ces 
discussions,  l'étudiant  se  laisse  guider  par  Tesprit  du  maître,  il  sol- 
licite sa  direction,  mais  il  n'acquiert  pas  moins  une  certaine  indé- 
pendance d'esprit  :  il  se  forme  une  conviction  propre,  une  con- 
science extrêmement  profitable  de  sa  personnalité  ;  il  «  ose  quelque 
chose  »,  et  c'est  ce  que  les  jeunes  gens,  dans  les  conditions  actuelles 
où  ils  se  trouvent,  ne  font  jamais  en  France.  D'autre  part,  les  étu- 
diants et  les  docteurs  étrangers  qui  viennent  prendre  part  à  ces 

(1)  Elle  dure  d'habitude  1  4/2  ou  2  heures. 
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travaux,  et  qui  sont  dans  la  discussion^  sur  le  pied  de  l'égalité  la 
plus  complète,  trouvent  un  avantage  considérable.  Ils  s'assimilent 
ici  Tesprit  même  du  maître,  sa  pensée,  sa  méthode.  Tout  cela  se 
trouve  dans  les  exposés  didactiques  du  maître  :  mais  cela  ne  s'ac- 
quiert que  par  la  fréquentation  intime  et  par  l'incessante  communi- 
cation de  sa  doctrine.  Et  c'est  ce  qui  explique  que  les  étrangers 
viennent  comme  en  pèlerinage  à  la  parole  du  professeur  allemand. 
C'est  ce  qui  explique  que  M.  Jellinek,  pour  ne  parler  que  de  lui,  ait 
autour  de  sa  chaire  ce  noyau  considérable  d'auditeurs  indépendants 
allemands,  autrichiens,  suisses,  russes,  américains,  voire  français, 
où  la  discussion  puise  des  éléments  toujours  nouveaux  de  profon- 
deur et  d'acuité.  Ces  auditeurs  étrangers  ne  se  bornent  pas  d'ailleurs 
à  prendre  part  aux  discussions  générales,  ils  font  également  des 
travaux  pour  le  séminaire,  au  même  titre  que  les  élèves  de  la 
Faculté.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  ici  des  exemples 
de  travaux  qui  ont  été  entrepris  et  menés,  à  ce  qu'il  m'a  paru,  à 
très  bonne  fin,  par  ces  «  péregrins  »,  pendant  mon  séjour  à  Hei- 
delberg  : 

M.  DesJacques  (Suisse)  :  «  Le  référendum  en  Suisse  ». 

M.  Dock  (Allemagne)  :  «  Ueber  Halles  Restauration  der  Staatswissens- 
chaft  »  (la  Restauration  de  la  science  publique  par  Halle). 

M.  KorfT  (Russie)  :  «  Les  attributions  du  gouverneur  russe  ». 

Dr  Kulisch  (Autriche)  :  a  Die  Geschâfts-Ordnung  des  deutschen  Heich- 
stags  »  (Le  règlement  de  la  Chambre  des  députés  allemands). 

D'  Layer  (Autriche)  :  «  Zur  Lehre  von  der  Expropriation  »  (Contribu- 
tion à  l'étude  de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique). 

Dr  Lucas  (Autriche)  :  «  Das  Verh&itDiss  des  Monarchs  zum  Parlament 
auf  Gebiet  der  Gesetzgebung  »  (Le  rôle  respectif  du  monarque  et  du  Par- 
lement en  matière  législative). 

M.  Nemirowsky,  attaché  au  Sénat  Dirigeant,  Russie,  a  présenté  la  cri- 
tique du  livre  de  Triepel  :  «  Vôlkerrecht  et  Landesrecht,  1899  »  (Droit 
international  et  droit  national),  etc. 

Citons  également  l'intéressante  conférence  de  M.V.  H.  Roberts,  L.L.D. 
(Etats-Unis)  étudiant  régulièrement  inscrit  à  la  Faculté  et  qui  occupe 
aujourd'hui  une  situation  en  vue  dans  PEnseignement  supérieur  aux  Etats- 
Unis  :  «  Das  Verhaltniss  der  Einzclnen  Staaten  zur  nord-amerikanischcn 
Union  »  (La  relation  juridique  des  Etats  particuliers  de  l'Amérique  du 
Nord  avec  l'Union). 

Tous  ces  travaux  présentent  un  grand  intérêt  scientifique.  Ils  se 
rattachent,  pour  la  plupart,  à  un  cycle  particulier  de  connaissances 
auxquelles  l'auteur  est  particulièrement  familier  et  qui  ont  fait 
dans  la  suite  l'objet  de  monographies  (i). 

(1)  Il  en  est  ainsi  par  exemple  de  l'excellent  ouvrage  de  TiiBuxAKif  :  c  Die 
Monarchomachen  »,  qui  a  paru  dans  la  Bibliothèque   de   Jellinek-Meyer  : 


4i2     REVUE   INTERNATIONALE   DE  L'ENSEIGNEMENT 

Indépendamment  de  Tintérôt  considérable  qui  résulte  pour  les 
étudiants  de  cette  communication  assidue  de  l'esprit  du  maître, 
peut-on  ne  pas  apercevoir  le  profit  incalculable  qui  résulte  pour  la 
science  et  pour  l'enseignement  en  général,  de  ce  choc  d'idées,  de  ce 
coudoiement  —  si  je  puis  dire  —  de  doctrines  et  de  tempéraments  ? 
Il  appartient  au  professeur  de  grouper  tout  cela  selon  une  pensée 
directrice,  et  d*en  faire  sortir  la  lumière  pour  chacun. 

G.  Fardis. 


IV. —  Ecole  pratique  d'études  Juridiques  et  sociales 

à  Oviédo 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  l'Université  d'Oviédo  manifeste  une 
tendance  à  sortir  des  moules  officiels,  à  faire  en  sorte  que  Télève 
ait  quelque  chose  de  plus  que  la  science  un  peu  dogmatique  et  cris- 
tallisée de  la  chaire,  à  chercher  quelque  compensation  à  cette  pure 
préparation  à  l'examen  où  l'usage  fait  déchoir  insensiblement  — 
parla  faute  de  vices  traditionnels  de  nos  systèmes  d'enseignement 
—  la  tâche  universitaire. 

On  était  à  peine  au  milieu  du  siècle  lorsque  s*y  établit  un  Athénée 
où  firent  leurs  premières  armes  dans  les  tournois  oratoires  —  manie 
de  cette  époque  qui,  bien  que  légèrement  atténuée,  a  passé  à  la 
nôtre,  en  dépit  des  efforts  dirigés  contre  elle  —  de  jeunes  étudiants 
qui  plus  tard  devaient  jouer  un  rôle  important  dans  la  politique,  à 
côté  d'hommes  mûrs  et  d'un  mérite  reconnu.  Depuis,  à  différentes 
époques,  s'organisèrent  des  académies  consacrées  aux  recherches 
personnelles  des  étudiants  et  dont  quelques-unes  arrivèrent  à  pos- 
séder une  revue,  mais  qui  dégénérèrent  facilement  en  exhibition  de 
rhétorique  parlée  ou  écrite  et  pour  ce  motif  eurent  une  prompte  dé- 
cadence. 

Eclairés  par  cette  expérience  et  mieux  orientés  quant  aux  fins  et 
procédés  pédagogiques^  un  groupe  de  professeurs  —  Posada,  Sela 
et  Altamira  —  encouragés  par  le  Doyen  de  la  Faculté  de  Droit 
Buylla,  et  secondés  par  le  Recteur,  Aramburu,  ont  institué  une  sorte 


«  Staats-und  Vôlkerrechlliche  Abhandlungen  ».  —  Au  moment  de  faire  paraî- 
tre ces  lignes,  nous  apprenons  que  la  plupart  des  conférences  ci-dessus  men- 
tionnées ont  fait  en  Allemagne,  l'objet  de  monographies  dans  la  Bibliothèque 
de  Jellinek-Meyer  citée  ci-dessus.  lien  est  ainsi  notamment,  de  la  conférence 
du  D'  Kulisch  et  du  D'  Lucas,  ainsi  que  de  la  remarquable  conférence  du 
I)f  Laver. 


L'ENSEIGNEMENT  DU  DROIT  :  A  OVIÉDO.  413 

de  séminaire,  pareil  à  ceux  des  Universités  allemandes,  sous  le  nom 
d'Ecole  pratique  d'études  juridiques  et  soeicUes,  où  un  nombre  restreint 
d'élèves  —  vingt  au  plus  —  qui  s'intéressent  à  Tétude,  qui  désirent 
se  rendre  compte  par  eux-mêmes,  qui  ne  se  préoccupent  du  si  re- 
douté «  examen  de  fin  d'études  »  que  dans  la  mesure  où  il  le  mérite 
réellement,  se  réunissent  en  communication  intime  avec  leurs  maî- 
tres, sans  aucun  appareil  académique,  assis  autour  de  la  même 
table  et  intentionnellement  mélangés  avec  eux  ;  parlent  ou  mieux 
dialoguent  à  la  manière  socratique  sur  les  sujets  scientifiques  pré- 
parés d'avance,  quelquefois  par  écrit,  sans  se  préoccuper  d'autre 
chose  que  de  la  rigueur,  de  la  sincérité  et  du  sérieux  de  la  recherche. 

Les  élèves  dressent  de  chaque  séance  un  procès-verbal  minutieux, 
qui  est  lu,  discuté  et  rectifié  s'il  est  nécessaire  au  commencement  de 
la  séance  suivante. 

Pour  procéder  avec  un  certain  ordre  et  avec  l'indépendance  né- 
cessaire, il  a  été  convenu  de  diviser  l'école  en  trois  sections  :  la  sec- 
tion historique,  celle  des  sciences  sociales  et  politiques  et  celle  des 
questions  de  politique  internationale. 

Depuis  cinq  années  qu'elle  existe  et  à  raison  de  deux  heures  de 
travail  en  commun  par  semaine,  on  a  étudié  d'une  façon  suffisam- 
ment minutieuse  la  Question  coloniale  dans  tous  les  pays  ;  on  a  ras- 
semblé des  matériaux  importants  pour  l'histoire  du  Droit  consuétudi- 
naire  d'Asturie;  on  a  commencé  des  travaux  historiques  sur 
VInquisition  espagnole  ;  on  a  examiné  à  propos  de  l'analyse  du  livre  de 
Spencer  a  l'Individu  contre  l'Etat  »,  l'œuvre  philosophique  de  cet 
auteur  et  les  doctrines  les  plus  importantes  au  sujet  des  Fins  de 
VElat  ;  on  a  accompli  un  large  travail  d'enquête  sur  l'Organisation 
actuelle  et  les  fonctions  du  suffrage  politique  chez  tous  les  peuples  civi- 
lisés ;  après  une  consciencieuse  étude  théorique  sur  la  Méthode  mo- 
nographique, inaugurée  avec  une  foi  véritable  par  le  savant  sociolo- 
gue M.  Le  Play  et  pratiquée  avec  une  extraordinaire  compétence 
par  M.  Maroussen,  les  élèves  ont  fait  des  études  d'application,  con- 
sistant en  trois  monographies  relatives  chacune  à  une  manifesta- 
tion typique  de  l'ouvrier  menuisier,  ce  qui  a  exigé  des  visites 
fréquentes  et  répétées  à  des  foyers  de  travailleurs  appartenant  à  ce 
corps  d'état,  visites  durant  lesquelles  les  élèves  ont  dressé  des 
inventaires  des  meubles,  effets,  outils,  etc.,  se  sont  rendu  compte 
par  le  menu  du  genre  de  vie  des  artisans  ;  ont  tâché,  moyennant 
des  questions  habiles,  de  pénétrer  dans  le  fond  de  leurs  croyances 
religieuses  et  politiques  et  de  sonder  leur  état  moral.  Dernièrement 
on  a  commencé  l'étude  du  collectivisme^  exposition  critique  préalable 
du  livre  de  Schaefie  :  «  La  quintessence  du  socialisme.  » 
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MM.  Arambui*u  et  Al&s  ont  fait  aussi  à  l'école  chacuh  une  confé- 
rence, le  premier  sur  •  le  caractère  et  les  fonctions  de  l'école  prati- 
que »,  le  second  sur  <  la  formule  de  Ihering.  » 

AraMSUKU)  DuVLLA,  SBLA)  P08At)At  Altamiha^ 
de  l'Univorailé  d'OViôdo. 

Traduit  par  M,  Mongin, 
Proresseur  agrégé  au  collège  Rollin. 


V.  —  L'Enseignement  du  droit  aux  Etats-Unis 

Pour  être  avocataux  Etats-Unis, il  est  nécessaire  de  passer  Texamen 
soit  devant  un  tribunal,  soit  devant  une  commission  spéciale  dans 
un  Etat  de  TUnion.  Le  mode  et  les  conditions  de  cet  examen  varient 
suivant  les  diiïérents  Etats.  Dans  quelques-uns  Texamen  est  oral, 
dans  d'autres  il  a  lieu  par  écrit,  enfin  il  y  a  des  Etats  où  les  deux 
modes  se  combinent.  Pour  s'y  préparer  on  suit  des  cours  dans  une 
faculté  de  droit  auprès  d'un  Collège  ou  d'une  Université.  Mais  ceci 
n'est  pas  indispensable,  et  on  peut  se  présenter  h  ces  épreuves 
n'ayant  pas  fait  d'études  dans  une  école  de  droit. 

Examinons  brièvement  les  matières  enseignées  dans  ces  écoles  et 
la  méthode  d'enseignement. 

La  base  de  l'enseignement  aux  Etats-Unis  est  formée  par  le  corn- 
mon  law  de  l'Angleterre  qui  fut  transplanté  dans  les  Etats-Unis  par 
les  premiers  colons,  et  qui  y  est  encore  en  vigueur  avec  quelques 
modifications  rendues  nécessaires  par  les  exigences  de  la  vie  mo- 
derne. Pour  donner  une  idée  précise  des  matières  comprises  dans 
l'enseignement  du  droit  aux  Etats-Unis,  je  me  permettrai  de  citer 
ici  le  programme  d'une  de  nos  meilleures  écoles  de  droit.  The  Law 
school  of  Harvard  University  : 

Première  année 

Contracté^  professeur  Wil liston,  3  heures  par  semaine,  Caseê  onCon* 
tracts,  Langdell,  volume  1,  (2«  édition)  Williston,   volume  2. 

Criminal  Law  and  Procédure^  professeur  Beale  et  Mr,  Bboelow, 
2  heures  par  semaine,  Beale's  Cases  on  Criminal  Law. 

Property,  professeur  Grat,  2  heures  par  semaine,  Gray's  Cases  on 
Propertt/t  volumes  1,  2. 

Torts,  professeur  Smith»  2  heures  par  semaine,  Ames's  Cases  on  Torts^ 
volume  i,  (2e  édition),  Smith,  volume  2. 

Civil  Procédure  at  Commun  Laws,  assist.  professeur  Westengard, 
1  heure  par  semaine,  Ames's  Cases  on  Pleading. 
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Deuxième  année 

Agenq/,  professeur  Wambauoh.  2  heures  par  semaine,  Wambaugh's 
Cases  on  Agency. 

Bills  of  Exchange  and  Promissory  Notes,  professeur  Brannan,  2  heu- 
res par  semaine,  Âmes's  Cases  on  Bills  and  Notes, 

Carriers,  professeur  Beale.  Admira Ity,  professeur  Strobel.  2  heures 
par  semaine,  Me  Glain's  Cases  on  Carriers  et  Bealc's  Cases  on  Carriers. 

Contracts  and  Quasi-Contracts,  professeur  Wambauoh,  2  heures  par 
semaine,  Keener's  Cases  on  Quasi-Contracts  Evidence,  professeur  Thaye» 
2  heures  par  semaine,  Thayer's  Cases  on  Evidence. 

Insurance,  Marine,  Fire  und  Life,  professeur  Wambaugh,  2  heures  pmr 
semaine,  Wambaugh's  Cases  on  Insurance, 

Jurisdiction  and  Procédure  in  Equity,  professeur  Langdell,  2  heures 
par  semaine,  Langdcll*s  Cases  on  Equity  Pleading. 

Property  assist.  professeur  M'^estenoard.  2  heures  par  semaine,  Gray's 
Cases  on  Property,  volumes  3,  4. 

Sales  of  Personal  Property,  professeur  Ames,  2  heures  par  sêmainei 
Williston,  Cases  on  Sales, 

Trusts,  professeur  Ames,  2  heures  par  semaine.  Ames 's  Cases  on  Trusts 
2»  édition. 

Bankruptcyt  professeur  Williston,  i  heure  par  semaine. 

[Damages,  professeur  Bealk,  1  heure  par  semaine.  Bcale*s  Cases  on 
Damages].  N'a  pas  lieu  en  1899-1900. 

[The  Interprétation  of  Statutes,  1  heure  par  semaine].  —  N*a  pas 
lieu  en  «899-1900. 

Law  of  Persons,  professeur  Smith,  1  heure  par  semaine.  Smith*s  Cases 
on  Persons. 

Troisième   année 

Conflict  of  Laws,  professeur  Hëale,  2  heures  par  semaine. 

Constitutional  Laws  professeur  Thaykr,  3  heures  par  semaine. 
Thayer  8  Cases  on  Constitutional  Laws. 

Corporations,  professeur  Smith,  2  heures  par  semaine.  Smith's.  Cases 
on  Private  Corporations,  Smith's  Cases  on  Municipal  Corporations, 

International  Law  as  administered  by  the  Courts  (1),  professeur 
Strorel,  2  heures  par  semaine. 

Jurisdiction  and  Procédure  in  Equity  (1),  professeur  Lanodell,  2  heu- 
res par  semaine. 

Partnership,  professeur  Braunan,  2  heures  par  semaine.  Ames*s  Cases 
on  Partnership. 

Property,  professeur  G  rat,  2  heures  par  semaine,  Gray's  Cases  on 
Property,  volume  5-6. 

[Roman  Lawselected  topics  (1)  2  heures  par  semaine].  —  N*a  pas  lieu 
en  1899-1900. 

Suretyship  a?id  Mortgage,  professeur  Ames,  2  heures  par  semaine. 
Ames*s  Cases  on  Suretyship. 

Comparative  jurisprudence,  professeur  Gray.  1  heure  par  semaine. 

(1)  Pas  de  text  book. 
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Cours  extraordinaires 

Massachusetts  Practice,  M.  Thayer,  1  heure  par  semaine. 

[Civil  Procédure  under  Ihe  New-York  Code,  pas  moins  de  30  heures).  — 
N'a  pas  lieu  en  1899-1900. 

[Patent  Law,  cours  d'au  moins  20  leçons],  —  N'a  pas  lieu  en  4899- 
4900. 

Quant  à  rhistoire  du  droit,  tant  Thistoire  du  droit  romain  que 
rhistoire  du  droit  constitutionnel  de  TAngleterre  et  des  Etats-Unis, 
elle  n'est  généralement  enseignée  que  dans  les  Facultés  des  lettres. 
Les  professeurs  de  droit  se  contentent  généralement  de  renvoyer  à 
ces  cours,  en  recommandant  chaudement  à  leurs  élèves  l'étude  de 
ces  matières.  Il  en  est  généralement  de  même  du  droit  des  gens, 
qui  commence  pourtant  à  être  actuellement  enseigné  dens  les  Fa- 
cultés de  droit. 

Voyons  maintenant  la  méthode  et  les  procédés  de  l'enseignement. 

L'enseignement  du  droit  vise  un  but  pratique,  notamment  la  pré- 
paration à  la  carrière  d'avocat.  La  théorie  n'occupe  pas  une  très 
grande  place.  Ce  sont  las  travaux  pratiques  et  l'examen  des  procès 
célèbres  qui  forment  la  cheville  ouvrière  de  notre  enseignement.  Il 
est  pourtant  intéressant  de  noter  qu'une  tendance  plus  théorique  se 
manifeste  dans  ces  derniers  temps. 

La  durée  des  études  est  généralement  de  trois  ans.  Les  examens 
de  sortie  ont  toujours  lieu  par  écrit. 

Je  ne  puis  terminer  cet  exposé  sans  mentionner  brièvement  le 
système  de  conférences  pratiques  qui  fonctionne  chez  nous  sous  le 
nom  de  Moot-Court.  —  Les  étudiants  se  groupent  en  law-clubs, 
chacun  de  ces  clubs  s'organise  en  tribunal,  élit  des  juges,  choisit 
le  jury,  détermine  un  procès  fictif  à  plaider  et  nomme  les  avocats 
des  parties.  Ces  clubs  sont  présidés  soit  par  des  professeurs,  soit 
par  des  juges,  et  plus  souvent  encore  par  les  étudiants  eux-mêmes. 
Ces  procès  fictifs  ont  lieu  exactement  comme  un  procès  réel  et  cons- 
tituent une  excellente  préparation  à  la  vie  pratique. 

J.  B.  Scott, 
Doyen  de  la  Faculté  de  Droit,  Illinois  (Etals-Unis). 


VI.  —  L'enseignement  pratique  du  droit 

Il  y  a  entre  l'enseignement  du  droit  et  celui  de  la  plupart  des 
autres  sciences,  la  médecine,  par  exemple,  une  différence  difficile  à 
justifier.  L'enseignement  du  droit,  dans  nos  Facultés,  est  presque 
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exclusivement  théorique  ;  celui  de  la  médecine  est  au  moins  aussi 
pratique  que  théorique.  En  quittant  Técole  de  médecine,  le  jeune 
docteur  n'a  pas  seulement  acquis  des  connaissances  abstraites,  il  est 
en  état  d'exercer  une  profession.  Il  en  est  autrement  du  licencié  ou 
du  docteur  en  droit  ;  quelle  que  soit  la  carrière  qu'il  embrasse,  force 
lui  est  de  se  soumettre  à  un  long  stage  avant  de  pouvoir  utiliser  le 
bagage  qu'il  rapporte  de  la  Faculté  ;  et  comme  les  connaissances 
qu'il  a  acquises  sont  abstraites,  difficiles  à  retenir,  au  bout  de  peu 
de  temps  il  ne  reste  guère,  même  aux  meilleurs,  qu'une  somme  très 
mince  de  science  positive  et,  ce  qui  est  leplus clair  profit  qu'ils  reti- 
rent de  leur  passage  à  l'Ecole,  une  bonne  méthode  juridique.  C'est 
trop  peu,  ce  nous  semble,  pour  l'effort  qu'ils  donnent.  En  doublant 
l'enseignement  théorique  d'un  enseignement  pratique,  on  améliore- 
rait beaucoup  le  premier  et  on  éviterait  aux  étudiants,  au  sortir  de 
l'École,  le  stage  trop  long  qu'ils  sont  réduits  à  faire  sans  guide  ou 
avec  des  guides  fort  médiocres. 

Le  but  de  l'enseignement  pratique^  à  nos  yeux,  est  double  :  il 
serait  destiné  à  compléter  et  à  vivifier  l'enseignement  théorique;  en 
second  lieu,  il  devrait  mettre  les  étudiants  en  état  de  remplir,  au 
sortir  de  l'école,  les  professions  auxquelles  le  droit  donne  accès. 

§  1 .  — :  Complément  de  renseignement  théoriqtie 

Les  deux  vices  de  cet  enseignement  sont,  comme  nous  l'avons  dit, 
d'être  trop  abstrait  et  de  scinder  ce  qui,  dans  la  réalité,  se  présente 
comme  étroitement  lié.  L'enseignement  pratique  permet  de  faire 
disparaître  ces  inconvénients. 

A.  Les  règles  et  les  aperçus  abstraits  qui  constituent  le  fond  des 
leçons  orales  seront  éclaircis  par  des  exercices  d'application.  A 
chaque  leçon  devra  correspondre  un  de  ces  exercices.  Des  espèces 
prises  dans  les  faits  ou  imaginées  par  le  professeur  ou  par  les  élèves 
montreront  la  véritable  portée  et  le  sens  exact  des  règles  de  droit  ; 
ainsi,  quand  on  expliquera  la  matière  des  successions  ab  intestat,  on 
aura  soin  de  présenter  de  nombreux  cas  d'application  des  préceptes 
du  Code;  l'attribution  d'une  hérédité  aux  parents  n'est  bien  com- 
prise que  par  là  ;  si  simple  et  si  facile  que  paraisse  notre  système  de 
dévolution  des  successions,  il  ne  laisse  pas  que  d'embarrasser  par- 
fois de  bons  étudiants,  faute  de  cet  exercice  préalable.  Les  règles  des 
mathématiques,  les  théorèmes  de  géométrie  sont  souvent  fort  sim- 
ples ;  pas  un  professeur  n'estime  que  ses  élèves  les  ont  bien  com- 
pris et  bien  retenus  s'ils  n'en  ont  pas  fait  des  applications.  11  devrait 
en  être  de  même  du  droit  ;  on  se  contente  trop  souvent  d'une  science 
purement  verbale  ;  les  exercices  pratiques  mettront  cette  science  en 
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valeur.  Et  comme,  dans  le  droit,  tout  s'enchafne,  une  question  bien 
comprise  en  fera  bien  comprendre  dix  qu'un  demi-savoir  rendait 
obscures. 

B.  L'enseignement  magistral  aiïecte  nécessairement  un  caractère 
analytique  ;  le  droit  est  divisé  en  plusieurs  branches,  chaque  bran- 
che elle-même  subdivisée,  en  un  certain  nombre  de  théories 
et  de  questions;  théories  et  questions  sont  présentées  aux  étu- 
diants isolées  les  unes  des  autres  ;  à  plus  forte  raison  le  professeur 
qui  s'occupe  d'une  des  branches  du  droit  néglige  les  autres. 
Cette  méthode  est  la  seule  qui  permette  d'être  compris.  Elle  s'im- 
•  pose  certainement  et  nul  ne  songe  h  la  réformer.  Mais  dans  lesfaits, 
questions  et  théories  se  prosentent  tout  autrement,  avec  une  com- 
plication extraordinaire,  enchevêtrées  les  unes  dans  les  autres,  de 
sorte  qu'une  partie  essentielle  de  l'art  du  jurisconsulte  consiste  à  les 
débrouiller. 

Il  n'est  pas  de  petit  procès,  pas  d'acte  vulgaire  qui  ne  soulève  un 
grand  nombre  de  difficultés  se  rattachant  aux  matières  les  plus 
diverses  et  les  plus  étrangères  en  apparence.  Dans  une  matière  de 
droit  civil,  la  procédure,  le  droit  fiscal  jouent  bien  souvent  un  rôle 
décisif.  L'indispensable  combinaison  des  théories  juridiques  con- 
vergeant de  tous  les  points  du  droit  est  une  tAche  qu'on  laisse  à  peu 
près  de  côté  et  que  l'on  met  à  la  charge  exclusive  de  l'étudiant.  Or, 
il  n'en  est  pas  de  plus  délicate. 

Les  cliniques  médicales  permettent  à  l'étudiant  en  médecine  de 
revoir  constamment  dans  son  ensemble,  sous  ses  aspects  les  plus 
divers,,  la  science  qu'il  apprend.  Au  chevet  d'un  malade,  l'anatomie, 
la  physiologie,  l'histologie,  la  chimie  sont  mises  à  contribution.  A 
la  simplicité  de  l'enseignement  s'oppose  la  complexité  de  la  pratique. 
Si  l'on  veut  que  l'étudiant  en  droit  ne  se  borne  point  h  des  notions 
fragmentaires,  mais  qu'il  domine  l'ensemble  du  droit,  qu'il  sache 
faire  jouer  aisément  les  pièces  de  ce  mécanisme  embarrassé  dans  les 
combinaisons  infinies  que  la  pratique  révèle,  il  faut  instituer  pour 
lui  une  clinique  journalière;  il  faut  que  son  esprit  soit  rompu  à  ces 
exercices  de  dissection  des  faits  ou  de  raccordement  des  règles  de 
droit  auxquels,  par  exemple,  le  magistrat  est  forcé  de  se  livrer,afin 
de  trouverlenœud  de  la  solution  d'un  litige  et  l'avocat  ou  le  notaire, 
afin  de  donner  un  conseil.  Observons  encore,  et  nous  ne  saurions 
trop  insister  sur  celte  idée,  que,  sans  ces  applications,  il  sera  bien 
rare  qu'il  arrive  h  posséder  l'ensemble  des  règles  théoriques  ;  que 
s'il  est  assez  bien  doué,  il  parvienne  à  passer  des  examens,  cela  ne 
fait  pas  de  doute  ;  le  lendemain  de  l'examen,  il  verra  peu  îi  peu 
s'enfuir  et  s'écouler  la  science  qu'il  a  acquise,  tandis  que  même  un 
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médiocre  retiendrait  sans  effort  tout  ce  que  renseignement  pratique 
lui  aurait  gravé  dans  l'esprit. 

Lesexercicesquiconviendraientpour  atteindre  ce  résultat  seraient, 
à  mon  avis,  de  trois  sortes  :  a)  étude  d'espèces  imaginées  par  le 
professeur  ou  les  élèves  ;  b)  analyse  et  critique  des  arrêts  et  des 
jugements  ;c)  consultations  gratuites.  Autant  que  possible,  il  fau- 
drait que  les  élèves  fussent  d'abord  appelés  à  donner  leur  avis; 
après  quoi  le  professeur  émettrait  le  sien  et  discuterait  ceux  qui 
auraient  été  proposés.  Un  étudiant  qui,  chaque  jour,  pendant  les 
trois  années  d'études  de  licence,  participerait  à  ces  exercices,  aurait 
mieux  que  le  savoir  superficiel  auquel  les  meilleurs  arrivent  avec 
peine  aujourd'hui.  Pour  lui,  le  travail  serait  devenu  plus  attrayant 
et  partant  plus  fructueux.  Sous  chaque  théorie,  sous  chaque  règle 
apparaîtrait,  avec  la  netteté  et  le  relief  de  l'observation  person- 
nelle, le  cas  type,  Thypothèse  pratique  qu'on  retient  sans  effort. 

§  2.  —  Enseignement  professionnel 

En  développant  la  méthode  dont  nous  venons  de  faire  ressortir 
les  avantages,  on  arriverait  à  donner  à  l'enseignement  du  droit  un 
caractère  professionnel  qu'il  n'a  pas  as3ez.  Non  pas  que  nous  vou- 
lions toucher  aux  études  théoriques  :  elles  resteraient  comme  la  base 
de  l'enseignement,  mais  elles  se  compléteraient  dans  tous  les  sens 
par  des  études  professionnelles  faites  à  la  Faculté  de  droit,soit  durant 
les  trois  années  de  licence,  soit  après  ces  trois  années  pour  ceux  qui 
n'auraient  pas  subi  avec  succès  l'examen  professionnel  y  afférent. 
Le  besoin  des  études  de  ce  genre  est  tel  qu'il  y  a  peu  de  Facultés  où 
les  étudiants  n'organisent  pas  eux-mêmes  des  conférences  particu- 
lières dans  le  but  de  s'exercer  au  rôle  d'avocats  ou  de  magistrats. 
Pourquoi  des  conférences  de  ce  genre  ne  se  tiendraient-elles  pas 
sous  la  direction  d'un  professeur?  Pourquoi  ne  rentreraient-elles 
point  dans  le  cadre  officiel  de  l'enseignement  des  Facultés  ?  La 
Faculté  de  droit  devrait  être  l'école  de  la  magistrature  et  celle  du 
barreau.  Elle  devrait  être  encore  l'école  du  notariat,  de  l'enregistre- 
ment J'école  des  avoués  et  des  autres  auxiliaires  de  la  justice.  On 
affecte  pour  cette  partie  du  droit  un  trop  injuste  dédain.  Nos  pro- 
grammes étroits  et  notre  enseignement  limité  ne  comportent  point 
de  place  pour  apprendre  à  diriger  une  procédure,  à  rédiger  un  acte, 
à  formuler  un  exploit.  Ce  sont  pourtant  choses  qu'on  peut  et  qu'on 
doit  étudier,  qu'on  étudie  en  réalité,  mais  qu'on  n'arrive  kbien  con- 
naître qu'au  bout  d'un  certain  temps.  Les  fautes  inséparables  d'un 
début  fait  dans  de  mauvaises  conditions  retombent  pour  la  plupart 
sur  le  malheureux  client.  En  quittant  l'école,  le  docteur  en  médecine 
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a  souvent  plus  d'expérience  qu'après  avoir  exercé  sa  profession  pen- 
dant de  lonfçues  anné<»8;  on  peut  lui  confier  un  malade.  Je  ne  con- 
seillerai à  personne  de  confier  une  affaire  à  un  jeune  licencié  ou 
même  h  un  docteur.  Beaucoup  font,  il  est  vrai,  en  même  temps  que 
leurs  études  un  stage  chez  les  avocats,  les  avoués,  les  notaires  ou 
bien  au  parquet.  Mais  il  arrive  souvent  que  ce  stage  ne  leur  est  f>oint 
profitable  h  moins  qu'il  se  prolonge  beaucoup  ;  un  avocat  ou  un 
notaire  occupé  n'ont  pas  le  temps  de  guider  leurs  secrétaires  ou  leurs 
clercs.  Accompli  à  la  Faculté,  ce  stage  serait  beaucoup  plus  profi- 
table; car  les  exercices  qu'il  comporte  seraient  faits  sous  la  direction 
d'un  maître  uniquement  chargé  de  les  surveiller;  l'étudiant  ne  serait 
pas  cantonné,  comme  il  arrive  souvent,  dans  un  seul  genre  de  tra- 
vaux ;  il  passerait  en  revue  tous  ceux  qu'embrasse  sa  profession.  A 
cette  méthode,  on  gagnerait  un  stage  plus  complet,  mieux  rempli, 
et  aussi  utile,  quoique  fait  en  beaucoup  moins  de  temps. 

On  pourrait  être  tenté  de  ne  voir  dans  les  pages  qui  précèdent  que 
raisonnement  abstrait  et  dissertation  théorique.  Il  n'en  est  rien. 
Chacune  des  assertions  que  nous  venons  d'émettre  s'appuie  sur  des 
faits. 

Il  existe  depuis  deux  ans,  à  Toulouse,  une  Ecole  pratique  de  droit 
qui  a  réalisé  tous  ces  desiderata.  Sa  création,  —  fait  bien  anormal 
en  France,  —  est  due  à  l'initiative  individuelle  ;  l'Etat,  la  Ville  de 
Toulouse  n'y  sont  pour  rien. C'est  un  des  maîtres  les  plus  distingués 
de  la  Faculté  de  droit,  M.  Houques-Fourcade(i),qui  a  eu  le  courage 
de  se  mettre  à  la  tète  de  celte  entreprise  et  qui  a  su  la  mener  à  bien 
en  dépit  de  tous  les  obsticles,  faisant  preuve  à  cette  occasion  d'un 
remarquable  esprit  d'organisation.  11  a  recruté  dans  la  magistrature, 
dans  le  barreau,  dans  le  professorat,  dans  le  commerce,  dans  l'admi- 
nistration, un  excellent  personnel  pour  toutes  les  branches  d'ensei- 
gnement qui  y  sont  données.  Il  a  su  trouver  des  ressources  pour 
l'installation  matérielle  nécessaire.  Et  l'idée  répondait  à  un  besoin 
si  pressant  que,  dès  la  première  année,  l'Ecole  vivait  aisément  du 
produit  des  droits  d'inscription,  les  maîtres  étaient  rétribués,  les 
étudiants  s'élevaient  à  près  de  âOO.  L'expérience  est  donc  faite  ;  elle 
a  pleinement  réussi  Ce  qui  s'est  fait  à  Toulouse  se  fera  ailleurs,  et 
si  l'Etat  répugne  à  compliquer  d'un  nouvel  organe  les  Facultés  de 
droit,  cet  organe  se  produira  de  lui-même  :  l'Ecole  pratique  sera 
l'annexe  obligée  de  toute  Faculté. 

Brissaud 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Toulouse. 

(i)  Cf.  Maurice  HouyuLs-FouRCADE,  Cn  nouvel  organe  universitaire ,  L Ecole 
pratique  du  droit,  Toulouse,  Lagarde  et  Sehille,  1898. 


L'OBSERVATOffiE  DU  PUY  DE  DOME  (u 


L'observatoire  météorologique  du  Puy  de  Dôme  a  subi,  en  1901, 
une  modification  importante  dans  son  organisation.  Un  arrêté  minis- 
tériel du  31  juillet  i90i  a  rilabli,  à  partir  du  1^^  octobre  490i,  la 
situation  d'aide  météorologiste  en  résidetice  à  la  station  de  la  Montagne, 
au  sommet  du  Puy  de  Dôme,  et  a  donné  à  ce  fonctionnaire  un  auxi- 
liaire chargé  de  le  seconder  et  de  le  suppléer  au  besoin  dans  le  ser- 
vice des  observations  courantes  et  de  le  décharger  du  surcroît  de 
travail  que  lui  imposait  la  télégraphie  privée. 

Le  nouveau  Directeur  nommé  par  décret  du  1*^  octobre  1900  avec 
la  mission  expresse  d'étudier  les  moyens  d'accroître  l'activité  scien- 
tifique de  Tobservatoire,  a  jugé,  après  quelques  mois  de  séjour  à 
Clermont  et  plusieurs  semaines  de  séjour  au  Puy  de  Dôme,  que  la 
tâche  la  plus  urgente  était  de  reprendre,  sur  un  point  essentiel,  la 
tradition  établie  par  le  fondateur  de  l'observatoire.  En  créant  au  Puy 
de  Dôme  le  premier  observatoire  météorologique  de  la  Montagne. 
M.  Alluard  n'avait  pas  entendu  concentrer  tout  le  personnel,  tous 
les  instruments  de  travail  et  toute  l'activité  de  l'observatoire 
à  la  station  de  la  Plaine,  à  Clermont.  En  dépit  des  pessimistes, 
qui  allaient  déclarant  qu'on  ne  trouverait  personne  pour  habiter 
le  Puy  de  Dôme,  M.  Alluard  avait  voulu  que,  outre  le  gardien, 
un  observateur  résidât  à  la  station  de  la  Montagne  qui  était  pour 
lui  le  véritable  observatoire  du  Puy  de  Dôme.  Lorsque,  en  1889, 
quelques  mois  après  le  départ  de  M.  Alluard,  l'observateur  Trouil- 
lard  qui,  depuis  dix  ans,  remplissait  ces  fonctions  avec  beau- 
coup de  zèle  et  de  conscience,  donna  sa  démission,  il  ne  fut 
pas  remplacé.  Il  est  certain  que  le  poste  exige  des  qualités  com- 
plexes de  dévouement  et  de  bonne  santé,  et  qu'il  convient  de  n'y 
pas  maintenir  indéfiniment  le  môme  titulaire,  quitte  à  récompenser 
par  une  situation  plus  importante  ou  moins  exceptionnelle  celui  qui, 
dans  un  service  de  quelques  années,  y  a  donné  complète  satisfac- 
tion. On  crut  préférable,  au  départ  de  M.  Trouillard,  de  couper,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  sa  situation  et  son  traitement  en  deux 

(1)  Extrait  du  rapport  sur  Tobservatoire  pour  l'année  1900- 1901, présenté,  par 
le  Directeur,  à  la  rentrée  de  l'Université  de  Clermont  {4  novembre  1901), 
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parts  égales.  A  Tobservateur  unique  du  Puy  de  Dôme,  on  substitua 
deux  aides  ayant  pour  fonctions  de  passer  alternativement  un  mois 
en  haut,  au  sommet,  et  un  mois  en  bas,  à  Rabanesse.  Cette  solution 
qui  valait  certes  la  peine  d'être  essayée,  avait  l'avantage  de  procu- 
rer un  collaborateur  supplémentaire  aux  deux  météorologistes  atta- 
chés presque  depuis  l'origine  à  la  station  de  la  Plaine,  MM.  Plu- 
mandon.  —  Elle  avait  l'inconvénient  de  ne  laisser  à  la  station 
essentielle  qu'un  fonctionnaire  subalterne  et  intermittent,  sans  res- 
ponsabilité réelle  et  sans  compétence  scientifique  suffisante  pour 
faire  à  l'observatoire  autre  chose  que  les  observations  courantes. 

D'accord  avec  M.  le  Directeur  du  Bureau  Central  météorologique 
de  France,  avec  le  savant  chargé  par  M.  le  Ministre  en  1901 
de  l'inspection  annuelle  de  l'observatoire  et  avec  M.  le  Recteur  de 
l'Académie  de  Clermont,  le  directeur  de  l'observatoire  a  proposé  la 
suppression  des  deux  postes  d'aide-météorologistes  alternant  entre 
les  deux  stations.  L'un  des  titulaires  de  ces  postes  devait,  en  tout 
état  de  cause,  nous  quitter  cette  année  pour  son  service  militaire. 
L'autre  M.  Soulier  a  été  pourvu  d'un  poste  équivalent  dans  les 
bureaux  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse.  En  témoignage  de 
ses  bons  et  longs  services,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
lui  a  conféré,  en  juillet  1904,  les  palmes  académiques. 

Le  poste  nouveau,  ou  plutôt  rétabli,  de  météorologiste  résidant 
au  Puy  de  Dôme  a  été  confié  à  M.Pierre  David, licencié  es  sciences 
physiques,  préparateur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Clermont,  qui 
avait  déjà  donné  des  preuves  de  zèle  et  de  dévouement  à  la  science, 
qui  avait  collaboré  notamment  aux  recherches  récentes  de  magné- 
tisme terrestre  entreprises  ici  même  sur  les  argiles  cuites  par  la 
lave  des  volcans  d'Auvergne.  Pour  qu'il  puisse,  à  intervalles  régu- 
liers, descendre  à  Clermont  et  continuer  à  y  fréquenter  bibliothè- 
que et  laboratoires;  pour  qu'il  puisse  aussi,  à  l'occasion,  eflectuer 
au  Puy  de  Dôme  des  expériences  suivies  et  y  faire,  à  proprement 
parler,  de  la  physique  de  l'atmosphère  et  de  la  physique  du  globe, 
il  a  été  reconnu  nécessaire  d'adjoindre  au  météorologiste  un  auxi- 
liaire. M.  le  Recteur  a  nommé  à  ce  poste,  sur  notre  proposition, 
Mlle  Francine  Monnet,  fille  du  gardien  de  l'Observatoire,  née  au 
Puy  de  Dôme  où  elle  habite  avec  ses  parents.  Mlle  Monnet  a  été 
agréée  par  M.  le  Directeur  départemental  des  Postes  et  Télégraphes 
comme  seule  chargée  désormais  du  service,  très  absorbant  durant 
rété,  de  la  télégraphie  privée,  service  auquel  s'ajoutera  prochai- 
nement celui  de  la  téléphonie  privée. 

On  peut  regretter  que  les  nécessités  budgétaires  n'aient  pas  per- 
mis, pour  le  moment,  tout  en  restituant  son  importance  à  TObser- 
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vatoire  du  Sommet,  de  conserver  à  MM.  Plumandon  Tauxiliaire  sup- 
plémentaire qu'ils  avaient  à  Rabanesse  depuis  1889,  au  moins 
pendant  huit  mois  de  Tannée,  car  durant  les  quatre  mois  où  cha* 
cun  des  fonctionnaires  de  l'Observatoire  prenait  tour  à  tour  ses 
vacances,  deux  personnes  suffisaient  à  assurer  à  Rabanesse  le  ser- 
vice régulier.  Des  précautions  sont  prises  pour  qu'une  suppléance 
temporaire  assure,  comme  par  le  passé,  à  MM.  Plumandon, le  bénéfice 
de  leurs  vacances.  S'il  y  a,  par  ailleurs,  un  peu  plus  de  travail  à  la 
station  de  la  Plaine  qu'il  n'y  en  a  eu  durant  les  douze  dernières 
années,  le  Directeur  ne  s'en  désintéresse  en  aucune  façon,  njais  on 
voudra  bien  reconnaître  que  son  premier  devoir  était  de  porter  son 
attention  sur  cette  station  de  la  Montagne,  qui  est,  après  tout, 
l'Observatoire  du  Puy  de  Dôme  et  qu*on  avait  un  peu  trop  délaissée 
au  profit  de  la  station  de  la  Plaine. 

. . .  Ayant  renouvelé,  dans  la  mesure  strictement  indispensable, 
le  mobilier  de  l'Observatoire,  le  Directeur  a  pu  8*y  installer  et  y 
loger  lui-même  près  d'un  mois,  en  juin  et  juillet  dernier.  Il  a  pu, 
quelques  jours  après,  mettre  les  pièces  dont  l'usage  lui  est  attribué 
par  le  décret  du  2o  mai  190i,  à  la  disposition  de  MM.  Ruprich- 
Robert  et  Audollent,  lorsque  ces  Messieurs  ont  été  chargés,  l'un 
par  le  Ministère  des  Beaux-Arts,  l'autre  par  la  Société  des  Amis  de 
l'Université  de  Clermont,  de  diriger  les  nouvelles  fouilles  entre- 
prises au  Puy  de  Dôme. 

On  sait  si  le  temps  passé  par  eux  au  Puy-de-Dôme  a  été  bien 
employé.  Ce  que  nous  nous  permettons  de  signaler,  c'est  que  les 
résultats  de  cette  campagne  archéologique  eussent  pu  être  tout  dif- 
férents, si  la  présence  continue  sur  le  chantier  des  directeurs  de 
fouilles,  logés  au  Puy  de  Dôme  môme,  n'eût  rendu  le  travail  plus 
rapide  et  plus  suivi,  et  n'eût  prévenu  chez  leurs  moindres  collabo- 
rateurs, jusqu'à  la  tentation  de  soustraire  à  leur  examen  quelqu'un 
des  menus  et  précieux  objets  que  les  fouilles  mettaient  à  jour. 

L'observatoire  a  continué  cette  année  la  série  régulière  d'obser- 
vations trihoraires  poursuivies  depuis  l'origine  au  Puy  de  Dôme 
et  à  Rabanesse.  Au  Puy  de  Dôme,  M.  David  qui  y  a  été  installé  le 
2  octobre  1901,  s'occupe  d'établir  des  appareils  de  variations  ma- 
gnétiques. Il  a  opéré  plusieurs  ascensions  de  cerfs-volants  ;  en 
attendant  que  les  résultats  en  puissent  être  discutés  et  publiés,  nous 
signalerons  que  la  cabane  tournante  à  lancer  les  cerfs-volants, 
construite  dès  le  mois  de  décembre  1900^,  sur  le  modèle  de  celle  de 
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Trappes,  par  M .  Phelut  a  traversé  Thiver  et  Tannée  entière  sans 
subir  aucun  dégât,  et  qu'elle  rend  tout  à  fait  les  services  qu'on  lui 
demandait.  A  présent  qu'un  physicien  réside  en  permanence  au 
Puy  de  Dôme,  des  expériences  qui  y  étaient  ou  impraticables  ou 
très  difficiles  y  deviennent  aisées  ;  et  déjà  deux  physiciens  adonnés 
à  la  physique  de  l'atmosphère  ont  manifesté  le  désir  de  poursuivre 
l'été  prochain,  au  Puy-de-Dôme,  des  expériences  pour  lesquelles  ils 
sont  assurés  de  trouver  un  collaborateur  dévoué  et  compétent. 

Nous  signalerons,  en  terminant,  que  les  efforts  pour  reconstituer 
1§L  Commission  météorologique  départementale  ont  été  couronnés  de 
succès.  Le  directeur  de  l'Observatoire,  vice-président  de  la  Commis- 
sion, a  été  heureux  de  voir  le  ministre  sanctionner  ses  proposi- 
tions de  récompenses  en  faveur  de  deux  des  observateurs  les  plus 
zélés,  M.  Mosnier,  de  Iliom,  et  M.Mavel,  instituteur  à  Combronde.  Il 
a  visité  lui  même  les  stations  d'observation  de  Pont-du-Chàteau, 
Orcines,  Royat,  Ménétrol,  Marsac,  Ambert  et  Thiers.  Le  Conseil 
général  a  d'ailleurs  témoigné  à  la  Commission  le  plus  bienveillant 
intérêt.  Sur  la  demande  de  M.  Côte  Blatin,  président  de  la  Commis- 
sion météorologique,  le  Conseil  a  rétabli  en  avril  4901  au  budget 
additionnel  de  4901,  l'ancien  crédit  de  800  francs  qui  a  permis 
de  reprendre  la  publication  de  la  brochure  annuelle.  Il  a  voté  le 
même  crédit  pour  1902  à  la  session  d'août,  sur  la  proposition  de 
M.  Bonnefoy  qui  a  bien  voulu  rendre  hommage  à  l'activité  déployée 
par  le  directeur  de  l'Observatoire  dans  cet  important  sei  vice. 

Nous  ne  saurions  l'oublier,  et  nous  le  rappelons  avec  reconnais- 
sance ;  le  département  du  Puy-de-Dôme  a  joué  un  rôle  capital  dans 
la  fondation  de  l'Observatoire  ;  plus  tard,  sagement  inspiré,  il  a 
abandonné  à  l'Etat,  qui  offrait  de  s'en  charger,  le  soin  de  pourvoir 
seul  désormais  à  toutes  les  dépenses  du  matériel  et  du  personnel  de 
rétablissement.  C'est  donc  à  l'Etat  seul  et  à  l'Université  de  Cler- 
mont  qu'il  appartient  de  discuter  les  travaux  et  de  juger  les  fonc- 
tionnaires de  l'Observatoire  Mais  l'assemblée  départementale,  en 
suivant  les  travaux  de  la  Commission  météorologique  qu'elle  sub- 
ventionne généreusement,  peut  voir  à  l'œuvre  le  personnel  de 
l'Observatoire  dans  le  concours  qu'il  prête  à  ce  service  départemen- 
tal :  et  nous  sommes  heureux  qu'elle  ait  saisi  cette  occasion  pour 
nous  rendre,  sans  sortir  de  son  rôle,  un  témoignage  qui  nous  est 
précieux  et  que  nous  avons  à  cœur  de  continuer  à  mériter. 

Bernard  ^runhes. 
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Il  y  a  vingl  ans  qu'un  universitaire,  dans  un  rapport  fait  au  nom  de  la 
première  commission  qui  s'occupa  sérieusement  de  nos  intérêts,  consta- 
tait rheureuse  évolution  qui  se  dessinait  déjà  dans  la  corporation  a  de 
moins  en  moins  mêlée  des  maîtres  d'étude  )>  qu'il  s'empressait  de  signaler 
à  la  bienveillance  des  pouvoirs  publics,  parce  que  les  membres  qui  la  com- 
posent prenaient  davantage  cbaque  jour  conscience  de  leurs  devoirs  et  des 
services  qu'ils  pouvaient  rendre  à  l'enseignement  secondaire. 

Il  serait  puéril  de  vouloir  aujourd'hui  contester  les  progrès  accomplis 
depuis  lors  dans  celte  voie.  Les  décrets  de  1887  et  de  1891  ont  fait  de  véri- 
tables fonctionnaires,  pourvus  d'une  nomination  ministérielle,  de  ceux  qui 
jusque  là  n'avaient  été  que  des  a  employés  »,  sous  la  dépendance  absolue 
des  proviseurs  et  dçs  principaux  qui  les  engageaient  et  les  congédiaient 
selon  les  besoins  de  leurs  établissements,  souvent  aussi  au  gré  de  leurs 
caprices  ou  de  leurs  rancunes. 

La  dignité  et  la  fixité  delà  fonction  de  répétiteur,  désormais  assurées, 
le  nombre  et  la  variété  des  diplômes  universitaires  se  sont  multipliés  dans 
nos  rangs.  On  y  compte  actuellement  plus  de  six  cents  licenciés  es  lettres 
ou  es  sciences,  licenciés  en  droit,  docteurs  en  médecine,  voire  es  sciences 
naturelles. 

Mais  la  licence  ne  suffit  plus  pour  l'obtention  des  chaires  de  collège  deve- 
nues trop  rares  et  où  des  agrégés  sont  heureux  de  pouvoir  débuter. 

Est-ce  un  mal,  après  tout,  que  la  moitié  des  répétiteurs  soient  pourvus 
d'une  ou  de  plusieurs  licences  ?  Non  certes  ;  et  si  le  corps  universitaire, 
dans  son  ensemble,  n'a  rien  à  y  perdre,  nos  établissements  scolaires 
auraient  tout  à  y  gagner  si  l'on  savait  mieux  tirer  parti,  dans  l'enseigne- 
ment proprement  dit,  delà  bonne  volonté  et  des  connaissances  scientifi- 
ques ou  littéraires  des  répétiteurs. 

Est-il  aussi  mauvais  qu'on  se  plaît  trop  souvent  à  le  répéter,  que  le 
répétitorat  puisse  être  et  soit  d'ailleurs  devenu  pour  les  deux  tiers  d'entre 
nous,  une  carrière  définitive  ?  Notre  «  horizon  »  est-il  donc  aussi  borné, 
aussi  fermé  qu'on  veut  bien  le  dire  ?  Qui  ne  voit  que,  tout  au  contraire,  si 
l'on  faisait  des  répétiteurs  les  collaborateurs  des  professeurs  dans  l'ensei- 
gnement comme  ils  le  sont  déjà  des  administrateurs  dans  la  surveillance 
et  dans  l'éducation,  c'est  eux  qui  joueraient  le  rôle  prépondérant  puisque 
les  élèves  leur  sont  confiés  dix-huit  heures,  au  moins,  sur  vingt-quatre 
chaque  jour  ? 

Serait-ce  qu'on  s'effraie  en  haut  lieu,  de  cette  perspective,  que  les  décrets 

(1)  Voir  Revue  du  15  août  1901. 
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de  1891  qui  avaient  pris  soin  de  a  souligner  »  notre  fonction,  sont  restes 
lettre  morie,  et  que  les  professeurs,  dans  leurs  assemblées,  continuent  de 
s'élever  avec  énergie  contre  ce  qu'ils  appellent  d'excessives  prétentions  ? 


Cependant,  «  préparer  et  continuer  la  classe  »  du  professeur  titulaire, 
même  dans  des  conditions  tout  autres  que  celles  où  il  opère  aujourd'hui, 
c'est-à-dire  dans  une  étude  homogène  et  ne  comprenant  qu'une  vingtaine 
d'élèves,  et  libre  du  souci  des  écritures  administratives,  —  est-ce  une  beso- 
gne où  le  répétiteur  licencié  puisse  se  dépenser  tout  entier,  donner  sa 
mesure  et  faire  le  meilleur  apprentissage  du  professorat  ? 

Beaucoup  d'entre  nous  ne  le  pensent  pas.  Ils  estiment  qu'on  peut  etqu'on 
doit  même  nous  associer  directement  à  renseignement,  nous  en  confier 
une  partie  sous  forme  de  conférences  supplémentaires,  d'interrogations, 
d'exercices  d'application  et  de  revision,  au  moins  à  l'usage  des  élèves  fai- 
bles, et  à  la  veille  des  examens. 

Et  si  notre  collaboration,  sous  ces  réserves,  amenait  à  bref  délai  une 
diminution,  peut-être  même  çà  et  là  la  disparition  des  «  leçons  particu- 
lières», ce  ne  sont  pas  à  coup  sûr  les  familles  qui  se  plaindraient  de  l'inno- 
vation, réclamée  par  nous,  comme  de  nature  à  nous  revêtir  d'une  plus 
grande  autorité  morale,  d'un  peu  de  considération  et  de  prestige  pour 
notre  tâche  d'éducateurs. 

Ainsi  donc,  même  sous  le  rapport  intellectuel  et  moral,  nous  avons  en- 
core beaucoup  à  attendre  de  l'administration  supérieure.  On  n'a  pas  fait 
jusqu'ici  en  notre  faveur  les  réformes  qu'une  conception  plus  nette  des 
intérêts  et  des  besoins  de  l'enseignement  secondaire  eût  conseillées,  impé- 
rieusement commandées  depuis  de  longues  années.  La  désaffection  crois* 
santé  du  public  où  se  recrute  notre  clientèle  scolaire,  pour  les  immenses 
casernes  qu'étaient  nos  grands  lycées  d'autrefois,  ne  permet  plus  aujour- 
d'hui d'hésitation.  Nous  avons  adouci  nos  règlements,  remanié  nos  pro- 
grammes, mieux  équilibré  nos  tarifs  :  cela  n'a  pas  réussi  à  conjurer  la 
«  crise  ».  C'est  qu'une  partie  seulement  de  la  réforme  nécessaire  a  été 
faite  :  l'union,  la  concorde,  la  coordination  des  multiples  efforts  vers  un 
but  unique  et  commun  n'existent  pas  et  ne  peuvent  pas  exister  aujourd'hui 
entre  a'iministrateurs,  professeurs  et  répétiteurs  et  c'est  de  ces  tiraille- 
ments continuels,  de  ces  conflits  plus  ou  moins  transparents,  de  ces  frois- 
sements, de  ces  malentendus  répétés  que  souffrent  et  dépérissent  nos 
établissements  secondaires. 

Sans  doute  les  répétiteurs  resteraient  comme  par  le  passé,  plus  spéciale- 
ment chargés  de  la  vie  d'internat  ;  mais  de  môme  que  les  surveillants 
généraux  et  les  censeurs  ne  se  cantonnent  pas  dans  une  partie  de  la  sur- 
veillance et  de  l'éducation  d'où  seraient  exclus  les  répétiteurs,  ceux-ci  veu- 
lent désormais  collaborer  effectivement  à  l'enseignement. 

Dans  beaucoup  de  lycées  déjà,  on  leur  a  confié  certains  cours,— mathé- 
matiques, langues  vivantes.  —  Pourquoi  ne  pas  généraliser  celte  mesure 
qui  supprimeraitune  forte  partie  des  «heures  supplémentaires  »  si, comme 
je  me  le  suis  souvent  laissé  dire,  les  résultats  avaient  dépassé  toutes  les 
espérances  ?  Supprimons  donc  la  «  démarcation  »  et  comblons  le  c»  fossé  ». 

Th.  Pruvost, 
Répétiteur  général  au  lycée  Montaigne. 
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IV.  —  Lyeée  Saint-^Louia 

M.  le  professeur  Rocafort  a  parlé  «  des  raisons  que  peut  avoir  un  mathéma- 
ticien d'aimer  et  de  cultiver  les  lettres  ».  M.  Kœrios,  professeur  à  la  Faculté 
des  sciences^  a  exhorté  à  son  tour  «  ses  jeunes  camarades  »  ii  ne  pas  séparer 
les  études  littéraires  des  études  scientifiques  :  > 

Messieurs,  chers  coIl(*gues, 
Chers  camarades, 

Oui,  chers  camarades  1  Et  je  remercie  du  fond  du  cœur  M.  Rocafort 
d*avoir  bien  voulu  rappeler,  dès  le  début  de  son  beau  discours,  cette  cama* 
raderie  qui  me  vaut  le  grand  et  doux  honneur  d'être  aujourd'hui  au 
milieu  de  vous,  en  cette  place. 

11  y  aura  en  effet  bientôt  22  ans,  je  sortais  de  cette  belle  classe  de 
mathématiques  spéciales  de  M.  Piéron,  qui  comptait  près  de  iSO  élèves. 
Il  me  souvient  encore  qu'étant  entre  au  Lycée  après  l'ouverture  des 
cours,  j'eus  quelque  peine  à  trouver  une  place,  et  qu'il  m'arriva  parfois 
d'être  obligé  de  suivre  debout  les  leçons  de  notre  éminent  maître.  Aujour- 
d'hui, assez  de  maîtres  distingués  se  partagent  le  devoir  professoral  pour 
réduire  à  des  proportions  plus  raisonnables  les  effectifs  des  classes. 

M.  Maurat  était  notre  professeur  de  physique,  nous  eûmes  la  douleur 
de  le  perdre  il  y  a  quelques  années  ;  il  avait  pour  collègue  M.  Doiity, 
qui  occupe  maintenant,  si  magistralement,  une  chaire  de  physique  &  la 
Sorbonne. 

Notre  proviseur  était  M.  Gautier,  plein  de  fermeté  et  de  bonté,  que  nous 
aimions  non  moins  que  vous  aimez  le  vôtre. 

Combien  je  me  plairais  à  insister  sur  ces  souvenirs,  si  je  ne  craignais 
de  retarder  le  moment  où  vous  recevrez  vos  couronnes  !  En  manifestant, 
fût-ce  hâtivement,  devant  vous  mes  sentiments  d'affectueuse  gratitude 

(1)  Cf.  Revue  du  18  octobre  1901. 
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envers  raesanciens  maîtres,  je  suis  certain  de  vous  plaire,  d'aller  droit  à 
vos  cœurs  et  d'y  trouver  des  sentiments  tout  à  fait  identiques  aux  miens. 

Mais,  mes  chers  amis,  il  y  a  quelque  chose  que  vous  nesavczpas  encore, 
que  vous  saurez  bientôt,  c'est  le  plaisir  charmant  que  l'on  éprouve  à.  trou» 
ver  plus  tard  en  ces  maîtres  aimés  des  témoins  attentifs  des  progrès  que 
Ton  fait  dans  la  vie  ;  &  se  sentir  poussé  et  soutenu  par  leur  vigilance 
constante  et  fidMe,  à  se  dire  enfin  qu'une  bonne  part  des  succès  que  Ton 
obtient  remonte  jusqu'à  eux.  A  mesure  que  nous  avançons  en  âgre,  ils 
vont,  eux  aussi,  dans  la  vie,  nous  précédant  toujours,  nous  montrant  tou- 
jours la  bonne  route.  M.  Piéron  est  devenu  un  de  nos  inspecteurs  géné- 
raux, et  quand  j'ai  le  bonheur  de  le  rencontrer  comme  président,  dans 
telles  Commissions  dont  nous  faisons  partie  ensemble,  j'aime  àmeflgiu'er 
que  je  n'ai  jamais  cessé  d'être  son  élf've. 

Oui,  chers  maîtres  d'il  y  a  vingt  ans,  puisque  l'honneur  m'est  donné  de 
prendre  la  parole  devant  le  Lycée  Saint-Louis  pompeusement  assemblé, 
je  vous  devais,  je  devais  à  moi-même,  de  commencer  par  vous  payer  ce 
tribut  de  mon  respect  et  de  ma  reconnaissance.  Je  le  devais  aussi  &  l'Uni- 
versité, pour  témoigner  hautement  qu'elle  sait  infuser  au  cœur  de  ses 
anciens  élèves  ces  sentiments  de  déférence,  d'affection  et  de  gratitude 
bien  dus  à  des  maîtres  qui  nous  ont  donné  le  meilleur  de  leur  science  et 
de  leur  cœur. 

M.  Rocafort  a  ivbs  habilement  et  très  finement  développe  devant  vous 
ce  sujet  un  peu  rébarbatif,  a  de  l'utilité  des  lettres  pour  un  mathémati- 
cien ».  Plus  d'un  d'entre  vous  redoute  peut-être  que  le  scientifique  que  je 
suis  vienne  à  son  tour  développer  le  sujet  en  quelque  sorte  symétrique 
«  de  l'utilité  des  sciences  pour  un  littéraire  ».  Suivant  un  bon  conseil  que 
donnait  ici  même,  il  y  a  quelques  années,  un  des  maîtres  les  plus  écou- 
tés, M.  Jules  Tannery,  M.  Rocafort  et  moi  aimons  tous  deux  notre  métier. 
En  faisant  tour  à  tour  l'éloge  chacun  du  nôtre,  nous  obéirions  donc  à  un 
sentiment  non  seulement  avouable,  mais  même  recommandé.  Vous  seriez 
ainsi  une  fois  de  plus  témoins  de  l'émulation  qui  anime  vos  maitres,quanc[ 
il  s'agit  de  vous  attirer  à  eux  et  de  s'emparer  de  vos  intelligences  et  de 
vos  cœurs. 

Mais  je  n'entamerai  pas  une  telle  discussion.  Rassurez-vous. 

D'ailleurs,  est-ce  bien  à  moi  de  plaider  devant  vous  l'utilité  particu- 
lière ou  générale  des  sciences  ?  Est-ce  que  vos  maîtres  ne  l'ont  pas  fait 
avec  talent  toute  l'année  ?  Ne  vous  ont-ils  pas  montré  Tenvahissement 
croissant  de  la  science,  qui  s'infiltre  de  tous  côtés  dans  notre  vie  sociale 
et  même  dans  l'intimité  de  la  vie  domestique  ?  La  science  s'impose.  H  y  a 
cent  ans,  des  esprits  exclusivement  littéraires  pouvaient  à  la  rigueur  vivre 
et  se  développer  en  dehors  de  la  science.  On  pouvait  à  cette  époque  trou- 
ver de  rares  échantillons  de  cet  homme  parfait,  qui  n'avait  dans  l'ordre 
du  temps  aucune  place  assignée,  aussi  digne  contemporain  d'Homère  que 
de  Platon,  de  Cicéron,  de  Virgile  ou  du  Dante. 

Aujourd'hui,  il  faut  bien  s'y  résigner,  on  doit  être  de  son  temps.  Non 
pas  par  ce  côté  étroit  qui  s'appelle  la  mode  ou  le  snobisme  ;  c'est  par  la 
pensée  scientifique,  qui  est,  si  l'on  peut  dire,  l'horloge  des  siècles.  C'est 
elle  qui  marque  le  progrès  de  l'esprit  humain  ;  car  la  pensée  littéraire, 
manifestation  de  notre  être  affectif  et  moral,  est  éternelle  et  immuable 
comme  lui. 

Il  ne  faut  pas  les  confondre  ;  chacune  a  ses  voies  et  ses  moyens  ;  cha- 
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cunc  a  son  idcal  distinct.  Notre  souci  doit  être  de  les  maintenir  en  vous 
à  Télat  d'équilibre.  Vgilà  pourquoi,  en  présence  de  ce  développement 
colossal  de  la  pensée  et  de  Tœuvre  scientifiques,  M.  Rocafort  a  eu  bien 
raison  de  vous  recommander  d'aimer  les  lettres,  de  les  cultiver,  de  leur 
conserver  une  place  importante  au  milieu  de  vos  autres  occupations.  Elles 
répondent  à  des  besoins  de  notre  nature  auxquels  la  science  ne  suffit 
point.  En  un  mot  charmant,  M.  Rocafort  vous  les  a  présentées  comme 
«  l'Ecole  buissonnière  du  savant  ».  Mais  il  n'a  point  oublié  de  vous  dire 
qu*elles  étaient  pour  le  savant  quelque  chose  de  plus. 

Le  jugement,  le  goiit  littéraire,  la  connaissance  précise  delà  synonymie 
et  du  sens  exact  des  mots  sont  ijudispensables  au  savant  qui  veut  traduire 
dignement  la  pensée  siûenlifique,  cette  pensée,  vous  le  savez,  si  nuancée 
en  son  exactitude.  Les  grands  vulgarisateurs  scientifiques  furent  de  grand  s 
écrivains. 

Cultivez  les  lettres,  mes  chers  camarades  scientifiques  ;  vous  serez 
plus  à  même  d'apprendre  aux  autres  à  connaître,  à  comprendre  et  à 
aimer  la  science  ». 

V.  —  Ck>llège  de  Commercy 

M.  le  professeur  Ladrosse  a  cherché,  dans  la  vie  de  DomCalmet  une  «leçon 
de  patriotisme,  d'honneur,  de  respect  delà  loi  : 

«  Dom  Calmet  est  né  à  MéniMa-Horgne  le  26  février  1676  ;  son  père 
était  maréchal-ferrant.  Ses  parents  se  fixèrent  de  bonne  heure  à  Vignot 
et  l'envoyèrent  au  prieuré  de  Breuil  pour  y  commencer  ses  études.  Les 
religieux  exercèrent  sur  ce  caractère  doux  et  affectueux  une  grande 
influence.... 

Ses  études  terminées  à  Breuil,  Calmet  fut  envoyé  vers  4687  à  l'Univer- 
sité de  Pont  à-Mousson,  y  fit  sa  rhétorique,  obtint  tous  les  prix,  et  sa 
modestie  était  si  grande  qu'il  cachait  ses  succès  même  à  ses  parents.  11 
enirc  ensuite  à  l'abbaye  bénédictine  de  St-Mansuy,  près  de  Toul,  et, sui- 
vant Tusage,  changeant  de  prénom,  prend  celui  d'Augustin.  11  achève  sa 
philosophie  à  Munster,  en  Alsace,  apprend  encore  l'hébreu,  tout  en  se 
perfectionnant  dans  la  connaissance  du  grec  et  du  latin.  Bientôt  après 
nous  le  trouvons  dans  l'abbaye  de  Moyenmoutiers,  où,  à  25  ans,  il 
commence  ses  travaux  sur  la  Bible,  son  «  Commentaire  »  sur  l'Ancien 
Testament,  vaste  compilation  des  principaux  exégètes  catholiques,  qui  va 
le  désigner  aussitôt  à  l'attention  du  monde  savant. 

Ce  long  travail  n'empêchait  pas  Calmet  de  consacrer  son  temps  à  l'en- 
seignement de  la  philosophie  et  de  la  théologie.  Il  formait  à  Moyenmou- 
tiers les  religieux  qui  se  destinaient  au  professorat  et  créa  une  sorte  d'aca- 
démie qu'il  dirigeait  avec  le  concoure  de  Dom  Alliot,  supérieur  de  l'abbaye. 

Calmet,  devenu  abbé  de  Senones,  dirigea  les  travaux  de  ses  moines, 
prit  ses  collaborateurs  parmi  eux  et  fut  en  relation  avec  toute  l'Europe 
savante  de  cette  époque.  Le  prince  de  Hohenlohe  le  consulte  sur  des  points 
difficiles  de  l'histoire  d'Allemagne  ;le  princede  Hesse-Darmstadt  le  charge 
d'organiser  la  bibliothèque  de  son  palais.  On  lui  confiait  des  religieux 
pour  leur  apprendre  les  bonnes  méthodes  du  travail,  et  ceux-ci,  à  leur 
retour,  réformaient  l'enseignement  donné  dans  leurs  monastères  ;  ses 
disciples  fondent  ainsi  des  collèges  à  Prague  et  k  Salzbourg.  Calmet  eut 
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donc  une  notable  influence  sur  le  développement  des  étudei  en  France, 
en  Allemagne  et  en  Autriche 

Pendant  son  séjour  h  Moyenmoutiers,  Dora  Calmet  fit  la  connaissance 
de  Mabillon,  en  resta  le  disciple  et  le  fervent  admirateur...  Attiré  A  Pari» 
par  Mabillon,  Calmet  j  resta  de  1706  à  1716,  résidant  à  Sai nt- Germai n- 
des  Prés.  Il  y  publia  son  «  Commentaire  »,  il  y  compléta  aussi  ses  connais- 
sances historiques.... 

De  retour  en  Lorraine»  Calmet  fut  nommé  en  1718,  abbé  de  Si-L.éopoId 
de  Nancy  et  visiteur  de  la  Congrégation,  Cette  double  qualité  favorisait 
ses  recherches  en  lui  donnant  accôs  dans  le»  archives  des  nionasttTes 
et  des  chapitres  ;  celles  des  villes  ou  des  corporations  lui  étaient  ouvertes 
par  ordre  du  duc  Léopold.  Il  put  amasser  ainsi  une  ample  collection  de 
documents  originaux  et  entreprendre  son  «  histoire  générale  de  la 
Lorraine  ». 

Grâce  à  cet  important  travail,  Calmet  mérite  de  fixer  l'attention  de  la 
postérité  ;  il  a  élevé  à  la  gloire  de  sa  patrie  un  imposant  monument  histo* 
rique.  Avant  Dom  Calmet,  l'histoire  delà  Lorraine  était  environnée  dVpais- 
ses  ténrbres  ;  il  fallait  tirer  de  la  poussière  tous  les  matériaux  susceptibles 
de  composer  les  annales  d'un  peuple  généreux  qui  sut  s'associer  à.  toutes 
les  nobles  entreprises  du  Moyen- Age  et  des  temps  Modernes,  Patriote  et 
savant,  Calmet  fouille  scrupuleusement  «  cette  respectable  antiquité  » 
qu'il  voulait  sauver  de  l'oubli  ;  il  classe  les  matériaux  incohérents,  écarte 
les  actes  apocryphes,  dénit'le  la  vérité  à  travers  les  fables  de  la  barbarie. 
11  cherche  à  éclairer  et  à  instruire,  étudie  les  faits,  scrute  leur  enchaîne- 
ment pour  transmettre  à  la  postérité  un  jugement  net  et  impartial.  Cette 
histoire  à  laquelle  Dom  Calmet  travailla  quinze  années,  de  1713  à  1728, 
comprend  les   annales  de  la  Lorraine,  depuis  l'entrée  de   J.  César  en 
Gaule  jusqu'à  la   fin  du   règne  de  Charles   V,  duc  de   Lorraine,  mort 
en  1690 

Dom  Calmet  nous  donne  une  foule  de  renseignements  topographiques, 
cite  de  charmantes  anecdotes,  surprend  une  quantité  prodigieuse  de 
détails  sur  la  vie  propre  des  corps  particuliers  si  multipliés  au  milieu  de  la 
société  médiévale.  Tout  se  rencontre  dans  cette  compilation»  prodige  dé 
patience  et  de  discernement,  depuis  les  dissensions  intestines  du  plus 
petit  couvent  jusqu'au  récit  des  négociations  et  des  guerres  si  nombreu- 
ses entre  la  France  et  rAllemagne,  querelles  dont  la  Lorraine  a  été  le 
théâtre  et  reste  encore  l'enjeu  1 

. . .  Parmi  les  autres  ouvrages  de  Calmet  (et  la  hste  en  est  très  longue), 
je  ne  mentionnerai  que  l'histoire  universelle  sacrée  et  profane,  éditée  & 
Strasbourg,  en  1735,  et  dédiée  au  duc  François  111  ;  —  la  notice  sur  This- 
toire  de  Lorraine  et  la  Bibliothèque  des  hommes  illustres  de  cette  province; 
ce  dernier  ouvrage  est  dédié  à  Stanislas,  en  1751 . 

Travailleur  acharné,  dont  la  santé  fut  toujours  mauvaise,  Calmet  a 
écrit  un  grand  nombre  de  dissertations  sur  l'histoire  de  sa  patrie.  Il  a 
rapporté  de  ses  excursions  dans  le  nord  de  la  France,  d'un  séjour  à  Plom- 
bières, où  il  dut  aller  pour  soigner  une  sciatique,vers  1743,  desesvoyages 
en  Suisse  et  en  Allemagne,  une  quantité  de  notes  sur  les  régions  traver- 
sées, de  remarques  sur  les  monuments,  les  châteaux,  les  Eglises  et  les 
monastères  qu'il  put  visiter. 

Nommé  en  1728  abbé  de  Senones,  il  fut  ensuite  proposé  pour  l'épisco- 
pat  ;  mais  il  refusa  malgré   les  offres  du  pape  Benoit  Xlll,  qui  voulait 
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récompenser  tant   de  services  rendus  à  la  science.  Il  fut  élu,  en  1729, 
supérieur  général  de  sa  Congrégation. 

Désormais  Calmet,  retiré  à  Scnones,  n*a  plus  qu'une  ambition  :  restau- 
rer son  monastère,  l'agrandir,  en  enrichir  la  bibliothèque  d'ouvrages 
rares  et  précieux  qu'il  faisait  venir  d'Italie,  de  Paris  et  d'Allemagne.  11 
n'oubliait  pas  les  pauvres,  et  fit  élever,  à  ses  frais,  en  4741,  un  hôpital  à 
Senones. 

Cette  année  vit  paraître  un  nouveau  travail  de  )*abbé,  l'histoire  de  la 
maison  du  Châtelet,  qui  fut  Toccasioii  d'une  rencontre  intéressante. Cal- 
met  avait  pour  la  célèbre  marqinse  du  ChAtclet  quelque  admiration.... Mme 
du  Chàtelet  eut  recours  à  lui  pour  écrire  l'histoire  de  sa  maison,  branche 
cadette  de  celle  de  Lorraine.  C'est  un  des  plus  savants  travaux  qui  soient 
sortis  de  la  plume  de  notre  historien  :  d'une  histoire  privée  il  a  fait  un 
ouvrage  d'intérêt  général.  Aprrs  la  mort  de  Mme  du  Chàtelet,  en  1748, 
Voltaire  privé  de  celle  qui  était  «  le  soutien  de  sa  vieillesse  »  se  décida  à 
venir  à  Senones.  11  écrivit  à  l'abbé  :  «  Je  serai  un  de  vos  moines.  Ce  sera 
Paul  qui  ira  visiter  Antoine.  Mandez-moisi  vous  voudrez  bien  me  recevoir 
en  solitaire  ».  Invité  par  Calmet,  Voltaire  quitte  Lunéville  en  1755  et 
reste  trois  semaines  à  l'abbaye  de  Senones,  conversant  et  travaillant  avec 
l'abbé.  Mais  bientôt  le  temps  lui  parut  trrs  long,  et  il  se  lassa  des  in-folio 
et  des  bénédictins.  «  J'ai  été  moine,  écrit-il  à  la  marquise  du  DelTaud, 
j'ai  passé  un  mois  avec  S.  Augustin  et  Tertullien...  Le  commerce  des 
Pères  de  l'Eglise  et  des  savants  du  temps  de  Charlemagne  ne  vaut  pas  le 
vôtre.  Les  recherches  historiques  m'ont  appesanti.  J'ai  attendu  quej'eusse 
repris  un  peu  de  santé  pour  m'aller  guérir  à  Plombières  :  je  prendrai  les 
eaux  en  n'y  croyant  pas,  comme  j'ai  lu  les  Pères  » .  Complètement  rétabli, 
vers  1757,  Voltaire  appréciait  moins  légèrement  l'œuvre  de  son  hôte  et 
écrivait  à  son  neveu  :  «  Personne  n'est  plus  digne  d'une  longue  vie.  11  a 
employé  la  sienne  à  nous  fournir  les  meilleurs  secours  pour  la  connais- 
sance de  l'antiquité.  La  plupart  de  ses  ouvrages  ne  sont  pas  seulement 
de  bons  livres.  Ce  sont  des  livres  dont  on  ne  peut  se  passer  ».... 

Dom  Calmet,  mourut  épuisé  par  le  travail,  le  25  octobre  1757.  Le  voya- 
geur qui  traverse  le  site  charmant  de  Senones  lit  sur  un  vieil  arbre  noir 
attaché  au  pilier  d'une  église  romane  l'épitaphe  composée  par  Calmet  lui- 
même  :  a  Hic  jacet  frater  Augustinus'  Calmet,  Lcgi,  ^cripsi,  oravi, 
Utinambenelj^,..,  Dom  Calmet  est  un  écrivain  national;  nul  n'a  su  mieux 
évoquer  l'âme  du  peuple  lorrain.  Aussi  laissez-moi.  en  terminant,  émet- 
tre le  vœu  qu'un  jour  notre  modeste  collège  agrandi  porte  le  nom  de 
«  Collège  Dom  Calmet  ». 

M.  le  député  Polncaré,  président,  a  répondu  en  souhaitant,  comme  l'a  fait 
un  de  ncs  collaborateurs  dans  la  Revue  môme,  qu'on  traite  plus  souvent  de 
semblables  sujets  dans  les  distributions  de  prix  : 

«  Votre  excellent  professeur  a  été  fort  bien  inspiré  de  choisir  celte 
année  son  sujet  de  discours  dans  les  fécondes  archives  de  notre  histoire 
locale  et  je  voudrais  que  l'intéressant  exemple  qu'il  a  donné  fût  imité  le 
plus  souvent  possible,  non  seulement  aux  distributions  de  prix  du  Collège 
de  Commercy,  mais  à  celles  des  autres  établissements  d'enseignement 
secondaire  et  sur  tous  les  points  delà  France. 

L'attrait  des  généralités,  alors  même  qu'elles  sont  un  peu  rebattues, 
reste  si  vif  et  si  puissant  sur  nos  esprits,  que  nous  négligeons  peut-être  un 
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peu  trop  les  occasions  d'aborder,  dans  des  cérémonies  comme  celle-d, 
l'exposé  plus  modeste  de  questions  spéciales  qui  peuvent  avoir  pourtant, 
pour  de  jeunes  auditoires  intelligents  et  attentifs,  un  intérêt  plus  direct 
et  plus  vivant. 

Vous  aviez  certainement  tous,  mes  amis,  entendu  parler  de  Dora  Calmet, 
mais  vous  ne  connaissiez  pas,  sans  doute,  tous  les  détails  qui  viennent  de 
vous  «^tre  donnés  sur  sa  vie  et  sur  ses  œuvres.  C'est  cependant  un  des 
hommes  qui  ont  le  plus  honoré  notre  vieille  Lorraine  ;  et  aucun  des  sou- 
venirs qui  se  sont  accumulés,  avec  la  poussière  des  âges,  sur  notre  terre 
natale,  ne  devrait  demeurer  étranger  aux  générations  qui  s'y  succèdent; 
car  rien  ne  vaut  comme  le  culte  du  passé  pour  entretenir  et  fortifler 
Tamour  de  la  patrie. 

Lorsque  Dom  Calmet  est  mort,  en  1757,  la  Lorraine  n'était  pas  encore 
définitivement  réunie  à  la  France  ,  mais  elle  s'en  était  déjà  très  étroite- 
ment rapprochtie  sous  le  gouvernement  viager  de  Stanislas. 

Depuis  vingt  ans,  depuis  le  15  février  1737,  elle  avait  rompu  tous  liens 
avec  l'Autriche  et  avec  l'Allemagne  ;  elle  avait  été  solennellement  pro- 
mise à  la  France, dont  le  roi  détrôné  de  Pologne  n'était  que  l'usufruitier  ; 
et  bientôt,  en  1766,  l'union  devait  être  consommée. 

Dom  Calmet  a  donc  assisté  à  une  phftse  décisive  de  l'histoire  de  Lorraine 
et  à  la  clôture  d'une  période  plusieure  fois  séculaire.  11  a  vu  sa  province 
natale,  si  longtemps  déchirée  par  des  ambitions  opposées  et  par  des  appé- 
tits rivauiL,  fixer  enfin  sa  destinée,  et  commencer,  dans  une  fusion  lojale 
avec  la  France,  une  existence  nouvelle,  conforme  à  ses  affinités,  à  ses 
mœurs,  à  ses  penchants  naturels.  11  est  facile  de  comprendre  que,  specta- 
teur clairvoyant  et  intéressé  de  ce  dernier  terme  de  l'évolution  lorraine, 
il  ait  été  tenté  de  retracer,  d'une  plume  fidèle  et  respectueuse,  les  anna- 
les des  temps  disparus. 

Je  ne  prétends  pas,  moi  non  plus,  qu'il  ait  apporté,  dans  ce  long  et 
consciencieux  travail,  celte  science  avisée  et  sagace,  cette  méthode  criti- 
que, cet  art  de  mise  en  œuvre,  cette  imagination  reproductrice  qui  font 
seuls  les  grands  historiens.  Et  je  ne  prétends  pas  davantage  qu'il  ait 
déployé  de  brillantes  qualités  de  styliste  et  qu'il  ait  mérité  de  figurer  dans 
la  glorieuse  galerie  des  écrivains  classiques. 

Mais  cN'lait,  comme  on  vient  de  vous  le  dire,  un  chercheur,  un  savant 
et  un  énidit.  Kt  s'il  n'a  pas  élevé  en  Thonneur  de  la  Lorraine  un  de  ces 
monuments  grandioses  qui  attirent  et  retiennent  l'admiration  de  la  pos- 
térité, il  en  a,  du  moins,  réuni,  avec  une  patience  laborieuse,  tous  les 
matériaux  nécessaires. 

La  lecture  de  ses  ouvrages  doit  être  recommandée  à  tous  ceux  de  nos 
concitoyens  qui  ont  la  louable  curiosité  de  remonter  aux  origines  de  notre 
chère  pro^in^e,  et  de  comprendre  par  quel  long  enchaînement  de  circons- 
tances, elle  est  arrivée  à  s'absorber,  pour  toujours,  dans  la  nationalité 
française. 

Cette  étude  rétrospective  peut,  à  première  vue,  mes  amis,  vous  paraître 
inutile  et  ingrate.  Détrompez-vous.  Pour  peu  que  vous  la  commenciez 
avec  résolution  et  bonne  humeur,  elle  sera,  au  contraire,  bientôt  pour 
vous  pleine  d'enseignements  précieux  et  de  passionnantes  révélations. 

Vous  retrouverez,  peu  à  peu,  dans  la  fn'qiientation  des  siècles  anciens, 
une  multitude  de  semences  qui  ont  germé  depuis  lors  sur  le  sol  lorrain  et 
qui  don  nom  tous  les  jours,  sous  vos  yeux  distraits,  des  fruits  dont  la  for- 
mation vous  échappe. 
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Vous  toucherez  aux  racines  des  choses  que  vous*Yoyez  sans  j  prendre 
garde,  autour  de  vous  ;  vous  descendrez  aux  fondements  des  traditions  et 
mœurs  locales,  à  la  base  môme  du  caractère  spécifique  qui  distingue,  entre 
toutes,  nos  vaillantes  populations  de  lEst. 

«  L'humanité,  a  dit  Auguste  Comte,  se  compose  de  plus  de  morts  que  de 
vivants  ».  Et  il  voulait  marquer  par  là  que  l'influence  des  morts  continue 
à  s'exercer  sur  les  vivants  dans  l'œuvre  progressive  de  l'humanité. 

Cette  loi  d'hérédité  morale  et  de  solidarité  permanente,  qui  rattache  les 
unes  aux  autres,  à  travers  le  temps,  les  générations  successives,  a  été 
traduite  récemment  dans  cette  formule  encore  plus  saisissante  :  «  Les 
morts  qui  parlent  ».  Ce  qui  signifie  que  parfois,  au  moment  mAme  où 
nous  croyons  exprimer  des  idées  nouvelles,  originales,  personnelles,  nous 
sommes,  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir,  les  interprètes  d'opinions  trans- 
mises ou  de  passions  très  anciennes.  Certes,  nous  conservons,  dans  notre 
liberté,  le  pouvoir  de  réagir  contre  ces  inspirations  d'autrefois  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a,  en  chacun  de  nous,  tout  un  ensemble 
de  dispositions,  d'inclinations,  de  tendances,  par  lesquelles  nous  restons 
secrètement  enchaînés  à  l'àme  de  nos  ancêtres. 

Pour  nous  bien  connaître  nous-mêmes,  nous  avons  donc  un  intérêt 
évident  à  connaître  nos  devanciers,  à  nous  représenter  les  événements 
auxquels  ils  ont  été  mêlés,  à  nous  remémorer  les  épreuves  qu'ils  ont 
subies,  les  vertus  qu'ils  ont  pratiquées,  les  fautes  mômes  qu'il  a  pu  leur 
arriver  de  commettre. 

Nos  pères  ont  été  assez  sévèrement  jugés  quelquefois  par  les  historiens 
et  par  les  peuples  eux-mêmes.  Notre  grand  Micheiet,  merveilleux  vision- 
naire qui  se  laisse,  à  certains  moments,  égarer,  a  fait  des  Lorrains,  quel- 
que part,  un  portrait  aussi  injuste  que  puissamment  brossé  ;  et  un  pro- 
verbe, qui  a  résumé,  dans  des  vers  assez  pauvres,  non  pas  la  sagesse, 
mais  la  rancune  des  nations,  a  audacieusement  dénaturé  l'esprit  réservé, 
prudent  et  subtil  de  nos  compatriotes. 

A  la  vérité,  les  Lorrains,  comme  leurs  voisins  du  Barrois,  se  sont  tou- 
jours ressentis  de  ce  que  leur  pays  est  resté,  pendant  des  siècles,  le  grand 
chemin  des  guerres  européennes,  le  passage  inévitable  des  invasions,  le 
carrefour  où  venaient  sans  cesse  se  heurter  les  ambitions  des  nations 
rivales. 

De  1&,  chez  eux,  une  sorte  de  défiance  instinclive,  de  discrétion  natu- 
relle, et  de  circonspection  coutumièrc,  qui,  du  reste,  lorsqu'elles  ne  vont 
pas  à  l'extrême,  ne  sont  pas  sans  utilité  dans  la  vie  sociale.  L'essentiel 
est  d'y  mettre  de  la  mesure,  de  ne  pas  laisser  ces  habitudes  d'esprit  tour- 
ner en  défauts  ou  en  travers,  et  de  prendre  garde  que  la  prudence  ne 
dégénère  pas  en  timidité  soupçonneuse. 

Mais  ce  n'est  là,  dans  tous  les  cas,  qu'une  des  faces  et  la  moins  impor- 
tante du  caractère  lorrain. 

Les  grands  faits  historiques  qui  se  sont  déroulés  dans  notre  région  ont 
laissé  en  nous  des  marques  plus  profondes  et  plus  distinclives  —  et  notam- 
ment, avant  tout,  un  invincible  attachement  &  ce  sol  natal  si  souvent 
menacé,  la  passion  de  l'indépendance  elle  culte  traditionnel  du  courage 
militaire. 

L'âme  lorraine  s'est  lentement  façonnée  tout  à  la  fois  dans  l'inquiétude 
perpétuelle  des  incursions  étrangères  et  dans  l'enthousiasme  des  belles 
résistances. 

REVUE  DE  l'enseignement.  —  XLII  28 
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En  mAme  temps,  elle  s'est  modelée  peu  à  peu  sur  les  lignes  calmes  et 
modérées  de  nos  coteaux  onduleui  et  de  nos  vallées  verdoyantes  ;  elle 
8*est  mise  à  l'unisson  de  notre  climat  tempéré  ;  elle  s*cst  accoutumée  & 
refléter  la  douce  liimifTe  de  notre  ciel. 

11  va  sans  dire,  que  ces  traits  communs  de  notre  race  n'excluent  pas 
les  variations  et  qu'ils  sont,  ici  et  là,  plus  ou  moins  efTacés  sous  llnfinie 
diversité  des  caractc'res  individuels.  Mais,  quelle  que  soit  la  force  d'une 
personnalité,  elle  conserve  toujours,  profonde  ou  légère,  la  trace  de  ces 
lointaines  et  mystérieuses  influences,  ethniques,  historiques  et  géographi- 
ques ;  et  il  n'y  en  a  pas  un  seul  parmi  vous,  mes  amis  —pas  un  seul  parmi 
nous,—  qui  échappe  complètement  à  cette  mainmise,  indéfiniment  pro- 
longée, du  passé  sur  le  présent  et  sur  l'avenir. 

Vous  n'êtes  ni  des  Gascons,  ni  des  Provençaux,  ni  des  Bretons  ;  vous 
êtes  (je  parle  de  la  plupart  d'entre  vous)  des  Lorrains.  Et  cela  veut  dire 
que,  dans  la  grande  patrie  française,  il  va,  pour  vous,  un  petit  coînpar- 
ticulii'rement  cher,  celui  que  vous  appelez  votre  «  chez  vous  ».  celui  où 
vos  pères  ont  vécu,  où  ils  ont  souffert,  où  ils  ont  lutté,  et  où  vous  gran- 
dissez à  votre  tour,  dans  l'amour  de  ce  qu'ils  ont  aimé. 

Gardez  religieusement  ces  souvenirs  sacrés,  mes  jeunes  amis. 

Dites  vous  qu'un  peuple  n'a  pas  plus  le  droit  qu'un  individu  de  renier 
son  passé. 

Dites-vous  que  la  mémoire  donne  aux  Etats  comme  aux  hommes  la 
conscience  de  leur  unité  morale,  de  leur  identité  et  de  la  teneur  de  leurs 
destinées. 

Dites-vous  qu'une  nation  qui  laisserait  s'effacer  dans  son  cœur  tout  ou 
partie  de  ses  souvenirs  serait  comme  un  de  ces  malades  frappés  d'amné- 
sie dont  la  personnalité  finit  par  sombrer  dans  le  néant. 

Dites-vous,  en  un  mot,  que  comme  Lorrains  et  comme  Français,  vous 
comprendrez  et  aimerez  d'autant  mieux  la  Meuse,  où  vous  ôtes  élevés,  et 
la  France  moderne,  où  vous  vivrez,  que  vous  aurez  mieux  étudié,  mieux 
pénétré  et  mieux  retenu  l'histoire  de  la  vieille  Lorraine  et  de  la  France 
d'autrefois  ». 

VI.  —  Lycée  de  Chambéry 

M.  le  Professeur  Corcbixe  a.  comme  M.  Labrosse,  pris  le  sujet  de  son  dis- 
cours dans  l'histoire  locale  : 

0  En  Savoie,  il  est  inutile  de  chercher  très  loin  un  sujet  de  discours. 
Le  pays  que  nous  habitons  est  riche  en  souvenirs  très  glorieux  et  vrai- 
ment, quand  on  a  l'honneur  ici  de  parler  en  public,  on  n'a  que  l'embarras 
du  choix  pour  le  thème  à  développer.  Non  seulement  la  Savoie  est  un 
pays  intéressant  par  lui-même,  plein  de  poésie  et  de  grâce,  mais  ses  habi- 
tants ont  des  qualités  intellectuolles  et  morales  qui  leur  ont  permis  de 
se  réserver  dans  la  grande  famille  française  une  place  éminente.  Us 
sont  d'une  intolligonce  aiguisée,  spirituelle,  aimable.  Ils  savent  plaire, 
comme  le  remarque  Michelet,  par  leur  bonhomie  souriante,  leur  finesse 
d'esprit,  leur  habileté  à  se  jouer  des  difficultt's  de  l'existence,  et  par  leur 
courage  imperturbable  qui  leur  permet  d'atteindre  aux  plus  hautes  situa- 
tions sociales. 

Aussi,  n'ai-je  rien  trouvé  de  mieux  que  de  rester  en  Savoie  et   de  vous 
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présenter  un  homme  qui,  par  son  talent,  son  attachement  au  devoir^son 
énergie  morale,  est  arrivé  &  vaincre  ce  que  les  anciens  appelaient  les 
fatalités  du  sort,  à  laisser  derrière  lui  un  nom  respecté  dans  les  lettres 
françaises  et,  ce  qui  vaut  mieux,  la  réputation  d'un  honnête  homme. 

Et  ce  personnage  remarquable,  c^est  Xavier  de  Maistre,  dont  la  qualité 
principale  était  cependant  ]a  modestie  et  qui  aurait  été  étonné,  un  peu 
confus,  peut-être,  s'il  avait  su  être  un  jour  le  sujet  d  un  discours  ». 

Et  après  avoir  raconté  la  vie  et  analysé  l'œuvre  de  «  celui  qui  représente 
très  bien  l'àine  française  dans  ce  qu'elle  a  d'exquis,  la  mesure,  Tesprit^  la  sen* 
sibilité  »,  M.  Corcelle  dit  : 

<(  Grâce  à  ses  talents  littéraires,  à  sa  modestie,  à  son  envie  de  plaire, 
X.  de  Maistre  n'a  eu  de  son  vivant  et  après  sa  disparition  aucun  ennemi, 
aucun  envieux.  On  a  beaucoup  attaqué  son  frère  aîné  Joseph  de  Maistre  ; 
on  a  critiqué  avec  beaucoup  de  vivacité  non  son  style,  mais  ses  idées.  On 
ne  Ta  point  ménagé,  et  sa  réputation,  pour  éclatante  et  bruyante  qu'elle 
a  été,  n'est  peut-être  pas  aussi  enviable  que  celle  du  modeste  auteur  du 
Voyage  autour  de  ma  chambre.  Le  petit  frère  a  voulu  conquérir  les 
sympathies  de  tous  les  lecteurs,  et  il  y  a  réussi,  puisque  un  demi-siècle 
après  sa  disparition  ses  œuvres  sont  restées  classiques  et  ont  le  don 
d'émouvoir  tous  les  cœurs  sensibles. 

Quand  on  parle  d'un  homme,  en  France,  on  aime  bien  à  Tégratigner 
quelque  peu  :  je  crois  qu'il  est  difficile  d'adresser  une  épigramme  à  cet 
excellent  homme,  optimiste  par  nature,  attaché  à  ses  devoirs  de  famille, 
scrupuleux  observateur  des  obligations  des  hautes  charges  qu'il  a  été 
appelé  à  remplir.  11  n'eut  qu'une  tristesse  dans  sa  vie  :  il  ne  put  vivre 
aussi  longtemps  qu'il  aurait  voulu  dans  son  cher  pays  de  Savoie.  Il 
s'en  consola  en  pensant  toujours  à  lui,  en  gardant  aux  paysages  qu'il 
avait  aimés  dans  son  enfance  un  persistant  souvenir.  Cette  amitié  fidèle 
pour  la  patrie  absente,  lointaine,  est  le  fait  d'une  àme  bien  née,  et  cela 
vaut  encore  mieux  "qu'une  œuvre  bien  écrite,  qu'une  nouvelle  bien  tour- 
née. Dans  l'homme,  ce  qu'il  faut  priser  avant  tout,  c'est  l'élévation  des 
sentiments  et  la  beauté  du  caractère. 

A  cela  j'ajoute  une  conclusion  que  vous  attendez  sans  doute  ;  je  vous  ai 
présenté  un  des  écrivains  qui  font  le  plus  grand  honneur  h  la  Savoie,parce 
qu'il  a  voulu  et  su  remplir  son  rôle  dans  ce  monde.  11  a  accepté  la  vie 
comme  elle  se  présente  en  général,  c'est-à-dire  difficile,  semée  de  décep- 
tions et  d'amertume.  Il  a  essayé  de  faire  figure  dans  la  société  où  il  était 
appelé  à  vivre.  11  a  parcouru  sa  route  avec  le  calme,  avec  cette  bonne  hu- 
meur qui  sont  des  qualités  éminemment  françaises.  Il  a  su  garder,  au 
milieu  des  accidents  variés  de  sa  carrière,  une  personnalité  aimable. 

Je  souhaite  qu'il  rencontre  dans  sa  cité  des  imitateurs.  La  vie  n'est  pas 
toujours  agréable  et  facile  :  les  obstacles  se  dressent  à  chaque  instant  de- 
vant celui  qui  doit  se  faire  une  situation.  Quelques-uns  désespèrent  de 
réussir  au  premier  obstacle  rencontré  et  rentrent  dans  l'ombre,  je  veux 
dire  dans  la  médiocrité.  D'autres  se  révoltent  contre  notre  état  social  et 
trouvent  que  l'organisme  économique  au  milieu  duquel  ils  sont  appelés  à 
vivre  est  mauvais. 

Ils  ont  tort  ;  il  leur  manque  la  qualité  primordiale  de  l'homme,  je  veux 
dire  la  volonté,  cette  force  intérieure  qui  nous  permet  d'affronter  en  seu- 
riant  tous  les  travaux,  de  surmonter  tous  les  obstacles.   Celui'  dont  je 
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viens  de  vous  parler  avait  cette  philosophie  consolatrice.  Il  a  accepté  la 
vie  telle  qu'elle  s'est  présentée  et  a  essayé  d'y  faire  honnête  figure. 

A  ceux  qui  m'écoutent  et  qui  vont  entrer  dans  la  bataille,  je  souhaite 
son  tranquille  courage,  son  imperturbable  confiance.  Je  sais,  du  reste, 
que  ce  sont  là  les  qualités  fondamentales  des  habitants  de  ce  pays.  La 
devise  d'une  de  vos  maisons  ducales,  celle  de  Genevois-Nemours,  n'élait- 
elle  pas  :  «  Toujours  suivant  sa  voye.  »  Aussi  ne  puis-je  vous  donner  en 
finissant  qu'un  conseil  ;  c'est  de  vous  rappeler  la  valeur  morale  d'un  de 
vos  ancêtres  et  de  continuer  ses  vertus.  L'héritage,  pour  lourd  qu'il  soit 
à  porter,  ne  vous  effraiera  pas,  et  je  suis  sûr  que  vous  saurez  vous  en 
montrer  dignes.  » 

VII.  —  Lycée  Voltaire 

M.  le  professeur  Capelle  s'est  adressé  aux  parents  et  leur  a  conseillé  de 
créer  à  la  maison  une  atmosphère  morale  différant  peu  de  celle  de  la  classe  : 

«  L'ennemi  d'une  pareille  discipline,  mesdames,  ne  serait-ce  pas  le 
régime  maternel,  s'il  se  prolongeait  au  delà  de  ses  justes  bornes,  ne 
serait-ce  pas  ce  touchant  excès  d'affection,  qui,  pour  se  rendre  légitime, 
se  travaille  à  retarder  dans  l'enfant  la  naissance  de  l'homme  et  écarte 
ainsi  les  rudes  mais  salutaires  réactions  de  la  vie  et  de  la  règle  ?  Craignez, 
parents,  que  la  vigilance  éplorée  qui  empoche  l'essai  des  forces, le  tendre 
espionnage  qui  enlève  toute  initiative,  la  sollicitude  ingénieuse  qui  pré- 
vient tout  désir,  n'amollissent,  n'étouffent  cette  jeune  volonté.  Contre  ce 
péril,  il  convient  à  la  famille  de  lier  partie  avec  nous  et  d'enseigner 
comme  nous  l'effort,  la  nécessité  du  travail,  le  respect  de  la  règle. 

Pour  cela  que  votre  intervention  dans  les  tâches  scolaires  reste  adroite. 
Oui,  madame,  continuez  à  guider  votre  fils  parla  main,  mais,  de  grâce, 
ne  le  portez  plus  dans  vos  bras,  il  suffira  pour  le  tenir  en  haleine,  qu'il 
vous  sache  intéressée  par  ses  études  et  leurs  résultats, attentive  à  consta- 
ter ses  succès  comme  ses  défaillances,  décidée  à  les  faire  connaître  au 
père,  qui,  malgré  d'absorbantes  occupations,  ne  saurait  dans  ce  gouver- 
nement intérieur  abdiquer. 

Ce  père,  je  le  sais,  par  le  seul  spectacle  de  sa  vie  laborieuse,  prêche  le 
devoir  humain  :  il  est  le  travail,  le  dévouement,  le  sacrifice.  Mais  le  com- 
plet oubli  de  soi  jusqu'à  l'immolation,  n'irait-il  pas  contre  notre  but?  II 
ne  faudrait  pas  que,  pour  céder  à  ce  fils  une  position  chèrement  conquise, 
il  se  soit  privé  des  loisirs  de  surveiller  l'éducation,  il  ait  diî  négliger  de 
faire  acquérir  à  ce  fils  un  capital  de  connaissances,  de  sentiments,  de 
volonté,  non  sujet  aux  fluctuations  financières  ou  aux  crises  commercia- 
les? Comment  notre  écolier  s'habituera  t-il  à  ne  compter  que  sur  son 
labeur,  à  préparer  sa  vie,  à  devenir  bientôt  une  force,  si,  jouissant  au 
foyer  d'une  existence  ouatée  et  capitonnée,  il  ne  sent  pas  l'éperon  aigu 
de  la  nécessité,  si,  tandis  que  la  mère  s'ingénie  à  lui  adoucir  aujourd'hui, 
le  père  s'épuise  à  lui  assurer  demain  P  » 

M.  Georges  Lyon,  maître  de  conférences  à.  l'Ecole  Normale  supérieure,  a 
parlé  de  l'éducation  au  lycée  : 

«  Si  les  détracteurs  de  notre  Université  —  et  vous  n'ignorez  ni  leur 
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opiniâtreté  ni  leur  ardeur  —  avaient  entendu  l'élégant  discours  dans 
lequel,  avec  une  éloquence  ingénieuse,  vos  familles  étaient  tout  à  l'heure 
conviées  à  se  faire  les  collaboratrices  de  vos  maîtres,  ils  auraient  feint, 
n'en  doutez  pas,  une  extrême  surprise.  Quoi  !  L'on  songe  à  l'éducation 
dans  nos  lycées  !  On  y  songe  à  ce  point  que,  même  en  cette  occasion  de 
pensers  distraits  que  fait  naître  une  Distribution  deprix,c'estsur  un  entre- 
tien pédagogique,  charmant  en  sa  forme,  grave  en  son  fond,  que  l'ora- 
teur désigné  pour  vous  dire  Tau  revoir  solennel,  a  voulu  se  séparer  de 
vous  !  Que  dis-je  ?  Un  entretien,  dans  lequel  la  parole  du  professeur, 
passant  pour  une  fois  par-dessus  vos  tètes,  va  directement  à  vos  pères,  â 
vos  mères,  comme  une  suprême  classe  destinée  à  vos  parents  seuls,  mais 
dont  l'objet  est  vous,  toujours  vous,  le  progrès  de  vos  esprits,  raffermis- 
sement de  vos  volontés  !  —  Mais,  s'il  en  va  de  la  sorte,,  à  quelle  indigence 
d'arguments  vont  se  trouver  réduits  nos  Zoïles  I  Eux  dont  la  polémique, 
perfidement  louangeuse»,  excellait  à  couvrir  de  fleurs  l'Université  ensei- 
gnante, sauf  à  pousser  des  hélas  !  sur  son  indifférence  prétendue  à  la 
mission  d'élever! 

—  On  nous  répondra  :  Bravo  pour  l'orateur  !  Mais  l'exception  n'infirme 
pas  la  règle.  Une  hirondelle,  disait  Âristote.  ne  fait  pas  le  printemps  et 
l'on  se  prévaudra  contre  nous  des  conseils  délicats  que  vous  venez  d'en- 
tendre. —  Comme  si  le  problème  éducatif  n'était  pas,  à  cette  heure 
même,  précisément  celui  qui  partout  provoque  les  méditations  et  les 
recherches  des  membres  de  l'enseignement  public!  Je  n'en  veux  pour 
garant  que  ce  prince  des  lettres  grecques,  M.  Alfred  Croiset,  qui,  il  y  a 
quelques  jours,  présentait  à  tous  ceux  qui  pensent  cette  large  enquête 
sur  l'éducation  morale,  à  laquelle  ont  pris  part  ou  directement  ou  par 
voie  indirecte  un  si  grand  nombre  de  maîtres.  La  sollicitude  inquiète  qui 
les  anime  n'est  pas,  comme  des  habiles  ne  manqueront  pas  de  l'insinuer, 
l'aveu  d'un  oubli  séculaire  dans  les  préoccupations  de  l'Université  ;  elle 
signifie  que,  pour  ce  grand  corps,  l'art  de  former  des  caractères  ne  réside 
pas  en  quelque  manuel  composé  une  fois  pour  toutes,  qu'il  suffise,  en 
quelque  temps  que  ce  soit,  d'appliquer  à  la  lettre  ;  mais  que  cet  art  est 
vivant  et,  comme  tout  ce  qui  vit,  évolutif.  Tel  système  a  pu  convenir, 
alors  que  l'idéal  à  réaliser  était  la  conformité  parfaite  aux  désii*s  du  Sou- 
verain ou  bien  encore  l'entière  aptitude  à  jouer  honorablement  un  rôle 
parmi  ce  que  l'on  appelait  les  classes  dirigeantes.  Comment  nous  éton- 
ner qu'une  orientation  nouvelle  doive  être  donnée  au  méthodique  effort 
pour  faire  des  hommes,  quand  la  société  où  ceux-ci  vont  entrer  est  deve- 
nue une  grande  démocratie,  ouverte  à  toutes  les  volontés,  assurant  à 
tous  des  droits  égaux,  invitant  chacun  de  ses  fils  à  déployer  toute  son 
activité  et,  comme  on  disait  autrefois,  à  remplir  tout  son  mérite,  non 
pour  l'avantage  du  Prince,  mais  pour  le  bien  du  peuple,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  de  la  nation?  Or  l'Université  qu'est-elle  autre  chose,  je  vous 
le  demande,  sinon  la  nation  enseignante? 

—  Ici  l'on  nous  arrête.  Votre  système  éducatif,  nous  dit-on,  s'efforce 
de  s'adapter  au  milieu  nouveau  que  l'évolution  nationale  a  créé.  Fort 
bien  ;  mais  ce  système  a  beau  se  plier  à  la  loi  de  l'universel  devenir, 
encore  doit-il  être  dominé  par  certains  principes  immobiles,  que  le  deve- 
nir n'entraîne  pas  dans  son  flux.  Ces  principes,  le  moraliste  les  connaît; 
il  les  dicte  à  l'éducateur."  La  religion  la  première  les  promulgua.  Mais  vous, 
force  vous  est  de  garder  sur  eux  le  silence,  car  ils  ne  sont  point  de  votre 
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sensibilité,  les  rêves  de  leur  imaginatioir,  leurs  préjugés  spontanés  ou 
acquis.  Voilà  le  domaine  du  variable  et  du  divers.  Le  rationnel  au  con- 
traire  délimite  le  champ  de  leur  entente  certaine,  de  leur  unanimité 
nécessaire.  On  dispute  des  goûts  et  des  couleurs  ;  on  ne  dispute  pas  des 
démonstrations  mathématiques  ;  leur  refuser  son  adhésion  serait  s'avouer 
atteint  de  cécité  mentale.  Or,  n'est-ce  pas  le  sage  Locke  qui  soutenait  que, 
si  les  hommes  apportaient  aux  choses  morales  la  sérénité,  l'impartialité, 
rindifférence  passionnelle  qu'ils  mettent  aux  choses  géométriques,  les 
premières  ne  le  céderaient  aux  secondes,  ni  en  clarté  ni  en  évidence  ? 

—  A  ce  tournant  nouveau,  Ton  nous  barre  la  route  une  fois  encore. 
La  raison,  nous  oppose-t-on,  est  une  belle  prometteuse  ;  mais  la  prude&ce 
commande  de  ne  pcis  trop  faire  fond  sur  ses  engagements.  Elle  annonce 
l'accord  et  ne  donne  que  la  dispute.  Ecoutez  ceux  qui  se  donnent  pour 
ses  interprètes  autorisés  t  Chaque  philosophe  a  ses  doctrines  à  lui,  en 
morale  comme  en  tout  le  reste  et,  s'il  nous  faut  attendre  qu'entre  les 
Ecoles  règne  l'harmonie,  nous  ne  sommes  pas  près  de  posséder  une  Ethi- 
que définitive. 

—  Cette  plainte,  mes  jeunes  amis,  ne  saurait  vous  émouvoir  ;  elle  est 
toute  due  à  une  confusion.  S'il  est  un  ordre  de  questions  dans  lequel  les 
philosophies  se  montrent  concordantes,  c'est,  à  un  degré  remarquable! 
celui  qui  concerne  le  devoir  et  le  bien.  Oui,  l'on  dispute  et  l'on  dispu- 
tera longtemps  sur  le  mode  de  formation  en  nous  des  notions  morales. 
Les  uns  persisteront  à  voir  en  elles  le  résumé  certain  et  progressif  de 
l'expérience  humaine,  d'une  expérience  qui  ne  s'est  jamais  démentie  ; 
les  autres  continueront  de  les  tenir  pour  des  archétypes  inengendrés, 
présents  à  toute  conscience,  d«'*s  le  premier  éveil  des  esprits.  Mais  qu'y 
a-t-il  là,  si  ce  n'est  une  controverse  d'essence  purement  historique  ?  Cer- 
tes, je  n'en  méconnais  ni  l'intérêt  ni  la  portée.  Mais  qu'importe  que  les 
moralistes  diffèrent  sur  le  point  de  savoir  d'où  et  comment  la  raison  a 
composé  l'idée  du  devoir,  s'ils  conviennent  de  ce  que  le  devoir  ordonne 
et  du  caractère  inviolable  de  son  injonction  ?  Or,  à  cet  égard,  le  doute 
n'est  pas  possible.  Voici  deux  fondateurs  d'Ecoles,  placés  aux  extrémités 
contraires  de  la  spéculation  philosophique,  Kant  et  Bentham  :  le  pre- 
mier aperçoit  dans  l'obligation  au  bien  comme  l'étoile  polaire  vers  laquelle 
s'élève  d'abord  le  regard  de  l'àrae  désireuse  d'une  direction  ;  le  second 
y  découvre  la  conclusion  infaillible  à  laquelle  aboutit  la  poursuite  intel* 
ligente  du  bonheur.  Tous  les  deux  assignent  à  la  bonne  volonté  le  même 
critérium:  l'universalité.  Tous  deux  prescrivent  à  l'individu  de  se  dépasser 
lui-même,  de  franchir  l'enceinte  de  son  moi  égoïste.  Fais,  dit  l'un,  que 
la  maxime  de  ton  acte  puisse  être  valable  pour  toute  volonté  en  général. 
Demande-toi,  dit  l'autre,  si  ce  que  tu  vas  faire  est  de  nature  ou  non  à  pro- 
mouvoir le  plus  grand  bonheur  du  plus  grand  nombre.  —  C'est,  par  deux 
voies  différentes,  s'en  remettre  à  la  faculté  de  l'universel,  à  la  raison,  du 
soin  d'orienter  noire  activité  volontaire.  Une  morale  qui  ne  consacrerait 
pas  les  titres  de  la  raison  à  guider  seule  notre  liberté,  ne  serait  que  le 
nom  pompeux  et  mensonger  dont  se  parerait  l'agitation  de  l'instinct. 

De  là  vient  que  les  sociétés  humaines  ont  beau  se  renouveler,  les  révo- 
lutions succc'der  aux  rovohilions,  les  institutions,  les  codes,  les  coutumes 
et  les  opinions  subir  le  flux  des  âges,  la  morale  demeure  une  et  perpé- 
tuelle. C'est  que  la  raison,  dont  elle  émane,  est  l'invariable  par  excel- 
lence. Les  ordres  souverains  que  la  raison  pratique  nous  dicte  aujour- 
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d'hui  ne  différent  en  rien  de  ceux  qu'elle  faisait  entendre  à  un  Epicure»  à 
un  Zenon,  à  un  Pyrrhon  et  aux  autres  créateurs  de  sectes,  qui,  séparés 
sur  tous  les  points,  tombaient  d'accord  de  cet  axiome  :  qtie  la  conduite  la 
plus  sage  consiste  à  pratiquer  les  vertus,  que  les  vertus  en  dernière  ana> 
lyse  se  résument  en  une  seule,  quMls  appelaient  la  tempérance,  c'est-à- 
dire  l'entière  maîtrise  de  soi,  la  subordination  entière  de  la  sensibilité  à 
l'entendement,  en  sorte  que  les  sortilèges  de  la  passion  soient  d'avance 
déjoués.  Cette  vertu  donnée,  toutes  les  autres  suivent  ;  elle  se  continuent 
l'une  l'autre,  de  manière  à  composer  un  unique  itinéraire,  conduisant  & 
ce  terme  :  ne  se  compter  pour  rien  quand  le  salut  général  est  en  jeu- 
Cette  promptitude  à  s'élever  au-dessus  de  l'égoïsme  vulgaire  est  noble, 
généreuse,  sans  doute  ;  elle  est  aussi  éminemment  raisonnable.  Il  ne 
croyait  qu'obéir  à  la  droite  raison,  le  grand  Pompée,  ce  jour  où,  comme 
la  disette  menaçait,  lui,  le  préposé  aux  subsistances,  mit  à  la  voile  pour 
chercher  le  blé  :  la  tempête  faisait  rage,  la  mer  était  démontée  ;  ses  amis 
le  conjuraient  de. différer  ;  Pompée  de  leur  répondre  :  «  Il  est  nécessaire 
que  je  parte  ;  il  ne  l'est  pas  que  je  vive  ». 

Exercer  la  raison,  en  faire  accepter  l'autorité  pereuasive,  tel  est,  jeu- 
nes Elèves,  le  but  vers  lequel  convergent  toutes  les  leçons  que  vous  rece- 
vez. Vos  maîtres  peuvent  avoir  sur  la  vie,  sur  les  problèmes  qui  dépas- 
sent nos  pensées  d'un  jour  les  opinions  les  plus  diverses  ;  il  est  un 
principe  qui,  parmi, eux,  ne  compte  point  de  dissidents,  un  principe  qui 
constitue,  dirais-je,  toute  Torthodoxie  de  l'Université  enseignante  :  ce 
qu'il  faut  avant  tout  apprendre  au  jeune  homme,  c'est  à  aimer  le  vrai  et 
à  le  chercher,  de  toutes  les  forces  de  son  intelligence,  de  toute  la  flamme 
de  son  cœur.  Et  le  vrai  ne  se  laisse  atteindre  que  si  on  le  poursuit  avec 
liberté,  sans  préjugé  de  derrière  la  tète,  sans  intention  préalable  de 
donner  gain  de  cause  &  tel  système,  à  tel  credo,  si  Ton  monte  à  lui  de 
bonne  foi,  d'une  àme  franche  et  candide.  11  en  est  de  la  vérité,  disait 
encore  François  Bacon,  comme  du  royaume  du  ciel  :  pour  y  avoir  accès, 
il  faut  redevenir  enfant.  Or,  la  faculté  de  saisir  le  vrai,  non  dans  ses 
éléments  fugitifs  et  fragmentaires  ou  d'une  prise  empirique  et  sans  len- 
demain, mais  bien  dans  ses  lignes  ineffaçables,  dans  ses  lois  les  plus 
hautes,  elles-mêmes  génératrices  de  vérités  nouvelles,  cette  faculté,  dis- 
je,  est  la  raison  elle-même.  A  la  cultiver  toutes  les  méthodes  de  notre 
Université  concourent.  Les  disciplines  mises  en  usage  peuvent  différer. 
Qu'importe  ?  Etude  des  sciences,  étude  des  lettres  ;  programme  classique, 
programme  moderne  :  autant  de  courants  distincts,  qui  se  rencontrent 
en  un  confluent  unique.  Ce  jeune  et  brillant  lycée  Voltaire,  en  qui  sem- 
ble se  réfléchir  l'esprit  moderne  lui-même,  nous  donne  l'exemple  le  plus 
encourageant  de  cet  éclectisme  bien  entendu.  11  nous  montre  des  ensei- 
gnements prospères,  qui  varient  sur  les  moyens  et  se  proposent  une  fin 
pareille  :  préparer  des  citoyens  qui  voient  de  haut,  qui  pensent  juste  et 
qui,  par  cela  même,  agiront  droit. 

La  raison  n'éteindra  pas  en  vous  le  sentiment,  mais  elle  le  contrôlera, 
le  gardera  de  dévier.  Elle  ne  proscrira  pas  les  jeux  de  l'imagination,  mais 
elle  saura,  à  l'heure  voulue,  briser  les  prestiges  de  l'enchanteresse.  A  ce 
guide  vous  pouvez  vous  confler  sans  réserves  :  il  n'a  jamais  trompé.  Sui- 
vez la  raison  :  vous  serez  sincères.  Suivez  la  raison  et  vous  aurez  la  séré- 
nité. Suivez  la  raison  et  vous  serez  confiants:  car  vous  admirerez  les 
progrès  colossaux  accomplis  par  notre  race  depuis  que  la  philosophie  et 
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la  science  Tont  tirée  de  la  barbarie  primitive.  Suivez  la  raison  et  vous 
serez  modestes  :  comment  ne  pas  Tôtre  à  la  pensée  qu'en  cet  inconnu 
qui  nous  enveloppe  l'effort  de  tant  de  siècles  n'a  pu  réussir  jusqu'ici  qu'à 
percer  quelques  courts  sentiers  à  demi  lumineui? 

Enfin  suivez  la  raison  et  vous  serez  tolérants.  La  raison  est  toute  lu- 
mière ;  elle  refuserait  un  aide  qui  lui  viendrait  de  la  force.  Menaces,  con- 
traintes, persécutions  n'ont  jamais  favorisé  que  l'erreur  et  retardé,  au 
plus  grand  dommage  des  générations  qui  les  ont  subies,  le  triompbe  de 
la  vérité.  La  raison  ne  violente  pas  ;  il  lui  suffit  d'avoir  raison.  Elle  com- 
mande d'écouter  .tous  les  messagers  de  bonnes  nouvelles  ;  elle-même 
saura  bien,  le  temps  aidant,  faire  le  départ  entre  les  véridiques  et  les 
imposteurs.  Chose  étrange  !  Cette  belle  vertu  de  tolérance  est  celle  peut- 
être  à  laquelle  notre  race,  pourtant  si  faillible,  si  souvent  prise  en 
flagrant  délit  d'illusion,  a  le  plus  de  peine  à  se  hausser.  Et,  ce  qui  est 
plus  singulier  encore,  c'est  qu'une  telle  vertu  se  laisse  d'autant  plus  ma- 
laisément pratiquer  que  les  questions  agitées  sont  plus  indécises.  Aussi 
Renan  aimait-il  à  dire  que  l'énergie  de  nos  affirmations  est  en  raison 
inverse  de  notre  certitude.  Réprimer  les  idées  est  pure  folie.  Si  la  raison 
eût  toujours  été  consultée,  le  monde  n'eut  jamais  connu  ce  scandale  : 
la  force  mise  à  profit  pour  étouffer  la  pensée.  La  raison  est  accueillante 
à  toute  tentative  sérieuse  faite  pour  soulever  un  coin  du  rideau  qui  nous 
cache  les  secrets  de  l'univers.  Peut-être  vous  rappelez-vous  une  bien  poé- 
tique page  que  nous  a  laissé  le  vieil  historien  Bède  le  Vénérable.  Lais- 
sez-moi vous  la  redire.  Le  roi  de  Northumberland  Edwin,  sollicité 
d'adhérer  à  la  doctrine  chrétienne  dont  on  lui  racontait  des  merveilles, 
ne  savait  à  quoi  se  résoudre.  Il  assembla  son  conseil.  Plusieurs  avis 
avaient  été  proposés,  quand  un  chef  des  guerriers  se  leva  et  parla  en  ces 
termes  :  «  Tu  te  souviens  peut-être,  ô  roi,  d'une  chose  qui  arrive  parfois 
n  dans  les  jours  d'hiver,  lorsque  tu  es  assis  k  table  avec  tes  capitaines  et 
M  tes  hommes  d'armes,  qu'un  bon  feu  est  allumé,  que  ta  salle  est  bien 
«  chaude,  mais  qu'il  pleut,  qu'il  neige  et  qu'il  vente  au  dehors.  Vient  un 
«  petit  oiseau  qui  traverse  la  salle  à  tire  d'aile,  entrant  par  une  porte, 
«  sortant  par  l'autre  ;  l'instant  de  ce  trajet  est  pour  lui  plein  de  douceur, 
i<  il  ne  sent  plus  ni  la  pluie,  ni  l'orage  ;  mais  cet  instant  est  rapide  ;  l'oi- 
cf  seau  a  fui  en  un  clin  d'œil  et  de  l'hiver  il  repasse  dans  l'hiver.  Telle  me 
<f  semble  la  vie  des  hommes  sur  cette  terre  et  son  cours  d'un  moment, 
«  comparé  à  la  longueur  du  temps  qui  la  précède  et  qui  la  suit.  Ce  temps 
«  est  ténébreux  et  incommode  pour  nous  ;  il  nous  tourmente  par  l'impos- 
■  «  sibilité  de  le  connaître.  Si  donc  la  nouvelle  doctrine  peut  nous  en  ap- 
«  prendre  quelque  chose  de  plus  certain, elle  mérite  que  nous  la  suivions. 
Ce  discours  du  chef  des  guerriers  nous  parait  charmant,  plein  de 
sagesse  et  animé,  comme  nous  dirions,  du  plus  pur  libéralisme.  Tout  au 
plus  trouverions-nous  son  auteur  un  peu  exigeant.  Il  réclamait  des  certi- 
tudes et  cela  sur  l'objet  le  plus  incertain  qui  soit  :  sur  l'énigme  de  l'im- 
mensité !  Nous  n'en  demandons  point  tant.  C'est  déjà  beaucoup  à  nos 
yeux  que  la  science  explore  de  mieux  en  mieux  ce  court  espace  de  vivre 
placé  entre  deux  infinis.  Que  si  l'esprit  de  l'homme  ambitionne  plus  et 
se  risque  à  dépasser  les  limites  de  toute  expérience,  c'est  la  raison  encore 
qui,  sans  abdiquer  jamais  son  devoir  de  contrôle,  interdit  de  condam- 
ner comme  coupable,  de  blâmer  comme  téméraire,  l'espérance  de  jeter, 
grâce  à  la  réflexion  métaphysique,  un  peu  de  lumière  sur  cette  éternité 
d'où  nous  sommes  sortis  et  cette  éternité  où  nous  rentrerons  »  {à  suivre). 
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Allemagne 


Berlin.  —  Des  ft^tes  ont  été  organisées  en  Thonneur  des  quatre- 
vingts  ans  du  physiologiste  Virchow.  Elles  ont  commencé  à  l'Institut 
pathologique  où  M.  Virchow  a  exposé  les  progrt'^s  de  la  pathologie  dans  les 
temps  modernes.  C'est  M.  Cornil  qui  a  pris  la  parole  au  nom  des  savants 
français. 

Il  a  rappelé  la  création,  par  M.  Virchow,  de  la  pathologie  cellulaire» 
qui  a  bien  mérité  de  Thygiène  publique  :«  Vous  avez,  a-t-il  dit,  inauguré 
une  conception  nouvelle  de  la  pathologie,  basée  sur  l'étude  des  lésions 
des  cellules.  Vous  êtes  le  conseiller  des  villes  dans  la  recherche  de  leurs 
meilleures  conditions  d'hygiène  ». 

Notre  collaborateur  Emile  Ilaguenin,  dont  notre  Bibliothèque  interna- 
tionale de  l'Enseignement  supérieur  vient  de  réunir  les  notes  sur  les 
Universités  italiennes,  a  été  nommé  professeur  de  littérature  française  à 
l'Université  de  Berlin.  Son  cours  portera  sur  la  littérature  du  xix©  siècle. 
La  première  leçon  a  été  suivie  par  un  nombreux  auditoire,  qui  a  écouté 
avec  attention  et  sympathie  l'exposition  du  professeur. 


Angleterre 

La  Bodléienne,  —  L'Université  d'Oxford  a  décidé  de  célébrer  solennel- 
lement en  1902  le  troisième  centenaire  de  la  fondation  de  la  Bibliothè- 
que Bodléienne. 

Une  commission  a  été  nommife  pour  l'organisation  de  cette  solennité. 
Elle  comprend  le  bibliolhécairode  la  Bodlciepne,  les  professeurs  Bywater, 
York  Powell,  Margoliouth  et  Miers,  et  MM.  Armstrong,  Poole  et  Nagel. 

Les  femmes  et  renseignement  secondaire*  —  11  vient  de  se  former  en 
Angleterre  un  «  Comité  en  faveur  de  l'admission  des  femmes  parmi  les 
autorités  de  l'enseignement  secondaire  ». 

Ce  comité  a  nommé  une  commission  executive  dont  la  présidence  a  été 
confiée  au  professeur  R.  C.  Jebb.  de  Cambridge,  membre  du  Parlement, 
que  plusieurs  lecteurs  de  la  Revue  ont  entendu  au  dernier  Congrès  d'En- 
seignement supérieur,  où  sa  communication  relative  à  l'Extension  uni- 
versitaire en  Angleterre  a  été  des  plus  remarquées. 

Le  but  de  ce  comité  est  d'agir  sur  l'opinion  publique,  sur  le  Parlement 
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et  sur  les  pouvoirs  locaux,  afin  d'obtenir  le  droit  pour  les  femmes  de 
siéger  parmi  les  autorités  chargées  d'administrer  les  fonds  consacrés  à 
renseignement  secondaire  et  technique.  Le  rapport  de  la  Commission 
royale  de  l'enseignement  secondaire  a,  en  effet,  émis  le  vœu  que  non 
seulement  les  femmes  fussent  éligibles  à  ces  fonctions,  mais  encore  qu'un 
certain  nombre  de  sièges  leur  fût  réservé  ;  il  y  va  de  l'intérêt  de  l'ensei- 
gnement secondaire  des  jeunes  filles  qui,  sans  cette  mesure,  court  risque 
d'être  négligé  dans  le  plan  général  d'organisation  de  l'enseignement 
secondaire  en  Angleterre. 

Faire  connaître  ce  vœu,  agir  dans  ce  sens  par  la  voie  de  la  presse 
périodique,  par  des  publications,  conférences,  etc.,  tel  est  le  projet  du 
Comité. 

Tous  les  hommes  qui  s'intéressent  à  l'enseignement  secondaire  en 
général,  et  à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  en  particulier,  ne 
pourront  qu'approuver  cette  initiative. 


Ecosse 

L'affiliation  de  «  University  Gollegç  »,Dundee>  A  l'Université  de  Sainte 
Andrews  vient  d'être  scellée  par  une  visite  solennelle  faite  à  Dundee,  le 
25  octobre,  par  M.  James  Stuart,  recteur  de  l'Université.  Des  discours 
intéressants  ont  été  échangés  à  cette  occasion  entre  le  recteur  et  Lord 
Balfour  de  Burleigh,  récemment  élu  chancelier  de  l'Université  de  Saint- 
Andrews.  Les  deux  orateurs  ont  insisté  sur  les  dommages  considérables 
causés  au  commerce  anglais  par  le  développement  industriel  et  commer- 
cial de  l'Allemagne.  Ce  développement  parait  dii  surtout  à  l'importance 
accordée  dans  les  Universités  allemandes  à  l'enseignement  des  sciences 
appliquées  ;  c'est  grâce  à  l'excellente  organisation  de  leurs  laboratoires 
que  les  chimistes  allemands  ont  privé  la  Grande  Bretagne  du  commerce 
de  l'indigo. 

Les  deux  orateurs  ont  fait  un  chaleureux  appel  à  leurs  concitoyens  pour 
la  création  dans  les  Universités  écossaises  de  nouveaux  enseignements, 
particulièrement  dans  l'ordre  des  sciences  chimiques  et  des  sciences  natu- 
relles. Ils  ont  demandé  aussi  l'établissement  à  Dundee  d'une  chaire  de 
langue  et  de  littérature  allemandes. 

Une  réunion  d'habitants  de  Glasgow,  tenue  le  31  octobre,  a  décidé  de 
donner  un  nouveau  développement  à  l'Université  de  cette  ville,  prin- 
cipalement dans  le  département  des  sciences  physiques  et  de  la  médecine. 
Les  dépenses  de  construction  et  d'aménagement  des  bâtiments  jugés 
nécessaires  pour  les  nouveaux  enseignements  ont  été  évaluées  à  100.000  li- 
vres sterling,  sur  lesquelles  52.000  livres  sterling,  ont  été  souscrites  en 
quelques  semaines.  Un  donateur  a  souscrit  en  outre,  10.000  livres  sterling 
pour  la  dotation  d'une  chaire. 

La  présence  à  cette  réunion  du  lord  Provost  de  Glasgow,  du  duc  d'Ar- 
gyll,  de  lord  Elgin,  de  lord  Reay,  du  principal  Story  et  du  Sollicitor 
général  pour  l'Kcossc,  qui  tous  ont  pris  part  à  la  discussion,  témoigne  de 
l'intérêt  que  le  pays  tout  entier  porte  à  la  prospérité  d'une  Université 
dont  la  splendide  installation  a  fait  l'admiration  de  tous  les  Français  qui 
ont  visité  Tlicosse. 
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Belgique 

La  personnification  civile  des  Université^.  —  D'après  certaines  infor- 
mations, le  gouvernement  aurait  pris  la  résolution  de  présenter  au  Par- 
lement un  projet  de  loi  accordant  la  personnalité  civile  aux  Universités 
libres  de  Bruxelles  et  de  Louvain  Le  monde  universitaire  est  en  général 
favorable  à  cette  innovation  ;  et  parmi  les  partis  politiques  le  seul  qui  se 
soit  naguère  opposé  en  principe  à  cette  réforme  —  nous  voulons  parler 
du  parti  libéral  —  lui  semble  aujourd'hui  beaucoup  plus  favorable. 

La  situation  des  deux  Univereités  libres  de  Belgique  est  extrêmement 
bizarre.  Elles  existent  depuis  1834,  elles  délivrent  des  diplômes  ouvrant 
l'entrée  de  toutes  les  carrières  libérales,  y  compris  le  professorat  de  l'en- 
seignement secondaire  public.  Et  cependant  elles  ne  sont  rien  au  point 
de  vue  légal.  Elles  ne  sont.ni  des  sociétés  commerciales,  ni  des  sociétés 
civiles  valables,  ni  des  personnes  juridiques.  Elles  correspondent,  traitent, 
négocient,  même  avec  les  pouvoir  publics;  elles  reçoivent,  elles  paient! 
mais  il  est  impossible  de  déterminer  à  quelle  personnalité  appartiennent 
les  droits  qu'elles  acquièrent,  quel  est  le  débiteur  des  obligations  qu'elles 
contractent.  Les  dons,  les  legs  qui  constituent  leur  patrimoine,  sont 
faits  d'une  manière  détournée  à  leurs  gérants  ;  ou,  comme  c'est  le  cas  à 
Bruxelles,  à  l'administration  de  la  capitale,  propriétaire  des  Instituts 
scientiûques  dont  TUnivcrsité  a  l'usage. 

L'action  de  la  personnalité  civile  supprimerait  ces  difficultés  et  ces 
détours  ;  et  il  est  certain  qu'il  contribuerait,  en  donnant  des  assises  léga- 
les aux  Universités  libres,  à  assurer  leur  avenir  et  à  accroître  leur  pros- 
périté. 

Mais  il  y  a  des  divergences  d'opinions  relatives  aux  caractères  juridi- 
ques à  donner  aux  Universités,  revêtues  de  la  personnalité  civile. 

Les  professeurs  de  Louvain  soutiennent  que  si  les  Universités  libres 
deviennent  des  personnes  publiques,  elles  seront  à  la  merci  de  l'Etat.  Il 
faut  en  faire  des  associations,  d'après  l'un  des  types  des  sociétés  com- 
merciales ou  d'après  un  sixième  type  à  créer  :  .l'association  à  but  non 
lucratif,  possédant  les  éléments  de  la  personnalité  civile,  avec  des  limites 
à  sa  faculté  de  posséder  et  d'acquérir  des  immeubles.  Les  professeur  de 
Bruxelles  tiennent  plutôt  pour  l'Université  personne  publique.  Pour  eux 
une  Université  est  un  établissement  d'utilité  publique  et  non  une  asso- 
ciation. La  personnalité  civile  doit  avoir  pour  objet  de  la  faire  bénéficier 
de  la  perpétuité  des  établissements  d'utilité  publique.  Un  groupe  d'in- 
dividus, une  association,  ne  peuvent  créer  un  être  fictif  perpétuel.  Il  y 
faut  l'intervention  du  pouvoir  législatif.  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  crain- 
dre l'ingérence  de  l'Etat.  La  loi  peut  réduire  au  minimum  le  contrôle  des 
pouvoirs  publics. 

Nous  saurons  peut-être  bientôt  pour  laquelle  de  ces  deux  théories  a 
incliné  le  gouvernement. 

Les  Universités  populaires.  —  Jusqu'en  ces  derniers  mois,  la  Belgi- 
que, qui  compte  plusieurs  œuvres  d'Extension  universitaire,  ne  possédait 
pas  d'Université  populaire.  11  en  existe  maintenant  trois,  à  notre  connais- 
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sance,  la  premiôre  dans  l'ordre  chronologique  a  été  fondée  au  printemps 
à  Schaerbeek,  faubourg  de  Bruxelles,  par  des  étudiants  de  TUniversité  ; 
la  seconde  vient  de  s'ouvrir  dans  un  autre  faubourg,  à  Saint-Gilles,  avec 
Tappui  de  l'administration  commerciale  ;  la  troisième  a  été  installée  à 
Mons,  chef-lieu  du  Ilainaut.  Ces  créations  sont  naturellement  trop  récen- 
tes pour  qu'il  soit  permis  d'en  apprécier  la  valeur.  Disons  seulement 
qu'elles  sont  organisées  sur  le  modMe  des  U.  P.  parisiennes.  Des  confé- 
rences (et  plus  tard  des  cours  d'Extension)  y  sont  données;  elles  possè- 
dent des  locaux  permanents  et  de  petites  bibliothèques. 

Nous  ferons  prochainement  l'analyse  des  documents  sur  l'enseigne- 
ment de  Tagriculturc  à  la  caserne,  qu'a  bien  voulu  nous  envoyer  le 
Ministère  belge. 


France 

Les  boursiers  de  Facultés.  —  Nous  rappelons  qu'une  pétition,  revêtue 
de  plus  de  800  signatures,  a  été  remise  à  M.  le  ministre  de  l'Instruction 
publique,  par  le  bureau  de  l'Association  des  anciens  élèves  de  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris.  Les  professeurs  du  Collège  de  France,  des  Facultés  et 
des  Ecoles  d'enseignement  supérieur,  des  lycées,  des  collèges  et  des  éco- 
les supérieures,  les  inspecteurs  d'Académie,  les  proviseurs,  les  censeurs 
et  les  répétiteurs  qui  l'ont  signée,  demandent  que  trois  années  au  moins 
de  bourse,  à  partir  de  vingt  ans,  leur  soient  comptées  pour  la  retraite  et 
l'avancement,  comme  sont  comptées,  à  partir  de  vingt  ans,  les  années 
des  futurs  professeurs,  élèves  des  Ecoles  normales  primaires,  des  Ecoles 
de  Fontenay-auxRoses,  de  Saint-Cloud  et  de  Sèvres,  de  l'Ecole  Normale 
supérieure.  Ils  font  remarquer  que  les  bourses  leur  ont  été  concédées  à 
la  suite  d'un  concours,  qu'ils  ont  du  comme  les  élèves  de  l'Ecole  Normale 
supérieure,- être  assidus  aux  cours  et  conférences,  fournir  un  travail  régu- 
lier ;  qu'ils  subissent  devant  le  môme  jury  les  épreuves  de  licence,  d'agré- 
gation, de  doctorat,  qu'ils  ont  fait  les  mêmes  études,  obtenu  les  mêmes 
grades  et  diplômes,  qu'ils  remplissent  les  mêmes  fonctions. 

M.  Maurice  Faure,  rapporteur  du  budget,  reconnaissait  déjà,  il  y  a 
deux  ans  «  qu'il  n'est  pas  juste  d'établir,  pour  la  retraite,  une  distinction 
entre  les  professeurs,  anciens  boursiers  et  les  professeurs  anciens  élèves 
de  l'Ecole  Normale  supérieure  ».  M.  le  ministre  de  Tlnstruclion  publique 
a  promis  l'an  dernier, à  M.  Expert-Besançon,  de  régler  la  question. 

Le  bureau  de  l'Association  des  anciens  élîves  de  la  Faculté  des  lettres 
de  Paris  a  vu  à  nouveau  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
M.  Maurice  Faure,  rapporteur  du  budget  pour  49.i2.  Mais  il  faudrait  que 
les  professeurs  intéressés,  comme  leurs  anciens  maîtres,  prissent  la  peine 
d'expliquer  aux  sénateurs  et  aux  députés  qu'ils  connaissent  combien  cette 
réclamation  est  juste  et  combien  il  importe,  au  recrutement  de  nos  facul- 
tés des  lettres  et  des  sciences  dans  les  départements,  qu'elle  sOit  enfln. 
accueillie. 

Une  objection  nous  a  été  adressée,  qui  ne  doit  pas  rester  sans  réponse 
«  J'ai  refusé,  nous  écrit  un  professeur,  de  concourir  autrefois  pour  une 
bourse  que  j'aurais  pu  obtenir  comme  les  camarades  avec  lesquels  j'ai 
été  reçu  agrégé,  parce  que  la  situation  pécuniaire  de  ma  famille  me  per- 
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mettait  de  continuer  raes  ëtudes  à  mes  frais.  Aurai-je  donc,  en  raison 
de  ce  scrupule  qui  venait  peut-être  d'un  excès  de  délicatesse,  trois  ans  de 
services  en  moins  que  les  camarades  dont  j*ai  partagé  les  ëtudes,  les  exa- 
mens et  les  concours  »  ? 

Il  serait  facile  de  donner  satisfaction  à  cette  réclamation  nouvelle.  11 
suffirait  de  laisser  concourir,  pour  les  bourses  de  licence,  tous  les  étu- 
diants  qui  ont  fait  les  ëtudes  requises.  On  distribuerait  comme  aujour- 
d'hui les  bourses  aux  étudiants  admis,  dont  les  familles  n'ont  pas  de  for- 
tune. On  donnerait  le  titre  de  boursier  ou  un  titre  analogue  à  ceux  qui 
seraient  admis  et  n'ont  pas  besoin  d'argent.  Les  uns  et  les  autres  auraient 
les  mêmes  obligations  de  travail,  d'assiduité,  et  devenus  professeurs  ou 
répétiteurs,  après  avoir  été  reçus  licenciés  ou  agrégés,  n'auraient  qu'à 
fournira  l'administration  une  attestation  de  leur  ancienne  Faculté,  éta- 
blissant qu'ils  les  ont  remplies,  pour  être  assimilés  comme  les  boursiers 
effectifs,  aux  élèves  des  Ecoles  normales,  devenus  instituteurs  ou  profes- 
seurs. 

Contre-assurance  universitaire.  —  Plusieurs  réunions  de  la  Commis- 
sion d'organisation  et  du  bureau  ont  eu  lieu  sous  la  présidence  de 
M.  Brouardcl,  assisté  de  M.  Emile  Bourgeois.  La  Société  est  maintenant 
toute  prête  à  fonctionner.  Les  statuts  et  les  instructions  utiles  pour  le 
fonctionement  et  pour  la  propagande  seront  adi*essés,  à  bref  délai,  à  tous 
les  adhérents.  Le  bureau  de  la  Contre-Assurance  prie  les  groupes  dépar- 
tementaux de  la  Société  d'enseignement  supérieur  de  contribuer  à  la  faire 
connaître  aux  membres  des  trois  ordres  d'enseignement. 

Société  d'histoire  moderne,  —  Le  jeudi  30  octobre  la  Société  s'est 
réunie  à  l'Ecole  pratique  des  Hautes-Etudes  sous  la  présidence  de  M.  Ga- 
briel Monod  qui  a  installé  le  bureau  élu  dans  la  réunion  précédente.  On 
a  achevé  l'examen  des  statuts  qui  ont  été  définitivement  adoptés.  Puis 
M.  Bloch  a  fait  une  communication  fort  bien  accueillie  sur  l'utilité  qu'il  j 
aurait  à  obtenir  la  collaboration  effective  et  éclairée  des  sociétés  savantes 
et  des  instituteurs  primaires,  pour  recueillir  des  documents  et  pour  cons- 
tituer des  monographies.  La  Société  d'enseignement  supérieur  et   la 
Revue  internationale  de  l Enseignement  ont  trop  souvent  insisté  sur  ce 
point  pour  ne  pas  donner  leur  adhésion  aux  propositions  de  M.  Bloch. 
Des  observations  ont  été  présentées  par  MM.  Aulard,  Carré,  Milhaud,etc., 
et,  sui*la  proposition  de  M.  Emile  Bourgeois,  la  discussion  a  été  renvoyée 
à  la  réunion  de  décembre. 

Ecole  des  Hautes-Etudes  sociales.  —  Les  cours  ont  été  ouverts  le 
6  novembre  par  une  conférence  de  M.  Léon  Bourgeois.  La  séance,  pré- 
sidée par  M.  Alfred  Croisct,  a  été  des  plus  intéressantes.  Un  public, nom- 
breux et  choisi,  a  entendu  la  première  des  trois  leçons  de  M.  Léon  Bour- 
geois sur  l'idée  de  solidarité  et  ses  conséquences  sociales.  Le  conférencier 
a  montré  que  la  solidarité,  qui  fait  d'nn  organisme  un  agrégat  obéissant 
aux  lois  d'interdépendance  de  l'évolution,  doit,  dans  cet  organisme  con- 
tractuel que  forme  la  société  humaine,  aboutir,  par  l'utilisation  des  lois 
naturelles,  à  assurer  le  règne  de  la  justice.  La  nature,  a-t-il  dit,  fait  des 
débiteurs  insolvables  et  des  créanciers  impayés  ;  nous  devons  changer 
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tout  cela,  renoncer  au  laisser  faire  et  au  laisser  passer,  ne  pas  attendre 
le  monde  des  économistes  plus  que  le  monde  des  religions,  mais  faire 
sortir  dès  à  présent  la  solidarité  morale  de  la  solidarité  physique. 

La  discussion  s'engagera  le  jeudi  44  novembre.  D'autres  conférences 
seront  faites  par  MM.  Duclaux,  La  Solidarité  biologique 'y  Darlu, 
Solidarité  et  Morale  individuelle  ;  Boutroux,  Morale  et  Solidarité  ;* 
Xavier  Léon,  Le  fondement  rationnel  de  la  Solidarité  ;  Gide,  La  Soli- 
darité économique  \  La  FONTAINE,  Socialisme  et  Solidarité  \  Rauh,  Pro- 
priété individuelle  et  propriété  solidaire  ;  Buisson,  La  Solidarité  à 
l'école. 

D'autres  conférences,  présidées  également  par  M.  A.  Croisel,  porteront 
sur  l'éducation  des  facultés  de  Tesprit  dans  renseignement  des  lycées. 
Elles  seront  faites  par  MM.  Malapbrt,  Flot,  Clairin,  Henri  Bernes,  Gidel, 
BiocHE,  Mang'n.  Une  série  d'exposés  suivis  de  discussions,  présidée  par  M. 
Alfred  Croiset,  portera  sur  les  Universités  populaires.  MM.  Jacqiot,  Buisson, 
Barhoux,  Ma  toux,  Heniu  Hauser,  Ch.  Gide,  Ch.  Guieysse  y  prendront 
successivement  la  parole.  Des  cours,  conférences  et  visites,  pour  l'en- 
seignement de  l'histoire  de  l'art,  auront  lieu  sous  la  direction  de  M.  H. 
Lbmonnier. 

Parmi  les  autres  cours  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  sociales,  nous  rele- 
vons les  indications  suivantes  :  MM  Anatolb  Leroy-Beaulieu,  Nationa- 
lismeet  Internationalisme',  P.  Vidal  de  laBlache,  Les  conditions  géogra- 
phiques des  faits  sociaux  ;Gborges  Renard,  Etudes  et  travaux  sur  Vhis- 
toire  du  travail;  G.  Bloch,  Questions  d'histoire  ancienne  ;  H.  Hauser, 
Histoire  sociale,  époque  de  la  Renaissance  et  de  la  Réformée  ;  Vilfredo 
Pareto,  Les  doctrines  d'économie  politique  pure;  Ë.  Kourmère,  Les 
théories  sociales  en  France  dans  la  première  moitié  du  XIX^  siècle  ; 
Maurivje  Wolp,  L éducation  sociale  en  Allemagne  ;  Paul  Strauss,  L'as- 
sistance publique  de  Paris  ;Ch.  Seignobos,  Les  conditions  de  la  vie 
politique  en  France  sous  la  troisième  République  :  Ducl\ux,  Hygiène 
sociale,  etc,  etc. 

Cité  coopérative  universitaire.  —  M.  Iven,  secrétaire,  a  fait  une  pre- 
mière réunion  où  l'on  s'est  entretenu  de  la  question  du  local  et  de  la 
question  des  fonds.  On  s'est  mis  d'accord  sur  les  avantages  qu'il  y  a  à  cons- 
tituer immédiatement  l'association  dans  le  local  même  de  la  Résidence 
Universitaire,  95  boulevard  St-Michel  et  à  ne  constituer  une  véritable 
coopérative  qu'après  réussitede  l'expérience  tentée  en  ce  moment  aubou- 
levard  St-Michel. 

Bordeaux,  Institut  colonial.  —  Le  12  juillet  4901,  un  arrêté  ministé- 
riel approuvait  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux, 
instituant  un  diplôme  de  médecin  colonial  de  cette  Université.  Ce  di- 
plôme devait  être  délivré  :  l»  aux  docteurs  en  médecine  français,  méde- 
cins civils  et  militaires,  médecins  de  la  marine  et  des  colonies,  médecins 
de  colonisation  et  des  administrations  coloniales,  médecins  d'émigration 
et  médecins  sanitaires  maritimes,  médecins  des  missions  ;  2»  aux  étran- 
gers pourvus  du  doctorat  universitaire,  mention  médecine  ;  3^  aux  étran- 
gers pourvus  d'un  diplôme  médical  dont  l'équivalence  avec  le  doctorat 
universitaire  français,  mention  médecine,  aura  été  admise  par  la  Faculté 
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mille  de  médecine  et  de  pharmacie  do  Bordeaux.  Les  épreuves  deTaient 
comprendre:  !<>  une  épreuve  clinique  spécialement  afférente  à.  la  patho- 
logie exotique  ;  2©  une  épreuve  pratique  sur  les  manipulations  et  démons- 
trations faites  pendant  la  scolarité  ;  3o  un  examen  oral  portant  sur 
Tcnsemble  des  matit  res  enseignées  en  vue  du  diplôme. 

La  Faculté  a  organisé  le  nouvel  enseignement  pour  l'année  scolaire 
4901-1902.  Nous  le  ferons  connaître  à  nos  lecteurs  dans  le  prochain  nu. 
méro  de  la  Revue. 

Fécamp.  —  Notre  collaborateur  M.  Louis  Bréhier  a  fait,  sous  le  patro- 
nage delamunicipalité  une  conférence  populaire,  le  dimanche  27  octobre, 
sur  la  question  d'Orient.  Elle  a  été  fort  bien  accueillie  et  elle  est  la  pre- 
mière d'une  série  à  laquelle  nous  souhaitons  le  mùme  succès, 

Grenoble.  —  L'Université  de  Grenoble  a  organise  les  cours  de  droit  ro- 
main de  manière  à  ce  que  les  étudiants  prussiens  puissent  les  fréquenter 
pendant  un  semestre  qui  leur  sera  compté  en  Prusse,  parce  qu'ils  cor- 
respondent à  ceux  que  prescrit  le  règlement  d'études  prussien  du 
i8  janvier  1897. 

Lyon.  —  La  Société  nationale  d'éducation  de  Lyon  met  au  concours 
entre  les  directeurs  ou  directrices,  adjoints  ou  adjointes  de  l'enseigne- 
ment libre  laïque  do  France,  la  question  suivante  : 

Situation  actuelle  de  renseignement  libre  laïque,  primaire  et  se- 
condaire, quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  le  développer  ? 

Un  prix  de  cent  francs  sera  attribué  au  meilleur  mémoire  inédit  sur  ce 
sujet.  Les  mémoires  doivent  être  adressés  franco,  avant  le  te""  avril  1902,  à 
M.  Louis  Bourdin,  rue  d'Alsace,  7,  à  Lyon. 

Vendôme.  —  De  concert  avec  les  professeurs  de  langues  vivantes  du 
lycée,  le  Proviseur  a  demandé  à  M.  le  Recteur  Tautorisation  d'admettre 
au  lyct'c  un  jeune  universitaire  allemand,  qui  compléterait  renseigne- 
ment en  faisant  converser  en  allemand  leurs  meilleurs  élèves.  Il  serait 
accepté  au  pair,  logé,  nourri,  traité  comme  un  répétiteur.  Les  professeurs 
seraient  à  sa  disp(»silion  pour  l'aider  dans  l'étude  du  français.  MM.  Grëard 
et  Leygues  ont  trouvé  l'idée  bonne  et  nous  avons  été  prié  de  demander, 
pour  un  prochain  délai,  un  jeune  homme  de  22  à  30  ans  qui  accepterait 
ces  conditions.  Nous  avons  écrit  à  un  certain  nombre  de  nos  corres- 
pondants en  Allemagne.  Nous  prions  ceux  qui  désireraient  bénéficier  de 
cette  offre,  de  nous  adresser  demande  et  références,  6  rue  Sainte-Beuve, 
et  nous  signalons  à  tous  nos  chefs  d'établissement  scolaire  cette  initia- 
tive, qui  peut  donner  les  plus  heureux  résultats. 


NOMINATIONS,  PROMOTIONS  (*) 

(suite) 

Décembre  1900  à  août  1901 


Est  approuvée  l'élection  faite  par  TAcadémie  des  Beaux-Arts  de  M.  Ven- 
TURi,  de  Milan,  comme  associé  étranger  (5  avril).—  Congé  du  1®''  novem- 
bre 1901  au  31  octobre  1903,  à  M.  Testoud,  professeur  de  droit  civil  à 
Grenoble,  (4  avril)  ;  M.  Percerou,  agrégé  près  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Lille,  est  transféré,  en  la  même  qualité,  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Dijon  ;  M.  Percerou,  agrégé  près  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Dijon,  est  en  outre,  chargé  jusqu'à  la  fln  de  l'année 
scolaire  1900-1901,  d'un  cours  de  droit  criminel  (5  avril).  —  Un  congé,  du 
|er  avril  au  30  novembre  1901,  est  accordé,  sur  sa  demande  et  pour  rai- 
sons de  santé  à  M.  Abelous,  professeur  de  physiologie  ;  M.  BARorER,  agrégé 
est  chargé  en  outre  du  l®*"  avril  au  30  novembre  1901,  d'un  cours  de  phy- 
siologie, à  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Toulouse  (12  avril)  ; 
M.  Ghartier,  professeur  de  clinique  médicale,  est  admis,  sur  sa  demande 
et  par  application  de  l'article  11,  §  4  de  la  loi  du  9  juin  1853,  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  une  pension  de  retraite  et  nommé  professeur  honoraire  ; 
M.  Ollive,  professeur  d'hygiène  et  de  médecine  légale  est  nommé  sur  sa 
demande,  professeur  de  clinique  médicale,  à  l'Ecole  de  Nantes  (IS  avril)  ; 
M.  Hasenfratz  (Victor-Emile),  chargé  provisoirement  des  fonctions  de  pré- 
parateur à  la  chaire  de  chimie  appliquée  aux  corps  organisés  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  est  nommé  titulaire  de  cet  emploi,  (20  mars)  ;  M.  Bar- 
billion  (Louis),  docteur  ès-sciences,  est  nommé  préparateur  du  laboratoire 
de  recherches  physiques,  dirigé  pur  M.  Lippmann,  à  l'Ecole  pratique  des 
Hautes-Etudes  (20  mars)  ;  M.  Duchbsne  (Louis),  membre  de  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres,  directeur  de  l'Ecole  française  de  Rome,  est 
maintenu  dans  ses  fonctions,  pour  une  nouvelle  période  de  six  années, 
(2  avril)  ;  M.  Bonnecarrère,  docteur  en  droit,  est  chargé  du  16  avril  au 
31  octobre  1901,  d'un  cours  de  droit  criminel,  à  la  Faculté  de  droit  de 
Lille,  (15  avril)  ;  M.  Saint-Loup,  professeur  de  mécanique  rationnelle  et 
appliquée  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Besançon,  est  nommé 
du  1er  janvier  |901  au  30  novembre  1901,  assesseur  du  doyen  ;  M.  Droz, 
professeur  de  littérature  française  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 
de  Besançon,  est  nommé  assesseur  du  doyen,  (28  mars).  —  Un  congé,  du 
16  avril  au  3i  octobre  1901,  est  accordé  sur  sa  demande  et  pour  raison 
de  santé,  à  M.  Monoyer,  professeur  de  physique  médicale  ;  M.  Bordier 
agrégé  est  chargé,. en  outre^  pendant  le  second  semestre  de  l'année  sco- 
laire 1900-1901,  d'un  cours  de  physique  médicale  à  la  Faculté  de  Lyon, 
(18  avril)  :  M.  Mérimée,  professeur  de  langue  et  littérature  espagnoles,  est 

(1)  Voir  la  Bévue  du  15  septembre  et  du  15  octobre  1901. 
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nommé  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse  pour  trois  ans,  À  par- 
tir du  iO  mai  4904,   (22  avril)  ;  M.  Martin,  inspecteur  d'académie   à.  Mé- 
zières,  en  congé,  est  admis  sur  sa  demande  à  faire  valoir  ses  droits  à.  une 
pension  de  retraite  (24  avril).  —  Est  approuvée  l'élection,  faite  par  l'Aca- 
démie des  sciences,  de  M.  Zeiller,  membre  titulaire  dans  la  section  de 
botanique,  {i^^  mai).  —  La  Commission  de  publication  des  inventaires, 
rattachée  au  Comité  des  travaux  historiques  et  scientiGques,  et  composée 
ainsi  qu'il  suit  :  Président,  M.  HénoN  de  Villefossb,  de  l'Itistitul,   prési- 
dent de  la  section  d'archcoiogie  du  Comité  ;  Membres,  MM.  Babelon,  de 
l'Institut,    membre  de  la  section  d'archéologie  du   Comité  ;   Bertrand 
(Alexandre),  de  l'Institut,  président  honoraire  de  la  section  d'archéologie 
du  Comité  ;  Guiffrey,  de  Tlnstitut,  membre  de  la  section  d'archéologie  du 
Comité,  DE  Lasteyrie (Robert),  de  l'Institut,  membre  de  la  section  d'arché- 
ologie du  Comité  ;  Omont  (Henri),  de  l'Institut,  membre  de  la  section  d'his- 
toire et  de  philologie  du  Comité  ;  Phou  (Maurice),  membre  de  la  section 
d'archéologie  du  Comité  ;  Saolio,  de  l'Institut,  vice-président  de  la  section 
d  archéotogfe  du  Comité  ;  Servois  (Gustave). membre  de  la  section  d'histoire 
et  de  philologie  du  Comité,  (3  mai)  ;  M.  Dejerine,  agrégé,  est   nommé 
professeur  d'histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  k  la  Faculté  de 
médecine  de  l'Université   de  Paris  (7  mai)  ;  M.  Vèzes,  maître  de  confé- 
rences de  chimie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Bordeaux,  est  nommé  pro- 
fesseur de  chimie  minérale  (7  mai)  ;  M.  Gérard-Varet,  docteur  es  lettres 
chargé  d'un  cours  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  est 
nommé  professeur  de  philosophie  (7  mai)  ;  M.  Collet,  professeur  de  cai- 
cul  différentiel  et  intégral  est  nommé  dojen  pour  trois  ans  de  la  faculté 
des  sciences  de  Grenoble  ;  Un  congé  de  trois  mois  à  partir  du  i6  avril  4901 
est  accordé,  sur  sa  demande  et  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Astor,  pro- 
fesseur de  mécanique  (4  mai)  ;  Un  congé,  du  U^  mai  au  31  octobre  i90i, 
est  accordé,  sur  sa  demande  et  pour  raisons  de  santé  à  M.  Pierret,  pro- 
fesseur de  clinique  des  maladies  mentales  à  Lyon';  M.  Paviot,  agrégé,  y 
est  chargé,  en  outre,  du  i®»"  mai  au  31  octobre  1901,  d'un  cours  de  clinique 
des  maladies  mentales  (4  mai)  ;  M.  Lacour,  maître  de  conférences  de  ma- 
thématiques à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy,  est  nommé 
professeur  de  calcul  différentiel  et  intégral  (7  mai)  ;  Un  congé  du  l®»" avril 
au  31  octobre  1901  est  accordé,  sur  sa  demande  et  pour  raisons  de  santé, 
à  M.  Chalot,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  Toulouse  ;  M.  Cestan, 
agrégé  y  est  chargé,  en  outre  du  lo»*  avril  au  31  octobre  1901,  d'un  cours 
de  clinique  chirurgicale,  (4  mai)  ;  M.  Monnier  (Urbain-Jean-Marie),  sup- 
pléant des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  médicales  à  Nantes,  est 
nommé  professeur  d'hygiène  et  de  médecine  légale  (4  mai)  ;  M.  Sauk^ 
.  (Stéphane-Victor),  pharmacien  de  première  classe,  est  institué,  pour  une 
période   de  neuf  ans,  suppléant  des  chaires  de  physique  et  de  chimie  à 
Amiens  (7  mai)  ;  M.  MoHiN,suppléantdes  chaires  de  physique  et  de  chimie 
à  Besançon,  est  prorogé  pour  trois  ans,  dans  ses  fonctions,  à  dater  du  20 
novembre  1901  (6  mai)  ;  M.  Diétrich  (Marie-Edraond-Eugène-Bernard), 
docteur  en  Médecine,  est  institué,  pour  une  période  de  neuf  ans,  chef  des 
travaux  de  physiologie  à  Besançon  (7  mai)  ;  M.  Picox,  préparateur  de  phy- 
sique et  de  chimie  au  lycée  de  Nantes,  est  nommé,  en  outre,  préparateur 
de  chimie  à  l'Ecole  préparatoire  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences 
et  des  lettres  de  cette  ville  (6  mai).  —  Est  approuvée  l'élection,  faite  par 
l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  de  M.  Charles  Joret,  pour 
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remplir  la  place  d'académicien  libre  (6. mai)  ;  M.  Abrant  (Louis),  docteur 
en  médecine,  est  institué,  pour  une  période  de  neuf  ans,  chef  d^s  travaux 
de  médecine  opératoire  à  Dijon  (10  mai). —  Est  approuvée  l'élection  faite 
par  rAcddémie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  M.  Renault,  mem- 
bre titulaire  dans  la  section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence 
(21  mai).  —  Est  approuvée  Télection  faite  par  TAcadémie  des  Beaux-Arts 
de  M.  AvNAKD,  membre  libre  (ai  mai).  —  Est  approuvée  l'élection  faite 
par  TAcadémie  des  Sciences  de  M.  Laveran,  membre  titulaire,  dans  la 
section  de  uiédecine  et  de  chirurgie,  (2â  mai)  ;  M.  Lardennois,  docteur  en 
médecine,  est  institué,  pour  neuf  ans,  suppléant  des  chaires  de  pathologie 
et  de  clinique  chirurgicales  et  de  clinique  obstétricale,  à  Reims  (18  mai). 

—  Est  approuvée  Télection  faite  par  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres  de  M.  Jules  Lair,  pour  remplir  la  place  de  membre  libre,  (27  mai). 

—  Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques^  de  M.  Fauniez,  pour  remplir  la  place  de  membre  titulaire,  dans 
la  section  d'histoire  générale  et  philosophique  (27  mai).  —  Bibliothèque 
nationale,  —  Département  des  imprimés.  —  M.  Ledos,  sous-bibliothé- 
caire de  2«  classe,  est  nommé  sous-bibliothécaire  de  l**»"  classe  ;  MM.  Cham- 
poRiN  et  Batiffol,  sous-bibliothécaires  de  3«  classe,  sont  nommés  sous- 
bibliothécaires  de  2®  classe  ;  —  Département  des  estampes.  —M.  Moureau, 
80us-bibIiothécaire  de  3^  classe  est  nommé  sous-bibliothécaire  de  2e  classe 
(25  mai)  ;-*M.Baillot,  inspecteur  d'académie  à  Privas,  est  nommé  à  Mézië- 
res  (29  mai)  ;  M.  Kilian,  professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Grenoble  est  nommé  assesseur  du  doyen  (24  mai)  ;  M.  Gaucher,  phar- 
macien supérieur  de  l^e  classe  est  chargé  jusqu'au  31  octobre  1904,  des 
fonctions  d'agrégé  (section  d'histoire  naturelle),  &  Montpellier;  M.  Solirènb 
(Louis-MarieJean-Armand-Joseph).  licencié  es  sciences,  pharmacien  de 
Ire  classe  y  est  nommé,  jusqu'à  la  tin  de  Tannée  scolaire  1900-1901,  chef 
des  travaux  d'histoire  naturelle  (24  mai).  —  Un  congé,  du  15  mai  au  31 
octobre  1901,  est  accordé,  sur  sa  demande  à  M.  Llaguet  suppléant  de  la  * 
chaire  de  pharmacie  et  de  matière  médicale  à  Poitiers  (24  mai)  ;  M.  Ter- 
hier  (Joseph-Pierre-Marie),  docteur  en  médecine,  est  institué,  pour  une 
période  de  neuf  ans  suppléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chi- 
rurgicales, et  de  clinique  obstétricale,  à  Grenoble  (25  mai}  ;  M.  Bonet- 
Maury,  professeur  d'histoire  ecclésiastique  à  la  Faculté  de  théologie 
protestante  de  l'Université  de  Paris  est  nommé  assesseur  (12  juin)  ;  M.  De- 
FAROE  pharmacien  de  l^e  classe,  est  institué  pour  une  période  de  neuf  ans, 
chef  des  travaux  chimiques  à  l'Ecole  de  Marseille  (12  juin)  ;  M.  Péhy  (Guil- 
laume-Marie-Augustin-Georges), bibliothécaire  de  la  Faculté  de  médecine 
de  l'Université  de  Bordeaux,  est  admis,  sur  sa  demande  et  pour  cause 
d'inûrmités,  à  faire  valoir  ses  droits  &  une  pension  de  retraite  et  nommé 
bibliothécaire  honoraire  ;  Ces  décisions  auront  leur  efTet  à  dater  du  1er  août 
1901  (8  juin)  ;  M.  Paris  (Bruno-Paulin-Gaston)  est  nommé  administrateur 
du  Collège  de  France,  pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans  ;  M.  Levasseur 
(Pierre-Emile),  professeur  de  géographie,  histoire  et  statistique  économi- 
ques au  Collège  de  France,  est  nommé  vice-président  de  l'assemblée  des 
professeurs  de  cet  établissement,  pour  une  période  de  trois  ans,  à  dater  du 
22  mai  1901  ;  M.  Ribot  (Théodule-Armand-Ferdinand- Constant),  profes- 
seur de  psychologie  expérimentale  au  Collège  de  France,  est  admis,  sur 
sa  demande  et  pour  ancienneté  d'âge  et  de  services,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  une  pension  de  retraite^  à  dater  du  1er  novembre  1901  (22  mai)  ; 
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M.  M^niSgoz  est  nommé  doyen  poqr  trois  ans  de  la  Facolté  de  théologie 
protestante  (5  juin). 

Est  approuvée  Télection  faite,  par  l'Académie  de  médecine,  de  M.  Chan- 
TEMES8B,  pour  remplir  la  place  de  membre  titulaire  dans  la    section 
d'hygiène  publique,  médecine  légale  et  police  médicale  (19  juin)  ;  est 
approuvée  l'élection  faite,  par  l'Académie  de  médecine,  de  M.  Troisier, 
pour  remplir  la  place  de  membre  titulaire  dans  la  section  de  pathologie 
médicale  (i6  juin)  ;  est  approuvée  l'élection   faite,  par  TAcadémie  des 
Beaui-Arts,  de  M.  Orchardson,  de  Londres,  pour  remplir  la  place  d*asso- 
cié  étranger  (20  juin)  ;  M.  G'jerbet,  pharmacien  de  i^e  classe,  est  institué 
pour  neuf  ans  suppléant  de  la  chaire  de  pharmacie  et  matière  médicale  à 
Rouen  (26  juin)  ;  un  nouveau  congé   d  un   mois   est  accordé,    sur   sa 
demande  et  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Szymanski,  inspecteur  d'académie 
en  résidence  &  Nice  (26  juin);  M.  Sioalàs,  agrégé  près  la  Faculté  mixte 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Bordeaux,  est  nommé 
professeur  de  physique  pharmaceutique  (26  juin);  M.  Col  (Marc-Alphonse), 
pharmacien  de  première  classe,  licencié  es  sciences  naturelles,  est  insti- 
tué, pour  une  période  de  neuf  ans,  suppléant  de  la  chaire  de  pharmacie 
et  malière  médicale  à  Clermont  (3  juillet);  est  approuvée  Télection  faite, 
par  l'Académie  de  médecine,  de  M.  Bureau,  pour  remplir  la  place   de 
membre  titulaire,  dans  la  section  de  thérapeutique  et  d'histoire  naturelle 
médicale  (4  juillet)  ;  M.  Lichtenberger,  professeur  de  littérature  étrangère 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  est  nommé  professeur  de  langue  et  litté- 
rature allemandes;   M.  Janet,   chargé   d'un  cours  complémentaire  de 
physique  k  la  Faculté  des  sciences  de  Paris,  est  nommé  professeur  de 
physique  (enseignement  préparatoire  au  certiûcat  d'études  physiques,  chi- 
miques et  naturelles)  (4  juillet)  ;  M.  Joannis,  chargé  d'un  cours  complé- 
menlalre  de  chimie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris,  est  nommé  profes- 
seur de  chimie  (enseignement  préparatoire  au  certificat  d'études  physiques, 
chimiques  et  naturelles)  (4  juillet)  ;  M   Ooblot,  chargé  de  cours  de  philo- 
sophie à  la  Faculté  des  lettres  de  Cncn,  est  nommé  professeur  de  philoso- 
phie (4  juillet);  M.  Chavastelon,  maître  de  conférences  de  chimie  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Clermont,  est  nommé  professeur  adjoint  à  ladite 
Faculté  (4  juillet)  ;  M.  des  Essarts,  professeur  de  littérature  française,  est 
nommé  doyen  pour  trois  ans,  à  Clermont,  à  partir  du  14  septembre  1901 
(6 juillet);  M.Navarre,  maître  de  conférences  de  langue  et  littérature 
grecques  à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse,  est  nommé  professeur 
adjoint  (4  juillet)  ;  M.  Eoger,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Nancy,  est  chargé  d'un  cours  complémentaire  de  philosophie  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris  (3  juillet)  ;  M.  Piédelièvre,  agrégé,  chargé 
de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  y  est  nommé  professeur  de  droit 
civil;  M,  Landouzy,  professeur  de  thérapeutique  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  y  est  nommé,  sur  sa  demande,  professeur  de  clinique  médicale 
(40  juillet)  ;  M.  Gauckler,  professeur  de  droit  civil  k  la  Faculté  de  droit 
de  Nancy  y  est  nommé,  sur  sa  demande,  professeur  de  droit  romain 
(10  juillet);  M.  Gêny,  professeur  de  droit  civil  à  Dijon,  est  nommé,  sur  sa 
demande,  professeur  de  droit  civil  k  Nancy  (10  juillet);  M.  Capra,  profes- 
seur au  lycée  de  Carcassonne,  agrégé  d'histoire,  est  nommé  inspecteur 
.d'académie,  à  Privas  (18  juillet)  ;  M.  de  Lapersonne,  professeur  de  cli- 
nique ophtalmologique  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Lille,  est  nommé  professeur  de  clinique  ophtalmologique  à  la  Faculté 
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de  médecine  de  Paris  (14  juillet)  ;  M.  Caullery,  chargé  d'un  cours  de 
zoologie  à  la  Faculté  des  sciences  d'Aix-Marseille,  est  nommé  professeur 
de  zoologie  (44  juillet);  M.  Recoura,  professeur  de  chimie  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Dijon,  est  nommé,  sur  sa  demande,  professeur  de  chimie  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Grenoble  (14  juillet)  ;  M.  de  LAPERSOiNNE,  ancien 
doyen  de  Lille  est  nommé  doyen  honoraire  (18  juillet);  M.  Combemale, 
professeur  de  clinique  médicale  à  Lille,  est  nommé  doyen,  pour  trois  ans 
(18  juillet)  ;  M.  Weill,  agrégé,  chargé  d'un  cours  complémentaire  de  cli- 
nique des  maladies  des  enfants  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Lyon,  est  nommé  professeur  de  clinique  des  maladies  des 
enfants  (Fondation  de  r Université  de  Lyon)  (14  juillet)  :  par  arrêté  du 
Recteur  de  l'Académie  de  Lyon,  pris  en  exécution  de  Tarticle  14  du  décret 
du  21  juillet  1897,  M.  Zimmermann,  agrégé  d*histoirc,  est  nommé  maître  de 
conférences  d'histoire  et  géographie  coloniales  à  la  Faculté  des  lettres 
(Fondation  de  l'Université  de  Lyon)  (20  juillet)  ;  M.  Souriau,  professeur 
de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  d'Aix-Marseille,  est  nommé,  sur  sa 
demande,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy 
(14 juillet);  M.  Godfrin,  professeur  de  matière  médicale  à  l'Ecole  supé- 
rieure de  pharmacie  de  Nancy  y  est  nommé,  sur  sa  demande,  professeur 
d'histoire  naturelle  (14  juillet)  ;  M.  Abel  Lefranc  est  nommé  maître  de 
conférences  d'histoire  littéraire  de  la  Renaissance  à  la  section  des  scien- 
ces historiques  et  philologiques  de  l'École  pratique  des  Hautes-Études,  en 
remplacement  de  M.  Pierre  de  Nolhac  maintenu  en  qualité  de  directeur 
d'études  sans  traitement  (18  juillet)  ;  M.  Ch.  V.  Langlois,  professeur 
adjoint  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  est  nommé  archi- 
viste de  Toffice  d'informations  et  d'études  ;  M.  Friedel  (Victor-Henri), 
licencié  es  lettres,  est  nommé  sous-archiviste  de  Toffice  d'informations  et 
d'études  (15 juillet);  M.  Yon,  inspecteur  d'académie  à  Montpellier,  est 
admis^  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite, 
pour  cause  d'ancienneté  d'âge  et  de  services,  à  partir  du  l®»"  octobre  1901 
(20 juillet);  M.  Panas,  professeur,  est  admis,  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite,  à  partir  du  1*""  mai  1901,  pour 
cause  d'ancienneté  d'âge  et  de  services  ;  par  suite  de  nécessités  de  service. 
M.  Panas  cessera  ses  fonctions  le  1"  novembre  1901  ;  M.  Panas  est  nommé 
professeur  honoraire. 

Sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  une  pension  de  retraite,  à  par- 
tir du  1"  mai  1901,  pour  cause  d'ancienneté  d'âge  et  de  services  : 
MM.  Jaccoud,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de 
Paris  ;  Lederlin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Nancy  ; 
Saint-Loup,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Besan- 
çon ;  Durhande.  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de.  l'Université  de 
Poitiers  ;  par  suite  de  nécessités  de  service,  ces  professeurs  cesseront  leurs 
fonctions  :  MM.  Jaccoud  et  Lederlin,  le  1"  novembre  1901  ;  Durrande,  le 
17  novembre  1901  ;  Saint-Loup,  le  1er  décembre  1901  ;  MM.  Jaccoud, 
Lederlin,  Durrande  et  Smnt-Loup  sont  nommés  professeurs  honoraires 
(28  mars)  ;  M.  Bellamy,  professeur  à  l'École  de  plein  exercice  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Rennes,  est  admis,  sur  sa  demande  et  pour  cause 
d'ancienneté  d'âge  et  de  services,  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension 
de  retraite  à  partir  du  1er  mai  1901  ;  par  suite  de  nécessités  de  service, 
M.  Bellamy  cessera  ses  fonctions  le  le»"  novembre  1901  ;  M.  Bellamy  est 
nommé  professeur  honoraire  (28  mars). 
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Sont  aHmis  &  faire  valoir  leurs  droits  à  une  pension  de  retraite,  à  par- 
tir du  i^^  mai  1901,  pour  cause  d'ancienneté  d'âge  et  de  services  : 
MM.  Chabaneau,  chargé  de  cours  complémentaire  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Montpellier;  Raimbault,  professeur  À  l'École  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  d'Angers;  Tinel,  professeur  à  l'École  préparatoire  de 
mi^^decine  et  de  pharmacie  de  Rouen  ;  par  suite  de  nécessités  de  service  : 
MM.  Chabaneau,  Haimbault  et  Tinel  cesseront  leurs  fonctions  le  i®*"  novem- 
bre 1901  ;  MM.  Raimbmilt  et  Tinel  sont  nommés  professeurs  honoraires  ; 
M.  GuiBAL,  professeur  d'histoire  à  la  Faculté  des  lettres  d'Aix- Marseille. 
est  admis,  sur  sa  demande  et  pour  cause  d'ancienneté  d  âge  et  de  services, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite,  à  partir  du  i«r  novem- 
bre 1901  ;  sur  sa  demande,  M.  Guibal  cessera  ses  fonctions  le  i^r  novem- 
bre 1901,  M.  Guibal  est  nommé  professeur  honoraire  (19  juin). 

Sont  chargés,  pour  l'année  scolaire  1901-1902,  de  cours  dans  les  Facul- 
tés des  Universités  ci-après  désignées  (30  juillet).  —  Aix-Marseille  : 
M.  ScHOE.v,  agrégé  d'allemand,  littérature  étrangère.  —  Besançon  : 
MM.  FouRNiER,  docteur  es  sciences,  géologie  et  minéralogi')  ;  Andhadb, 
docteur  es  sciences,  mécanique  rationnelle  et  appliquée.  —  Bordeaux  : 
MM.  Cousin,  docteur  es  sciences,  calcul  infinitésimal  ;  Mabion.  docteur 
es  lettres,  histoire  moderne  ;  Masqiteray,  docteur  es  lettres,  langue  et  lit- 
térature grecques  ;  Difoiîhgq,  docteur  es  lettres,  histoire  du  moven-àge. 

—  Caen  :  M.  Barbeau,  agrégé  d'anglais,  langue  et  littérature  anglaises.  — 
Clermont  :  M.  Bréhier,  docteur  es  lettres,  histoire  et  géographie  de  Van- 
tiquité  et  du  moyen-àge.  —  Grenoble  :  MM.  Léger,  docteur  es  sciences, 
zoologie  ;  Colahdeau,  agrégé  des  lettres,  lajigue  et  littérature  grecques. 

—  Lyon  :  MM.  Holleaux,  agrégé  d'histoire,  antiquités  grecques  et  latines  ; 
Lespagnol,  agrégé  d'histoire,  géographie.  —  Nancy  :  M.  Pariset,  docteur 
es  lettres,  histoire  —  Poitiers  :  M.  Padé,  docteur  es  sciences,  mécanique 
rationnelle  et  appliquée. 

Sont  nommés,  à  partir  du  1er  novembre  1901,  maîtres  de  conférences 
dans  les  Facultés  des  Universités  ci  après  désignées.  —  Paris  :  MM.  Leduc, 
docteur  es  sciences,  physique  ;  Hai:o,  docteur  es  sciences,  géologie  ; 
Matruchot,  docteur  rs  sciences,  botanique  ;  Hadamard,  docteur  es  sciences, 
mathématiques.  —  Bordpaux  :  M.  Vioouroux,  docteur  es  sciences,  chimie 
industrielle.  —  Clermont  :  M.  Chevastelon,  docteur  es  sciences,  chimie. 

—  Dijon  :  M.  Bagard,  docteur  es  sciences,  physique. 

Sont  nommés  chargés  de  cours  complémentaires  dans  les  Facultés  des 
Universités  ci-après  désignées,  pour  l'année  scolaire  1901-1902.  —  Paris  : 
MM.  RiBAN,  maître  de  conférences,  analyse  chimique  quantitative  ;  Raffv, 
docteur  es  sciences,  maître  de  couférences,  éléments  d'analyse  et  de 
mécanique  ;  Anuoyer,  maître  de  conférences,  astronomie  mathématique  ; 
DiEHL,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Nancy,  histoire 
byzantine  ;  Châtelain,  archiviste  paléographe,  directeur  adjoint  à  l'École 
des  Hautes-Etudes,  paléographie  latine  classique  (une  leçon  par  semaine). 

—  Besançon  :  M.  Vandaele,  docteur  es  lettres,  philologie  classique.  — 
Bordeaux  :  M.  Foucart,  docteur  es  lettres,  antiquités  orientales.  -  Caen  : 
M.  Bes.nier,  agrégé  d'histoire,  histoire  ancienne.  —  Grenoble  :  M.  Hau- 
vette,  agrégé  des  lettres,  langue  et  littérature  italiennes.  —  Lille  ; 
MM.  Benoit,  docteur  es  lettres,  histoire  de  l'art  ancien  et  moderne; 
Sagnac,  docteur  es  lettres,  histoire  moderne.  —  Lyon  :  M.  Baloensper- 
ger,  docteur  es  lettres,  littératures  modernes  comparées.  —  Montpellier  : 
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MM.  CouLET,  agrégé  des  lettres,  langue  et  littérature  françaises  du  moyen 
âge  ;  JouBiN  (André),  agrégé  des  lettres,  archéologie.  —  Rennes  : 
MM.  DE  Mahtonne,  agrégé  d'histoire,  géographie  ;  Jordan,  agrégé  d'his- 
toire, histoire  ancienne.  —  Toulouse  :  MM.  Delassus,  docteur  es  sciences, 
mathématiques  ;  M.  BouoLé,  docteur  es  lettres,  philosophie. 

Sont  nommés,  pour  l'année  scolaire  1901-1902,  maîtres  de  conférences 
dans  les  Facultés  des  Universités  ci-aprés  désignées.  —  Paris  :  MM.  An- 
DOYER,  docteur  es  sciences,  mathématiques  ;  Boutan,  docteur  es  sciences, 
zoologie  ;  Hérouard,  docteur  es  sciences,  zoologie  ;  Matignon,  docteur 
es  sciences,  chimie  minérale  ;  Michel,  docteur  es  sciences,  minéralogie  ; 
BouvEAULT,  docteur  os  sciences,  chimie  organique;  L^vy-Brubl,  docteur 
es  lettres,  chargé  de  la  direction  des  études  pour  la  philosophie,  philoso- 
phie; R'EFFEL-ScHiRMBR,  doct^uf  ès  Ictlres,  créographie  :  Fougères,  docteur 
es  lettres,  lan^'ue  et  littérature  grecques  ;  Dejob,  docteur  es  lettres,  langue 
et  littérature  italiennes-,  Lanson,  docteur  es  lettres,  langue  et  littérature 
françaises;  Lintilhac,  docteur  es  lettres,  littérature  française.  —  Aix- 
Marseille  :  MM.  Fabry,  docteur  es  sciences,  physique  ;  Jumelle,  docteur 
es  sciences,  botanique.  —  Bordeaux  :  MM.  Faraud,  docteur  es  sciences, 
mithématiques;  Rol'ge,  agrégé  d'allemand,  allemand;  Fournier,  agrégé 
de  grammaire,  grammaire.  —  Caen  :  MM.  Léger,  docteur  es  sciences, 
botanique;  Guinchant,  docteur  es  sciences,  physique  et  minéralogie; 
Dltboscq,  docteur  es  sciences,  zoologie.  —  Glermont  :  M.  Audollent, 
agrégé  des  lettres,  langue  et  littérature  latines.  —  Dijon  :  M.  Lambert, 
agrégé  de  grammaire,  grammaire.  —  Grenoble  :  MM.  Cotton,  docteur 
es  sciences,  mathématiques  ;  Beaulard,  docteur  es  sciences,  physique  ; 
DuBOiN,  docteur  es  sciences,  chimie.  —  Lille:  MM.  Pélabon,  docteur  es 
sciences,  chimie  (deux  conférences  pour  le  certificat  d'études  P.  C.  N., 
chimie  générale  et  chimie  analytique  ;  et  une  conférence  d'agrégation)  ; 
Drach,  docteur  es  sciences,  mathématiques  ;  Derocquiony,  agrégé  d'an- 
glais, langue  et  littérature  anglaises  ;  Chamard,  docteur  es  lettres,  littéra- 
ture française;  Jouguet,  agrégé  de  grammaire,  grammaire  et  philologie  ; 
BoRNECQUE,  docteur  os  lettres,  littérature  latine.  —  Lyon  :  MM.  Gartan, 
docteur  os  sciences,  mathématiques  ;  Autonne,  docteur  es  sciences,  ma- 
thématiques ;  Weiss,  docteur  es  sciences,  physique  ;  Tissier,  docteur  es 
sciences,  chimie  générale  ;  Gouturier,  docteur  ôs  sciences,  chimie  appli- 
quée ;  Darboux,  docteur  es  sciences,  zoologie  ;  Ray,  docteur  es  sciences, 
botanique  ;  Renel,  docteur  es  lettres,  philologie  classique.  —  Montpellier: 
MM.  Malavialle,  agrégé  d'histoire,  géographie  ;  Bourguet,  agrégé  des 
lettres,  langue  et  littérature  grecques;  Delacroix,  docteur  es  lettres,  phi- 
losophie. —  Nancy  :  M.M.  Gousin,  agrégé  de  grammaire,  grammaire  ; 
Laurent,  agrégf^  d'histoire,  histoire  ancienne  ;  Bahon,  agrégé  d'allemand, 
langue  et  littérature  allemandes;  Perdrizet,  agrégé  des  lettres,  langue 
et  littérature  grecques.  —  Poitiers  :  M.  Audouin,  docteur  es  lettres,  phi- 
lologie et  antiquités  classiques.—  Rennes  :  MM.  Le  Roux,  docteur  es  scien- 
ces, mathématiques  ;  Guitel,  docteur  es  sciences,  zoologie  ;  Lbsaoe,  doc- 
teur es  sciences,  botanique  ;  Maurain,  docteur  es  sciences,  physique  ;  Job, 
docteur  ôs  sciences,  chimie  ;  Thomas,  agrégé  d'anglais,  langue  et  littéra- 
ture anglaises  ;  Macé,  docteur  es  lettres,  littérature  latine.  —  Toulouse  : 
M.  Jammes,  docteur  es  sciences,  zoologie,  M.  Jammes  est  chargé,  en  ou- 
tre, des  fonctions  de  chef  des  travaux  de  zoologie  ;  MM.  Bourget,  doc- 
teur es  sciences,  mathématiques  ;  Guy,  docteur  es  lettres,  littérature  fran- 
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çaise.  Les  professeurs,  les  chargés  de  cours,  les  maîtres  de  conférences 
des  Facultés  et  les  professeurs  des  lycées,  dont  les  noms  suivent,    sont 
chargés,  pour  Tannée  scolaire  4901-1902,  des  enseignements  complémen- 
taires ci-après  désignés.  —  Aix-Marseille  :  MM.  Perdrix,  professeur  de  la 
faculté,  chimie  ;  Cavalier,  docteur  es  sciences,  chargé  de  cours  à  la  Fa- 
culté, chimie  ;  Jamet,  docteur  es  sciences,  professeur  au  lycée,  mathéoia- 
tiques  ;  Clerc,  professeur  de  la  Faculté,  histoire  ancienne.  —  Besançon 
MM.  JouBiN,  professeur  de  la  Faculté,   physique  ;  Genvresse,  professeur 
de  la  Faculté,  de  chimie  ;  Charrot,  agrégé  des  lettres,  professeur  au  lycée, 
langue  et  littérature  latines;  Kontz,  docteur  es  lettres,  professeur  au 
lycée,  allemand.  —  Bordeaux  :  MM.  Waltz,  professeur  de   la    Faculté, 
métrique;   Jullian,  professeur  de  la  Faculté,  histoire;  Cousin,   docteur 
es  sciences,  chargé   de  cours  à  la  Faculté,  mathématiques.   —   Caen  : 
MM.  Lelieuvrb,  docteur  es  sciences,  professeur  au  lycée,  mathématiques  ; 
HuouET,  docteur  es  lettres,  maître  de  conférences  à  la  Faculté,  langue  et 
littérature  latines.  —  Clermont:  MM.  Feuillerat,  agrégé  d'anglais,  pro- 
fesseur au  lycée,  anglais  ;  Derroja.  agrégé  de  grammaire,    professeur  au 
lycée,  grammaire  et  métrique.  —  Dijon  :    MM.  Duport,  professeur  de  la 
Faculté^  astronomie  ;  Lame,    agrégé  des    lettres,  professeur    au    lycée, 
littératures  française   et   latine.    —    Grenoble  :    MM.    Collet,    profes- 
seur de  la  Faculté,  astronomie;  Morillot,  professeur  de  la  Faculté,   his- 
toire de  la  langue  française  et  explication  des  vieux  textes  ;  de  Crozals, 
professeur  de  la  Faculté,  géographie  ;  Gaitdrillier,  agrégé  d*histoire,  pro- 
fesseur au  lycée,  histoire  ancienne  et  antiquités  grecques  et  latines  ; 
Mathias,  agrégé  d'anglais,  professeur  au  lycée,  anglais  ;  Damas,  agrégé 
des  lettres,  professeur   au   lycée,   grammaire   et  métrique.   —   Lille  ; 
MM.  Lefèvhe,  professeur  à  la  Faculté,  philosophie  ;  Dufour,  professeur  à 
la  Faculté,  grec  ;  Langlois,  proPesseur  à  la  Faculté,  paléographie  ;  Piquet, 
professeur  à  la  Faculté,  allemand.  —  Lyon  :  MM.  Barbier,  professeur  de 
la  Faculté,  chimie  ;  Depéret,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  géogra- 
phie physique  ;  Gruber,  agrégé  d'allemand,  professeur  au  lycée,  allemand  ; 
Clédat,  professeur  de  la  Faculté  des  lettres,  paléographie  latine  et  fran- 
çaise; Legrand,  docteur  es  lettres,  maître  de  conférences  de  la  Faculté, 
épigraphie  grecque.  —  Montpellier  :  MM.  Meslin,  professeur  de  la  Faculté, 
physique;  de  Forcrand,  professeur  de  la  Faculté,  chimie;  Œschner  de 
CoNiNCK,  docteur  es  sciences,  chargé  d'un  cours  eomplémentaire  à   la 
Faculté,  chimie  ;  Gurib,  docteur  es  sciences,  chargé  d'un  cours  complé- 
mentaire à  la  Faculté,   physique,  —   Nancy  :  MM,   Perreau,  docteur 
es  sciences,  mattre  de  conférences  à  la  Faculté,  physique  ioduslrielle  ; 
Krantz,  professeur  de  la  Faculté,  littérature  française  ;  Etienne,  docteur 
es  lettres,  professeur  au  lycée,  littérature  française  du  moyen  âge  (Cours 
complémentaire)  ;  Harmand,  docteur  es  lettres,  professeur  au  lycée,  Fran- 
çais. —  Poitiers  :  MM.  Maillard,  professeur  de  la  Faculté,  astronomie  ; 
Schneider,  professeur  de  la  Faculté,  zoologie.  —  Rennes:  M.  Loth,  pro- 
fesseur de  la  Faculté,  langue  et  littérature  celtiques. 

Paris  :  Sont  nommés,  pour  l'année  scolaire  1901-1902,  maîtres  de  con- 
férences :  MM.  Ehrhardt,  licencié  en  théologie,  langue  et  littérature 
théologiques  allemandes  ;  Viénot,  docteur  en  théologie,  histoire  ecclésias- 
tique ;  RéviLLE  (Jean),  docteur  en  théologie,  patristique  et  histoire  de  la 
philosophie  ;  Gentil,  licencié  «'s  sciences  physiques,  est  chargé,  pour 
l'année  scolaire  1901-4902,  de  conférences  de  pétrographie  à  la  Faculté  des 


NOMINATIONS,  PROMOTIONS  457 

sciences  ;  un  congé,  pour  Tannée  scolaire  49O4-i902,  est  accordé,  sur  sa 
demande  et  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Lichtenbergeh,  professeur  de 
langue  et  littérature  allemandes  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris. 

Sont  chargés,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  de  conférences  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris  :  MM.  Baret,  docteur  es  lettres,  professeur  au 
lycée  Henri  IV,  langue  anglaise  ;  Lange,  docteur  es  lettres,  professeur  au 
lycée  Louis-le-Grand,  langue  allemande;  Edet,  agrégé  des. lettres,  pro- 
fesseur au  lycée  Henri  IV,  est  chargé,  en  outre,  pour  Tannée  scolaire 
t90i-190i,  des  fonctions  de  maître  de  conférences  de  latin  à  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Paris;  Aix-Marseille,  un  congé,  du  1er  no- 
vembre 1904  au  31*  octobre  1902,  est  accordé,  sur  sa  demande,  à  M.  de 
RroDBR,  maître  de  conférences  de  langue  et  littérature  grecques  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  TUniversité  d'Aix-Marseille  ;  MM.  Cahen,  agrégé  des 
lettres,  est  chargé,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  des  fonctions  de  mai- 
Ire  de  conférences  de  langue  et  littérature  grecques  (2  conférences  de 
grec  et  une  conférence  d'archéologie)  à  la  Faculté  des  lettres  de  TUniver- 
sité d'Aix-Marseille  ;  un  congé,  du  l«r  novembre  au  30  décembre  1901, 
est  accordé,  sur  sa  demande  et  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Millardet, 
professeur  de  botanique  à  la  Faculté  des  sciences  de  Bordeaux;  M.  Sau- 
vageau,  professeur  de  botanique  à  la  Faculté  des  sciences  de  TUniversité 
de  Dijon,  est  chargé,  du  le»"  novembre  au  30  décembre  1901,  d'un  cours  de 
botanique  à  la  Faculté  des  sciences  de  TUniversité  de  Bordeaux  ;  M.  Gru- 
VEL,  docteur  rs  sciences,  est  nommé,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  maî- 
tre dé  conférences  de  zoologie,  chargé  des  fonctions  de  chef  des  travaux 
pratiques  de  zoologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  TUniversité  de  Bor- 
deaux ;  un  congé,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  est  accordé,  sur  sa  de- 
mande, à  M.  Imoart  DE  LA  Tour,  professeur  d'histoire  du  moyen  âge  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux  ;  un  congé,  pour  Tannée 
scolaire  1901-1902,  est  accordé,  sur  sa  demande  et  pour  raisons  de  santé, 
à  M.  Roujou,  ancien  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  sciences  de  TUni- 
versité de  Glermont  ;  M.  Rouchon,  licencié  es  lettres,  est  chargé,  pour 
Tannée  scolaire  1901-1902,  d'un  cours  complémentaire  d'histoire  de  TAu- 
vergne  à  la  Faculté  des  lettrés  de  TUniversité  de  Clermont  ;  M.  Pigeon, 
docteur  l's  sciences,  maître  de  conférences  de  chimie  à  la  Faculté  des 
sciences  de  TUniversité  de  Dijon,  est  chargé,  pour  Tannée  scolaire  1901- 
1902,  d'un  cours  de  chimie  à  ladite  Faculté  ;  M.  Queva,  docteur  es  sciences, 
maître  de  conférences  de  botanique  à  la  Faculté  des  sciences  de 
TUniversité  de  Lille,  est  chargé,  du  1er  novembre  au  30  décem- 
bre 1901,  d'un  cours  de  botanique  à  la  Faculté  des  sciences  de  TUniversité 
de  Dijon,  en  remplacement  de  M.  Sauvageau,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions ;  M.  Petit-Dutailus,  professeur  d'histoire  du  moyen  âge  à  la  Faculté 
des  lettres  de  TUniversité  de  Lille,  est  dispensé  du  service  des  examens, 
pendant  Tannée  scolaire  1901-1902,  par  application  des  dispositions  de 
l'article  35  §  3  du  décret  du  28  décembre  1885  ;  un  congé,  pour  Tannée 
scolaire  1901-1902,  est  accordé,  sur  sa  demande  et  pour  raisons  de  santé, 
à  M.  Helieî\,  maîlre  de  conférences  de  chimie  générale  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Lyon  ;  un  congé,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  est  accordé, 
sur  sa  demande,  à  M.  Waddington.  professeur  d'histoire  moderne  à  la 
Faculté  des  lettres  de  TUniversité  de  Lyon  ;  M.  Giran,  agrégé  des  sciences 
physiques,  est  chargé,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  des  fonctions  de 
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maître  de  coDférences  de  chimie,  et,  &  ce  titre,  de  la  direction  des  travaax 
pratiques  de  chimie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Montpellier  ;  M.  M%rti- 
NENCHE,  docteur  «'•s  lettres,  professeur  au  lycée  de  Montpellier,  est  nommé, 
pour  Tannée  scolaire  i901-490â.  maître  de  conférences  de  langue  et  litté- 
rature latines  à  la  Faculté  de  Montpellier  ;  M.  Berthelé,  archiviste  paléo- 
graphe, est  chargé,  pour  l'année  scolaire  1901-1902,  d*un  cours  complé- 
mentaire de  paléographie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Montpellier  ; 
M.  TuRPAiN,  docteur  t's  sciences,  préparateur  de  physique  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Bordeaux,  est  chargé,  pour  l'année  scolaire  1901-4902.  des 
fonctions  de  maître  de  conférences  de  physique  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Poitiers;  M  Bodroux,  docteur  <'*8  sciences,  est  chargé,  pour  Tannée 
scolaire  1901-1902,  des  fonctions  de  maîlrc  de  conférences  de  chimie  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Poitiers  ;  M.  Navarre  docteur  es  lettres,  est 
nommé,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  maitre  de  conférences  de  langue 
et  littérature  grecques  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Toulouse  ; 
M.  Maioe,  docteur  es  sciences,  est  chargé,  pour  l'année  scolaire  1901  1902, 
d'un  cours  de  botanique  à  l'Ecole  des  sciences  d'Alger  ;  M.  Pouoet,  doc- 
teur es  sciences,  est  chargé,  pour  l'année  scolaire  1901-1902.  d'un  cours 
de  chimie  appliquée  aux  industries  agricoles  à  l'Ecole  des  sciences  d'Alger  ; 
les  professeurs  de  TÉcole  des  sciences  d'Alger  dont  les  noms  suivent  sont 
chargés,  en  outre,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  des  conférences  sup- 
plémentaires ci-apr>s  désignées  :  MM.  Mixler,  chimie  ;  Thomas,  physique; 
un  congé,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  est  accordé,  sur  sa  demande, 
à  M.  Bernard,  professeur  de  géographie  de  l'Afrique  à  l'École  des  lettres 
d'Alger. 

Sont  chargés  de  cours,  pour  Tannée  1901-1902,  à  TEcole  des  lettres 
d'Alger  :  MM.  Gauthibr  (L'^on).  licencié  ès-lettres,  philosophie;  Gautier, 
agrégé  d'allemand,  géographie  de  l'Afrique;  M.  Basset,  professeur  à 
TKcole  des  lettres  d'Alger,  est  chargé,  en  outre,  pour  Tannée  scolaire 
1901-1902,  d'un  cours  complémentaire  de  dialectes  berbères  (enseignement 
théorique)  k  ladite  Ecole  ;  M.  Belkassem  ben  Sedira,  chargé  d'un  cours 
complémentaire  à  l'École  des  lettres  d'Alger,  est  chargé,  en  outre,  d'un 
cours  de  dialectes  berbrres  (répétitions  pratiques)  à  ladite  Ecole,  pour 
Tannée  scolaire  1901-1902  ;  M.  Decrock,  docteur  es  sciences,  chef  de  tra- 
vaux de  botanique  k  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  iMontpellier 
est  nommé,  maître  de  conférences  de  botanique  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Lille. 

Sont  chargés,  pour  Tannée  scolaire  190 1-1902, dans  les  Facultés  de  méde- 
cine et  les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  des  Universités 
ci-nprès  désignées.  —  Lille  :  MM.  Ausset,  agrégé,  thérapeutique;  Fockeu, 
docteur  en  médecine,  docteur  és  sciences,  botanique  ;  Gérard,  agrégé, 
pharmacie.  — Montpellier  :  M.  Vali.ois,  agrégé,  clinique  obstétricale. 

Sont  chargés,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  de  cours  complémentai- 
res dans  les  Facultés  de  médecine  et  les  Facult<'s  mixtes  de  médecine  et 
de  pharmacie  des  Universités  ci-après  désignées.  — Paris  :MM.  Mauclaire, 
agrégé,  pathologie  chirurgicale  ;  Wallich,  agrégé,  accouchements  ;  Bon- 
naire.  agrégé,  enseignement  des  élèves  sages-femmes.  —  Bordeaux  : 
MM.  Denhcé,  agrégé  libre,  pathologie  externe;  Ro.nmot,  agrégé  libre, patho- 
logie interne  ;  Fielîx,  agrégé,  accouchements.  —  Lille  :  MM.  Carrière, 
agrégé,  clinique  médicale  des  maladies  des  enfants  et  syphilis  infantile  ; 
Phocas,  agrégé  libre, clinique  chirurgicale  des  maladies  des  enfants;  Oui, 
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agrégé,  accouchements;  Lambrbt, agrégé,  médecine  opératoire. — Nancy  ; 
MM.  FËvhiER,  agrégé  libre,  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques; 
Haushalteh,  agrégé  libre,  clinique  des  maladies  des  enfants  ;  P.  Pabisot, 
agrégé  libre,  clinique  des  maladies  des  vieillards  ;  Vautrin,  agrégé  libre, 
pathologie  externe  ;  Schuhl, agrégé» accouchements.  —  Lyon  iMM.Fabre, 
agrégé,  accouchements;  Beauvisage,  agrégé,  botanique;  Con  dam  in,  agrégé 
libre,  propédeulique  de  gynécologie,  —  Montpellier  :  MM.  Vires,  agrégé, 
clinique  des  maladies  des  vieillards  ;  de  Rouville,  agrégé,  pathologie 
chirurgicale  ;  Kaymond,  agrégé,  pathologie  générale  ;  Puech,  agrégé, 
accouchements.  —  Toulouse  :  M.  Morel,  agrégé,  bactériologie. 

Sont  nommés,  pour  l'année  scolaire  1901-1902,  cheTs  de  travaux  et  de 
laboratoires  dans  les  Facultés  de  médecine  et  les  Facultés  mixtes  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  des  Universités  ci-après  désignées.  —  Bordeaux  : 
MM.  Cassaet,  agrégé  libre,  chef  des  travaux  d'histologie  ;  Auché,  agrégé 
libre,  chef  des  travaux  d'anatomie  pathologique  ;  Lasserre,  docteur  en 
médecine,  pharmacien  de  !•'«  classe,  chef  des  travaux  d'histoire  naturelle  ; 
Sellier,  docteur  en  médecine,  licencié  es  sciences. chef  des  travaux  de  phy- 
siologie. —  Lille  :  MM.  Del^arde,  agrégé,  chef  du  laboratoire  des  clini- 
ques ;  Gérard,  agrégé,  chargé  des  fonctions  de  chef  des  travaux  d'anato- 
mie; Bédart,  agrégé,  chef  des  travaux  de  physiologie;  Fockeu,  docteur 
en  médecine,  docteur  es  sciences,  chef  des  travaux,  d'histoire  naturelle  ; 
Demeure,  licenciées  sciences,  chef  des  travaux  de  physique;  Louis,  doc- 
teur en  médecine,  pharmacien  de  iw  classe,  chef  des  travaux  de  chimie 
minérale  ;*  Sallerion,  pharmacien  de  \f^  classe,  chef  des  travaux  de  chi- 
mie organique  ;  Vallée,  agrégé,  chef  des  travaux  de  pharmacie.  —  Nancy: 
MM.  GuÉRiN,  agrégé,  directeur  du  laboratoire  des  cliniques;  Hoche,  doc- 
teur en  médecine,  chef  des  travaux  d'anatomie  pathologique;  Maillard, 
licencié  es  sciences  physiques,  chef  des  travaux  chimiquçs  du  laboratoire 
de  chimie  ;  Guilloz,  agrégé,  chef  des  travaux  de  physique  médicale  ;  Lam- 
bert, agrégé,  chef  des  travaux  de  physiologie;  Bouin,  agrégé,  chef  des 
travaux  d'histologie  ;  Potron,  bachelier  de  l'enseignement  classique, chef 
des  travaux  d'histoire  naturelle;  Anckl,  docteur  en  médecine,  chef  du 
laboratoire  d'anatomie  normale.  —  Montpellier  :  MM.  Moiiret,  agrégé, 
chargé  des  fonctions  du  chef  des  travaux  anatomiques  ;  Vedel,  agrégé 
chargé  des  fonctions  de  chef  des  travaux  d'anatomie  pathologique  :  Gryn- 
FELTT,  docteur  en  médecine,  chargé  des  fonctions  de  chef  des  travaux 
d'histologie  ;  Moitessier,  agrégé,  chef  du  laboratoire  de  clinique  (chimie); 
DE  Girard,  agrégé  libre,  chef  du  laboratoire  de  clinique  (chimie  patholo- 
gique) ;  Bertin-Sans,  agrégé,  chef  du  laboratoire  de  clinique  (physique)  ; 
Gagnière,  licencié  es  sciences,  préparateur  de  physique,  chargé  de  la  direc- 
tion des  travaux  de  physique  biologique  ;  Martre,  bachelier  es  lettres  et 
es  sciences,  préparateur  de  chimie,  chargé  de  la  direction  des  travaux  de 
chimie  biologique.  —  Lyon  :  MM.  Bert,  docteur  en  médecine,  délégué 
dans  les  fonctions  de  chef  des  travaux  d'anatomie  ;  Devic,  agrégé  libre, 
chef  des  travaux  d'anatomie  pathologique;  Regaud,  agrégé,  chef  des  tra- 
vaux d'anatomie  générale  et  histologie  ;  Boyer,  agrégé,  chef  des  travaux 
de  médecine  légale  ;  Bordier,  agrégé,  chef  des  travaux  de  physique  ;  Moreau, 
agrégé,  chef  des  travaux  de  pharmacie;  Barral,  agrégé,  chef  des  travaux 
de  chimie  minérale;  Gausse,  pharmacien  supérieur,  docteur  es  sciences, 
chef  des  travaux  de  chimie  organique  et  toxicologie  ;  Bretin,  pharmacien 
de  If®  classe,  chef  des  travaux  de  matière    médicale  et  botanique  ;  Nico- 
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LAS,  docteur  en  médecine,  chef  des  travaux  de  médecine  expérimeDtale  ci 
comparée  ;  Genoud,  docteur  en  médecine,  chef  des  travaux  de  parasitolo- 
gie  ;  Dovo.N,  chargé  de  cours,  chef  des  travaux  de  physiologie  ;  Bouluo, 
pharmacien  de  tre  classe,  chef  de  laboraioire  de  clinique  médicale  (tra- 
vaux chimiques)  ;  Li-!pine  (Jean),  docteur  en  médecine,  chargé  des  fonc- 
tions de  chef  de  laboratoire  de  clinique  médicale  (travaux  biologiques)  ; 
Hahjon,  docteur  en  médecine,  chef  de  laboratoire  de  clinique  médicale  ; 
l)o«,  docteur  en  médecine,  chef  de  laboratoire  de  clinique  chirurgicale  ; 
ArHAND,  docteur  en  médecine^  chef  de  laboratoire  de  clinique  ophtalmo- 
logique. 

Sont  chargés  de  cours,  pour  l'année  scolaire  i901-i902,  dans  les  Ecoles 
supérieures  de  pharmacie  des  Universités  ci-après  désignées.  —  Paris  : 
MM.  Coi'TiKRK,  agrégé,  zoologie;  Perrot,  agrégé,  matière  médicale.  — 
Montpellier:  M.  Imbkrt.  agrégé,  chimie  organique  et  toxicologie. 

Soûl  chargés,  pour  Tannée  scolaire  190M90i,  de  cours  complémentaires 
dans  les  Ecoles  supérieures  de  pharmacie  des  Universités  ci-après  dési - 
gnées.—  Nancv:  M.  Hkld,  professeur,  chimie.  —  Montpellier  :  WM.  Belu- 
âoi\  pharmacien  suppléant,  docteur  en  médecine,  hydrologie  et  minéra- 
logie; Ga  JOUER,  chargé  des  fonctions  d'agrégé,  botanique  cryptogamîqiie; 
FoMK5  DiAoox,  agrégé,  chimie  minérale. 

Sont  nommés»  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  chefs  de  travaux  dans 
les  E:ole$  supérieures  de  ptiarmacie  des  Universités  ci-après  désignées.  — 
Nancy  :  MM.  Brinottk,  agn^aré  libre,  chef  des  travaux  d  histoire  natu- 
relle ;  GiRAHiHiT,  pharmacien  de  i^  classe,  licencié  es  sciences,  chef  des 
travaux  de  chimie  ei  de  pharmacie.  —  Montpellier  :  MM.  Bblcgoit,  phar- 
macien $uppIo;int,  docteur  en  médecine,  chef  des  travaux  de  chimie  el  de 
pharmacie  ;  SoliuLne.  pnarmacien  de  U«  classe,  licencié  es  sciences,  chef 
dos  travaux  d'histoire  naturelle  :  Taks.hr.e  h.  pharmacien  de  !■*  classe, 
licencie  es  soionoês,  chef  des  travaux  de  physique  ;  M.  YER^«r5.  agvégé 
des  F»ou.;es  de  médecine,  est  chaîne  d'un  cours  de  parasîtolocîe  à  la 
Kaou  te  mixte  de  lue.Kvine  el  de  pharmacie  de  .'Un-versitè  de  U^e,  pen- 
d,faî  TaKse  ce  de  M.  Barrv^îs.  depjte.  Un  consro  pour  Tannée  scolaiie 
t^Ml-  lî*  i,o>:  av\^»rÀc\sar  sa  demande  el  tK^ur  raisons  de  santé. à  M.Grts- 
».rr,  :»r\*Vs>o«r  de  oiiniqje  ot.sieT.oA^e  à  la  Fanil  e  de  médecine  de 
Mvi^'.o.  .tt.  Les  :  ry.- fessée r>  de  ia  Fâvjl'.e  de  drv>i:  de  ilTniTCfsttr  de 
t\tr»s*  i.v*;  l*s  n.  lus  s-i^euU  son;  aui  rs-.-s  x  fi.re.  au  I:«ii  «t  piftce  de 
'.turo:;s<^*:i::MiK^r.:.  leiKum;  .  i:ï:i  <  s.::-.i  re  ti^.-ii*»i.  les  coirs  ci-apres 
v:.s.^:n;*si  :  >|V.  l..  .s  ^.^  -  r.-.>s>»'ir  dr  ir.-:;  rr  :ii:=e.  ^  >^.s^t.»>c  prcaie 
vv:îî.\»ree,  t-vn.  :i»  e  vV..  :  *  t    i.v:,  ri;  iLs  r\  rrf  ♦  vrrw^fessesrdeie^i*- 
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i901-lS02,  d'un  cours  de  droit  criraine]  à  ladite  Faculté  ;  M.  Jacquelin, 
agrégé  près  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  est  cbargé.  en  outre,  pendant 
l'année  scolaire  1901-1902^  d'un  cours  complémentaire  de  législation  finan- 
cière et  de  droit  administratif  (juridiction  et  contentieux)  à  ladite  Faculté  ; 
M.Gaudemet,  agrégé  près  la  Faculté  de  droit  d*Aix-Marseille,  est  transféré 
sur  sa  demande,  en  la  même  qualité,  à  partir  du  i^'  novembre  1901,  à  la 
Faculté  de  droit  de  Dijon  ;  M.  L^vy-Ullmann,  agrégé  près  la  Faculté  de 
droit  de  Montpellier,  est  transféré,  sur  sa  demande,  en  la  même  qualité, 
à  la  Faculté  de  droit  de  Lille,  à  partir  du  4«'  novembre  1901  ;  M.  Maroat, 
agrégé  prés  la  Faculté  de  droit  de  Lille,  est  transféré,  en  la  même  qualité, 
à  Aix-Marseille,  à  partir  du  1*'  novembre  1901.  Les  professeurs  des  Facul^ 
tés  de  droit  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés  à  faire,  au  lieu  et  place 
de  leur  enseignement,  pendant  l'année  scolaire  1901-1902,  les  cours  dési- 
gnés ci-après.  —  Dijon  :  MM. Truchy, professeur  d'économie  politique,  éco- 
nomie politique  (doctorat), histoire  des  doctrines  économiques. —  Rennes  : 
xM.  Jakno,  professeur  d'histoire  du  droit,  éléments  du  droit  constitution- 
nel (au  lieu  du  cours  d'histoire  du  droit  français,  doctorat  Sciences  juri- 
diques, —  Grenoble  :  M.  Capitant,  professeur  de  procédure  civile,  droit 
civil. 

Sont  chargés  de  cours,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  dans  les  Facul- 
tés de  droit  des  Universités  ci-après  désignées.  —  Aix-Marseille  :  MM. Per- 
ron, agrégé,  procédure  civile  (et  voies  d'exécution)  ;  Maroat,  agrégé,droit 
criminel.  —  Bordeaux:  M.  Benzacar,  agnfgé,  économie  politique.  - 
Dijon  :  MM.  Percerou,  agrégé,  droit  criminel;  Gaudemet,  agrégé,  droit 
civil.  —  Grenoble  :  MM.  Cuche,  agrégé,  procédure  civile  ;  Duquesne, agrégé, 
droit  romain  :  Reboud,  agrégé,  économie  politique.  —  Lyon  :  MM.  Hcve- 
UN,  agrégé,  droit  romain;  Brouilhet,  agrégé,  histoire  des  doctrines  éco- 
nomiques et  économie  politique;  Josserand,  agrégé,  procédure  civile  (et 
voies  d'exécution).  —  Gaen  :  MM.  Degois,  agrégé,  droit  criminel;  Le  Fur, 
agrégé,  droit  administratif.  M.  Brocard,  docteur  endroit,  est  chargé 
d'un  cours  d'économie  politique  à  Aix-Marseille,  pendant  Tabsence  de 
M.  Perreau,  député.  M.  Astoul,  agrégé  des  Facultés  de  droit,  est  chargé 
d'un  cours  de  droit  civil  à  Gaen,  pendant  l'absence  de  M.  Lebret,  député. 
M.  Geouffre  de  Lapradelle,  agrégé  prrs  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  Grenoble,  est  chargé,  en  outre,  pour  l'année  scolaire  1901-1902,  de 
l'enseignement  du  droit  international  à  ladite  Faculté.  M.  Audinet,  pro- 
fesseur de  droit  international  public  et  privé  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix- 
Marseille,  est  chargé,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  des  fonctions 
d'agrégé  près  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers, 

Sont  chargés,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  de  cours  complémentai- 
res dans  les  Facultés  de  droit  des  Universités  ci-après  désignées.  —  Bor- 
deaux :  Licence  :  MM.  Despagnet,  professeur,  droit  international  privé; 
Didier,  professeur,  législation  financière.  Doctorat  (sciences  politiques  et 
économiques)  :  MM.  Monnier,  professeur, histoire  du  droit  public  français; 
DdGuiT,  professeur,  principes  du  droit  public  et  droit  constitutionneLcoropa- 
ré;  Sauvaire-Jourdan,  agrégé,  économie  politique  ;  De  Boeck,  professeur, 
histoire  des  doctrines  économiques  ;  Sauvaire-Joijrdan,  agrégé,  législation 
et  économie  coloniales.  —  Gaen  :  Licence  :  MM.  Le  Fur,  agrégé,  éléments 
du  droit  constitutionnel;  Villey, professeur,  législation  financière  ;  Danjon, 
professeur,  droit  maritime.  Doctorat  (sciences  juridiques)  :  M.  Debray, 
professeur,  histoire  du  droit  français.  Doctorat  {sciences  politiques  et éco- 
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nomiqueê)   :  MM.   Villby,  professeur,  principes  du  droit  public  et  droit 
constitutionnel  comparé  ;  Biville,  professeur,  droit  adnainistralif;  Worms, 
agrégé,  économie  politique,  histoire  des  doctrines  économiques;  Cabouat, 
professeur,   législation   et  économie  industrielle.  —    Dijon    :  Licence  : 
MM.  Moulin,  agrégé,  droit  international  public;  Percerou,  agrégé,  droit 
international  privé;  Truchy,  professeur,  législation  financière.  Doctorat 
(sciences  politiques  et  économiques)  :  MM.  Houx,  professeur,  histoire  du 
droit  public  français;  Moulin,  agrégé^  droit  administratif,  droit  interna- 
tional public  ;  Vignes,  agrégé,  législation   et   économie   industrielles.^ 
Grenoble  :  Licence  :  MM.  Hitier,   agrégé,  histoire  générale  du  droit  fran- 
çais  ,  Balleydibr,   professeur,  législation   financière.  Doctorat  {sciences 
juridiques)  :  M.  Duquesne,  agrégé,  histoire  du  droit  français.  Doctorat 
(sciences  politiques  et  économiques)  :  MM.  Rkbouu,   agrégé,   économie 
politique;  Hitier,  agrégé,   histoire  des  doctrines  économiques;  Capitant, 
professeur,  législation  ei  économie  industrielle  ;  MicHouD,professeur,droit 
administratif  ;  Hitieh,  agrégé,  législation  et  économie  rurales.  —  Lille  : 
Licence  :  M.Vl.  Wahl,   professeur,  législation  financière;  Lacolr,  profes- 
seur, droit  maritime.  Doctorat  (sciences  politiques   et  économiques)  : 
MM.  Gl'eRvMer,  agrégé/  économie  politique,  histoire  des  doctrines  écono- 
miques; Vallas,  professeur,  législation  et  économie  industrielles. —  Lyon  : 
Licence  :  MM.  Appleton  (Oh.),  professeur,  éléments  du  droit  constitution- 
nel ;  Bouvier,  agrégé, législation  financière.  Doctorat  (sciences  politiques 
et  économiques)  :  MM.  Lameire,  agrégé,  histoire  du  droit  public  français; 
Bouvier,  agrégé,    principes   du   droit  public  et  droit  constitutionnel  com- 
paré ;   Lameire,    agrégé,    droit  administratif;    Bouvier,   agrégé,  science 
Gnancière  ;  Pic,  professeur,  législatijn  et  économie  industrielles  ;  Rouoier, 
professeur,  législation   et  économie   coloniales  ;   Montpellier  :  Licence  : 
MM.  .MoYE,  agrégé,  droit  international  public  ;  Valéry,  professeur,  droit 
international     privé.    Doctorat  itciences  politiques  et  économiques)  : 
MM. Declareuil, professeur,  histoire  du  droit  public  français;  HisT,agregé, 
économie  politique,  histoire  des   doctrines  économiques  ;   Moye,  agrégé, 
droit  international  public.  —    Nanc^  :  Licence  :  M.  Garmer,  professeur, 
législation    financière.  Doctorat  (sciences  politiques  et  économiques)  : 
MM.  Bourcart,  professeur,  droit  administratif  ;  Liégeois,  professeur,  his- 
toire des  doctrines  économiques;  <îardeil,  professeur,  législation  et  éco- 
nomie industrielles;  Béai  guet,  professeur,  législation  et  économie  colo- 
niales ;  May,  professeur,  droit  international  public.  —  Poitiers  :  Licence  : 
MM.  Ai'DiNET,  professeur  à  la  Faculté  d'Aix,  chargé  des  fonctions  d'agrégé, 
droit  international    public;   A rthuys,  professeur,  droit  maritime  ;  Petit, 
professeur,  législation  et  science  financières.  Z)oc'/ora/  (sciences  politiques 
et  économiques),  MM.  Barille\u.  professeur,  droit  administratif;  Girault, 
professeur,  législation   et   économie  coloniales.    —  Rennes  :  Licence  : 
MM.    Thélohan,   professeur,  législation   financière;   Chatel,  professeur, 
droit  maritime.  Doctorat  (sciences  juridiques)  :  MM.  Artur,  professeur, 
droit  administratif;  Kerradou.  agrégé,  histoire  du  droit  français. Z>oc/ora/ 
(sciences  politiques  et  économiques),  M.Vl.  Ferradou,  agrégé,  histoire  du 
droit  public   français;  Blondel,  professeur,  principes  du  droit  public  et 
droit  constitutionnel  comparé  ;   Aubry,  professeur,   droit   international 
public.  —  Toulouse  :  Doctorat  (sciences  politiques  es  économiques)  : 
MM.  Maria,  agrégé,  histoire  du  droit  public  français  ;  Hauriou,  professeur, 
droit  administratif  ;  Mbrionhag,   professeur,  droit  international  public  ; 
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HouQUBs-FouRGADB,  professcur,  économie  politique  ;  Maria,  agrégé,  his^ 
toîre  des  doctrines  économiques.  ~  Aix-Marseille  :  Jtoctorat  (sciences 
politiques  et  économiques)  :  MM.  Bablbd.  agrégé,  économie  politique, 
histoire  des  doctrines  économiques  ;  Bry,  professeur,  législation  et  écono- 
mie industrielles 

Sont  nommés,  pour  l'année  scolaire  1901-1902,  chefs  de  travaux  et  de 
laboratoires  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris:  i^  Travaux  pratiques  : 
MM.  Hanriot,  agrégé  libre,  chimie,  chef;  Weiss,  agrégé  libre,  physique, 
chef;  GuiART,  agrégé,  histoire  naturelle,  chef;  Retterer,  agrégé  libre, 
histologie,  chef;  Brault,  docteur  en  médecine,  anatomie  pathologique, 
chef;  Laborde,  docteur  en  médecine,  physiologie,  chef  ;  Camus,  docteur  en 
médecine,  physiologie,  chef  adjoint.  —  2o  Laboratoires  de  recherches  et 
d'enseignement:  MM.  Lanolois,  agrégé,  physiologie,  chef;  Héricourt, doc^ 
teur  en  médecine,  physiologie,  chef  adjoint  ;  Dbsgrez,  agrégé,  pathologie 
et  thérapeutique  générales,  chef;  Descouts,  docteur  en  médecine,  méde- 
cine légale,  chef  des  travaux;  Ogier,  docteur  es  sciences,  médecine  légale, 
chef  du  laboratoire  de  chimie;  Vibeht,  docteur  en  médecine,  médecine 
légale,  chef  du  laboratoire  d'anatomie  pathologique  ;  Bourcet,  docteur  en 
médecine,  chimie,  chef  des  travaux  biologiques;  Lamy,  docteur  en  méde- 
cine, pathologie  expérimentale  et  comparée,  chef;  Achard,  agrégé,  patho- 
logie externe,  chef:  Gaillard,  docteur  en  médecine,  pathologie  externe, 
chef  adjoint  ;  Wurtz,  agrégé,  hygiène,  chef  du  laboratoire  de  chimie  : 
Bourges,  docteur  en  médecine,  hygiène,  chef  du  laboratoire  de  bactériolo. 
gie  ;  BaissEMORET,  pharmacien  de  1  re  classe,  pharmacologie  et  matière  médi- 
cale, chef.  —  3o  Laboratoires  des  cliniques  :  MM.Jousset,  docteur  en  méde- 
cine, clinique  médicale  (Charité),  chef  des  travaux  de  chimie;  Castaiqne, 
docteur  en  médecine,  clinique  médicale  (Charité),  chef  des  travaux  d'ana- 
tomie pathologique  ;  Boix,  docteur  en  médecine,  clinique  chirurgicale 
(Charité),  chef  du  laboratoire  d'anatomie  pathologique  ;  Noé,  docteur  en 
médecine,  clinique  chirurgicale  (Charité),  chef  adjoint  du  laboratoire  des 
travaux  bactériologiques  et  chimiques  ;  Jolly,  docteur  en  médecine,  cli- 
nique médicale  (Hôtel-Dieu)  chef;  Nattan,  dit  Naltan-Larrier,  ancien 
interne  des  hôpitaux,  clinique  médicale  (.Hôtel-Dieu),  chef  adjoint;  Cazin, 
docteur  en  médecine,  clinique  chirurgicale  (Hôtel-Dieu),  chef  ;  Hallion, 
docteur  en  médecine,  clinique  chirurgicale  (Hôtel-Dieu),  chef  adjoint; 
MiGNOT,  docteur  en  médecine,  clinique  chirurgicale  (Pitié),  chef;  Bensaude, 
docteur  en  médecine,  clinique  médicale  (Saint-Antoine),  chef  des  tiavaux 
d'anatomie  pathologique  ;  Winter,  clinique  médicale  (Saint-Antoine), 
chef  des  travaux  de  chimie  ;  Pettit,  docteur  es  sciences,  clinique  chirur- 
gicale (Necker),  chef  ;  Hlet,  docteur  en  médecine,  maladies  du  système 
nerveux,  chef;  Philippe,  docteur  en  médecine,  maladies  du  système  ner- 
veux, chef  des  travaux  d'anatomie  pathologique  ;  Galippe,  docteur  en 
médecine,  accouchements  (rue  d'Assas),  chef  ;  Audion,  docteur  en  méde- 
cine, accouchements  (rue  d'Assas),  chef  adjoint  ;  Fu.ncr-Brentano,  docteur 
en  médecine,  accouchements  (Baudelocque),  chef;  Schrameck,  docteur  en 
médecine,  maladies  mentales,  chef  des  travaux  ophtalmologiques;  Celle, 
docteur  en  médecine,  maladies  mentales,  chef  des  travaux  otologiques  ; 
DcpOiNT,  docteur  en  médecine,  maladies  mentales,  chef  des  travaux  d'élec- 
tricité et  de  photographie  ;  Serveaux,  licencié  es  sciences,  maladies  men- 
tales, chef  du  laboratoire  de  physiologie  pathologique ,  Habaud,  docteur 
en  médecine,  maladies  mentales,  chef  des  travaux  d'anatomie  patholo* 
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gique  ;  Dumas,  docteur  en  médecine,  maladies  mentales,  chef  du  labora- 
toire de  psychologie  ;  Veillon,  docteur  en  médecine,  maladies  des  enfants, 
chef;  Halle,  docteur  en  médecine,  maladies  des  voies  urinaires,  chef 
(section  de  bactériologie  et  d'histologie)  ;  Chabrik,  docteur  en  médecine, 
maladies  des  voies  urinaircs,  chef  (section  de  chimie). —  M.Fonzes-Diacon, 
agrégé  près  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie  de  Montpellier,  est  nommé, 
en  outre,  chef  du  laboratoire  des  recherches  &  ladite  Ecole.  -  M.  Tison, 
docteur  es  sciences,  préparateur  de  botanique  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Caen,  est  nommé  chef  des  travaux  de  botanique  à  ladite  Faculté.  — 
M.  Malaquin,  docteur  es  sciences,  est  nommé,  pour  l'année  scolaire  4901- 
1902,  maître  de  conférences  de  zoologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Lille.  —  M.  Labatct,  suppléant  des  chaires  de  physique  et  de  chimie  à 
TEcole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Grenoble  est  chargé, 
pour  l'année  scolaire  1901-1902,  d'un  cours  de  chimie  et  toxicologie.  — 
M.  DohéRO  ((icorges  Paul-André),  chef  des  travaux  de  chimie  à  la  Faculté 
des  sciences  de  Grenoble,  est  chargé,  en  outre,  pour  Tannée  scolaire 
1901-1902,  des  fonctions  de  suppléant  des  chaires  de  physique  et  de  chi- 
mie k  TEcoie  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  celte  ville.— 
M.  Véhon,  suppléaut  &  l'Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Rennes,  est  ciiar^é,  en  outre,  pour  l'année  scolaire  I90i-I90i, 
d'un  cours  d'accouchements  à  ladite  Icote. 

Sont  chargés,  pour  Tannée  I901-190i,  des  fonctions  de  chefs  de  travaux 
à  TEcolc  de  plein  exercice  de  médecine  et  do  pharmacie  de  Rennes: 
MM.  Castex,  professeur,  travaux  de  physiq«je  ;  Topsext,  chargé  de  cours, 
travaux  d'histoire  naturelle.  —  M.  Pancier,  ancien  suppléant  des  chaires 
de  physique  et  de  chimie  à  TEcole  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie d'Amiens  y  est  chargé,  pour  l'année  scolaire  1901-1902,  d'un  cours 
de  chimie  toxicologie.  —  M,  Sahdazin,  ancien  suppléant  des  chaires  de 
physique  et  de  chimie  à  TEcole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharma- 
cie d'Angers  y  est  chargé,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  d'un  cours  de 
physique.  —  M.  Thézée,  professeur  d'histoire  naturelle  k  TEcole  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  d'Angers  y  est  chargé,  en  outre,  pour 
Tannée  scolaire  1901-1902,  des  fonctions  de  chef  des  travaux  d'histoire 
naturelle.  —  Un  contré,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  est  accordé,  sur 
sa  demande,  à  M.  Saillahd.  professeur  de  pathologie  externe  et  de  méde- 
cine opératoire  &  TEcoie  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Besançon.  —  M.  BAiorE,  suppléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  clini- 
que externes  et  de  clinique  obstétricale  &  l'école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Besançon  y  est  chargé,  en  outre,  d'un  cours  de  patho- 
logie externe  et  de  médecine  opératoire,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902. 

Sont  chargés,  pour  Tannée  scolaire  190M902,  des  fonctions  de  chefs 
des  travaux  à  TEcole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Gler- 
mont:  MM.  Billard,  chargé  de  cours,  physiologie;  Bruyant,  suppléant, 
histoire  naturelle.  ~  Un  congé,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  est 
accordé,  sur  sa  demande  et  pour  raisons  de  santé  à  M,  Dhourdin,  profes- 
seur d'analomie  à  TEcole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
d'Amiens.  —  M.  Labarrièhe,  suppléant  des  chaires  d'anatomie  et  de  phy- 
siologie à  TKcole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Amiens  y 
est  chargé,  en  outre,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  d'un  cours  d'ana- 
tomie. 

{A  suivre). 
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Éducation,  Enseignementi  Philosophie 

D'  H.  Thulié.—  Le  dressage  des  jeunes  dégénérés. —  1  vol.  in-8,  678  p. 
—  Paris,  F.  Alcan,  1900. 

C'est  en  France,  sous  rinflucnce  de  Pinel,  Seguin  et  Itard,  que  furent 
tentés  les  premiers  essais  pour  éduquer  les  idiots  et  les  dégénérés  :  depuis, 
de  nombreuses  écoles  d*enfants  arriérés  ont  été  fondées  à  l'étranger,  un 
peu  partout  (i),  et  nous  sommes,  sur  ce  point,  plutôt  en  retard  mainte- 
nant, puisque  nous  ne  comptons  guère  que  les  écoles  de  Bicêtre,  d'ivrj 
et  de  la  Salpètrière. 

Tout  en  faisant  une  large  place  aux  vues  d'ensemble  et  à  l'organisation 
générale  de  ces  écoles,  c'est  surtout  aux  méthodes  employées  k  Bicêtre 
par  le  D'  Bourneville  et  aux  résultats  obtenus  que  le  D' Thulié  a  consacré 
son  livre. 

Les  multiples  causes  de  la  dégénérescence,  à  tous  ses  degrés,  ressor- 
tissent  toutes  à  trois  chefs  :  4*^  hérédité,  par  tares  physiques  ou  mentales 
des  parents  ou  par  maladie  de  la  mère  durant  la  grossesse  ;  2<*  maladies 
aiguës  infectieuses  durant  Tenfance  ;  3®  misère  physiologique  et  morale. 
En  chacun  de  ces  cas,  l'enfant  est  marqué  dans  son  corps  de  ce  que  Feré 
appelle  les  stigmates  physiques  delà  dégénérescence,  et  dans  ses  facultés 
mentales  des  stigmates  psychiques  décrits  par  Magnan.  Ces  signes,  qui 
ne  trompent  pas  un  observateur  exercé,  permettent  de  porter  un  diagnos- 
tic longtemps  avant  que  la  conclusion  ne  s'impose  à  l'entourage  de  l'en- 
fant :  et  par  conséquent  d'arrêter  les  progrès  du  mal  avant  que  le 
désastre  ne  soit  complet. 

Le  dégénéré  inférieur,  l'idiot  au  plus  bas  degré,  est  l'être  réduit  à  un 
ensemble  de  facultés  tellement  sommaire  que,  même  en  société,  il  est 
incapable  de  soutenir  son  existence  si  on  n'y  pourvoit  à  tous  les  instants. 
Il  est  physiquement  et  moralement  incapable  :  il  ne  sait  ni  marcher,  ni 
se  tenir  debout,  ni  manger,  ni  même  être  propre  :  à  plus  forte  raison  ne 
lui  arrivera-t-il  jamais  de  savoir  joindre  deux  idées  ;  d'ailleurs  il  ne  sait 
môme  pas-  parler. 

Voilà  l'être  auquel  il  faut  tout  apprendre,  sauf  à  respirer  et  à  avaler  : 
deux  fonctions  sans  lesquelles  il  eût  péri  dès  sa  naissance. 

Pour  le  former,  il  faudra  lui  faire  gravir  pas  à  pas,  degré  à  degré,  tous 

(1)  On  en  trouvera  une  liste  assez  complète  pour  Tépoque  dans  Uffelmann,  Hygiène 
de  VEnfance.  Trad.  fr.  p.  60  et  sa. 

REVUE  DE  l'enseignement.   —  XLII.  30 


466    REVUE    INTERNATIONALE    DE    LENSEIGNEMENT 

les  échelons  par  lesquels  Tenfant  sVlt'^Te  peu  à  peu  de  Tctat  sensilif  et 
inerte  d'abord  aux  fonctions  mentales  inférieures,  ensuite  aux  idi^es.  Il 
faudra  éveiller  toutes  les  fonctions  organiques  que  Tidiotie  a  stérilisées, 
faire  1  éducation  des  fonctions  de  relation,  apprendre  &  ses  sens  à  utiliser 
leurs  aptitudes»  et  enfin  lui  apprendre  à  penser  :  en  un  mot.  il  faudra.du 
dehors,  à  force  d'exercices  répétés  d  abord  automatiquemeat.  développer 
en  lui  ce  que  l'enfant  normal  développe  en  soi  par  répanoulssement 
naturel  de  son  organisme  dans  notre  milieu  social.  L'éducateur  du  jeune 
dégénéré  doit  suppléer  la  nature,  qui  ne  lui  a  donné  que  des  possibilités, 
sans  ce  qui,  chez  l'enfant  normal,  les  fait  passer  à  l'acte. 

Nous  ne  pouvons  ici  exposer  cette  méthode  en  détail  :  disons  seulement 
qu'elle  consiste,  après  avoir  analvsé  et  décomposé  en  leurs  éléments  les 
plus  simples  lea  divers  progrès  par  lesquels  se  forme  l'enfant  normal,  à 
recomposer  dans  le  mt*me  ordre,  et  fragment,  par  fragment  tout  cela 
chez  l'idiot.  On  voit  quels  soins  et  quelle  attention  suppose  ce  patient 
travail  de  mosaïste  :  il  y  faut  un  personnel  spécial,  intelligemment  dirigé. 
Pour  en  donner  idée,  citons  l'essentiel  d'une  des  observations  rapportées 
par  le  DrThulié.  L'idiotie  de  Du...  est  complète  à  3  ans  :  elle  parait  con- 
génitale, l'enfant  ne  marche  pas  6eul,gAte,  est  salace,  incapable  de  s*aider 
en  quoi  que  ce  soit  pour  s'habiller,  se  laver  ;il  sebalance  sans  cesse, etc. 
la  parole  est  nulle,  ou,  pour  être  exact,  limitée  à  troismots...  nuit  et  jour 
il  pousse  des  cris  tels  que  les  voisins  ont  forcé  les  parents  à  déménager...» 
A  sa  sortie  de  l'hospice  à  16  ans,  «  Du...  a  appris  A  marcher, à  développer 
son  système  musculaire  (exercices  de  la  marche,  du  saut,  de  la  montée  et 
de  la  descente  des  escaliers,  de  la  petite  gymnastique) —  à  devenir  propre 
(surveillance  et  mise  régulière  sur  le  sit^ge)  —  à  manger,  se  déshabiller 
convenablement  (éducation  de  la  main  et  du  sens  du  toucher)  ^  à  parler 
parfaitement  (exercice  de  prononciation  de  la  parole)  ^  à  lire,  écrire, 
compter  d'une  manière  passable  —  à  acquérir  U*s  connaissances  usuelles 
et  enfin  à  apprendre  d'une  manière  très  suffisante  le  métier  de  tailleur. 
Cet  être  incapable  même  de  prendre  sa  nourriture,  n*est  plus  qu'un 
arriéré  au  point  de  vue  intellectuel  :  et  loin  d'être  à  charge  &  la  société, 
il  est  pourvu  d'un  métier,  qu'il  exerce  d'une  façon  très  satisfaisante,  et 
qui  lui  permet  de  subvenir  à  ses  besoins. 

Le  D'  Thulié  a  fait  suivre  l'exposé  mi'dical  et  pédagogique  de  la  question 
de  renseignements  et  de  documents  relatifs  A  l'éducation  morale  de  ces 
enfants,  à  leur  protection  quand  il  est  encore  temps  de  les  sauver,  etc. On 
voit  par  l&quc  ce  livre  touche  à  une  foule  de  questions  que  l'ancienne 
pédagogie  ne  considérait  que  de  très  loin,  mais  dont  il  n'est  plus  aujour- 
d'hui permis  à  l'éducateur  de  se  désintéresser  :  plus  les  déchets  sociaux 
augmentent,  plus  il  faut  apprendre  &  les  utiliser. 

Dr  Jkan  Philippe. 

F.  Le  Dantec.  —  Lamarkiens  et  Danciniens  :  i  vol.  de  la  bibl.  de 
Philosophie  conteni p.  Paris,  Aican). 

Tandis  que  la  physiologie  étudie  comment  s'accomplissent  les  fonctions 
d'un  organisuie,  et  que  rKmbryoiogie  recherche  comment  le  germe  de- 
vient cet  organisme  dans  un  milieu  adapté,  la  Science  de  f  Origine  des 
Espèces  voudrait  découvrir  pourquoi  ce  penne  se  développe  f!e  telle  façon 
plutôt  que  de  telle  autre.  Question  dilliciieet  encore  livrée  aux  discussions 
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parce  qu'on  ne  sait  pas  encore  analyser  l'œuf  pour  y  voir  ce  qui  est  pré- 
déterminé de  par  ses  éléments.  Est-ce  le  milieu  où  se  développe  le  germe, 
ou  bien  est-ce  ce  germe  lui-même  qui  fait  évoluer  l'espèce  ? 

Deux  théories  sont  souvent  mises  en  opposition  :  celle  de  Lamarck  et 
celle  de  Darwin.  M.  Le  Danteo  se  propose  de  montrer  qu'elles  sont,  en 
réalité,  plus  voisines  que  ne  prétendent  les  néo-darwiniens  et  les  néo- 
lamarckicns.  Pour  Lamarck,  les  variations  de  Tespëce  résultent  des  néces- 
sités de  l'adaptation  à  des  conditions  nouvelles,  ce  qui  fixe  Vkérédité  ; 
pour  Darwin,  c'est  la  sélection  naturelle  qui  choisit,  parmi  les  individus 
ainsi  adaptés,  les  plus  aptes  h  continuer  V espèce  dans  le  milieu  donné. 
Mais  les  variations,  ajoutent  les  néo-darwiniens,  ne  se  transmettent  pas 
à  l'œuf  :  elles  ne  sont  pas  héréditaires,  tout  dépend  du  milieu. 

Pour  faire  leur  part  de  vérité  à  ces  deux  doctrines  adverses,  M  L.  D. 
montre  entre  quelles  limites  étroites  se  meut  l'hérédité  et  Tapport  de  dif- 
férences, et  de  quelles  circonstances  prédéterminées  dépend  l'adaptation 
au  milieu.  Il  conclut  que  Terreur  vient  de  ce  qu'on  cherche  dans  les  espè- 
ces inférieures  la  réduction  des  espèces  supérieures  et  Vhomunculu^  dans 
le  germe  de  l'homme.  En  réalité,  chaque  germe  a  des  propriétés  détermi- 
nées d'avance,  comme  celles  d*un  corps  chimique  qui  ne  peut  changer 
de  propriétés  sans  devenir  un  autre  corps  :  le  corps  vivant  est  celui  qui 
possède  une  réaction  d'assimilation,  au  lieu  de  la  réaction  de  destruction 
des  corps  chimiques,  mais  cette  réaction  n'est  pas  moins  nécessaire  que 
celle  dès  corps  chimiques,  encore  que  Ton  ignore  si  elle  est  de  même 
ordre.  L'hérédité  est  l'ensemble  des  propriétés  ainsi  définies  :  ces  proprié- 
tés ne  peuvent  pas  se  développer  contrairement  à  leur  nature,  mais  c'est 
le  milieu  qui  active,  permet  ou  arrête  ce  développement.  Deux  œufs 
identiques,  dans  les  mêmes  conditions,  donneront  des  individus  identi- 
ques. 

Dr  J.  Philippe. 

X . . .  Etude  pédagogique  sur  la  culture  physique.  (Poitiers,  Biais  et 
Roy,  1898). 

Cette  simple  plaquette  anonyme  date  déjà  de  2  ans,  et  cependant  elle 
vaut  une  mention,  parce  que  la  question  est  plus  que  jamais  d'actualité. 
L'auteur  se  plaint.de  la  décadence  des  sociétés  athlétiques,  do  leur  peu 
de  succès  dans  les  lycées  :  il  en  fait  crime  à  TUniversité,  sans  réfléchir  que 
les  familles  sont  encore  plus  coupables  que  les  fonctionnaires  incriminés  : 
n'est-ce  pas  elles  avant  tout  qui  doivent  faire  comprendre  aux  proviseurs 
qu'elles  veulent  élever  le  corps  de  leur  (ils  autant  que  son  esprit  et  lui 
former  la  volonté  et  le  cœur  en  même  temps  que  l'intelligence  ?  Au  lieu 
de  cela^  parlent- elles  d'autre  chose  que  d'examens,  concours,  etc.  ! 

Ces  réserves  faites,  il  faut  louer  la  largeur  de  vues  avec  laquelle  on 
parle  de  la  culture  physique  et  de  ses  avantages  matériels,  moraux,  so- 
ciaux. Ces  idées  auxquelles  on  s'associait,  au  Congrès  olympique  du 
Havre,  il  y  a  déjà  quelques  années,  il  ne  faut  cesser  de  les  défendre. 
Non  qu'elles  soient  une  nouveauté  :  c'est  au  contraire  le  dédain  des  exer^ 
cices  physiques  qui  serait  une  nouveauté  pour  notre  race.  Mais  on  oublie 
qu'il  y  a  une  culture  physique  comme  il  y  a  une  culture  morale.  Et  l'auteur 
a  raison  de  dire  qu'il  y  a  un  péché  physique  et  w  que  le  système  d'éducation 
actuelle  qui  impose  à  la  jeunesse  ce  péché  doit  être  aboli,  renvoyé  au 
néant  scoiastique  d'où  le  tirèrent  jadis  les  contempteurs  de  la  vie  ». 

D**  Jean  Philippe. 
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Louis  Ducros,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  d'Aix.  —  Les  Encyclopé- 
distes, —  Un  volume  couronné  par  l'Académie  française,  chez  Champion. 

Des  Encyclopédistes  il  y  avait  deux  façons  de  parler  :  la  premièrecon- 
sislait  &  donner  avec  précision  tous  les  renseignements  historiques  et  ht- 
téraires  que  Ton  avait  pu  recueillir  sur  leur  compte,  à  examiner  libre- 
ment leurs  idéeSf  en  ayant  soin  de  ne  s'enrôler  ni  sous  leur  bannière  ni 
contre  elle.  Telle  est  la  méthode  impartiale  qui  est  généralement  adoptée 
pour  l'histoire  littéraire,  dans  le  monde  savant,  dans  l'Université,  et  qui 
a  récemment  produit  de  beaux  livres  sur  Bossuet,  Voltaire  ou  Pascal.Sans 
doute  en  ces  sortes  d'oeuvres,  le  bout  de  l'oreille  passe  quelquefois,  mais 
discrètement  :  l'auteur  aime  à  effacer  ses  convictions  derrière  son  sujet. 

Une  pareille  manière  de  faire  n'a  pu  convenir  à  la  franchise  frémis- 
sante de  M.  Ducros  :  hàtons-nous  de  reconnaître  d'ailleurs  que,  pour  trai- 
ter avec  impartialité,  le  brûlant  sujet  qu'il  a  choisi,  il  faudrait  être  doué 
d'un  singulier  sang-froid  naturel  et  d'une  très  haute  sérénité.  Il  suit  delà 
que  cet  imporlaut  ouvrage  comprend  deux  parties  très  distinctes,  dont  la 
valeur  et  les  chances  de  durée  sont,  croyons-nous,  fort  inégales  :  à  Téru- 
dit  bien  informé,  qui  depuis  15  ans  lit  l'Encyclopédie,  collige  et  classe  les 
documents  de  son  histoire,  appartiennent  les  chapitres  centraux,  IL  III, 
et  IV.  Le  chapitre  II,  que  nous  aurions  intitulé  Les  Rédacteurs  de  l En- 
cyclopédie, forme  une  galerie  de  leurs  portraits,  ressemblants  et  leste- 
ment troussés  (voir,  entre  autres,,  p.  73,  celui  de  Duclos,  «  le  sanglier 
qui  sait  toujours  placera  propos  ses  coups  de  boutoir  »)....  Le  chapitre  IV 
raconte  excellemment  La  Bataille  autour  de  V Encyclopédie  et  donne 
une  juste  idée  de  la  science  et  du  talent  de  l'auteur  :  on  voit  que  cette 
science,  lentement  et  consciencieusement  puisée  aux  sources,  est  mise 
en  oeuvre  avec  concision,  avec  animation,  avec  esprit  par  l'un  des  profes- 
seurs les  plus  vivants  de  nos  Universités. 

Nous  voudrions  nous  en  tenir  là,  et  noire  amitié  aimerait  à  laisser  le 
lecteur  sur  l'admiration;  malheureusement  nous  sommes  forcé  d'ajou- 
ter sommairement  que  cette  vigoureuse  œuvre  historique  et  littéraire  est 
encadrée  dans  des  développements  philosophiques,  beaucoup  plus  contes- 
tables et  probablement  plus  caducs  :  chapitre  î^r,  Les  Précurseurs,  chapi- 
tre V,  Le  Fond  du  Débat,  chapitre  VI  et  dernier,  Les  Conquêtes  de  l' En- 
cyclopédie.LkM,  Ducros  a  nettement  et  violemment  pris.du  service  dans  le 
camp  de  ses  amis  du  xviiie  siècle,  et,  tambour  volontaire,  il  bat  la  charge 
en  avant  d'eux.  Toute  cette  partie  militante  tourne  autour  de  trois  points  : 
les  Encyclopédistes  ont  exalté  et  quasi  découvert  la  Nature,  la  Raison. 
l'Humanité^  qui  n'étaient  en  quelque  sorte  ni  connues  ni  respectées  avant 
eux,  si  ce  n'est  par  leurs  précurseurs  mêmes,  les  protestants,  les  «  liber- 
tins »  et  les  déistes. 

On  nous  montre  donc  tout  d'abord  la  lutte  heureuse  des  Encyclopédistes 
en  faveur  de  la  Nature  contre  l'Ëglise,  qui  nous  enseigne  à  «  renoncer  à 
tout  plaisir,  à  devenir  l'ennemi  de  nous-même,  et,  en  un  mot,  à  nous 
dénaturer  »,  et  l'on  se  sert  de  l'ascétisme  comme  d'un  perpétuel  allu- 
ment pour  prouver  l'exagération  de  la  morale  chrétienne  :  les  aveux  de 
Pascal  sont,  bien  entendu,  mis  à  contribution.  Mais  c'est  confondre  le  jan- 
sénisme avec  le  catholicisme,  qui  se  contente  de  proposer  k  quelques-uns 
ce  que  celui-là  prétendait  imposer  à  tous. 

Si  les  Philosophes  ont  pu  inventer  r/Iumanité,  cela  tient  sans  nuldoute 
à  ce  que  la  Charité  existait  dans  le  monde  depuis  18  siècles,  introduite  on 
sait  par  qui  :  il  eût  été  juste  de  le  montrer. 
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La  doctrine  de  l'auteur  au  sujet  de  la  Raison  est  au  moins  aussi  som- 
maire. Il  en  résulte  que  les  croyants,  catholiques  ou  protestants,  sont  dans 
un  état  perpétuel  de  crédulité  niaise,  où  ils  laissent  se  rouiller,  voire 
ioaéme  s'atrophier  leur  raison. 

Que  jusqu^â.  Descartes  les  connaissances  humaines  aient  été  parfois  trop 
môléeset  engagées  dans  les  connaissances  Ihéologiques,  nul  ne  le  conteste  ; 
mais  quand  donc  se  décidera-t-on  à  voir  que  pour  les  gens  religieux  l'objet 
de  la  croyance  et  Tobjel  de  la  connaissance  font  deux  ?  et  quand  cessera- 
t-on  d'afGrraer  que  les  intellectuels  chrétiens  usent  moins  de  leur  raison 
que  les  incroyants?  le  contraire  serait  peut  être  plus  près  de  la  vérité, 
puisque  ceux-là  exercent  deux  fois  leur  raison  :  i^  pour  irouyer  par  elle 
seule  toutes  les  solutions  rationnelles,  et  2**  dans  les  matières  mixtes,  qui 
touchent  en  même  temps  à  la  religion  et  à  la  science,  pour  faire  concor- 
der les  solutions  rationnelles  absolument  certaines  avec  leurs  solutions 
religieuses. 

Prétendre  en  tout  cas  que  toute  la  raison  gît  du  côté  des  libres-penseurs, 
toute  l'absence  de  raison  du  côté  des  croyants,  on  n'attendait  point  sem- 
blable afflrmation  dans  la  bouche  d'un  homme  aussi  avisé  et  généralement 
aussi  bien  informé  que  M.  Ducros,  et  il  serait  trop  facile  de  lui  répondre 
d'un  mot  en  lui  montrant  &  chaque  époque,  voire  même  à  la  nôtre,  de 
vrais  penseurs,  et  non  des  moindres,  qui  ont  su  accorder  leur  foi  avec  l'exer- 
cice d'une  haute  et  profonde  raison. 

Les  Conquêtes  de  V Encyclopédie,  dont  l'auteur  établit  le  bilan  dans  un 
dernier  chapitre  de  discussion  très  attachante,  consistent  dans  la  solidarité 
des  connaissances,  l'humanité,  la  morale  naturelle  :  dans  ce  dernier 
ordre  d'idées  il  essaie,  à  son  tour^  de  fonder  le  principe  du  devoir  sur 
l'intérêt  générai,  sans  être  beaucoup  moins  vague  ni  plus  pratique  que 
ses  prédécesseurs  :  o  le  sacrifice  de  l'intérêt  individuel  à  l'intérêt  général, 
u  l'homme  le  fera  sans  hésiter  et,  pour  ainsi  dire,  de  conHance,  si  on  a  su, 
c  par  une  éducation  bien  conduite  et  par  do  bons  et  nobles  exemples, 
(c  implanter  dans  son  âme  ce  quelque  chose  qui  est,  en  déûnitive,  le  fond 
a  dernier  de  toute  morale,  quelle  qu'elle  soit,  le  généreux  préjugé  du 
<  dévouement,  c'est  à-dire,  de  la  vertu  ». 

Enfin  avec  un  optimisme  que  d'aucuns  trouveront  touchant,  Técrivain 
s'estime  pleinement  satisfait  par  l'histoire  de  l'humanité  au  xix®  siècle,  et 
il  salue  comme  le  monument  de  «  la  raison  pure,  rêvé  par  les  Philoso- 
«  phes,...  cette  démocratie  française  qui  ne  s'appuie  sur  rien  que  sur  des 
tt  principes  rationnels,  sur  nos  idées  du  droit  et  delà  liberté  ». 

Louis  Arnould. 

Marcel  Mauxion.  —  L éducation  par  Vinstruction  et  les  théories  péda- 
gogiques de  Herbart.  —  Paris,  Alcan,  4901. 

L'ouvrage  de  M.  Mauxion  nous  fait  voir  dans  Herbart  (1776-1841)  un  psy- 
chologue et  un  métaphysicien  préoccupé  de  pédagogie  pendant  toute  son 
existence  de  penseur,  depuis  l'âge  de21  ans,  où  il  devintprècepteur  des  en- 
fants de  Steiger,  gouverneur  d'Interlaken,  jusqu'à  sa  mort  à  Goettingue, 
après  l'organisation  à  Kœnisgsberg  d'un  «  séminaire  pédagogique  »,  et  la 
publication  de  divers  traités  d'éducation.  Aussi  l'étude  des  théories  péda- 
gogiques d'Herbart  doit-elle  être  précédée  de  recherches  sur  sa  métaphy- 
sique (p.  23-3'2),  sa  pychologie  (p.  35-50)  sa  morale  et  sa  philosophie  reli- 
gieuse (p.  50-67). 
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Etant  donné  le  rôle  prépondérant  attribué  par  Herbert  &  la  représenta- 
tion, et  la  réduction  de  la  volonté  au  triomphe  d'un  désir  (lui-même  ré- 
ductible à  ridée)  dans  le  conflit  des  représentations,  il  est  ais6  de  com- 
prendre rimportance  du  rôle  attribué  par  Herbart  à  rinstruction  dans 
l'éducation.  Les  a  idées  »  de  liberté  intérieure,  de  perfection,  de  bienveil- 
lance^ de  justice  et  d'équité  constituent  Tidéal  commun  à  l'individu  et  k 
la  société  ;  elles  sont  étroitement  rattachées  &  une  ■  esthétique  cosmique  i>, 
à  une  conception  de  l'univers  entier;  de  sorte  que  la  moralité  elle-même 
est  ainsi  rattachée  aux  sciences  de  la  nature,  aux  sciences  mathématiques 
et  historiqi^es  c  combinées  en  vue  d'une  exposition  esthétique  du  monde  ». 
Il  faut  donc  instruire  Tenfant  pour  le  former  moralement,  et  l'instruire  de 
façon  à  ce  que  l'attention  qu'on  éveille  en  lui  soit  multilinéaire,  qu'elle 
dérive  d'un  «  intérêt  multiple  et  également  réparti  entre  tous  les  objets  pos- 
sibles de  la  volonté  ». 

Il  ne  faut  cependant  pas  écraser  l'esprit  sous  le  poids  de  l'érudition. 
L'enseignement  doit  c  tout  d'abord  se  rattacher  aux  connaissances  four- 
nies par  l'expérience  antérieure  »,  puis  le  «  cercle  d'idées  de  Tenfant  doit 
s'élargir  graduellement  )>.  II  s'ensuit  qu'au  début  la  fréquentation    des 
paysans  et  des  ouvriers  est  bien  meilleure  que  celle  des  bourgeois,  des  do- 
mestiques et  des  pédants.  Herbart  n'exclut  ni  l'éducation  physique,  ni  la 
discipline  de  l'activité  ;  il  veut  que  l'on  réfrène  la  turbulence  de  l'enfant 
avant  môme  de  meubler  son  esprit.  Il  veut  former  «  la  mémoire  de  la  vo- 
lonté »  en  habituant  l'en  Tant  &  vouloir  la  même  chose  en  toute  occasion- 
Il  souhaite  que  l'éducation  s'adapte  au  tempérament  individuel  et  pré' 
fère  en  conséquence  l'éducation  privée  à  l'éducation  publique.  Enfin,  il 
estime  les  «  humanités  »  utiles  pour  faire  passer  l'esprit  de  l'enfant  par  les 
mômes  phases  de  développement  mental  que  la  race  elle-même  :  les  pro- 
ductions anciennes  correspondent  d'après  lui  à  l'intérêt  qu'éprouvent  tout 
d'abord  les  jeunes  esprits. 

L'idée  de  l'élargissement  graduel  de  la  sphère  d'instruction  et  d'éduca- 
tion s'oppose  à  l'idée  d'une  hiérarchie  des  sciences  à  enseigner  les  unes 
après  les  autres  selon  leur  degré  soit  de  complexité,  soit  d'abstraction 
croissante.  Nous  sommes  avec  Herbart  pour  demander  l'intime  union  de 
la  science  et  de  la  formation  morale,  et  la  succession  de  cycles  d'instruc- 
tion et  d'éducation  permettant  de  passer  d'une  conception  synthétique 
plus  simple  &  une  autre  plus  complexe,  depuis  l'enseignement  le  plus  élé- 
mentaire jusqu'à  l'enseignement  le  plus  élevé. 

A.  Mataorin.  —  Essai  sur  l'esthétique  de  Lotze,  —  Paris,  Alcan,  1901. 

Lotze  est  plus  connu  pour  sa  théorie  des  signes  locaux  que  pour  ses  doc* 
trines  esthétiques.  Celles  ci  n'ont  pas  d'ailleurs  beaucoup  d'originalité. 
Elles  difTèrent  de  celles  de  Kant  surtout  en  ce  qu'elles  font  une  large  part 
à  la  sensation  des  formes,  perçues  comme  des  forces,  dans  la  production 
du  plaisir  esthétique.  Plus  que  celles  de  Kant  elles  rapprochent  la  beauté 
du  bien  :  le  beau  est  l'indice  de  la  valeur  morale.  C'est  avec  le  bien  cos- 
mique que  notre  âme  sympathise  dans  la  perception  de  la  beauté.  Les 
formes  esthétiques  nous  procurent  un  plaisir  particulier  parce  que  «  nous 
sentons  que  les  même  formes  imposeraient  universellement  à  un  monde 
dans  lequel  le  bien  régnerait  sans  restriction,  la  bienveillance,  la  justice... 
et  tous  les  autres  modes  du  bien  ». 
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Lotze  admet  dans  l'art  deux  instincts  :  celai  do  Tidëalisation  et  la  ten- 
dance à  réaliser  l'idéal.  Il  analyse  les  divers  genres  d'art  et  donne  à  la 
sculpture  la  préférence  sur  la  peinture  et  la  musique. 

B.  Grock.  •--  Matértaliêtne  hiê torique  et  économie  matxiête.  —  Paris, 
Giard  et  Briëre,  1901. 

Le  marxisme  donne  lieu  en  ce  moment  à  des  interprétations  bien  diffé- 
rentes et  t  des  controverses  parfois  très  vives.  M.  Croce  Aous  donne  un 
spécimen  de  Taménité  avec  laquelle  se  traitent  certains  sociologues,  dans 
les  longues,  trop  longues  pages  qu'il  consacre  à  l'œuvre  et  à  la  personne 
de  M.  Loria.  Il  est  faux,  dit-il,  d'admettre  avec  M.  Loria,  que  Marx  «  ré- 
duise tout  le  développement  économique  aux  changements  de  Tinstni- 
meilt  technique  »  :  il  s*agit  de  changements  dans  les  «  forv^es  matérielles 
de  production  »  (p.  66-68). 

Est  fausse  également  Tinterprétation  du  «  matérialisme  historique  » 
considéré  comme  «  philosophie  de  Thistoire  :  le  marxisme  n'a  apporté 
qu'une  nouvelle  méthode  qui  consiste  à  accorder  la  plus  grande  attention 
aux  conditions  économiques,  qui  sont  décisives  »  (p.  16-25).  Est  encore 
fausse  ridée  que  l'on  se  fait  de  la  doctrine  proprement  économique  ex- 
posée dans  le  u  Capital  »  ;  ce  livre  mal  composé,  sans  ordre  ni  propor^ 
tions,  oppose  une  conception  hypothétique  de  la  société  capitaliste  à  un 
idéal  social  qui  exclut  le  capitalisme  (p.  55  et  94).  Marx  a  proclamé  ce  l'é- 
galité de  la  valeur  des  productions  et  de  la  quantité  de  travail  sociale- 
ment nécessaire  pour  les  produire  ».  Tel  est  «  le  point  de  départ  de  sa 
recherche  propre  m,  l'origine  du  procès  qu'il  fait  à  l'organisation  capitaliste 
laquelle  ne  fait  pas  coïncider  la  valeur  avec  le  prix. 

M.  Croce  montre  l'indifférence  professée  par  Marx  à  l'égard  des  consi*- 
déralions  morales,  et  déclare  être  d'accord  à  peu  près  sur  tous  les  points 
avec  M.  Sorel  dans  son  interprétation  générale  du  marxisme.  Il  montre 
en  terminant  que  contrairement  à  ce  qu'avance  Marx  le  progrès  technique 
doit  augmenter  le  taux  du  profit. 

L.  BfliiNscHvico.  —  Introduction  à  la  vie  de  V  esprit,  —Paris,  Alcan,  1900. 

Le  petit  ouvrage  de  M.  Brunschvicg  vise  à  l'éducation  philosophique  des 
profanes  et  par  conséquent  dans  une  certaine  mesure  à  Téducation  popu- 
laire. C'est  un  spiritualisme  très  élevé,  mais  aboutissant  au  mysticisme, 
que  la  doctrine  enseignée  par  l'auteur.  L'idéaliste  y  trouve  d'abord  pleine 
satisfaction  :  la  représentation  du  monde  extérieur,  ensemble  de  relations 
établies  par  Tespnt  ;  —  la  réalité  se  fondant  en  nous  »,  bien  que  <(  plus 
haut  que  notre  individu  »  (p.  69)  ;  l'activité  et  la  sensibilité  ramenées  k 
des  aspects  de  l'idée  ou  du  complexus  d'idées  qu'est  la  conscience.  Nous 
ne  saurions  trop  louer  l'accumulation  en  formules  brèves  et  lumineuses 
d'excellents  enseignements  psychologiques,  esthétiques  et  moraux  (Cf. 
p.  130-138  une  remarquable  synthèse  des  principes  de  conduite  indivi- 
duelle et  sociale).  Mais  l'unité,  l'Un-Blen,  dont  M.  Brunschvicg  fait  Tob- 
Jet  de  sa  religion  ;  l'idéal  qu'il  propose  à  la  vie  spirituelle  :  «  la  commu- 
nion de  tous  les  êtres  dans  leur  principe  qui  est  l'unité  même  »  (p.  165), 
tout  ce  qui  se  rapporte  è  une  sorte  de  théologie  nouvelle  nous  semble  une 
rénovation  dangereuse  d'un  mysticisme  néo-platonicien  et  spinoziste  &  la 
fois.  Ce  qui  n'empêche  pas  d'excellentes  pages  notamment  sur  l'opposi- 
tion de  la  religion  aux  religions  existant  actuellement,  vivant  presque  tou- 
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tes  d'intolérance,  et  auxquelles  il  faut  opposer  dans  l'éducation  «  l'ioto- 
lérance  de  l'intolérance  (p.  471). 

P.  Ellero.  —  VEcUssi  dell'Idealità.  —  Bologne-Zanichelli,  iOOi. 

«  L'existence  de  l'idéalité  on  général  est  un  fait  incontestable  «  (p.  146). 
Toile  est  la  conclusion  que  tire  Tauteur  d'un  exposé  sur  les  aspirations 
yers  un  idéal  considéré  8uccessi?ement  dans  la  religion,  le  culte  des 
morts,  lart,  l'amour,  la  pudeur,  l'honneur,  la  gloire,  la  moralité,  et  le 
droit,  le  patriotisme,  la  charité,  la  vertu,  le  sacrifice. 

Les  races  inférieures  doivent  leur  décrépitude  à  leur  manque  d'idéal. 
La  race  blanche  et  notamment  la  grande  famille  aryenne  ont  a  cultivé 
ridéalité  au  plus  haut  degré  »  ;  mais  l'idéalisme  des  peuples  civilisés  a 
subi  une  éclipse  par  suite  de  la  prépondérance  des  trop  pratiques  races 
anglo-saxonnes  et  teutonnes  sur  la  race  latine  (p.  151-163).  Toutes  les 
violences  collectives  qui  ont  marqué  la  fin  du  xix^  siècle  démontrent 
tf  l'éclipsé  de  l'idéalité  latine  »  (p.  169). 

L'auteur  semble  attendre  un  retour  à  l'idéalisme  d'une  faillite,  sinon  de 
la  science,  du  moins  du  positivisme.  Il  espère  que  le  socialisme,  l'anar- 
chisme  et  l'athéisme  entraîneront  une  réaction  qui  leur  sera  fatale.  11 
nous  semble  que  le  meilleur  moyen  de  restaurer  l'idéal  serait  de  lui  don- 
ner de  solides  bases  scientifiques  :  ce  qui  n'est  pas  précisément  dans  les 
vues  de  M.  Ellero. 

P.  LxcoMBB.  —  La  guerre  et  r homme.  •—  Paris,  Soc.  nouv.  d'édit.  1900. 

Les  mobiles  de  la  guerre  peuvent  être  d'ordre  économique  ou  génésique 
ou  honorifique  ou  sympathique  —  les  besoins  intellectuels  ne  devant  ja- 
mais être  considérés  comme  susceptibles  d'entraîner  des  luttes  à  main 
armée.  Le  mobile  génésique  se  joint  presque  toujours,  à  Torigine,  au  mo- 
bile économique  ;  mais  Thonorifique  a  causé  à  lui  seul  quantité  de  guerres 
et  il  devient  prépondérant  dans  les  pays  à  tendances  démocratiques,  que 
la  crainte  de  paraître  avoir  peur,  de  subir  une  humiliation,  détermine 
aux  hostilités  violentes  (p.  1-7).  Le  patriotisme  est  d'ailleurs  pour  tout 
peuple  le  principe  d'un  tel  aveuglement  ;  «  les  foules  civiles  se  laissent  si 
proroptement  griser  par  la  gloire,  la  victoire  et  les  lauriers  »,  qu'il  ne  faut 
pas  imputer  au  militarisme  l'amour  de  la  guerre  (p.  39,  64, 147,  384).  Le  mi- 
litaire de  profession  sait  trop  combien  le  véritable  courage  est  rare  dans 
les  combats.  Mais  «  tout  le  sexe  mâle  a  l'hypocrisie  du  courage  comme  le 
sexe  féminin  a  l'hypocrisie  de  la  chasteté  »  (p.  384  et  19).  En  réalité  la 
peur,  la  défection,  sont  les  principales  causes  des  défaites,  comme  la 
<  fuite  en  avant»  est  le  facteur  principal  des  brillantes  victoires  (p.  65-100). 
Le  rôle  considérable  attribué  par  le  patriotisme  aveugle  au  courage,  à  la 
valeur  des  vainqueurs  est  toujours  exagéré  (p.  147-153). 

Les  maux  de  la  guerre  n'ont  pas  besoin  d'être  de  nouveau  énumérés. 
Ses  «  bienfaits  »  sont  illusoires  :  le  vainqueur  est  rendu  inhumain, 
orgueilleux  par  la  guerre  ;  tout  au  plus  le  vaincu  peut-il  éprouver  une 
salutaire  réaction  (p.  188,  243,294).  Il  ne  s'agit  pas  de  supprimer  l'armée. 
Pour  supprimer  la  guerre  il  faudrait  modifier  par  l'éducation  Tàme  des 
foules,  que  le  socialisme,  redouté  et  envahissant,  le  féminisme,  les  idées 
pacifiques  des  philanthropes,  contribuent  déjà  à  rendre  moins  guerrière, 
pendant  que  la  science  rend  los  luttes  entre  peuples  de  plus  en  plus  coû- 
teuses et  meurtrières, 

G.-L.  DUPRAT. 
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Ouvré  (H.).  —  Les  formes  littéraires  de  la  pensée  grecque,  —  Paris, 
Alcan,  1900,  XVI-57Î)  pages,  in-8.  Prix  :  10  francs. 

Cet  ouvrage  a  paru  dans  la  Bibliothèque  de  philosophie  contempo- 
raine,  et  il  y  est  bien  à  sa  place  :  philosophique  par  le  fond,  il  Test  plus 
encore  peut-être  par  la  forme,  et,  s*adrossant  à  un  public  spécial,  à  un 
public  d'initiés,  il  affecte  des  apparences  bien  faites  pour  décourager  les 
profanes.  L'auteur  se  définit  lui-même  quelque  part  (p.  187)  «  un  théori- 
cien imbu  des  idées  hégéliennes  »  ;  mais  presque  à  chaque  ligne,  dès  le 
début  du  volume,  le  philosophe  se  trahit,  par  le  vocabulaire  qu'il  emploie. 
Veut  il  déterminer  ce  qu'on  entend  par  une  œuvre  littéraire,  il  estime 
que  «  la  conservation  des  groupes  verbaux,  par  un  acte  volontaire  de 
l'individu  ou  de  la  société,  est  un  critère  suffisant  »  (p.  VI).  Et  celte  pre- 
mière définition  parait  presque  claire  et  simple,  si  on  la  compare  à 
d'autres  qui  viennent  ensuite.  Pour  expliquer  comment  la  race  aryenne, 
mieux  douée  pour  les  œuvres  de  Tesprit  que  les  races  de  l'Egypte,  de  la 
Chaldée  ou  de  la  Chine,  a  été  aussi  plus  lente  à  produire,  M.  Ouvré  s'ex- 
prime ainsi  ;  «  Formés  plus  tard  et  différenciés  plus  fortement,  les  Aryens 
sont  plus  vraiment  hommes.  Le  concept,  mouvement  avorté,  réaction  de 
l'individu  contre  la  nature,  mais  réaclion  intime  et  patiente,  qui  ne  sort 
point  des  nerfs  et  s'y  dépense  en  de  subtiles  associations,  ce  mécanisme 
d'ordre  mental,  et  presque  affranchi  du  système  musculaire,  ne  pouvait 
acquérir  sa  puissance  qu'à  la  longue,  mais,  cette  heure  venant,  il  deve- 
nait pour  ses  maîtres  la  plus  éclatante  des  parures,  la  plus  efficace  des 
armes  et  le  mieux  affilé  des  outils  »  (p.  2-3). 

Il  faut  avoir  quelque  patience  pour  soutenir  jusqu'au  bout  les  obscurités 
et  les  hardiesses  de  ce  style  composite,  ce  mélange  de  comparaisons  poé- 
tiques et  de  formules  physiologico-médicales  ;  maishàtons-nous  d'ajouter 
que  le  lecteur  est  bientôt  récompensé  de  sa  peine.  Si  M.  Ouvré  sacrifie 
trop,  pour  notre  goût,  è  la  méthode  qui  transporte  dans  la  critique  litté- 
raire le  vocabulaire  des  théories  évolution  nistes,  il  a  le  mérite  d'appliquer 
à  un  sujet  bien  choisi  les  ressources  d'un  esprit  pénétrant,  puissant  même, 
et  d'une  science  que  je  dirais  volontiers  impeccable.  Se  proposant  de  sui- 
vre le  développement  de  la  pensée  grecque  dans  ses  rapports  avec  les 
formes  littéraires  qu'elle  a  revêtues,  il  s'attache  moins  à  contempler  les 
œuvres  parfaites  de  la  poésie  épique  ou  dramatique,  de  la  prose  philoso- 
phique ou  oratoire,  qu'à  marquer  l'origine  et  la  décadence  de  chaque 
genre.  Il  excelle  à  analyser  les  dispositions  naturelles  de  l'esprit  grec 
pour  chacune  de  ces  productions  successives,  et  il  définit  surtout  avec  un 
rare  bonheur  les  conditions  particulières  qui  amènent  l'épuisement  d'un 
genre  alors  même  que,  d'autre  part,  le  génie  littéraire  de  la  race  estaussi 
vivant  et  fécond  que  jamais.  Son  chapitre  111,  sur  la  poésie  narrative,  me 
parait  à  cet  égard  un  des  meilleurs  :  la  nature  de  la  poésie  hésiodiquc  y 
est  admirablement  exposée.  M,  Ouvré  connaît  à  fondlesujet  dont  il  parle, 
et  il  le  domine  avec  aisance  ;  il  a  étudié,  discuté  tous  les  problèmes  que 
soulève  la  critique,  mais  il  ne  s'y  arrête  pas  :  il  va  droit  à  son  but,  qui  est 
d'expliquer  les  différentes  phases  de  la  poésie  grecque,  et  il  a,  pour  bien 
.remplir  sa  tâche,  avec  la  sûreté  du  logicien,  la  chaleur  communicative, 
l'émotion  du  poète.  Dans  le  chapitre  IV,  consacré  au  lyrisme,  la  démons- 
tration m'a  semblé,  je  l'avoue,  plus  pénible  et  plus  obscure  ;  mais,  à  côté 
d'abstractions  souvent  fatigantes,  une  série  de  petit-s  portraits,  véritables 
miniatures,  attire  et  charme  l'attention  du  lecteur  (p.  134  et  suiv.).  Nulle 
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pari  mieux  que  dans  ce  passage  n  apparaît  le  caractère  propre  du  talent 
de  M.  Ouvn\  Il  y  a  chez  lui,  à  côté  du  savant  et  du  philosophe»  un  êcrÎTain 
délicat,  parfois  subtil  jusqu'au  rafûnement,  mais  doué  d'une  imagination 
gracieuse  ci  d'uD  sens  historique  des  plus  pénétrants.  Voyez  platdtce  por- 
trait de  Sapho  :  «  Un  caprice  du  sort  nous  a  gardé  dans  Sapho  Timage 
d'une  femme  auteur.  Quelques  traits  du  sexe  sont  éternels,  puisqu'A  trois 
mille  ans  de  distance  les  voici  chez  cette  Lesbienne  d'Erésos* L'inépuisable 
intérêt  pour  le  sentiment,  une  inclination  vers  les  intrigues  amoureuses 
et  les  mariages,  le  besoin  de  patronner,  de  faire  école,  un  soupçon  (bien 
léger)  de  pédantisme  technique,  de  dogmatisme  raisonneur»  une  faiblesse 
pour  les  mots  excessifs,  une  comédie  d'effusions,  qui  transfigure  les  rap- 
ports d'élève  à  maltresse,  toute  cette  psychologie  d'une  âme  très  louable. 
et  qui  du  reste  fut  doublée  d'un  esprit  délicieux,  n'est-ce  point  Torigine 
de  l'inconvenante  légende  dont  s'amusa  la  verve  des  anciens  •  ?  A  Ja  fois 
très  moderne  et  pourtant  très  attaché  à  la  vérité  historique,  M.  Ouvrés 
le  don  de  trouver  le  mot  qui  peint  et  qui  met  finement  en  relief  les  per- 
sonnages du  passé.  Son  Simonide  est  d'une  charmante  réalité  :  €  L'his- 
toire, par  un  amusant  caprice,  refléta  la  jeunesse  brusque  et  triomphante 
d'Athènes  dans  la  souriante  vieillesse  du  lyrisme  finissant,  et  ces  Mara- 
thonomaques,dont  Aristophane  esquisse  la  silhouette  truculente^  inspirè- 
rent un  mondain  d'esprit  lucide  et  de  sens  rassis  ». 

Gomme  nous  voilà  loin  du  jargon  philosophique  dont  M.  Ouvre  abuse 
trop  souvent  dans  son  livre  !  J'y  ai  savouré  des  pages  délicieuses  sur 
Hérodote,  et  lu  avec  quoique  peine  un  jugement  sévère  sur  Thucjdlde. 
C'est  en  réalité  toute  une  histoire  de  la  littérature  grecque  que  nous  a 
donnée  M.  Ouvré,  histoire  originale,  vivante,  écrite  souvent  avec  esprit, 
toujours  avec  un  accent  très  peraonnel,  mais  enveloppée  dans  une  théo- 
rie, et  surtout  exposôe  dans  une  langue  philosophique,  qui  risquent  de 
rebuter  les  lecteurs  les  plus  bienveillants. 

Am.  Uauybttb. 

Aimé  Puech.  —  Saint  Jean  Chrysostome,  -^  Paris,  Victor  Lecofire, 
4900,  in-18  de  111-200.  Prix  :  2  francs. 

Deux  mots  résument  l'idée  que  l'on  se  fait  en  général  de  saint  Jean  Chrj- 
soslome  :  orateur,  tribun.  L'objet  de  M.  A.  Puech  est  de  montrer  que 
cette  déflnition  sommaire  est  incomplète  au  point  d'être  fausse,  et  le  por- 
trait qu'il  nous  apporte  offrait  d'autant  plus  de  difficulté  qu'il  se  voyait 
privé  par  les  circonstances  où  il  travaillait  du  moyen  le  plus  simple  et  le 
plus  convaincant  d'en  faire  reconnaître  la  ressemblance.  Son  volume  était 
en  effet  destiné  à  une  collection  (les  Saints)  que  dirige  M.  Henry  Joly  et 
qui,  sans  préjudice  de  publications  ultérieures,  comprend  déjà  saint  Am- 
broise,  saint  Basile,  saint  Jérôme,  saint  Augustin  :  libre  de  juger  son 
personnage  à  sa  guise,  M.  Puech  ne  pouvait  instituer  une  comparaison 
suivie  avec  les  autres  Pères  de  l'Eglise  sans  empiéter  sur  l'œuvre  des  au- 
tres critiques  et  risquer  de  les  contredire.  II  s'en  est  tiré  de  la  manière  la 
plus  heureuse  :  cette  comparaison  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire  tout 
haut  il  l'a  faite  tout  bas  et  à  part  lui.  Fort  de  ces  rapprochements  qu'il  in- 
dique à  peine,  il  trace  de  saint  Jean  une  image  neuve,  précise,  vivante, 
que  l'on  sent  vraie.  Tout  en  lui  laissant  l'honneur  d'avoir  plus  approche 
de  Démosthène  que  tous  les  autres  Pères,  tout  en  constatant  l'étonnante 
liberté  de  parole  à   laquelle  il  s'emporte  quelquefois,  il  montre  d'une  part 
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que  la  prédication  n'esl  pas  &  beaucoup  prôs  l'unique  champ  où  se  déploie 
saint  Jean  et,  d'autre  part,  que  sa  lutte  contre  les  grands  de  la  terre  n'est 
dans  sa  vie  qu'un  incident  qui  se  répète  et  auquel  ne  se  rapportent  nulle- 
ment ses  pensées  habituelles.  Jean  est  avant  tout  un  apôtre  jaloux  d'étendre, 
de  fortifier  les  conquêtes  du  christianisme»  et  procède  à  sa  tâche  par  des 
entretiens  affectueux,  par  sa  correspondance,  par  des  mesures  adminis» 
tratives,  par  l'entremise  de  tiers  de  bonne  volonté,  au  moins  autant  que 
par  des  homélies  ou  des  traités.  Capable  de  se  laisser  entraîner  aux  plus 
étranges  excès  de  langage,  il  n'a  pourtant  aucune  haine  contre  les  indi* 
vidus  ni  même  contre  les  classes  qu'il  attaque  le  plus  fortement.  Puis,  eût 
pu  dire  encore  M.  Puech,  telle  était  alors  l'inertie  de  la  population  civile, 
très remuantemaisfort  peu  révolutionnaire,  queles célèbres  attaquesdesaint 
Jean  contre  les  riches  ne  présentaient  aucun  danger.  «  Un  zèle  impétueux, 
dit  excellemment  M.  Puech,  l'emporte  jusqu'à  l'utopie,  mais  un  sens  pra- 
tique très  sûr  le  ramène  bientôt  aux  choses  réelles.  11  demande  souvent 
trop  aux  hommes,  mais  surtout  parce  qu'il  croit  que  c'est  le  meilleur 
moyen  d'obtenir  quelque  chose.  Très  habile  à  manier  un  auditoire,  mais 
mauvais  politique,  Tépiscopat  le  met  à  une  épreuve  dangereuse,  en  lui 
donnant  le  droit  d'ordonner  ce  qu'il  n'avait  pu  jusque«là  que  conseiller. 
Les  Italiens  diraient  :  «  mette  troppo  came  al  fuoco  »  ;  et  il  ne  réussit 
pas  à  se  faire  respecter  du  faible  Arcadius  comme  saint  Ambroise  avait 
réussi  à  se  faire  respecter  de  l'énergique  Théodosc. 

Mais  le  talent  de  M.  Puech  a  surtout  consisté  à  nous  faire  saisir  le  trait 
caractéristique  de  saint  Jean,  cette  fougue  d'une  Ame  née  sainte,  demeurée 
pure,  qui  n'a  jamais,  si  l'on  me  passe  cette  expression,  jeté  sa  gourme  et 
que,  d'un  autre  côté,  ni  la  littérature,  ni  la  philosophie,  ni  la  théologie 
même  ne  détournent  de  son  inquiet  besoin  d'apostolat  ;  c'est  une  âme 
vierge,  qui  dans  sa  première  jeunesse  a  mené  quatre  ans  la  vie  de  céno- 
bite, deux  ans  celle  d*anachorète,  à  qui  son  expérience  n'a  jamais  coûté 
un  remords,  qui  a  traversé  les  écoles  et  la  vie,  non  pas  sans  j  profiter, 
mais  sans  se  laisser  jamais  séduire  par  un  autre  idéal  que  celui  de  l'Évan- 
gile. Une  seule  chose  l'occupe,  la  réforme  morale  de  la  société. 

Si  donc  M.  Puech  insiste  peu  sur  le  style  et  les  procédés  oratoires  de 
Jean,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  l'espace  lui  est  limité,  c'est  parce 
que  Jean,  quoiqu'on  reconnaisse  çà  et  1&  en  lui  l'ancien  élève  de  Libanius, 
est  de  tous  les  Pères  celui  qui  estime  le  moins  la  gloire  du  monde.  En  re- 
vanche, il  marque  fortement  le  caractère  distinctif  de  son  éloquence:  l'nrt 
de  mettre  son  enseignement  à  la  portée  des  auditeurs,  de  régler  la  leçon 
du  jour  sur  les  besoins  du  moment,  son  intimité  avec  ses  ouailles,  la 
conscience  qu'il  a  de  son  ascendant  sur  elles.  Les  citations  sont  on  ne  peut 
mieux  choisies  (p.  40-42,  55-56).  On  remarquera  aussi  le  tableau  des  ré- 
formes préconisées  par  Jean  pour  les  cérémonies  du  mariage  et  des  funé- 
railles, de  la  guerre  qu'il  fit  aux  jeux  publics,  de  sa  lutte  contre  le  re)A- 
chement  du  clergé  de  Constantinople,  de  ses  efforts  pour  convertir  les 
Ariens  et  évangéliser  les  Goths(v.  notamment  p.  93  et  122  et  suiv.).  Inu- 
tile de  dire  que  M.  Puech  connaît  les  alentours  de  son  sujet  en  véritable 
helléniste  ;  il  parle  d'Antioche  et  de  Constantinople  comme  un  homme 
qui  les  aurait  habitées  aux  environs  de  Tan  400.  C'est  une  œuvre  faite 
avec  intelligence  et  amour  ;  et,  pour  une  fois  que  l'Université  se  môle  de 
juger  un  Père  de  l'Église,  il  lui  est  singulièrement  honorable  dy. réussir 
aussi  bien. 

Charles  Dejob. 
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J.  A.  M.  Vannel  (1).  —  HegeV»  doctrine  of  tke  wilL  —  Mai,  4896,  i02  p. 
Dans  cette  sorte  de  thèse,  l'auteur  devrait  étudier  surtout  les  théories 
morales  de  Hegel.  Mais  il  fait  précéder  cette  étude  spéciale  d*une  analjse 
de  Tœuvre  entière  de  ce  philosophe,  et  cette  analyse  occupe  plus  de  la 
moitié  du  travail.  C'est  donc  plutôt  un  aperçu  d'ensemble  sur  Je  système 
de  ce  grand  penseur,  non  sans  des  indications  sur  ses  rapports  avec  tous 
ceux  qui  l'ont  précédé,  depuis  l'origine  de  la  philosophie  grecque,  et  de 
manière  à  montrer  surtout  comment  celui  qui  fut  le  principal  promotear  de 
la  théorie  de  l'évolution,  fut  aussi  lui-môme  Taboutissemeot  naturel  de 
tout  un  développement  de  l'esprit  humain.  M.  Vannel  semble  être  un  fer- 
vent hégélien.  Il  n'a  pas  un  mot  de  critique  à  l'adresse  de  son  maître.  Il 
le  défend  contre  ceux  qui  seraient  moins  disposés  à  l'admirer.  Il  a  raison, 
d'ailleurs,  de  faire  ressortir  la  beauté  de  certaines  des  considérations 
morales  où  la  doctrine  s'achève.  Tous  les  vrais  philosophes,  pourrait-on 
dire,  s'accordent  à  tirer  des  prémisses  les  plus  différentes  des  conséquences 
morales  également  élevées.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  jugements 
de  M.  Vannel  et  de  rechercher,  en  particulier,  si  les  contraires  se  conci- 
lient aussi  bien  qu'il  lui  semble.  Il  suffit  de  dire  que  cet  opuscule,  d'une 
lecture  facile,  et  sans  prétentions  à  l'originalité,  peut  servir  à  vulgariser 
dans  une  certaine  mesure  la  manière  de  voir  d'un  des  philosophes  les  plus 
célèbres. 

W.  M.  Washi.ngton.  —  The  formai  and  material  éléments  of  fTant's 
elhics.  —  Juin,  1898,  67  p. —  C'est  une  étude  consciencieuse  de  la  morale 
de  Kant.  L'auteur  fait  très  bien  voir,  dans  son  introduction,  la  dififé- 
rence  qu'il  y  a  sous  les  mêmes  mots,  dans  la  distinction  de  la  forme 
et  de  la  matière  chez  Aristote  et  chez  Kant.  Il  analyse  ensuite  avec  soin, 
les  diverses  parties  de  la  Critique  de  la  raison  pratique  et  des  ouvrages  qui 
s'y  rapportent  ;  il  y  joint  des  schèmes  ou  tableaux,  auxquels  il  parait 
tenir  beaucoup,  et  qui  sont,  en  efTet,  fort  utiles  pour  faire  pénétrer  dans  le 
détail  de  la  pensée  quelquefois  si  compliquée  du  philosophe  qui  a  peut- 
être  employé  le  plus  de  divisions  et  de  subdivisions.  Si,  comme  la  précé- 
dente, cette  thèse  ne  contient  rien  de  bien  original,  elle  est  du  moins  l'œuvre 
d'un  esprit  net,  bien  informé,  et  elle  donne  une  bonne  idée  de  la  manière 
dont  on  étudie  la  philosophie  à  Columbia  University. 

A.  Leroy  Jones.  —  Early  American  Philosophers,  —  Juin  4898, 
80  p.  —  Voici  une  esquisse  d'un  intérêt  plus  particulièrement  américain 
C'est  l'histoire  sommaire  des  premiers  philosophes  du  nouveau-monde 
avant  la  guerre  de  l'Indépendance,  autant  dire  l'étude  d'un  rameau  déta- 
ché de  la  philosophie  anglaise.  M.  Leroy  Joncs  fait  bien  ressortir  les  diffi- 
cultés que  devait  rencontrer,  dans  ce  milieu  presque  exclusivement  reli- 
gieux, et  surtout  puritain,  le  développement  d'une  pensée  libre,  et  il 
indique  aussi  les  raisons  qui  devaient,  déjà  dans  les  colonies  anglaises, 
comme  plus  tard,  dans  les  Etats-Unis  affranchis,  diriger  dans  le  sens  de 
la  pratique  les  recherches  spéculatives.  11  ne  trouve  que  six  noms  à  nous 
signaler  :  ceux  de  William  Brattle,  l'auteur  du  premier  Manuel  de  logique 
publié  en  Amérique,  vers  la  fin  du  xvip  siècle,  imité,  en  latin,  de  la 

(1)  Cph  trois  ouvrages  de  Vannel,  de  Washington,  de  Leroy  Jones  sont  des  Conlribu- 
thyns  to  Philosopliy,  l^sycholotjy  and  lùlucation  de  VL^nicersity  Columbia. 
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Logique  de  Port-Rojal,  mais  à  la  manière  d*un  catéchisme,  par  demandes 
et  par  réponses;  de  Benjamin  Franklin,  bien  connu  ;  de  Colden  ;  de  Giap  ; 
ceux  surtout  de  Samuel  Johnson»  célèbre  par  ses  relations  avec  Berkeley, 
et  de  Jonathan  Edwards  que  son  Traité  sur  la  liberté  de  la  volonté  a  illus- 
tré dans  son  pays.  Ces  philosophes  étaient  surtout  des  éducateurs,  des 
maîtres  de  la  pédagogie.  La  trop  courte  étude  de  M.  Joncs  est  accompa- 
gnée de  renseignements  bibliographiques  assez  complets,  où  le  petit 
livre  de  M.  G.  Lyon  :  l'Idéalisme  en  Angleterre,  figure  honorablement. 

A.  Penjon. 

Kaoul  de  la  Grasserie.  —  Psychologie  des  religions,  —  Paris, 
Alcan. 

«  La  religion  est  psychologique  à  son  point  de  départ  et  dans  son  évo- 
lution spontanée  ;  elle  devient  sociologique  dans  son  développement 
ultérieur  »  (p.  4).  11  y  a  donc  dans  toute  religion  un  mécanisme  psycho. 
logique,  et  c'est  ce  mécanisme  que  M.  delà  Grasserie  a  étudié  dans  son 
livre.  Celui-ci  comprend  trois  parties.  La  première  étudie  le  contenu  de  la 
religion  et  ses  trois  principaux  éléments,  le  culte,  le  dogme,  la  morale.  La 
seconde  expose  les  douze  lois  psychologiques  qui,  par  leur  action,  façonnent 
les  conceptions  et  les  pratiques  religieuses.  La  troisième  a  pour  objet  l'étude 
des  principaux  mobiles,  égoïstes  ou  altruistes,  auxquels  Tesprit  obéit  dans 
rélaboralion  de  ses  croyances. 

L'ouvrage  se  recommande,  surtout  dans  la  première  partie,  par  une 
réelle  abondance  de  faits,  la  plupart  extraits  de  Tylor,  de  Réville  ou  de 
iMilloué.  Il  se  recommande  aussi  par  des  remarques  intéressantes  et  des 
observations  ingénieuses,  par  exemple  l'expiation  envisagée  comme  une 
sorte  de  vaccination  (117),  la  pratique  du  jeûne  dérivée  de  famines  fré- 
quentes à  l'origine  (197).  De  même  M.  de  la  Grasserie  a  fait  observer  avec 
raison  que  les  croyances  ont  eu  des  causes  mécaniques,  qu'à  la  longue 
seulement  un  a  virement»  s'opère  et  substitue  des  causes  intentionnelles 
qu'on  s'imagine  plus  tard  être  primitives  (11^  part.,  ch.  Ij. 

En  revanche  la  critique  aurait  ample  matière  à  s'exercer.  L'auteur 
présente  comme  incontestées  des  opinions  à  tout  le  moins  contestables. 
Par  exemple  pour  lui,  comme  autrefois  pour  M.  Réville,  la  morale  a  été 
d'abord  distincte  de  la  religion  ;  ou  plutôt  la  «  morale  psychologique  », 
œuvre  de  la  coutume  et  des  mœurs,  seule  naturelle,  est  autre  chose  que  la 
«  morale  cultuelle  »  (p  15  et  suiv.);  la  preuve  en  serait  qu'entre  elles  des 
conflits  sont  possibles.  -  Il  y  aurait  bien  à  dire  sur  une  telle  opinion. 
D'abord  elle  érige  en  sentiments  innés  et  universels  des  sentiments  qui, 
par  leur  force,  nous  semblent  tels  (p.  13,  23,  etc.)  ;  et  ainsi  elle  confond 
les  données  actuelles  de  la  conscience  avec  ses  données  primitives  Elle 
suppose  aussi  que,  dès  ses  débuts,  l'esprit  humain,  cependant  mené  par 
les  apparences,  savait  déjà  concevoir  un  bien  qui  n'était  ni  son  plaisir 
propre  ni  le  plaisir  de  ses  dieux  :  une  telle  faculté  d'abstraction  en  une 
âme  aussi  neuve  et  aussi  naïve  étonne.  Elle  étonne  tellement  que,  par 
endroits,  M.  de  la  Grasserie  s'embarrasse  en  des  restrictions  qui  sont 
bien  prés  d'être  des  contradictions.  Par  exemple,  page  196  :  «  L'homme 
primitif  ne  s'occupait  point  de  bien  et  de  mal,  mais  ce  qui  le  touchait 
beaucoup  plus,  de  bonheur  ou  de  malheur  ».  —  Ailleurs  M. de  la  Grasserie 
reprend   la  thèse  spencérienne   du  cuite  des  morts  considéré  comme  le 
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culte  générateur  de  tous  les  autres.  Il  semble  ignorer  que   de    PaTis  d*aD 
très  grand  nombre  de  savants,  rien  n'est  moins  prouvé. 

Mais  e*e8t  surtout  la  méthode  qui  éveille  des  inquiétudes.  Parmi  les  lois 
psychologiques  qui  contribuent  à  élaborer  la  religion,  figurent  la  loi  de 
condensation  et  de  raréfaction  et  la  loi  de  capillarité.  Ce  ne  sont  pas  là  de 
simples  métaphores.  «  On  ne  saurait  trop,  dit  M.  de  la  Grasserie,  assi- 
miler les  lois  psychologiques  aux  lois  physico-chimiques  ;  il  y  a  entre  elles 
la  plus  grande  analogie  et  même  identité  »  (p.  219).  -«  On  ne  saurait 
trop,  selon  nous,  protester  contre  cette  tendance  qui  confond  tout  et  fait 
prendre  pour  des  vues  réelles  sur  les  choses  le  simple  mirage  des  mots. 
L'analogie  est  un  précieux  instrument,  mais  son  maniement  exige  une 
extrême  prudence.  La  caractéristique  de  la  pensée  primitive  est  précisé 
ment  de  l'employer  sans  mesure.  Les  phénomènes  psycholog-iqucs  ont 
pour  conditions  et  pour  support  des  phénomènes  physiques,  et  il  ne  s'en 
suit  pas  que  les  lois  de  ceux-ci  se  continuent  telles  quelles  dans  ceux-là.. 
Des  relations  de  succession  ou  de  coexistence  ne  sont  pas  nécessairement 
des  ressemblances.  —  Dira-ton  que  M.  Tarde  a  usé  de  cette  méthode?  Ce 
serait  oublier  que  les  lois,  selon  lui  communes  aux  trois  grands  ordres  de 
phénomènes,  telles  que  la  Répétition  universelle,  n'ont  pas  de  forme  dé- 
terminée, ni  matérielle  ni  immatérielle.  M.  Bourget,  il  est  vrai,  a  osé  de 
ce  procédé  ;  il  a  parlé  quelque  part  d'une  loi  mentale  de  saturation,  et  sa 
psychologie  est  en  faveur  ;  mais  elle  est  en  faveur  dans  un  milieu  autre 
que  le  milieu  scientifique. 

L.  GrfnARD-VABET. 

H.  J.  Brunhbs.  —  Ruskin  et  la  Bible.  —  Paris,  Perrin,  1900. 

L'histoire  de  la  pensée  d'un  homme  tel  que  John  Ruskin  ne  peut  qu'in- 
téresser vivement  ceux  qui  goûtent,  et  ils  sont  nombreux,  l'œuvre  du 
grand  écrivain  anglais.  Fils  d'un  père  à  l'esprit  très  religieux  et  d'une  mère 
puritaine,  Ruskin,  dès  qu'il  fut  capable  de  lire  couramment,  acquit,  sous 
la  direction  de  sa  mère,  une  connaissance  intime  de  la  Bible,  dont  ses 
écrits  gardèrent  toujours  lempreinte.  L'étude  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
Testament  fut  la  partie  la  plus  essentielle  d'une  éducation  austère.  La 
discipline  uniforme  et  stricte  &  laquelle  fut  soumis  Kuskin  dès  ses  jeunes 
années,  lui  procura  une  enfance  sans  tendresse  et  sans  joie,  m  Je  ne  con- 
naissais, a-til  dit  lui-même,  ni  le  danger  ni  la  souffrance,  ma  force  ne 
fut  jamais  exercée  ;  mon  courage  ne  fut  jamais  fortifié,  j'étais  innocent 
parce  que  sauvegardé,  au  lieu  d'être  vertueux  par  libre  expérience  ».  Si 
1  on  ajoute  qu'il  n'avait  pas  alors  d'amis  et  que  sa  mère  ne  lui  donnait  pas 
de  jouets^  on  ne  sera  pas  étonné  d'apprendre  que  sa  sensibilité  naturelle 
déjà  vive  s'accrut  toujours  avec  l'âge,  le  fit  beaucoup  souffrir  et  finit  par 
épuiser  ses  forces. 

L'objet  du  présent  livre  est  de  faire  voir  combien  a  été  importante 
l'influence  de  la  Bible  dans  la  formation  morale  etintellectuelle  de  Ruskin. 
Ses  goûts  et  ses  sentiments,  ses  idées  et  ses  tendances,  ne  sont  appréciés 
et  jugés  comme  il  convient  que  si  l'on  connaît  bien  celte  influence. 

M.  Brunlies  nous  fait  assister  aux  luttes  émouvantes  engagées  par 
Ruskin  contre  le  sensualisme  grandissant  et  l'excès  de  l'individualisme 
contemporain.  H  nous  le  montre  ne  se  contentant  pas  d'écrire,  mais  se 
livrant  à  l'action  sociale  pratique,  y  consacrant  sans  compter  ses  efforts 
et  sa  fortune,   essayant,  mais  en  vain,  d'émouvoir  les  privilégiés  de  la 
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fortune  en  fayeur  des  déshérités.  Raillé  par  les  uns,  abandonné  par  les 
autres,  impuissant  à  vaincre  l'indifférence  des  hautes  classes,  voyant 
s'organiser  contre  lui  pendant  20  ans  la  conspiration  du  silence,  le  corps 
épuisé,  Tàme  pleine  de  tristesse,  Ruskin  dut  se  retirer  de  la  lutte,  car  la 
mort  allait  venir  le  prendre.  II  eut  cependant  dans  ses  derniers  jours  la 
satisfaction  suprême  d'assister  au  triomphe  des  idées  pour  lesquelles  il 
avait  si  longtemps  combattu  sans  espoir. 

Le  style  agréable  de  M.  Brunhes,  les  citations  toujours  intéressantes  et 
bien  choisies  qu'il  a  faites  de  Ruskin  pour  justifier  ses  appréciations  don- 
nent à  son  livre  beaucoup  de  charme. 

Edouard  Gailleux. 


Emile  Boutroux.  —  Les  grands  écrivains  français,  —  Pascal,  Paris, 
Hachette. 

Je  ne  crois  pas  qu'aucun  travail  donne,  sous  une  forme  aussi  sobre, 
une  exposition  plus  claire,  plus  précise  et  plus  compréhensive  de  la  vie 
et  de  l'œuvre  d'un  auteur  qui  a  été  beaucoup  étudié  et  par  des  hommes 
d'un  esprit  éminent.  On  peut  essayer,  avant  de  lire  le  volume  de  M.  Bpu- 
troux,  de  rassembler  toutes  les  questions  si  diverses  et  si  complexes  que 
les  lecteurs  de  Pascal  se  sont  posées  ou  pourraient  se  poser,  celles  qu'ont 
soulevées  ses  historiens  et  ses  commentateurs,  il  n'en  est  pas  une  à  la- 
quelle on  ne  trouve  une  réponse  plausible  quand  les  documents  sont 
insufflsants,  définitive  quand  ils  se  laissent  interroger  et  interpréter. 
Qu'il  s'agisse  de  la  formation  de  l'esprit  de  Pascal  par  les  mathémati- 
ques ou  de  la  culture  qu'il  retire  de  la  pratique  des  sciences  d'observation, 
de  la  composition  des  Provinciales  ou  de  celle  des  Pensées, de  sa  vie  mon- 
daine ou  de  sa  conversion,  provisoire  et  partielle  ou  déflnitive,  de  la 
doctrine  du  progn'^s  ou  de  l'argument  du  pari,  des  rapports  avec  Descar- 
tes, avec  sa  famille  ou  avec  les  jansénistes  de  Port -Royal,  les  éclaircisse- 
ments arrivent,  au  moment  où  les  problc'mes  s'offrent  à  l'esprit  et  se 
présentent  avec  un  tel  caracti're  de  certitude  ou  de  probabilité,  qu'on  s'é- 
tonne de  ne  pas  les  avoir  trouvés  soi-même,  que  parfois  on  n'hésite  pa?  à 
se  dire,  à  première  vue  tout  au  moins,  qu'on  les  aurait  silrement 
aperçus.  Mais,  à  la  réflexion  ou  en  relisant  Pascal,  on  s'aperçoit  bien 
vite  qu'on  avait  besoin  d'un  guide  éprouvé  dont  «l'érudition,  l'analyse 
et  la  critique  »  se  sont  complétées  «  par  un  docile  abandon  à  l'influence  de 
Pascal  »  d'où  lui  est  venue  «  la  grâce  inspiratrice  qui  a  donné  à  ses  efforts 
la  direction  et  l'efficace  ». 

Le  volume  comprend  une  bibliographie  et  neuf  chapitres  :  I.  En- 
fance et  jeunesse,  premiers  travaiuc.  —  II.  Première  conversion, 
travaux  physiques,  —  ill.  Vie  mondaine,  trataxu:  mathématiques,  — 
IV.  Conversion  définitive.  —  V.  Pascal  à  Port-Royal,  —  VI.  Les  Pro- 
vinciales. —  VII.  Les  dernières  années,  la  roulette.  —  VIII.  Les  Pen- 
sées. —  IX.  Pascal  et  ses  destinées. 

De  ces  chapitres,  on  pourrait  peut-î^tre  faire  sortir  la  philosophie  de 
M.  Boutroux,  comme  ce  qu'il  convient  de  penser  de  Pascal,  quand  on  a 
étudié  son  œuvre  avec  intelligence  et  avec  amour.  Qu'il  nous  suffise  d'in- 
diquer sommairement  les  conclusions  auxquelles  M.  Boutroux  aboutit  sur 
ce  dernier  point,  en  laissant  au  lecteur  le  plaisir  de  se  renseigner  lui- 
même  sur  le  premier. 
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«  Considéré  du  point  de  vue  de  Thistoire  proprement  dite  (p.  201), 
Pascal  apparaît  comme  un  génie  très  riche,  avide  d'unité  et  d'excellence, 
dont  toutes  les  puissances,  sans  s'alTaiblir,  se  sont  rangées  sous  la  foi, 
sous  l'amour  de  Dieu  ». 

M.  Boutroux  marque  ainsi  excellemment,  après  avoir  rappelé  ce  que 
pensî'rent  et  écrivirent  de  Pascal,  Lcibnitz  et  Voltaire,  Condorcet,  André 
Chénieret  Lélut, Chateaubriand  et  Villemain, Cousin,  Sully-Prudhomrae, 
Jules  Lcmailre,  Vinet,  Sainte-Beuve,  Ernest  Havet  et  tant  d'autres,  com- 
ment il  a  voulu  étudier  et  présenter  Pascal.  En  lui,  il  a  vu  un  savant, 
un  chrétien,  un  homme. 

«  Chacun  des  trois,  écrit-il  (p.  193),  est  un  tout,  l'un  est  l'autre  et  les 
trois  ne  font  qu'un.  Ce  que  Pascal  rejette,  c'est  la  philosophie,  ce  mons- 
trueux accouplement  d'un  objet  surnaturel  avec  des  puissances  de  con- 
naitrc  dont  la  portée  ne  s'étend  qu'à  la  nature.  Et  Ton  ne  peut  faire  de 
lui  un  philosophe  qu'en  transformant,  contrairement  à  sa  croyance,  ses 
doctrines  religieuses  en  symboles  de  doctrines  rationnelles.  Pascal  plaça 
dans  le  christianisme,  en  toute  sincérité,  le  centre  de  sa  pensée  et  de  sa 
vie.  m'entendit  en  ce  sens  que,  vivant  en  J.-Cl'honime  n'a  plus  une  pen- 
sée qui  ne  tende  à  Dieu  et  qui,  par  conséquent,  ne  vienne  de  lui  ». 

On  pourra  refuser  au  Pascal  ainsi  présenté,  sa  sympathie,  sinon  son 
admiration.  On  ne  pourra,  je  crois,  contester  que  Pascal  se  fut  reconnu 
dans  ce  portrait  tracé  de  main  de  maître. 

F.  P. 

Georges  Demeny.  — Les  exercices  physiques  dans  les  écoles  {Guide 
du  maître) f  in-18,  466  p.  —  Paris,  4901  (Société  d'éditions  scienti- 
fiques). 

C'est  la  seconde  édition  du  Manuel  publié  en  4898,  et  qui  complétait 
par  certains  côtés  le  Manuel  complet  d'exercices  gymnastiques  et  de 
jeux  scolaires  (iS9i),  M.  G.  Dcmény  précise  encore  davantage  le  vrai 
principe  de  la  gymnastique:  régler  les  exercices  physiques  sur  la  physio> 
logie  et  les  faire  servir  avant  tout  au  développement  normal  et  harmo- 
nieux des  organes,  de  façon  à  assurer  leur  fonctionnement  régulier  au 
profit  de  notre  hygiène  physique  et  morale. 

D'  J.  Philippe. 

Collège  Department.  —  Professional  Education  in  the  United  States: 
1.  Médecine  ;  11.  Pharmacy  ;  111.  Veterinary  Médecine.  —  Albany,  Uni- 
versity,  4900. 

Ces  trois  volumes  sont  consacrés  à  l'exposé  dc:f  conditions  requises  pour 
les  études  médicales  et  pharmaceutiques,  et  à  l'examen  des  cas  dans  les- 
quels on  accorde  des  dispenses  ou  des  équivalences  de  diplômes  pour 
l'exercice  de  ces  professions  organisées,  comme  l'on  sait,  tout  autrement 
qu'en  France. 

Dr  J.  P. 
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L'ENSEIGNEMENT 

US  iNCIENS  ET  LES  MME  iSEIGiim 
t  u  nmt  n  droit  di  paus  :  L'Momi  poutiiiiii 


Messieurs, 

Mes  premières  paroles  seront  des  remerciements  adressés  au 
Conseil  de  l'Université  qui,  à  la  veille  des  vacances,  dans  un  esprit 
vraiment  libéral  et  scientifique,  par  un  vote  unanime,  a  assuré 
l'existence,  dans  notre  Faculté,  de  deux  cours  nouveaux,  l'un  de 
législation  civile  comparée  qui  s'ouvrira  dans  quelques  jours,  l'autre 
d'histoire  des  doctrines  économiques  dont  l'enseignement  était 
donné  depuis  peu  de  temps  seulement  et  dans  des  conditions  assez 
précaires.  Ces  créations  ont  une  importance  exceptionnelle  et  qui 
n'échappera  à  aucun  de  ceux  qui  s'intéressent  à  nos  études.  Les 
deux  embranchements  qui  vont  élargir  notre  réseau  scientifique  ne 
sont  pas  seulement  destinés  à  desservir  quelques  groupes  d'étu- 
diants en  doctorat,  plus  ou  moins  avides  de  science  :  ce  seront  de 
larges  voies  de  pénétration  dans  des  régions  nouvelles,  de  véritables 
routes  stratégiques,  destinées  à  préparer,  pour  un  avenir  prochain, 
de  nouvelles  conquêtes. 

Si  l'on  compare  notre  organisation  actuelle  à  celle  des  premiers 
temps  de  notre  École,  et  surtout  à  celle  de  l'ancienne  Faculté  des 
droits,  on  est  frappé  des  transformations  qui  se  sont  accomplies 
dans  l'enseignement  de  la  jurisprudence. 

L'ancienne  Faculté  des  droits  faisait,  on  le  sait,  partie  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  fille  aînée  du  roi  (1),  comme  disaient  nos  anciens 
jurisconsultes.  Cette  Université  comprenait  en  outre  trois  autres 
Facultés,  de  théologie,  de  médecine  et  des  arts.  C'est  dans  cette 
Université,  nous  disent  encore  nos  vieux  auteurs,  qu'on  choisissait 
tous  ceux  qui  devaient  remplir  les  premières  charges  de  l'Eglise  ou 
de  l'Etat.  L'observation  des  ordonnances,  des  usages,  des  règles  de 

(1)  On  distinguait  deux  espèces  d'Universités,  les  Universités  simples  et  les 
Universités  fameuses  ;  celles  ci  différaient  des  autres  en  ce  qu'elles  avaient  le 
droit  de  nommer  des  gradués  aux  collateurs  et  patrons  des  bénéfices. 
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la  discipline  était  assurée  par  un  tribunal  de  TUniversité  composé 
du  recteur,  des  doyens  de  l'a  théologie,  des  droits  et  de  la  médecine, 
des  quatre  procureurs  des  quatre  nations  de  la  Faculté  des  arts, 
d'un  j^rocureur  syndic,  d'un  greffier  et  d'un  receveur.  Celte  juri- 
diction siégeait  le  premier  samedi  de  chaque  mois  au  collège  Louis 
le  Grand  et  jugeait  certaines  causes  de  ceux  qui  appartenaient  à 
rUniversité,  sauf  appel  au  Parlement. 

Quant  à  la  Faculté  des  droits,  elle  se  composait  de  six  profes- 
seurs en  droit  civil  et  canonique,  appelés  antécesseurs  et  qui,  tous, 
avaient  conquis  leurs  chaires  au  concours.  Leur  enseignement  se 
limitait,  comme  on  le  voit,  au  droit  civil,  c'est-à-dire  au  droit 
romain  et  au  droit  canonique  dont  ils  se  répartissaient  entre  eux. 
chaqae  année,  les  différentes  parties  au  moyen  d'un  règlement  inté- 
rieur. L'enseignement  du  droit  français,  public  ou  privé,  n'était 
donné  que  par  un  seul  professeur,  nommé  directement  et  sans 
concours  par  le  roi  ;  pour  obtenir  cette  chaire,  il  suffisait  d'avoir 
fréquenté  le  barreau  ou  exercé  une  charge  de  judicature  pendant 
dix  ans  au  moins. 

Ces  sept  professeurs  étaient  assistés,  pour  les  suppléances,  et 
surtout  pour  le  service  des  examens,  par  douze  docteurs  agrégés, 
nommés  au  concours. 

Il  y  avait  aussi  douze  docteurs  honoraires,  élus  par  la  Faculté, 
parmi  les  plus  hauts  dignitaires  de  l'Etat.  Bien  qu'ils  fussent  plutôt 
protecteurs  et  bienfaiteurs  de  la  Faculté,  ils  en  faisaient  cependant 
partie,  comme  les  sept  professeurs  titulaires  et  les  douze  docteurs  . 
agrégés.  Aussi  avaient-ils  voix  délibérative  dans  les  assemblées; 
mais  Tadministration  de  la  Faculté  n'appartenait  qu'aux  antéces- 
seurs et  se  répartissait  entre  eux.  il  n'y  avait  exception  que  pour  le 
doyen  d'honneur  élu  parmi  les  docteurs  honoraires.  On  lui  recon- 
naissait le  droit  de  convoquer  la  Faculté  et  de  la  présider.  Les  pro- 
fesseurs s'en  rapportaient  volontiers  à  son  équité  et  le  prenaient 
comme  arbitre  lorsqu'une  difficulté  s'élevait  entre  eux. 

Le  doyen  de  charge  présidait  en  fait  presque  toujours  la  Faculté 
avec  voix  prépondérante.  On  a  déjà  dit  qu'il  faisait  partie  du  tri- 
bunal de  l'Université  où  il  occupait  la  seconde  place.  Les  autres 
fonctions  de  syndic,  de  questeur,  de  censeur,  se  répartissaient 
parmi  les  antécesseurs.  Le  plus  ancien  de  ces  antécesseurs  avait 
droit  au  titre  de  primicier  ;  les  autres,  après  vingt  ans  de  service, 
avaient  la  qualité  de  œmes  à  laquelle  était  attaché  le  droit  de  comi- 
tive,  c'est-à-dire  le  droit  de  se  faire  suppléer  par  un  des  docteurs 
agrégés . 

L'Almanach  royal,  un  de  ces  documents  précieux  dont  on  ne  fait 
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pas  assez  souvent  usage  pour  Thistoire  de  nos  institutions,  nous  a 
très  fldèlement  transmis,  d'année  en  année,  les  noms  des  membres 
de  l'ancienne  Faculté.  Parmi  les  docteurs  d'honneur,  on  relève  par 
exemple,  en  1778  :  M.  de  Machault,  ministre  d'État;  le  marquis 
de  Paulmy,  ministre  d'État  ;  Joly  de  Fleury,  conseiller  d'État  ; 
de  Sartine,  ministre  de  la  marine  ;  de  Boynes,  ministre  d'État  ; 
d'Aguesseau,  doyen  du  Conseil;  de  Lamoignon  de  Malesherbes, 
ministre  d'État. 

Parmi  les  noms  des  antécesseurs,  il  en  est  quelques-uns,  il  faut 
bien  l'avouer,  dont  le  souvenir  n'a  été  conservé  que  par  l'Almanach 
royal,  mais  d'autres  figurent  aussi  sur  la  liste  des  jurisconsultes 
connus  ou  même  célèbres  du  xviii*  siècle.  Les  chaires  de  droit 
romain  et  canonique  étaient  occupées  dans  cette  même  année  1778 
par  MM.  Thomassin,  Martin,  Bouchaud,  de  la  Bonneterie,  Delatre  ; 
une  des  six  chaires  était  vacante.  L'enseignement  du  droit  français 
était  donné  par  M.  de  Mallerand.  La  cohorte  des  agrégés,  toujours 
vaillante,  était  composée  de  MM.  Sauvage,  Jouën,  de  Ferrière, 
Drouot,  de  la  Reynie,  Vasselin,  Gouillart,  Cosme,  Godefroy,  Sar- 
reste.  En  1784,  nous  voyons  apparaître  pour  la  première  fois  sur  le 
tableau  le  nom  de  M.  de  Mante,  qui  figure  encore  aujourd'hui  à  la 
troisième  génération  dans  les  actes  de  notre  École,  sur  la  liste  de» 
professeurs  honoraires.  Nous  saluerons  au  passage  ce  nom  porté 
successivement  par  le  grand-père,  le  fils,  le  petit-fils,  tous  trois 
entrés,  par  la  voie  du  concours  et  non  par  le  privilège  de  la  nais- 
sance, dans  une  carrière  qu'ils  ont  honorée  par  leurs  travaux  et 
par  la  dignité  de  leur  caractère. 

La  Faculté,  ainsi  constituée,  se  réunissait  en  assemblée  ordinaire 
tous  les  jeudis  à  huit  heures  du  matin  en  été,  à  neuf  heures  en 
hiver.  Elle  tenait  en  outre  chaque  année  deux  assemblées  solen- 
nelles^ celle  de  la  saint  Mathias  et  celle  de  la  saint  Jeisin-Baptiste. 
C'est  à  la  saint  Mathias  qu'on  élisait  pour  un  an  le  doyen  d'hon- 
neur, le  doyen  de  charge,  le  syndic,  le  questeur  et  le  censeur  de 
l'Université.  A  la  saint  Jean-Baptiste,  on  répartissait  les  enseigne- 
ments entre  les  six  antécesseurs;  la  Faculté  désignait  aussi  le  pro- 
fesseur auquel  on  confiait  l'honneur  et  la  charge  de  lire  le  discours 
de  rentrée  ;  enfin  elle  statuait  sur  les  questions  d'administration 
et  de  discipline.  Toutes  ces  réunions  étaient,  en  général,  fort  paci- 
fiques et  d'un  intérêt  très  relatif  ;  elles  procuraient  surtout  aux 
membres  de  la  Faculté  l'occasion  de  se  donner  réciproquement  des 
marques  d'estime  et  de  sympathie. Cependant  le  ciel  s'assombrissait 
parfois  pour  un  instant:  la  date  du  18  juillet  1774  est  restée  célèbre 
dans  les  fastes  de  notre  ancienne  Faculté  par  un  grand  schisme  qui 
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éclata  ce  jour-là  entre  les  professeurs  et  les  agrégés  au  sujet  du  droit 
de  nomination  à  la  cure  de  Saint-André-des-Arts  (1). 

Cette  organisation  et  cet  enseignement  ne  donnaient,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  avec  les  documents  du  temps,  que  des  résultats 
assez  médiocres  (2)  On  ne  saurait  s'en  étonner  :  à  une  époque  où 
s'agitaient  de  toutes  parts,  parmi  les  philosophes  comme  parmi  les 
hommes  d'Etat,  les  problèmes  sociaux  les  plus  redoutables  et  où 
un  souffle  de  liberté  pénétrait  et  vivifiait  tous  les  esprits,  la  Faculté 
en  restait  à  peu  près  réduite  à  l'enseignement  du  droit  romain  et 
du  droit  canonique.  Quelque  parfaites  qu'aient  été  les  deux  légis- 
lations, leur  étude  exclusive  ne  pouvait  cependant  préparer  les 
futurs  magistrats,  avocats,  hommes  dÉtat,  qui  allaient  entrer  dans 
la  lice  et  renouveler  la  société. 

Aussi  la  réorganisation  des  Facultés  de  droit  fut-elle  le  point  de 
départ  d'une  réaction  légitime  et  salutaire  contre  l'ancien  régime. 
Le  droit  français  et  surtout  le  droit  civil  occupa  désormais  la  pre 
mière  place  ;  c'est  pour  lui   que   furent  créées    la   plupart   des 
chaires  ;  le  droit  romain  n'obtint  plus  que  la  seconde,  mais  dans 
des  conditions  très  honorables.   Le  droit  canonique  fut  bien   plus 
maltraité;   on  le  supprima  complètement,  mesure  peut  être  trop 
radicale,  car  le  droit  canonique,   surtout  au  point  de  vue  histori- 
que, et  même  à  raison  de  l'influence  directe  qu'il  a  exercée  sur 
certaines  de  nos  institutions  modernes,  est  digne  d'une  chaire  ma- 
gistrale, et  nous  pourrions  regretter  son  absence  dans  une  Faculté 
comme  la  nôtre,  si  nous  ne  savions  qu'il  est  enseigné,  depuis  quel- 
ques années,  à  l'École  des  hautes  études,  par  un  de  nos  maîtres  les 
plus  éminents. 

Cette  première  réaction  contre  l'ancien  enseignement,  quoique 
remarquable,  était  cependant  encore  insuffisante  ;  elle  avait  le  tort 
de  ne  donner  au  droit  public  qu'une  place  tout  à  fait  secondaire  et 
d'omettre  complètement  les  autres  sciences  sociales.  Le  droit  public 
n'était  représenté  que  par  l'enseignement  du  droit  administratif 
réduit  à  un  cours  de  troisième  année. 

La  seconde  partie  de  la  réforme  est  heureusement  en  voie  de  réa- 
lisation depuis  quelque  temps  déjà. 

La  Faculté  ne  compte  pas  aujourd'hui  moins  de  trente-trois 
chaires  et  de  quarante  cinq  cours,  sans  parler  dune  quarantaine 
de  conférences,  destinées  aux  élèves  de  licence,  aux  aspirants  au 
doctorat,  aux  candidats  à  l'agrégation.  Cette  année  même,  un  de 

(1)  Baciiaumont,  t.  XXV,  p.  324. 

(2)  Voy.  sur  ce  point  Bachaumont,  t.  XX,  p.  30  et  suiv. 
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nos  collègues,  M.  Audibert,  a  ouvert  avec  un  remarquable  succès 
un  séminaire  de  Droit  romain.  Tous  ces  enseignements  sont  donnés 
par  des  professeurs  titulaires,  des  professeurs  adjoints,  des  agrégés, 
des  chargés  de  cours  et  certaines  conférences  sont  dirigées  par  des 
docteurs  qui,  sans  être  membres  de  la  Faculté,  n'en  sont  pas  moins 
d'utiles  auxiliaires.  Nous  n'avons  plu^  le  droit,  comme  nos  ancêtres 
de  l'ancienne  Faculté,  de  chercher  des  protecteurs  parmi  les  hauts 
dignitaires  ou  fonctionnaires  de  TEtat,  mais  nous  sommes  soutenus 
par  des  bienfaiteurs  dont  le  nombre  s'accroît  de  jour  en  jour  et  à  la 
tète  desquels  nous  plaçons  avec  reconnaissance  la  Ville  de  Paris  et 
la  Société  des  Amis  de  l'Université.  Ce  que  je  tiens  surtout  à  rele- 
ver aujourd'hui,  c'est  que,  parmi  nos  enseignements,  vingt-quatre 
sont  consacrés  au  droit  public,  à  l'économie  politique  et  aux  autres 
sciences  sociales.  Le  droit  public  et  l'économie  politique,  avec  leurs 
annexes,  forment  une  branche  spéciale  du  doctorat  ;  on  demande 
même  la  création  d'un  doctorat  de  droit  public  et  d'un  autre  doc- 
torat réservé  à  l'économie  politique,  sans  d'ailleurs  que  l'une  de  ces 
sciences  devienne  étrangère  à  l'autre,  car  il  n'est  pas  plus  permis  à 
l'économiste  digne  de  ce  nom  d'ignorer  le  droit  public  qu'à  l'homme 
d'État  de  faire  abstraction  de  l'économie  politique  ;  il  ne  s'agit  pour 
l'un  comme  pour  l'autre  que  d'une  question  de  mesure.  Certaines 
Facultés  estiment  même,  et  parmi  elles  la  Faculté  de  Paris,  que  la 
place  donnée  à  l'économie  politique  dans  les  études  de  licence, 
n'est  vraiment  pas  suffisante.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  des  questions 
que  soulève  un  problème  beaucoup  plus  grave,  celui  des  rapports 
du  droit  et  de  l'économie  politique  dans  l'enseignement  des  Univer- 
sités. 

S'il  est  une  science  qui  doit  être  soutenue  par  la  raison,  appuyée 
sur  l'histoire  du  droit,  fortifiée  par  la  connaissance  des  institutions 
et  des  besoins  des  peuples,  c'est  incontestablement  l'économie  poli- 
tique. Aussi  a-t-on  sagement  rattaché  son  enseignement  à  nos 
Facultés.  Cette  union  du  droit  et  de  l'économie  politique  ne  s'est 
cependant  pas  réalisée  sans  difficulté.  A  vrai  dire,  ce  fut  plutôt  un 
mariage  de  raison  qu'un  mariage  d'inclination.  Le  droit  était  par- 
venu à  un  âge  si  avancé  et  l'économie  politique  était  encore  si 
jeune  !  L'union  s'est  faite  pourtant  et  a  également  profité  aux 
époux  :  le  droit  avait  contracté  certaines  habitudes  qu'on  lui  repro- 
chait et  auxquelles  il  a  définitivement  renoncé;  l'économie  politique 
commence  à  acquérir  l'expérience  qui  lui  manquait  complètement. 
Quelques  esprits  inquiets  ou  jaloux  ont  sans  doute  essayé  de  trou- 
bler la  bonne  harmonie  dans  ce  nouveau  ménage;  mais  ils  n'y  sont 
pas  parvenus  et  le  divorce  n'est  pas  à  craindre.  S'il  devait  se  réa- 
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liser  un  jour,  ce  serait  un  véritable  désastre  pour  le  droit  comme 
pour  réconomie  politique,  car  dans  un  temps  d'agitation  intellec- 
tuelle et  sociale  comme  le  nôtre,  un  jurisconsulte  ne  saurait  rester 
étranger  aux  problèmes  de  l 'économie  potitique,  et,  de  son  côté, 
l'économiste  serait  bien  incomplet  et  ne  parviendrait  pas  à  donner 
à  sa  science  une  forme  précise  et  concrète,  s'il  s'en  tenait  à  quel- 
ques connaissances  superflcielles  sur  les  principales  branches  de  la 
législation. 

C'est  une  singulière  erreur  de  croire  que  l'économie  politique 
diffère  du  droit  en  ce  que  Tune  serait  et  l'autre  ne  serait  pas  une 
science  d'application.  Est-il  une  science  plus  vivante,  d'une  mise 
en  œuvre  plus  fréquente  que  le  droit?  La  plupart  des  rapports 
sociaux  entre  les  bommes  ou  des  particuliers  avec  l'État,  ne  sont 
que  des  relations  de  droit  ;  les  conflits  qui  s*élèvent  entre  eux  se 
concilient,  s'instruisent  et  se  jugent  par  l'application  du  droit.   La 
notion  du  droit  est  aussi  universelle  que  celle  de  justice  et  se  con- 
fond même  avec  elle.  Que  recherchent  les  hommes,  si  ce  n'est  le 
respect  de  la  justice,  c'est-à-dire  l'application  du  droit?  Aussi  le 
droit  protège-t-il  l'économie  politique,  en  la  mettant  en  garde  contre 
les  dangers  de  l'arbitraire  et  contre  sa  tendance  à  élargir  son  domaine 
au  risque  d'en  sortir  et  de  perdre  pied.  Les  vrais  économistes  ont, 
depuis  longtemps  déjà,  reconnu  loyalement  tous  les  services  que 
leur  rend  notre  science.  Bien  des  savants  sont,  de  nos  jours,  à  la 
fois  jurisconsultes  et  économistes.  Il  est  peu  d'économistes  qui 
n'aient  passé  par  l'Ecole  de  Droit.  Pour  en  faire  la  preuve,  j'aurais 
l'embarras  du  choix,  et  il  me  suffirait  de  regarder  tout  autour  de 
moi  ici  et  dans  d'autres  écoles,  si  je  voulais  citer  les  noms  de 
savants  qui  enseignent  actuellement.  Mais  il  me  suffira  de  remon- 
ter à  un  passé  encore  récent  pour  rappeler  ceux  des  hommes  qui 
ont  h  la  fois  illustré  le  droit  et  l'éconorpie  politique.  L'économiste 
Wolowski  était  docteur  en  droit  et  dirigeait  avec  autant  de  succès 
que  d'habileté  une  revue  juridique  à  laquelle  il  a  laissé  son  nom.  La 
grande  et  noble  figure  de  Rossi  se  place  aussi  bien  parmi  les  juris- 
consultes que  parmi  les  économistes  et  parmi  les  hommes  d'État. 
La  première  chaire  d'économie  politique,créée  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Paris,  a  été  confiée  à  un  jurisconsulte  qui  est  aussi  devenu  un 
homme  d'État. 

Si  l'on  observe  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  on  y  relève  les 
mêmes  faits  En  Angleterre,  le  représentant  le  plus  autorisé  de 
l'école  économique  historique,  Cliffe  Leslie.  était  professeur  de 
droit  et  d'économie  politique  à  Belfast.  Ln  Allemagne,  Knies,  un 
autre  chef  de  l'école  économique  historique,  a  dû  une  partie  de  son 
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autorité  à  de  fortes  études  juridiques  sur  lesquelles  il  s'est  toujours 
solidement  appuyé.  Karl  Marx  nous  apprend  que  ses  études  profes- 
sionnelles rattachaient  à  la  jurisprudence,  bien  que  par  ses  goûts 
personnels  il  fût  plutôt  porté  du  côté  de  la  philosophie  et  de  l'his- 
toire. Mais  il  reconnaît  que  la  société  tout  entière  repose,  suivant 
son  expression,  sur  une  superstructure  juridique  et  politique.  En 
ce  moment  même,  et  depuis  quelque  temps  déjà,  en  Allemagne,  où 
les  études  historiques  et  philosophiques  occupent  une  si  large  place 
dans  les  Universités,  on  songe  à  détacher  des  Facultés  de  philoso- 
phie renseignement  de  l'économie  politique  pour  l'attribuer  aux 
Facultés  de  droit  sans  d'ailleurs  constituer  à  leur  profit  un  mono- 
pole exclusif. 

Et  en  effet  est-il  une  seule  partie  de  l'économie  politique  qu'on 
puisse  aborder  avec  cette  sûreté  et  cette  précision  qui  sont  Thon- 
neur  de  la  science  moderne,  si  Ton  reste  complètement  étranger  à 
la  science  du  droit  ?  Gomment  poser  les  problèmes  qui  se  rattachent 
au  régime  de  la  propriété,  si  Ton  ignore  son  organisation  en  France, 
et  à  l'étranger,  si  Ton  ne  connaît  pas  les  régimes  de  transmission 
des  biens  et  notamment  les  lois  des  successions  ab  intestat  ou  testa- 
mentaires? Peut-on  parler  en  connaissance  de  cause  de  la  circula- 
tion de  la  richesse  si  l'on  ne  s'est  pas  familiarisé  avec  le  mécanisme 
du  billet  de  banque,  des  effets  de  commerce  et  de  toutes  ces  valeurs 
mobilières  qui  constituent  aujourd'hui  une  des  parties  les  plus  im- 
portantes de  la  fortune  publique  ou  privée?  Comment  déterminer 
le  rôle  de  l'État  si  l'on  ne  connaît  pas  ses  organes  et  ses  fonctions? 
Les  questions  d'impôt  sont,  elles  aussi,  de  la  compétence  des  juris- 
consultes et  des  économistes.  Si  le  jurisconsulte  ignore  l'économie 
politique,  il  éprouve  de  singuliers  embarras  lorsqu'on  lui  demande 
de  proposer  des  réformes  financières.  L'économiste  qui  ferait  abs- 
traction des  lois  d'impôt  en  vigueur  pourra  sans  doute  construire 
des  théories  abstraites, mais  qui  lui  réserveront  bien  des  mécomptes 
et  produiront  parfois  de  véritables  ruines  lorsqu'elles  entreront 
dans  le  domaine  de  l'application.  Les  systèmes  financiers  a  priori 
de  notre  temps  ne  valent  pas  mieux  que  les  expédients  de  l'ancien 
régime  ;  seule  la  connaissance  du  droit  et  de  l'économie  politique 
peut,  le  plus  souvent,  protéger  les  esprits  contre  les  dangers  de 
l'erreur  ou  de  l'utopie. 

Mais  ce  qui  nous  donne  bon  espoir  et  nous  permet  d'affirmer  que 
notre  enseignement  économique  comme  notre  enseignement  juri- 
dique est  vraiment  fécond  en  résultats,  c'est  qu'il  sort  même  des 
limites  un  peu  étroites  de  nos  amphithéâtres  pour  se  répandre  par- 
tout où  il  peut  être  utile;  c'est  que,  de  différents  côtés,  on  fait  appel 
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à  notre  dévouement,  qui  est  en  effet  acquis  à  Tavance  à  toutes  les 
œuvres  sociales  que  suscite  l'activité  un  .peu  fébrile  de  notre  teraps. 
Il  ne  m'est  pas  permis  de  relever  les  noms  de  ceux  de  nos  collègues 
qui  participent  actuellement  à  certaines  réformes  économiques  ou 
sociales.  La  réserve  est  une  des  traditions  de  cette  école  à  laquelle 
nous  ne  voulons  pas  manquer.  Mais  j'ai  du  moins  le  devoir  et  le 
plaisir  de  constater  que  le  Gouvernement  a  déjà,  à  plusieurs  reprises, 
reconnu  ces  services,  et  tout  récemment,  en  conférant  à  M.  Léveillé 
la  croix  d'officier  et  à  M.  Jay  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.  Qu'ils  reçoivent,  dans  cette  séance  publique  et  au  nom 
de  la  Faculté,  nos  chaleureuses  félicitations.  La  Société  des  Amis  de 
l'Université  nous  a  aussi,  cette  année,  donné  un  précieux  témoi- 
gnage de  sympathie  en  mettant  à  notre  disposition  une  bourse  de 
voyage  qui  a  été  attribuée  à  M.  Paul  Alglave. 

Nos  joies  et  nos  succès  ne  nous  font  pas  oublier  nos  deuils.  La 
Faculté  a  eu  la  douleur  de  perdre,  dans  les  premiers  mois  de  Tannée 
scolaire  qui  vient  de  se  terminer,  un  de  ses  membres  les  plus  émi- 
nents  et  les  plus  distingués,  M.  Léon  Michel,  professeur  de  droit 
civil.  Tous  ceux  qui  l'ont  connu,  et  ils  sont  nombreux,  maftres, 
élèves,  amis,  savent  quelle  était  la  valeur  de  Léon  Michel,  enlevé 
avant  l'âge,  par  un  mal  implacable,  contre  lequel  il  a  vainement 
lutté  pendant  plus  d'une  année.  Son  enseignement  a  été  particuliè- 
rement remarquable  par  l'originalité  et  l'élévation  de  ses  doctrines. 
Un  des  premiers,  il  s'était  aff'ranchi  des  anciennes  méthodes  pour 
aborder  avec  plus  de  liberté  les  problèmes  du  droit  privé.  Il  n'a  pas 
eu  le  temps  de  publier  les  résultats  de  ses  réflexions  et  de  ses  obser- 
vations. Seules  les  notes  de   son  cours,  si  remarquable,  ont   été 
confiées  par  la  famille,  à  quelques-uns  de  nos  collègues,  avec  la 
pieuse  mission  de  rechercher  s'il  serait  possible  et  utile,  pour  la 
mémoire  du  défunt,  de  publier  des  extraits  de  travaux  auxquels 
manque   la  dernière  main.  L'enseignement  de   Léon  Michel,  du 
tnoins,  a  laissé,  parmi  les  étudiants,  une  trace  vraiment  lumineuse. 
Au  moment  même  où  nous  tenons  cette  réunion,  plus  d'un  de  ses 
élèves,  à  la  veille  de  subir  un  examen,  se  pénètre  encore  des  leçons 
du  professeur,  et,  parmi  ceux  que  nous  allons  couronner,  il  en  est 
qui  vont  recueillir  les  fruits  de  l'enseignement  de  ce  maître  dont  ils 
n'entendront  plus  la  voix. 

Glasson,  de  F  Institut. 

Doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  rUniversité  de  Paris. 


ORIGINE  ET  DÉVELOPPEMENT 

DE  l'ENSEIGNEUm  DE  L'BISTfllllE  NATDIIEILE 

A  LA  FACULTÉ  DES  SCIENCES  DE  PARIS  (Suite)  (i) 


IV 

Enseignements  communs  au  règne  animal  et  au 
règne  végétal 

A.  —  «En  1854,  dit  Paul  Bert,  la  grande  découverte  de  la  pro- 
duction du  sucre  par  les  êtres  animés  venait  de  frapper  le  monde 
savant  de  surprise  et  d'admiration.  Pour  permettre  à  son  auteur  de 
développer  toutes  les  ressources  de  son  fertile  génie,  une  chaire  fut 
alors  créée,  qui,  sous  le  titre  de  Physiologie  générale,  vint 
agrandir  et  compléter  le  cadre  de  l'enseignement  de  la  Faculté  des 
sciences  i . 

Mais,  à  la  même  époque,  Napoléon  III  venait  de  supprimer  la  chaire 
de  physiologie  végétale  et  le  cours  de  (Claude  Bernard  fut  créé,  un 
peu  aussi,  pour  la  remplacer.  Il  était  particulièrement  destiné,  en 
efTet,  à  Tétude  comparative  des  phénomènes  de  la  vie  chez  les 
plantes  et  chez  les  animaux.  «  La  physiologie  générale,  par  son 
objet,  disait  Claude  Bernard,  se  confond  avec  toutes  les  sciences  des 
êtres  vivants,  puisqu'elle  analyse  des  phénomènes  qui  se  passent  à 
la  fois  dans  l'homme,  dans  les  animaux,  et  dans  les  végé- 
taux >.  Et,  dix  ans  plus  tard,  le  doyen  de  la  Faculté  des 
sciences,  Milne  Edvards,  rendant  compte  au  Ministre  des  travaux 
de  sa  Faculté,  faisait  remarquer  que  ce  cours  pouvait  avoir  surtout 
pour  objet  la  physiologie  des  plantes,  si  les  études  particulières  du 
professeur  le  portaient  de  ce  côté. 

Pendant  les  quinze  années  qu'il  enseigna  à  la  Sorbonne,  Claude 
Bernard  s'attacha  d'abord  à  montrer  que  la  physiologie  était  une 
science  indépendante,  possédant  bien  un  point  de  vue,  un  but  et 
des  méthodes  particulières.  Il  passa  en  revue  les  Phénomènes  géné- 
raux de  la  vie  de  relation  (1854)  et  de  la  vie  de  nutrition  (1855  et  1856) 
les  Propriétés  générales  des  tissus  élémentaires  des  êtres  organisés  {iS6S  et 
1859),  les  Phénomènes  de  propagation  et  de  développement  des  êtres  vivants 
(1860)  ;  enfln  les  dernières  années  qu'il  passa  à  la  Faculté  furent 
consacrées  à  l'étude  des  Propriétés  des  tissus  dans  les  êtres  vivants, 

(1)  Voir  Hevue  du  15  juillet,  du  15  août,  du  15  septembre  1901. 
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B.  •:-  Le  cours  d'ETOlution  des  Atrea  organiséf»  créé  en  1888 
pour  M.  Alfred  Giard,  ancien  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Lille  el  alors  maftre  de  conférences  à  TEcole  normale.fut  également 
un  enseignement  commun  aux  deux  règnes  de  la  nature  oi^a- 
niséed). 

11  est  bien  évident,  en  efTet,  qu'un  professeur  chargé  d'enseigner 
la  doctrine  transformiste  ne  saurait  se  limiter  au  règne  animal. 
Non  seulement  il  serait  incomplet  en  laissant  les  plantes  de  c6té, 
mais  encore  il  se  priverait  des  moyens  d'expérimentation  les  plus 
faciles  à  entreprendre. 

En  arrivant  à  la  Sorbonne,  M.  Giard  s'était  promis  d'aborder 
directement  les  grands  problèmes  de  la  doctrine  par  la  méthode 
expérimentale,  t  Tous  nos  eiïorts  doivent  donc  tenter,  disait-il, 
à  pénétrer  dans  l'explication  mécanique  plus  intime  des  grands 
facteurs  de  l'évolution,  et  ce  sera  l'objet  principal  de  l'ensei- 
gnement donné  dans  cette  chaire  »  (2).  Malheureusement  le  profes- 
seur d'évolution  attend  encore  la  création  de  l'institut  transformiste 
qu'il  espérait  alors. 

C.  —  Enfin  un  troisième  enseignement  qui  forme  trait  d'union 
entre  la  botanique  et  la  zoologie  est  le  cours  complémentaire  d'Em- 
bryologie générale  créé  en  1899  pour  M.  Félix  Le  Dantec.  C'est 
encore  là  une  science  qui,  comme  la  physiologie  générale,  ne  peut 
se  réclamer  exclusivement  de  la  zoologie.  Le  titre  du  cours  et  sur- 
tout l'esprit  du  professeur  en  font  bien,  en  effet,  un  enseignement 
de  haute  philosophie  biologique. 


Enseignements 

servant  d'union  entre  la  Faouité  des  sciences 

et  d'autres  Ecoles  d'enseignement 

A.  —  En  1876  Je  conseil  de  la  Fcaculté  demandait  que  la  chaire  de 
géologie  fut  dédoubh'^een  une  chaire  de  géologie straligrapkique  ei  une 
chaire  de  géologie  générale  et  physique  du  globe.  C'était  là  la  première 
indication  d'un  enseignement  de  Géographie  physique  qui  ne  se 
réalisa  que  dix  ans  après.  Ce  fut  seulement  en  1885,  en  effet,  que  le 
maftre  de  conférences  de  géologie,  M.  Vélain,  fut  chargé  d'un  cours 
de  géographie  physique  pour  lequel  une  chaire  a  été  créée  en  1897. 

(1)  Ce  cours  était  créé  par  le  conseil  municipal  de  Paris. 

(2)  Le«;on  d'ouverture,  in  BuHet.  scient,  de  la  France  et  de  la  Belgique, 
1889,  t.  XX.  p.  1,  26. 
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Cet  enseignement,  tendant  à  réunir  des  élèves  appartenant  à 
deux  Facultés  différentes,  réalisait  un  grand  progrès  dans  l'or- 
ganisation de  l'Enseignement  supérieur.  «  Tant  que  les  Facultés, 
disait  alors  le  rapporteur  du  Conseil  général,  M.  Ë  Lavisse,  ont  été 
séparées,  chacune  ayant  son  cadre  offlciel  d'études,  les  études  qui  ne 
pouvaient  tenir  tout  entières  dans  un  de  ces  cadres,  ont  été  mutilées. 
Aujourd'hui  Ton  peut  faire  qu'une  science,  dont  la  matière  est 
répartie  entre  plusieurs  Facultés,  reçoive,  par  leur  entente,  un 
enseignement  complet.  Il  (l'enseignement  de  la  géographie  physi- 
que) ne  prétend  pas  détruire  les  frontières  naturelles  de  chacune  des 
Facultés,  mais  il  effacera  les  frontières  factices  (1)  ••. 

Cette  heureuse  création  évitait  en  même  temps,ajoutait  Téminent 
rapporteur,  un  des  graves  défauts  du  système  des  Facultés  isolées, 
celui  de  dépenser  en  double  emploi  beaucoup  de  forces  et  beaucoup 
d'argent. 

B.  C'est  aussi  cette  même  idée  d'union  entre  différentes  Facultés, 
d'union,  au  moins,  dans  le  point  de  départ  de  leurs  élèves,  qui  a  pré- 
sidé, en  1893,  à  la  création  d'un  Enseignement  spécial  de  scien- 
ces physiques,  chimiques  et  naturelles  (PGN),  placé  dans 
les  Facultés  des  sciences. 

Conçu  d'abord  pour  les  futurs  étudiants  en  médecine,  cet  ensei- 
gnement fut  créé,  en  grande  partie  sur  la  demande  du  doyen  de  la 
Faculté  des  sciences  de  Paris,  M.  Darboux  (2),  dans  un  esprit  plus 
large  et  plus  démocratique.  11  accueillit  en  effet,  non  seulement  les 
bacheliers  de  tout  ordre,  mais  encore  les  sujets  sortis  de  l'Enseigne- 
ment primaire  et  pourvus  seulement  du  brevet  supérieur  et  du  cer- 
tificat d'études  primaires. 

C'est  ainsi  qu'on  voit  sortir  actuellement  du  PCN,  à  Paris,  des 
étudiants  qui  se  dirigent  vers  la  Faculté  de  médecine  ou  qui  restent  à 
la  Faculté  des  sciences  pour  faire  leur  licence,  d'autres  qui  vont  à 
la  Faculté  des  lettres  pour  concourir  à  l'agrégation  de  philosophie, 
d'autres  encore  qui  vont  à  l'Institut  agronomique  ou  aux  Ecoles  spé- 
ciales de  physique  et  de  chimie,  d'autres  enfin  qui  retournent  à 
l'Enseignement  primaire  pour  passer  le  concours  de  professeur 
dans  les  Écoles  d'instituteurs  et  d'institutrices. 

A  Paris,  THistoire  naturelle  est  représentée,  dans  le  PCN,  par 

{{)  Rapport  à  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
par  M.  Lavisse,  secrétaire  du  Conseil  général  des  Facultés.  Voir  :  Revue  inter- 
nat, de  l'Enseignement  du  i5  février  1887,  p.  UO. 

(2)  Voir  son  rapport  présenté  au  Conseil  supérieur,  en  1893. 
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deux  mafirises  de  conférence»  :  Tune  de  zoologie  occupée  par 
M.  Rémy  Peirier,  Taulre  de  botanique,  par  M.  Daguillon. 

C.  Enfin  le  caractère  d'union  entre  les  difTc^rentes  Facultés  s'est 
encore  manifesté  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris,  en  1899,  lors 
de  la  création  d'un  certificat  d'Embryologie  gèoèralo. 

L'enseignement  correspondant  à  ce  certificat  est  donné  par  les 
professeurs  (iiard  et  Le  Dantec.  «  Il  s'adresse  surtout,  dit  le  programme 
ofiiciel,  aux  étudiants  déjà  pourvus  des  certificats  de  zoologie  et  de 
botanique  ou  tout  au  moins  du  certificat  PCN...  Par  sa  partie  géné- 
rale, il  convient  également  aux  étudiants  de  la  Faculté  des  lettres 
qui  s'intéressent  à  la  physiologie  biologique  et  à  ses  applications  à 
la  sociologie  ».  Ajoutons  enfin  que,  par  sa  partie  spéciale  et  en  par- 
ticulier par  l'embryologie  de  Tiiomme  et  des  Vertébrés,  il  s'adresse 
également  aux  étudiants  en  médecine  î1). 

VI 

Réflexions  et  Conoiueione 

Au  début  du  X!X<»  siècle,  nous  a  vonsvu'que  le  recrutement  des  pro- 
fesseurs d'histoire  natui'elle  faisait  de  la  Faculté  des  sciences  une 
sorte  d'annexé  ou  de  succursale  du  Muséum.  Dans  l'ancien  Jardin 
du  roi,  les  professeurs  devaient  continuer  leurs  études  de  scienr* 
pure  ;  à  la  jeune  Faculté  ils  devaient  n'avoir  qu'un  but  :  former  les 
élèves  de  l'KcoIe  normale,  c'est  à-dire  les  mettre  en  état  d'enseigner 
et  de  former  à  leur  tour  de  bons  élèves  (2).  Au  Muséum,  les  accès 
des  salles  de  cours  étaient  entièrement  libres;  au  collège  du  Plessis, 
l'auditoire  devait  être  restreint  aux  seuls  élèves  de  TÉcole  normale 
ou,  du  moins,  devait-on  se  montrer  très  difficile  pour  accepter 
d'autres  personnes  ;  les  femmes,  surtout,  devaient  être  exclues  des 
salles  de  la  Faculté,  à  cause,  disait  le  (irand  mattre,  des  désordres 
qui  pourraient  résulter  de  leur  présence  parmi  les  étudiants  et 

(1)  Voir  k  ce  sujet  :  O.  LiOiseL  !•  A  propos  dos  i^Ièments  de  physiologie  de 
Laulanié,  Journ.  (fanât,  et  de  Phys.,  1900,  n*  2  ; 

2«  L'enseignement  de  l'embryologie  pouvant  unir  plusieurs  Facultés  ou 
Ecoles  d'une  mVine  Université,  Aevue  intern.de  l* Enseignement  1900  ; 

3«  L'enseigneinent  de  l'embryologie  à  l'étranger,  Journ.  etanat,  et  de  Phys., 
1900,  n«  6  ; 

A^  Sur  l'enseignement  de  l'embryologie  en  France,  Revtie  générale  des 
sciences  du  30  mars  1901. 

(2|  Voir  les  lettres  du  grand  maître  de  TUniversité  impériale,  Fontanes,  au 
doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  Lacroix, 

Au  début,  les  professeurs  de  la  Faculté  des  sciences  s'appelaient  également 
Professeurs  à  r Ecole  normale  ;  voir,  par  exemple,  Geoffroy  Saint-Hilaire  dans 
le  premier  volume  de  sa  Philosophie  anatomique»  publié  en  1818. 
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aussi  parce  que  les  professeurs  auraient  une  tendance  à  abaisser  le 
niveau  de  leurs  cours  (1). 

Malgré  tout/le  public  étranger  à  renseignement  prit  de  plus  en 
plus  rbabitude  d'aller  à  la  Faculté  des  sciences  et  les  professeurs,  qui 
n'étaient  pas  soumis  à  des  programmes  précis,  donnèrent  bientôt  à 
leurs  cours  le  caractère  de  haute  culture  scientiflque  qui  n'a  jamais 
failli  depuis  à  la  Sorbonne.  De  leur  côté,  les  gouvernements  favori- 
sèrent ce  mouvement  en  créant  de  nouvelles  chaires,  sans  parler  des 
laboratoires  dont  nous  ne  nous  occupons  pas  ici. 

Dans  rhistoire  de  ces  créations,  Ton  peut  reconnaître  quatre 
grandes  périodes  qui  marquent  les  premières  phases  d*une  lon- 
gue évolution  d'où  sont  sorties  les  Universités  françaises  actuelles. 

Dans  une  première  période,  qui  s'étend  jusqu'en  1825  pour  l'his- 
toire naturelle  des  animaux,  jusqu'en  1833  pour  celle  des  végé- 
taux, l'enseignement  des  trois  règnes  est  concentré  chacun  dans 
une  même  chaire. 

Pendant  la  deuxième  période,  les  premières  chaires  sont  dédou- 
blées :  la  géologie  devient  complètement  distincte  de  la  minéralo- 
gie, la  botanique  se  divise  en  physiologie  et  anatomie  et  en  organo- 
graphie  végétales.  On  crée  également  deux  chaires  pour  l'histoire 
naturelle  des  animaux,  mais,  chose  assez  bizarre,  elles  restent,  tou- 
tes les  deux,  chaires  de  zoologie,  d'anatomie  et  de  physiologie 
comparées,  ce  qui,  du  reste,  existe  encore  aujourd'hui. 

En  4854,  une  nouvelle  période  s'ouvre  pour  l'enseignement  de 
l'histoire  naturelle  k  la  Faculté  des  sciences.  C'est  celle  où  nous 
avons  vu  créer  des  enseignements  communs  aux  différentes  bran- 
ches de  la  biologie,  comme  ceux  de  physiologie  générale,  d'évolu- 
tion et  d'embryologie  générale.  Enfin,  en  1897,  la  création  d'une 
chaire  de  géographie  physique  est  le  premier  pont  jeté  entre  les 
enseignements  des  différentes  Facultés  de  l'Université  de  Paris. 

Dans  cette  suite  de  créations,  on  remarque  que  l'équilibre  entre 

(1)  C'était  le  même  langage  que  tenait  le  doyen  de  la  Faculté  des  sciences 
en  1838. 

L'accès  des  femmes  ne  fut  toléré  qu'à  partir  de  1870.  mais  il  leur  fallait 
encore  obtenir  auparavant  l'autorisation  du  doyen  et  celle  du  professeur  dont 
elles  voulaient  suivre  le  cours  ;  pendant  la  leçon,  elles  devaient  se  placer 
dans  l'hémicycle,  à  côté,  du  professeur.  C'est  ainsi  qu'en  1870  on  voit  quatre 
jeunes  filles  suivre  à  la  Sorbonne  les  cours  "de  physique,  de  chimie  et  de 
géologie. 

En  1872,  le  doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  Milne-Edwards,  constatait 
encore,  dans  une  lettre  au  ministre,  qu'il  y  aurait  de  grands  inconvénients  de 
laisser  libre  l'admission  des  femmes  aux  cours  de  la  Sorbonne. 
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rimportance  donnée  aux  enseignements  des  trois  règnes  de  la 
nature  s'est  promptement  rompu  au  profit  de  la  zoologie.  Mais, 
en  cela,  les  gouvernements  n'ont  fait  que  suivre  l'évolution  môme 
de  la  science. 

En  effet,  alors  que  la  botanique  et  la  géologie  se  cantonnaient 
forcément  dans  quelques  subdivisions,  la  complexité  de  la  vie  ani- 
male amenait  les  zoologistes  à  se  spécialiser  de  plus  en  plus.  C'est 
ainsi  que  l'anatomie  descriptive,  l'anatomie  comparée,  l'histologie 
et  l'embryologie  ont  été  et  restent  encore  des  sciences  zoologiques. 

Depuis  quelques  années,  il  est  vrai,  le  caractère  des  études  biolo- 
giques s'est  modifié  ;  le  point  de  vue  dynamique  s*est  substitué  au 
point  de  vue  statique  :  l'embryologie  est  devenue  l'embryogenèse, 
l'histologie,  Thistogénèse  et  l'histophysiologie  et,  à  la  physiologie 
elle-même,  s'ajoutera  bientôt  la  physiogénèse.  Il  en  est  résulté  un 
rapprochement  plus  intime  et  plus  naturel  entre  les  deux  parties  de 
la  biologie,  entre  la  botanique  et  la  zoologie,  mais  la  plus  grande 
part  dans  cette  évolution  est  due  et  restera  toujours  aux  zoolo- 
gistes (i). 

Du  reste,  celte  suprématie  du  développement  des  études  zoologi- 
qiîes  se  manifeste  également  dans  les  grandes  Universités  étrangères 
et  même  avec  une  accentuation  qui  étonnera  peut-être  certaines 
personnes  en  France. 

Ainsi,  à  l'Université  de  Berlin,  on  compte  :  pour  les  enseigne- 
ments de  zoologie,  28  professeurs,  (6  ordinaires,  7  extraordinaires 
et  15  privat-docenten)  contre  17  professeurs  de  botanique  (2  ordinai- 
res, 5  extraordinaires  et  10  privat-docenten)  et  9  de  géologie  et 
minéralogie  (2  ordinaires,  1  extraordinaire  et  6  privat-docenten). 

A  l'Université  de  Cambridge,  il  y  a  17  professeurs,  readers  ou 
lecturers  pour  la  zoologie,  5  pour  la  botanique  et  8  pour  la  géologie 
et  la  minéralogie. 

A  l'université  d'Oxford,  l'inégalité  est  encore  plus  grande  puis- 
qu'on ne  compte  qu'un  seul  professeur  de  botanique  et  deux  de 
minéralogie  et  géologie  contre  treize  professeurs,  readers  ou  lec- 
turers de  zoologie. 

Il  est  juste  de  dire  que,  dans  ces  trois  Universités,  les  enseigne- 

(1)  Ce  serait  encore  une  histoire  curieuse  et  bien  instructive  que  celle  des 
facteurs  qui  ont  présidé  k  la  vie,  à  la  mort  ou  au  déclin  des  sciences  ou  des 
théories  pendant  le  XVIII»  et  le  XIX«  siècle:  l'influence  du  régime  politique,  des 
religions  et  des  climats,  celle  des  grandes  découvertes  et  des  grandes 
erreurs,  etc. 
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ments  de  la  physiologie,  de  l'embryologie  et  de  Thistologie,  de 
même  que  certains  cours  de  botanique,  sont  communs  aux  étudiants 
qui  se  destinent  à  la  médecine  et  à  ceux  qui  veulent  faire  de  la 
science  pure  (1). 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'Université  impériale  de  St-Pétersbourg 
où  il  n'existe  pas  de  Faculté  de  médecine  (2)  ;  c'est  donc  là  qu'il 
faut  chercher  surtout  une  comparaison  exacte  avec  Paris.  Or,  à  la 
Faculté  des  scietices  physico-chimiques  de  cette  Université,  qui  correspond 
à  noire  Faculté  des  sciences,  on  trouve  19  professeurs  ou  privat- 
docenten  pour  la  zoologie,  alors  que  la  botanique  et  la  minéralogie- 
géologie  ne  sont  représentées,  chacune,  que  par  7  ou  8  professeurs 
seulement  (3). 

Si  les  enseignements  de  zoologie  n'ont  pas  atteint,  à  Paris,  le 
développement  qu'elles  ont  dans  les  grandes  Universités  étrangères 
cela  ne  veut  pas  dire  que  les  enseignements  de  botanique  et  de 
géologie  doivent  rester  stationnaires  dans  notre  Faculté  des  sciences. 
Là  encore,  comme  l'indiquent  les  chiffres  que  nous  venons  de  rap- 
porter, l'étranger  nous  a  devancés. 

Heureusement,  à  la  fin  du  xix«  siècle,  la  création  de  nouvelles 
Universités  et  celle  de  certificats  d'études  supérieures  ont  été  le  pofnt 
de  départ  d'une  sorte  de  renouveau  dans  la  vie  de  la  Faculté  des 

(1)  Cependant,  en  additionnant  les  divers  enseignements  de  biologie  à  la 
Faculté  des  sciences,  k  la  Faculté  de  médecine  et  à  l'Ecole  de  pharmacie 
de  Paris,  en  ajoutant  môme  les  chefs  de  travaux  pratiques,  jamais  on 
n'atteindra  le  nombre  que  nous  avons  trouvé  à  l'Université  de  Berlin. 

(2)  Cette  Faculté  est  à  l'Université  de  Moscou,  où  il  y  a  également  une  Faculté 
de  sciences  physico-chimiques. 

(3)  Voici,  a'après  Minerva  de  190i,  comment  se  répartit  l'enseignement  de 
ces  professeurs  : 

Professeurs  émérites   :    Zoologie 2    j    g 

»  Ânatomie  et  physiologie  comparées i     ] 

»  Botanique i 

»  Géologie 1 

Professeurs  ordinaires  :  Anatomie  et  physiologie  comparées i     1 

»  Zoologie,  anat.  et  physiol.  comparées i    f     . 

»  Zoologie 1    ( 

»  Anatomie  microscopique i     i 

»  Botanique 1 

t  Géographie  physique i 

Professeurs  extraordinaires  :  Minéralogie 1 

Privat-Docenten   :    Zoologie,  anat.  et  phys.  comparées 2 

»  Zoologie 3 

»  Anatomie i 

»  Anatomie  et  embryologie 2    ^12 

»  Embryologie 1 

»  Physiologie 2 

»  Ethnographie  et  anthropologie 1 

»  Botaniçiue 

j»  Bactériologie  agricole i 

»  Minéralogie 2 

»  Géologie 2 


496      REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

sciences.  De  nouveaux  enseignements  ont  été  créés  avec  un  carac- 
tère d'union  dans  la  recherche  ou  dans  Tétude  scientiûque  et 
d'application  de  la  science  aux  besoins  de  l'humanité. 

C'est  celte  double  tendance  qui  s'accentuera,  nous  respérons, 
dans  les  créations  de  nouveaux  enseignements  que  verra  le  xx* 
siècle.  Dès  maintenant,  ces  créations  s'imposent  et  toutes  les 
Facultés  font  des  vœux  dans  ce  sens. 

Malheureusement,  dès  qu'on  parle  de  créer  quelque  chose,  on 
voit  constamment  les  hommes  se  séparer  en  deux  groupes  opposés, 
en  deux  extrêmes  aussi  mauvais  l'un  et  l'autre  que  le  sont  toujours 
les  extrêmes.  Les  uns  veulent  aller  trop  vite  dans  la  voie  nouvelle^ 
les  autres,  trop  timides  ou  trop  conservateurs,  ne  veulent  pas  mar- 
cher du  tout. 

Des  objections,  des  imperfections,  il  y  en  a,  il  y  en  aura  pour 
toute  œuvre  humaine.  Un  système  que  l'on  préconise  n'est  toujours 
que  relativement  meilleur  à  celui  que  l'on  veut  remplacer.  Est-ce 
une  raison  pour  s'arrêter?  Non,  évidemment  ! 

Les  premières  et  les  moins  importantes  des  objections  que  l'on  fait 
à  de  nouveaux  enseiiçiiements,  ce  sont  que  les  étudiants  ont  déjà  trop 
à  apprendre,  que  tout  leur  temps  est  pris  actuellement,  que  les 
programmes  des  examens  sont  trop  chargés,  que  de  nouveaux 
enseignements  ne  sont  pas  utiles,  etc. 

Ces  objections  ne  sont  pas  nouvelles,  certes.  On  les  faisait  sous  l'an- 
cien régime  contre  rentrée  des  sciences  naturelles  dans  les  Facultés 
des  arts  et  de  médecine,  laissant  ces  sciences  s'établir  en  dehors  de 
l'Université.  On  ies  faisait  môme, à  la  veille  de  la  Révolution, en  1789, 
pour  refuser  l'entrée  de  l'histoire,  de  la  géographie  et  des  langues 
vivantes  dans  lés  Facultés  des  Arts  (i). 

On  les  a  répétées  depuis,  chaque  fois  qu'il  s'est  agi  de  créer  quel- 
que chose  dans  l'enseignement  en  France,  en  particulier  lors  de  la 
création,  à  la  Faculté  des  sciences,  des  chaires  de  Physiologie 
générale  et  d'Evolution  des  êtres  organisés  (2). 

C'est  qu'en  efl'et  ces  objections  seraient  justes  si  l'on  envisageait 
seulement  la  question  des  programmes  officiels  et  des  examens. 
Mais  ce  serait  là  un  vieux  reste  de  l'esprit  de  l'Université  impériale, 

{{)  L.  Liard,  loc.  cito,  p.  86. 

(2)  M.  Giard,  dans  sa  leçon  d'ouverture  du  cours  d'ÉvoluUon,  constatait  avec 
regret  que  les  idôcs  de  Lainarck  avaient  nûs  80  ans  h.  franchir  l'espace  qui 
sépare  le  Muséum  de  la  Sorbonne.  Et,  chose  plus  triste  pour  nous,  ces  idées 
ne  sont  enfin  arrivées  à  la  Sorbonne  qu'après  avoir  fait  un  voyage  circulaire, 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Russie  et  même  en  Amérique. 
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époque  où  les  Facultés  avaient  pour  principal  but  la  collation  deô 
grades.  Maintenant  le  rôle  des  maîtres,  dans  renseignement  supé- 
rieur.étant  surtout  de  faire  avancer  la  science  et  de  la  diffuser  dans 
tous  les  esprits,  on  ne  saurait  se  plaindre  de  voir  se  multiplier  les 
enseignements,  même  si  ces  enseignements  rompent  quelque  peu 
avec  nos  traditions  pédagogiques. 

Tous  les  étudiants  n'ont  pas  les  mêmes  besoins.  Dans  une  Univer- 
sité, mais  surtout  dans  celle  de  Paris,  chacun  d'eux  doit  pouvoir 
avancer  le  plus  loin  possible  dans  une  des  nombreuses  routes  que 
la  science  lui  ouvre  aujourd'hui.  Et  ce  serait  rabaisser  renseigne- 
ment supérieur  à  une  sorte  d'enseignement  secondaire  que  de  vou- 
loir exiger  des  élèves  une  assiduité  égale  pour  les  divers  cours 
d'Histoire  naturelle. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire,  du  reste,  pour  répondre  à  cette 
idée,  que  de  rappeler  un  passage  de  l'enquête  relative  à  l'En- 
seignement supérieur,  publiée  en  1884  par  le  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique. 

f  C'est  seulement  en  France,  disait  M.  Dumesnil,  dans  cette 
enquête,  qu  on  a  pris  prétexte  de  la  question  des  examens  pour 
compromettre  et  défigurer  la  notion  de  l'enseignement  supérieur, 
pour  brider  les  méthodes  et  la  parole  des  maîtres  ;  c'est  seulement 
en  France  qu'on  a  vu  des  Facultés  formées  de  quatre  à  cinq 
chaires,  par  économie  d'abord,  mais  aussi  par  ce  motif  réfléchi, 
que  la  composition  des  jurys  d* examen  n'exigeait  pas  un  plus  grand 
nombre  de  professeurs  ; . . . .  » 

Une  autre  objection  que  nous  avons  entendu  faire  est  la  suivante: 
La  science  s'apprend  surtout  dans  les  laboratoires  ;  il  faut  donc 
songer,  avant  tout,  à  compléter  les  laboratoires  qui  ne  sont  pas 
encore  complètement  organisés. 

Travailleur  fervent  de  laboratoire,  nous  souscrivons  entièrement 
à  cette  dernière  idée  ;  nous  savons,  en  efl*et,  quel  peut  être  le  rôle 
bienfaisant  de  nouveaux  laboratoires  ou  de  laboratoires  bien 
organisés. 

Mais  nous  savons  aussi  que  le  laboratoire,  s'il  donne  de  la 
maturité  k  la  connaissance  scientifique,tend  également  à  spécialiser 
et  par  suite,  pour  employer  l'expression  d'un  de  nos  maîtres, 
«  à  cantonner  les  penseurs  dans  des  champs  trop  artificiellement 
et  trop  strictement  limités  (i). 

C'est  l'enseignement  de  la  chaire  seul  qui  vivifie  la  recherche  du 

(1)  Giard, Préface  k  U  Individualité  et  1^  erreur  individualiste  de  Le  Dantecp.  3. 
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laboratoire  ;  c'est  lui  qui  rend  vraiment  féconde  rintelllgence 
humaine  ;  c'est  là,  en  somme,  que  le  chercheur  devient  le  généra- 
lisateur,  c'est-à  dire  le  véritable  savant. 

Reste  maintenant  une  troisième  objection, la  plus  grave  de  toutes  ; 
c'est  le  manque  d'argent.  L'Université  de  Paris  est  déjà  endettée, 
nous  dit-on.  Et  comme  elle  doit  gérer  ses  revenus  en  bon  père  de 
famille,  elle  doit  attendre  des  jours  meilleurs. 

Combien  cette  ligne  de  conduite,  si  sage  autre  part,  serait  funeste 
ici.  Déjà,  nous  lavons  montré,  l'Université  de  Paris  elle-même,  est 
en  relard  sur  l'Angleterre,  sur  l'Allemagne  et  sur  la  Russie,  pour  ce 
qui  concerne  l'enseignement  et  le  développement  des  sciences 
biologiques.  Et,  si  nos  gouvernants  n'y  prennent  garde,  ce  retard 
ne  fera  naturellement  qu'aller  en  s'accentuant  au  détriment  de  la 
suprématie  intellectuelle  de  notre  patrie. 

«  Il  n'est  jamais  bon  pour  les  corps  chargés  de  l'enseignement 
public,  écrit  M.  Liard,  de  se  laisser  ainsi  dépasser  par  la  science  ; 
leur  fonction  la  plus  élevée  est  de  travaillera  l'accroître  ;  à  tout  le 
moins  doivent-ils  la  suivre  à  très  courte  distance,  sous  peine  de 
perdre  promptement  influence  et  crédit  (1)  ».  C'est  bien  là  recon- 
naître la  nécessité  absolue  d'augmenter  de  temps  en  temps  le  nom- 
bre des  enseignements  dans  une  Université,  ou  si  l'on  veut,  la  néces- 
sité de  dédoubler  lesanciens.Que  l'Université  de  Paris  cherche  donc 
à  augmenter  de  plus  en  plus  son  capital,  qu'elle  essaie  de  faire 
dériver  vers  elle  le  courant  qui  porte  l'argent  à  l'Institut,  qu'elle 
obtienne  même,  si  c'est  possible,  le  transfert  de  certains  legs  de 
l'Académie  des  sciences  à  la  Faculté  (2),  tout  cela  est  le  premier  de 
ses  devoirs. 

Mais  qu'elle  marche  de  l'avant,  car  elle  se  doit  avant  tout  à 
la  science.  Qu'elle  ne  craigne  même  pas  de  s'endetter  encore  s'il 
le  faut.  Il  y  va  de  la  situation  de  la  France  dans  le  monde  et,  à  ce 
point  de  vue,  l'Etat  ne  saurait  se  désintéresser  pécuniairement  de 
cette  question  capitale,  comme  le  lui  permet  la  loi  du  10  juillet  1896. 

Il  y  a  du  reste,  croyons-nous,  d'autres  moyens  d'obvier  en  partie 
à  ce  manque  d'argent.  Ces  moyens  consisteraient  d'abord  à  faire 
participer  plus  complètement  les  chefs  des  travaux  pratiques  à 
l'enseignement  théorique,  ensuite  à  favoriser  les  cours  libres,  en 
en  faisant,  par  exemple,  une  sorte  de  stage  nécessaire  pour  rensei- 
gnement dans  les  Facultés  (3). 

(1)  Loc,  cit.,  t.  L  p.  84. 

(2ï  Voir  à  ce  sujet  :  Alfred  Leroux,  Du  rattachement  des  sociétés  savantes 
à  l'enseignement  supérieur.  Rev.  internat,  de  V Enseignement,  15  décembre 
1890.  C'était  là,  un  des  rC'vcs  de  Victor  Duruy. 

(3)  Les  cours  libres,  dont  l'institution  remonte  à  1883,  répondent  en  partie  à 
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Nous  ne  nous  faisons  pas  illusion,  nos  idées  seront  diversement 
interprétées  Et,  quand  nous  concluons  à  la  nécessité  de  multiplier 
les  chaires  ou  les  enseignements  à  la  Faculté  des  sciences,  ce  sera 
surtout  un  plaidoyer  pro  domo  mea  que  certains  voudront  y  voir. 
'  Heureusement  pour  nos  idées,elles  sont  celles  de  tous  les  hommes 
qui  ont  joué  un  rôle  important  dans  le  développement  de  TEnsei- 
gnement  supérieur  dans  leur  pays.  Ce  sont  celles,  par  exemple, 
de  sir  Lyon  Playfair,  l'éminent  chimiste  anglais,  qui,  en  1880, 
disait  à  V Association  britannique:  «  Pour  réussir  (dans  l'enseignement 
supérieur),  il  faut  multiplier  les  chaires,  afin  que  l'enseignement 
n'absorbe  pas  entièrement  le  professeur».  Chez  nous,  ce  sont  celles 
d'Albert  Dumont,  qui  écrivait  en  1884.  t....  Le  remède  à  ce  mal  est 
dans  l'importance  attachée  aux  travaux  personnels  et  originaux, 
dans  ^introduction  d* enseignements  variés  qui  maintiennent  toujours  le 
succès  des  recherches  scientifiques  et  des  études  qui  n^ont  pas  d'utilUé  pro- 
fmionnelle  immédiate  (1)  ». 

Albert  Dumont  craignait  de  faire  de  l'enseignement  supérieur 
une  instruction  secondaire  d'un  degré  un  peu  plus  élevé.  Mais  il 
pensait  i^ussi,  sans  aucun  doute,  que  les  enseignements  concentrés 
sur  la  tétô  d'un  seul  homme  sont  un  danger,  non  seulement  pour 
l'Enseignement  8upérieur,mais  encore  pour  le  professeur  lui-même. 
Ils  favorisent,  en  eiîet,  la  formation  de  petites  chapelles  isolées  et 
indépendantes,  soustraites  à  la  critique  et  par  conséquent  au  pro- 
grès. Et,  pour  nous  servir  encore  d'une  expression  d'Albert  Dumont, 
on  peut  dire  qu'  «  ils  livrent  sans  défense,  d'illustres  professeurs  au 
danger  de  la  gloire  ». 

Gustave  Loisbl 

un  desideratum  que  la  Faculté  des  sciences  émettait  déjà  en  1877.  Voici  ce  que 
le  doyen  d'alors,  Milne  Edwards,  écrivait  au  ministre,  le  26  février  1877.  La 
Faculté  des  sciences  «  voudrait  aussi  obtenir  (en  plus  des  maîtres  de  confé- 
rences) l'ouverture  de  certains  cours  nouveaux  qui  n'entrent  pas  dans  le 
cadre  réglementaire  de  son  Enseignement  et  qui  seraient  faits,  soit  par  des 
maîtres  de  conférences,  soit  par  des  Docteurs  chargés  temporairement  de  ce 
devoir  spécial. 

Ces  cours  complémentaires  ou  cours  annexes  figureraient  sur  le  programme 
général  des  cours  de  la  Faculté  ». 

En  plus  des  cours  libres  dont  nous  avons  déjà  parlé,  nous  devons  encore, 
pour  être  complet,  signaler  ceux  qui  se  font  actuellement  dans  l'ordre  des 
sciences  naturelles.  Ce  sont  :  un  cours  de  Morphologie  expérimentale  par 
M.  A.  Michel,  un  cours  do  Cytologie  par  M.  A.  Labbé,  un  cours  de  Spéléologie 
par  M.  A.  Martel,  enfin  un  cours  d! Embryologie  de  V Homme  et  des  Vertébrés 
par  M.  G.  Loisel. 

(1)  A.  Dumont.  Notes  sur  r Enseignement  supérieur  en  France.  Revue 
internat,  de  r  Enseignement,  15  septembre  1884,  p.  228. 

Et  l'organisation  actuelle  des  Universités  allemandes,  russes  et  américaines, 
nous  montre  bien  que  c'est  là  l'idée  directrice  de  tout  le  monde  savant. 
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Les  Universités  russes  sont  de  fondation  relativement  récente,  si 
on  compare  leur  histoire  avec  celle  des  Universités  d'Occident.  C'est 
en  1755  que  rinipératrice  Elisabeth  ordonna  la  création  de  la  pre- 
mière des  Universités,  l'Université  de  Moscou  (Aima  Universitas 
Elisabethana),  avec  trois  facultés  :  droit,  médecine,  philosophie. 
L'année  suivante,  en  1756,  une  imprimerie  est  annexée  à  l'Univer- 
sité, ainsi  que  la  Gazette  russey  qui  a  joué  un  rôle  si  important  du 
temps  du  publiciste  Katkov  :  il  fut  lui-même  quelque  temps  profes- 
seur à  l'Université.  Parmi  les  premiers  travaux  imprimés,  nous  rele- 
vons des  traductions  de  Pope,  Locke,  Baumeister,  Molière.  Dans  le 
cadre  des  premiers  professeurs  figurent  six  Allemands  et  deux 
Russes  ;  l'enseignement  de  la  langue  française  est  conûé  à  des  Fran- 
çais. Les  professeurs  pouvaient  faire  leur  cours  en  russe  ou  en 
latin,  plus  tard  en  français  et  en  allemand.  Un  haut  privilège  est 
accordé  à  l'Université  :  celui  de  ne  ressortir  à  aucune  juridiction  de 
l'Empire,  à  l'exception  du  Sénat. 

Cinq  règlements  (Oustavy)  nous  font  connaître  l'organisation  des 
Universités  depuis  leur  fondation.  Lomonosov  et  Chouvalov  parti- 
cipent à  l'élaboration  du  premier,  pour  lequel  on  prend  modèle, 
ainsi  que  pour  le  suivant,  sur  ce  qui  existe  en  Allemagne. 

Le  deuxième  règlement  (1804)  attribue  la  direction  de  l'Université 
à  un  conseil,  composé  des  professeurs  et  présidé  par  le  recteur  : 
celui-ci   est  élu  par  ses  pairs.  Le  doyen,  également  élu,  préside 


(1}  Ghevyrev.  Istoriia  Imperatorskavo  Moskôvs-Kavo  Ouniversiieta.  Moscou, 
1855. 

Iakouchkine.  /s  istorii  rousskikh  ouniversitetov  v  XIX  viékè  {Gazette  russe 
du  12  janvier  et  du  23  avril  1901). 
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les  conférences  de  facultés.  Le  principe  de  rélectïon  est  appliqué 
aux  professeurs. 

L'Université  comprend  4  facultés  :  I.  Sciences  morales  et  politi- 
ques (Théologie  dogmatique  et  morale.  Interprétation  de  TEcriture 
sainte  et  de  l'histoire  de  l'Église.  Philosophie  spéculative  et  prati- 
que. Droit  naturel,  droit  politique  et  droit  national.  Droit  civil  et 
administration  de  la  justice  dans  l'Empire  russe.  Le  droit  chez  les 
peuples  anciens  et  modernes.  Science  diplomatique  et  économie 
politique).  IL  Sciences  physiques  et  mathématiques.  III.  Sciences 
médicales.  IV.  Lettres. 

Au  commencement  du  xix®  siècle,  le  nombre  des  Universités  est 
accru  :  en  1802,  Dorpat  (louriev)  ;  en  180},  Vilna;  en  1805,  Khar- 
kov;  en  1814,Kazan.En  1889  l'institut  pédagogique  de  Pétersbourg 
est  transformé  en  Université,  et  l'Université  de  Vilna  transférée  à 
Kiev.  La  Russie  a  aujourd'hui  9  Universités,  en  ajoutant  celles  dé 
Varsovie,  Odessa,  Tomsk. 

L'histoire  des  Universités  russes  est  intimement  liée  à  celle  du 
régime  politique  général  de  l'Empire  russe.  Les  moments  de  pros- 
périté ou  d'abaissement  sont  marqués  par  le  caractère  de  la  tutelle 
que  l'Etat  exerce  sur  elles.  Ainsi  le  règne  de  Paul  P'  ne  fut  pas  favo- 
rable aux  Universités.  Sous  Alexandre  !•'  le  régime  changea,  mais, 
dans  la  seconde  partie  du  règne,  la  réaction  est  marquée  par  l'obs- 
curantisme des  curateurs  Magnitsky  et  Rounitch.  La  Révolution  de 
1848  a  un  fâcheux  contre-coup  sur  les  Universités  russes, jusqu'à  ce 
qu'une  nouvelle  époque  de  prospérité  reparaisse  avec  l'Empereur 
Alexandre  II.  En  1848,  il  est  défendu  d'envoyer  des  jeunes  gens  à 
rétranger  pour  leurs  études.  En  1850,  l'enseignement  de  la  logique 
et  de  la  psychologie  est  confié  au  professeur  de  théologie.  Le  chiffre 
des  étudiants  (à  l'exception  de  la  faculté  de  médecine)  est  fixé  par 
le  gouvernement  à  300,  et  l'inscription  provisoirement  suspendue  à 
l'Université  de  Moscou. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  d'une  manière  générale  que  des  mesu- 
res administratives  ont  souvent  détruit  les  effets  du  principe  d'au- 
tonomie«  posé  comme  base  dans  les  règlements  et  maintenu  encore 
dans  celui  de  1835  (le  troisième).  Si  le  principe  d'élection  est  con- 
servé dans  ce  dernier,  les  pouvoirs  du  curateur  sont  étendus  et  ceux 
du  conseil  et  du  recteur  diminués  d'autant  ;  l'inspection  des  étu- 
diants est  subordonnée,  non  pas  au  recteur,  mais  à  un  personnage 
étranger  à  l'Université,  le  curateur 

Le  règlement  de  1864  marque  une  reprise  du  mouvement  uni- 
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versitaire.  Ce  règlement  a  été  conçu  dans  le  même  esprit  de  libéra- 
lisme gouvernemental  qui  devait  animer  toutes  les  réformes  du 
règne  d'Alexandre  II.  Il  fallait  relever  la  science  universitaire,  mise 
en  discrédit  par  la  méfiance  des  autorités  envers  les  professeurs, 
rétablir  l'entente  morale  entre  les  étudiants  et  leurs  maîtres.  On 
revient  à  l'autonomie,  au  mode  d'élection  du  recteur,  des  doyens  et 
des  professeurs  par  les  facultés  et  le  conseil.  Pour  juger  les  ques- 
tions de  compétence  académique,  l'Université  élit  3  juges  parmi  les 
professeurs.  Elle  administre  elle-même  son  budget. 

La  revision  du  règlement  de  1864,  qui  aboutira  au  règlement 
actuellement  en  vigueur,  ne  serait  pas  due  enlièrement  à  des  causes 
d'intérêt  gouvernemental.  «  Après  la  non-réélection  de  Léon- 
tiev  (1)  par  le  Conseil  de  l'Université  de  Moscou,  le  journal 
et  la  revue  de  Katkov  et  de  Léontiev  (2)  firent  la  guerre  au 
règlement  et  s'attaquèrent  d'abord  au  droit  d'élection  des  pro- 
fesseurs par  l'Université  :  ils  firent  partager  leurs  vues  au  ministère, 
qui  songea  à  reviser  le  règlement  (3)  ».  A  la  tète  du  ministère  de 
l'instruction  publique  était  alors  le  comte  D.  A.  Tolstoï,  qui  n'était 
pas  favorable  aux  principes  du  règlement  de  1864  (4).  Cependant 
il  n'eut  pas  le  temps  de  faire  aboutir  le  nouveau  règlement,  qui  ne 
vit  le  jour  qu'en  1884.  Celui-ci  supprimait  l'autonomie  en  donnant 
au  curateur  le  droit  de  s'ingérer  et  d'intervenir  dans  la  vie  de  l'Uni- 
versité et  en  attribuant  au  ministre  la  nomination  du  recteur  et  des 
doyens.  La  direction  de  l'Université  (praviénié),  enlevée  à  l'assem- 
blée entière  des  professeurs,  comprend  le  recteur,  les  doyens  et 
l'inspecteur  des  étudiants.  A  côté  de  la  direction  fonctionne  le  Con- 
seil des  professeurs  (soviet),  appelé  k  délibérer  sur  certaines  ques- 
tions que  celle-ci  lui  soumet.  Les  questions  de  discipline  sont  jugées 
par  l'inspecteur  aidé  de  plusieurs  sous-inspecteurs  et  surveillants 
subalternes,  choisis  parmi  d'anciens  sous  officiers  ou  gendarmes 
qui  ont  été  supprimés,  il  y  a  quelque  temps. 

D'après  le  règlement  actuel,  l'enseignement  est  divisé  en  qua- 
tre facultés  :  faculté  historico-philologique,  des  sciences  mathéma* 
tiques  et  physiques,  de  droit  et  de  médecine. 

Les  divers  enseignements  sont  :  1*  Faculté  historico-philologique, 


(t)  Un  des  théoriciens  du  panslavisme. 

(2}  La  Gazette  de  Moscou  et  le  Messager  russe. 

(3)  La  Gazette  russe. 

(4)  La  Gazette  russe. 


LES  UNIVERSITÉS  RUSSES  503 

philosophie,  philologie,  langues  anciennes  classiques,  linguistique 
comparée  et  sanscrit,  langue  et  littérature  russes,  philologie  slave, 
géographie  et  ethnographie,  histoire  universelle,  histoire  russe,his- 
toire  des  littératures  de  l'Europe  occidentale,  histoire  de  TEglise, 
théorie  et  histoire  des  arts  ;  2<»  Sciences  mathématiques  et  physi- 
ques :  mathématiques  pures,  mécanique  théorique  et  appliquée, 
astronomie  et  géodésie,  géographie  physique,  chimie,  minéralogie 
et  géologie,  botanique,  zoologie,  anatomie  comparée  et  physiologie, 
technologie  et  chimie  appliquée,  astronomie  ;  S^  Droit  :  droit  romain, 
droit  civil  et  ses  applications,  droit  commercial  et  ses  applications, 
histoire  du  droit  russe,  droit  public,  droit  international,  droit  poli- 
cier, droit  financier,  droit  ecclésiastique,  économie  politique  et  sta- 
tistique, encyclopédie  du  droit  et  histoire  de  la  philosophie  du  droit; 
4*^  Médecine. 


L'enseignement  de  la  théologie  est  donné  pour  toutes  les  facultés. 
Dans  la  faculté  des  langues  orientales  à  l'Université  de  Pétersbourg, 
on  enseigne  le  sanscrit,  Tarabe,  le  persan,  le  turco-tatar,  le  chinois 
et  le  mandchourien,  l'histoire  de  TOrient,  le  mongol  et  le  kalmouk, 
l'hébreu,  le  syrien  et  le  chaldéen,  l'arménien  et  le  géorgien. 

L'enseignement  est  donné  dans  les  Universités  parles  professeurs 
ordinaires  et  extraordinaires,  les  privat-docents  et  les  lecteurs. Pour 
être  nommé  professeur  ordinaire,  il  faut  posséder  le  grade  de  doc- 
teur. Toutefois,  si  le  docent  s'est  fait  connaître  par  des  travaux,  il 
peut  être  nommé  professeur  extraordinaire  ;  enfin  l'Université  peut 
conférer  le  titre  de  docteur  honoris  causa ^  de  même  que  le  magistery 
dontla  thèse  présente  des  qualités  remarquables,  peut  être  promu  au 
grade  de  docteur.  La  préparation  au  professorat  d'Université  se  fait 
habituellement  delà  manière  suivante :1e  c  candidat»  qui  a  brillam- 
ment terminé  ses  études  à  l'Université  demande  l'autorisation  de 
poursuivre  ses  recherches  scientifiques  auprès  d'un  professeur  qui 
représente  à  la  faculté  une  science  et  un  enseignement  déterminés  et  il 
peut  recevoir,  pendant  ce  temps,  une  bourse  de  50  roubles.  Environ 
deux  ans  après, il  est  censé  être  apte  à  passer  le  premier  degré  de  l'exa- 
men, qui  lui  confère  le  titre  de  maffistrant  et  le  droit  d'ouvrir  un  cours 
à  l'université  comme  docent:  il  prépare  ensuite  une  «dissertation  », 
après  laquelle  il  est  nommé  magister;  enfin,  pour  être  docteur.il  doit 
écrire  une  seconde  «dissertation»  ou  thèse,  dont  le  caractère  est 
plus  scientifiquement  élevé.  Généralement  le  futur  professeur  d'uni- 
versité va  préparer  les  matériaux  de  cette  thèse  dans  les  pays  étran- 
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gerSfSi  bien  qu'il  revient  muni  de  la  connaissance  d'une  ou  plusieurs 
langues  étrangères. 

L'enseignement  secondaire  fournit,  en  Russie,  peu  de  docteurs, 
parla  raison  que  les  maîtres  de  cet  enseignement,  mal  payés,  sont 
dans  l'impossibilité  de  se  livrer  à  des  travaux  de  longue  haleine  et 
souvent  rendus  d'autant  plus  difficiles  que  les  moyens  de  recherches 
scientifiques  leur  font  défaut  dans  leur  ville  de  gymnase 

Le  grade  de  docteur  est  obtenu  généralement  assez  tard  entre  30 
et  40ans.0n  comprend  donc  que  la  carrière  de  renseignement  supé- 
rieur n'attire  que  des  esprits  d'une  vocation  intellectuelle  détermi- 
née et  qui  ont  renoncé  aux  intérêts  pratiques  immédiats!  Les  pro- 
fesseurs (aux  divers  degrés)  reçoivent  un  traitement  qui  va  de  1.200 
à  3.000  roubles  et,  en  plus,  des  honoraires  perçus  pour  les  cours 
suivis  par  les  étudiants.  Ces  honoraires  ne  sont  pas  toujours  en 
rapport  avec  le  talent  du  professeur,  mais  avec  le  caractère  obli- 
gatoire de  tel  ou  tel  enseignement 

Ayant,  à  la  sortie  du  gymnase,  le  certificat  de  maturité,  les  étu- 
diants sont  admis  à  suivre  les  cours  de  rUniversité,et,dès  ce  moment, 
tenus  à  observer  les  règlements  qui  les  concernent.  Au  cas  où  ils  les 
enfreindraient,  ils  s'exposeraient  à  des  peines  disciplinaires  ainsi 
graduées  :  réprimande,  cachot  Universitaire,  exclusion  de  Tuni- 
versilé.  Les  fautes  commises  contre  la  discipline  dans  l'enceinte  de 
l'université  sont  examinées  et  jugées, suivant  leur  importance,  par 
le  recteur,  ou  l'inspecteur  ou  par  la  Direction  dont  nous  avons  dit 
la  composition.  11  est  interdit  de  se  dispenser  du  port  de  l'uni- 
forme, de  tenir  des  assemblées  (skhodki),  de  prononcer  des  dis- 
cours en  public,  de  former  des  groupements  ou  des  sociétés  suivant 
les  régions  d'origine  auxquelles  appartiennent  les  étudiants  (zem- 
liatchestva).  Les  étudiants,  dit  le  |  13,  sont  considérés  comme  fré- 
quentant rUniversité  à  titre  de  membres  individuels  et  par  consé- 
quent tout  acte,  ayant  un  caractère  corporatif,  leur  est  interdit. 

Le  régime  autocratique  et  la  centralisation  à  outrance  subsistent 
en  Russie  à  côté  de  phénomènes  sociaux  rappelant  la  discussion  et 
la  représentation  chez  les  peuples  qui  se  gouvernent  librement  : 
assemblées  des  paysans,  zemtsvos,  consultations  délibérantes  deman  - 
dées  par  le  gouvernementaux  corps  officiels  constitués  (université, 
magistrature),  qui  ont  à  formuler  leurs  desiderata,  à  exprimer 
leurs  besoins  ou  leurs  critiques  (telles  les  enquêtes  demandées  au 
corps  enseignant  par  le  ministre  Bogolèpov,  dont  la  mort  tragique 
est  encore  présente  à  la  mémoire).  Sans  doute,  la  différence  apps^- 
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ratt  bientôt  entre  un  gouvernement  démocratique  et  un  gouverne- 
ment autocratique,  en  ce  que  celui-ci  se  garde  bien  d'admettre  toutes 
les  conséquences  des  revendications  exprimées.  Mais  nous  voulons 
simplement  remarquer  que  ce  besoin  de  se  réunir  collectivement 
(skhodka)  pour  discuter  de  ses  intérêts  paraît  aussi  une  revendica- 
tion de  la  jeunesse  universitaire.  Il  y  a  là  certainement  pour  ceux 
qui  la  dirigent  un  compromis  difficile  à  trouver  entre  ces  instincts 
ou  ces  traditions  et  un  exercice  modéré,  régulier,  pondérateur  de 
ce  droit  de  réunion. 

Les  désordres,  qui  ont  entravé  à  diverses  reprises  dans  ces  der- 
nières années  la  vie  régulière  de  travail  et  d'études,  ont  certaine- 
ment eu  leur  cause  déterminante  dans  le  régime  général  qui  enve- 
loppe la  vie  des  étudiants  Le  premier  acte  du  ministre  actuel,  le 
général  Vannovsky,  obéissant  à  la  volonté  impériale,  a  été  d'or- 
donner une  enquête  approfondie  sur  les  maux  et  les  remèdes  h 
apporter.  Nous  enregistrerons  les  résultats  obtenus  par  la  com- 
mission qui  délibère  actuellement  dans  ce  but  àPétersbourg. 

Nous  avons  exposé  les  traits  principaux  de  Torganisation  histori- 
que des  Universités  russes.  Elles  n'ont  pas  échappé  à  Timper- 
fection  des  institutions  humaines  et  traversent  un  moment  diffi- 
cile ;  mais  elles  constituent  une  autorité  d'une  force  scientifique 
et  morale  trop  élevée  pour  qu'on  puisse  douter  de  leur  avenir.  Mal- 
gré ce  malaise  passager,  l'Université  russe  reste  toujours  le  palla- 
dium des  intérêts  sacrés  de  l'instruction  et  la  garantie  du  dévelop- 
pement civilisateur  de  la  Russie. 

P. -S. —  Terminons  cet  article  par  quelques  renseignements  statis- 
tiques sur  la  situation  en  1900  de  l'Université  de  Moscou.  Elle  com- 
prenait 4.228  étudiants  (droit  i.680,  médecine  1.143,  faculté  his- 
torico-philologique  ^5),  143  auditeurs  libres,  1  professeur  de  théo- 
logie, 65  professeurs  ordinaires,  22  extraordinaires,  6  prosecteurs, 
4  lecteurs,  170  priva t-docents  Elle  fait  paraître  une  revue  :  Mémoires 
scientifiques,  publiée  par  les  professeurs.  Sous  son  égide  travaillent 
13  sociétés  savantes.  La  bibliothèque  comprend  260.449  volumes 
(livres  et  périodiques),  sans  compter  les  bibliothèques  de  séminaires 
et  de  facultés.  Elle  est  entretenue  ou  agrandie,  en  dehors  des  fonds 
spéciaux,  par  des  dons  de  particuliers. 

F.  Lannes. 


L'ENSEIGNEMENT  DE  LA  PHILOSOPBIE  (*> 


I.  "  Les  Univeraités. 

La  mission  des  Universités  est  essentiellement  de  travailler  à 
Tavâncement  de  la  science  et  au  développement  de  rintelligence 
humaine.  Elles  ont  ainsi,  dans  la  liberté  absolue  de  recherche  et 
d'enseignement,  leur  condition  même  d'existence.  Mais  elles  habi- 
tent les  régions  sereines  de  la  théorie,  et,  sans  se  désintéresser  de  la 
pratique,  elles  la  considèrent  surtout  dans  ses  rapports  avec  le  vrai, 
avec  les  résultats  et  les  conditions  du  progrès  de  la  science  et  de  la 
raison. 

En  partant  de  ce  principe/nous  nous  demanderons,  à  un  point  de 
vue  purement  idéal  : 

!•  Quel  est  l'objet  de  l'enseignement  de  la  philosophie  dans  les 
Universités  ; 

2»  Quelles  conséquences  suivent  de  l'objet  de  cet  enseignement, 
quant  à  l'organisation,  soit  de  l'enseignement  proprement  dit,  soit 
des  études,  soit  des  examens,  relatifs  à  la  philosophie. 


I 

L'objet  d'un  enseignement  d'Université  se  détermine  en  ayant 
égard,  et  à  l'idée,  et  à  l'état  de  la  science  auquel  il  se  rapporte.  Et 
cette  considération  doit  être,  autant  que  possible,  exempte  de  pré- 
jugés d'école  ou  d'attachement  trop  étroit  aux  théories  du  jour, 
car  l'esprit  humain  est  sujet,  comme  le  disait  Vico,  à  des  corsi 
e  ricorsi. 

Si  nous  recherchons  quel  est,  actuellement,  l'état  de  la  philoso- 
phie, nous  y  remarquons  une  tendance  à  la  spécialisation.  Les  phi- 
losophes sentent  vivement  le  besoin  de  s'appuyer  sur  les  sciences 

(1)  Communications  faites  au  Congrès  international  d'enseignement  supérieur 
de  1900. 
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positives  ;  et  la  division  relative  de  celles-ci  tend  à  se  retrouver 
dans  les  spéculations  de  ceux-là.  Comme  les  sciences  se  divisent  en 
mathématico-physiques,  biologiques,  morales,  ainsi  Ton  peut  assez 
aisément  distribuer  les  travaux  philosophiques  contemporains  dans 
1  es  trois  catégories,  en  grande  partie  correspondantes,  de  la  logique 
des  sciences,  de  la  psychologie  et  de  la  sociologie.  Il  y  a  là  comme 
trois  spécialités,  dont  chacune  risque  de  n'avoir  avec  les  autres  que 
des  rapports  assez  lâches. 

A  côté  de  ces  sciences  se  maintient  brillamment  l'histoire  de  la 
philosophie  ;  mais  elle  aussi,  parfois,  tend  à  devenir  une  spécialité. 
Comme  les  sciences  de  pure  érudition,  volontiers  elle  voit  dans  les 
doctrines  philosophiques  de  simples  faits,  qu'il  s'agit  d'établir  par 
des  textes  et  des  inductions,  sans  en  rechercher  le  rapport  à  la 
vérité  éternelle,  vers  laquelle  regarde  la  philosophie. 

De  môme,  la  métaphysique,  tout  en  faisant  profession  de  cher- 
cher un  point  de  vue  supérieur  à  celui  des  sciences  particulières, 
soucieuse,  elle  aussi,  de  se  nourrir  de  faits  acquis  et  de  principes 
solidement  établis,  s'attache  à  telle  ou  telle  science,  dans  l'impos- 
sibilité de  les  embrasser  toutes,  et  n'est  parfois  qu'un  commentaire 
ou  une  généralisation  de  cette  science  particulière. 

Dans  le  cercle  des  enseignements  philosophiques  figure  la  science 
de  l'éducation,  comme  supposant  principalement  la  psychologie  et 
la  morale;  et  cette  science,  elle  aussi,  tend  à  se  faire  ses  méthodes 
et  à  se  constituer  en  spécialité. 

D'une  manière  générale,  il  semble  que  les  uns  aient  une  disposi  • 
tion  à  s'orienter  vers  les  études  philologiques  et  historiques,  les  au- 
tres vers  les  sciences  de  la  nature,  et  que  l'avenir  doive  voir  la  phi- 
losophie se  scinder  en  deux  disciplines  presque  étrangères  Tune  à 
l'autre  :  une  philosophie  fondée  sur  les  études  morales,  et  une  phi- 
losophie fondée  sur  les  sciences  physiques. 

Un  tel  mouvement  existe,  sans  contredit.  Mais  l'ériger  en  évolution 
définitive,destinéeà  se  poursuivre  et  à  s'achever  sans  retour  ou  chan- 
gement possible,  serait  évidemment  une  induction  arbitraire.  Nulle 
évolution,  même  dûment  constatée,  n'autorise,  à  elle  seule,  une  pré- 
diction. Par  cela  même  que  la  philosophie  a  une  tendance  à  se  mor- 
celer, de  nombreux  esprits  sentent  avec  d'autant  plus  de  vivacité 
le  besoin  de  maintenir  celte  fonction  de  la  philosophie  qui,  de  tout 
temps,  a  été  considérée  comme  essentielle  :  ramener  à  l'unité  les 
choses  qui  se  présentent  comme  séparées  :  tU  [J^tav  ÎSsàv  Twvopwvra 
iyeiv  Tot  TcoXXa-y^ft  otso-7rotp[jLiva,  comme  disait  Platon. 

C'est  ainsi  que  je  vois,  par  exemple,  VAkademische  Revue  se  plain- 
dre à  plusieurs  reprises,  dans  ces  dernières  années,  que  le  spécia- 
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lisme  ait  envahi  même  les  enseignements  de  la  philosophie.  Je  lis 
dans  les  Scritti  par;  du  très  informé  et  judicieux  G.  M.  Ferrari  que 
le  grand  problc^me  qui  s'impose  aux  Universités  est  de  relier  entre 
elles  les  diverses  branches  du  savoir  humain  dans  une  collaboration 
vivante  à  une  œuvre  commune,  et  qu  a  la  philosophie  il  appartient 
de  trouver  les  principes  de  c^tte  uniflcation.  Dans  un  article  sur  leg 
Universités  allemandes,  Téminent  professeur  Carlo  Cantoni  exprime 
des  idées  analogues.  Il  déplore  notamment  la  scission  croissante 
qui  semble  s'établir  entre  le  monde  du  sentiment  et  le  monde  de 
la  science,  au  mépris  des  principes  d'une  saine  et  haute  philosophie. 

Il  est  vrai  que  l'on  peut  rêver  une  unification  des  sciences  qui  ré- 
sulterait mécaniquement  du  progrés  de  ces  sciences  mêmes.  Si  réel- 
lement l'unité  peut  se  faire  de  cette  manière,  la  philosophie  propre- 
ment dite  est  inutile  et  devra  disparaître.  Mais,  tant  que  nous  ne 
verrons  pas  clairement  la  possibilité  d'une  telle  synthèse  automa- 
tique, nous  devrons  maintenir  la  nécessité  d'un  rcMe  actif  et  original 
de  l'esprit  dans  la  recherche  de  l'unité,  et,  par  suite,  la  légitimité 
de  la  philosophie,  comme  recherche  du  rapport  des  choses  avec 
l'esprit.  L'heure  n'est  pas  encore  venue  de  rejeter  la  maxime  de 
Descartes  :  Sctentiœ  omnes  nihil  aliud  sunt  quam  kunutna  $apientia,  qwi 
semper  una  et  endem  manei,  quaniumvis  differeniibuê  »ubjecti»  applicata, 
Peut-éti*e  l'époque  actuelle  n'estelle  pas  particulièrement  favorable 
aux  grandes  créations  originales.  L'esprit  humain,  ébranlé  par  le 
rapide  et  puissant  mouvement  des  sciences  de  la  nature  et  de  la 
société,  a  besoin  de  quelque  temps  pour  t^eprendre  son  assiette.  Mais 
il  demeure,  avec  son  idéal  et  son  activité  ;  et  notre  devoir  est  de 
favoriser,  non  d'entraver,  son  libre  développement. 

11  estdonc  juste  et  utile  que  la  philosophie  se  maintienne  dans 
sa  forme  classique  et  universelle.  Klle  doit  être  le  lien  des  autres 
études.  Il  ne  faut  pas,  en  particulier,  laisser  s'établir  le  régime  faux 
et  funeste  de  la  séparation  des  lettres  et  des  sciences.  Il  est  néces- 
saire, et  il  est  possible,  que  l'esprit  unisse  et  combine,  en  un  sens 
philosophique,  la  connaissance  des  choses  avec  la  connaissance  de 
lui-même.  La  solidité  du  jugement  en  tout  ordre  de  questions,  dont 
Descartes  faisait  la  lin  même  des  études,  est  à  ce  prix.  Et  le  secret, 
pour  résoudre  ce  difticile  pn^blème,  est  d'appliquer  la  maxime  de 
Leibnitz:  Investigandum  in  uiwquoque  génère  summum. 

Il  faut  maintenir,  à  côté  des  recherches  analytiques,  où  les  scien- 
ces positives  font  à  elles  seules  la  plus  grande  partie  des  frais,  les 
recherches  où  l'esprit  considère,  dans  les  choses,  leurs  conditions 
d'intelligibilité,  de  vérité,  d'harmonie  et  de  perfection.  Logique, 
psychologie,  morale,  doivent  toujours  conserver  en  elles  le  levain 
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de  métaphysique  qui,  quelque  jour  peut-être,  soulèvera  les  théo- 
ries expérimentales  et  les  animera  d'une  vie  nouvelle.  William 
James  termine  ainsi  sa  Psychology,  Briefer  course  : 

c<  En  ce  moment  la  psychologie  est  dans  Fa  situation  de  la  physi- 
que avant  Galilée  et  de  la  chimie  avant  Lavoisier.  Le  Galilée  et  le 
Lavoisier  de  la  psychologie  seront  célébrés  quand  ils  viendront  ;  et 
ils  viendront  sûrement,  s'il  est  vrai  que  le  passé  est  le  gage  de 
l'avenir.  Mais  quand  ils  viendront,  la  nature  même  des  choses  fera 
d'eux  des  métaphysiciens  ». 

La  philosophie  doit  donc  persister  sous  la  forme  propre  de  la  mé- 
taphysique, c'est-à-dire  de  la  recherche  libre  et  désintéressée  du 
contenu  de  l'esprit,  de  sa  nature,  de  son  objet,  des  conditions  de  sa 
vie,  de  son  empire  et  de  sa  perfection. 

Par  suite,  Thistoire  de  la  philosophie  doit,  non  seulement  garder 
son  importance,maisconserver,elle  aussi,  un  caractère  véritablement 
philosophique.  Si  l'histoire,  parfois,  n'offre  que  peu  d'utilité  à  celui 
qui  cultive  les  sciences  de  la  nature,  elle  a  un  rapport  de  plus  en 
plus  étroit  à  la  théorie,  à  mesure  que  celle-ci  a  un  objet  plus  philo- 
sophique. Une  savante  leçon  de  Vailati,  à  l'Université  de  Turin, 
Suite  questioni  di  parole,  1899,  se  termine  ainsi  :  «  De  toutes  les  espè- 
ces de  philosophies,celle  qui  mérite  le  plus  que  l'on  s'en  moque, selon 
le  mot  de  Pascal,  est  celle  qui  consiste  à  croire  que  l'accroissement 
des  connaissances,  de  générations  en  générations,  donne  à  chacune 
d'elles  un  motifsuffisant  pour  se  considérer  comme  intellectuellement 
supérieure  à  toutes  les  précédentes  ;  que  les  grands  esprits  du  passé 
n'ont  parlé  et  écrit  que  pour  leurs  contemporains  ;  et  que  nous  n'a- 
vons plus  rien  à  apprendre  de  l'étude  de  leurs  ouvrages,  par  cette 
raison  que,  sur  beaucoup  de  questions  de  fait,  ils  eurent  des 
ignorances  qu'on  ne  tolérerait  plus  aujourd'hui  chez  un  élève  de 
gymnase  ». 

Ces  considérations  sur  l'état  et  l'idée  de  la  philosophie  détermi- 
nent l'objet  de  l'enseignement  philosophique  dans  les  Universités. 
Cet  enseignement  a  ce  caractère  d'être  à  la  fois  universel  et 
spécial. 

C'est  son  universalité  même  qui  le  distingue  des  autres  et  fait  son 
originalité.  Il  vise  à  considérer  les  choses  et  les  sciences,  la  théorie 
et  la  pratique,  le  concret  et  l'abstrait,  le  réel  et  l'idéal,  la  nature  et 
l'homme,  dans  leurs  rapports  intrinsèques, et,  s'il  se  peut,  dans  leur 
unité  fondamentale.  Pour  atteindre  à  cette  lin,  constamment  il  se 
retrempe  dans  les  sciences  positives,  et  constamment  il  se  vivifie 
dans  la  pensée  réflexive. 
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II 

Si  tel  est  le  sens  de  l'enseignement  philosophique,  l'organisatloii 
en  doit  être  très  souple  et  très  libre. 

La  faculté  de  philosophie  proprement  dite  sera  le  centre  de 
la  faculté  de  philosophie  au  sens  large  du  mot,  c'est-à-dire  des  en- 
seignements ressortissant  à  l'ensemble  des  sciences  théoriques, 
mathématico-physiques  ou  philologico-historiques. 

A.  —  En  ce  qui  concerne  l'enseignement  proprement  dit,  la  fa- 
culté de  philosophie  doit  comprendre  : 

i®  Plusieurs  chaires  d'histoire  de  la  philosophie.  A  l'histoire  de 
la  philosophie  classique  et  européenne,  il  y  aura  sans  doute  lieu 
de  joindre  l'étude  des  systèmes  philosophiques  de  l'orient. 

2®  Plusieurs  chaires  de  philosophie  générale.  L'objet  de  ces 
chaires  ne  peut  d'ailleurs  être  spécifié.  Différentes  directions  sont 
ici  possibles,  et  le  professeur  ne  peut  être  gêné  dans  son  indépen- 
dance scientifique  par  le  titre  de  sa  chaire. 

3"  Des  chaires  consacrées  aux  disciplines  philosophiques  relati- 
vement spéciales,  telle  que  :  la  psychologie,  laquelle  doit  être  re 
présentée  par  plusieurs  professeurs,  à  cause  de  la  diversité  de  mé- 
thode qu'elle  comporte  ;  la  logique  des  sciences  ;   la  sociologie  ; 
l'éducation  et  la  politique. 

Il  est  particulièrement  important  d'ailleurs,  dans  une  faculté  de 
philosophie,  qu'à  côté  des  chaires  magistrales,  il  existe,  pour  les 
branches  secondaires,  auxiliaires,  ou  encore  récentes,  de  la  science, 
de  nombreux  cours  complémentaires,  soit  stables,  soit  créés  pour 
des  savants  déterminés  et  disparaissant  avec  eux. 

B.  —  Les  études,  à  la  faculté  de  philosophie,  impliquent,  plus 
encore  que  dans  toute  autre  faculté,  la  pleine  liberté,  non  seulement 
de  la  direction  intellectuelle,  mais  du  travail.  Elles  appellent  néan- 
moins une  certaine  organisation,  rendue  difficile  par  la  nature  pro- 
pre de  la  philosophie. 

Les  jeunes  gens  doivent  acquérir  une  culture  à  la  fois  universelle 
et  spéciale.  Ils  doivent  penser,  et  ils  doivent  savoir.  Us  doivent  dé- 
velopper en  eux  l'esprit  philosophique  ;  et,  d'autre  part,  il  faut  qu'ils 
apprennent,  non  par  oui-dire,  mais  par  une  expérience  person- 
nelle, ce  que  c'est  que  la  science,  en  quoi  consistent  les  recherches 
analytiques  des  sciences  spéciales. 

L'esprit  philosophique  se  forme  par  la  fréquentation  des  maîtres 
de  la  pensée.  Il  se  forme  aussi  par  la  conversation  et  la  discussion. 
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ainsi  que  renseigDaient  Socrate  et  Platon.  11  importe  donc  que  les 
étudiants  en  philosophie  aient,  non  seulement  avec  leurs  profes- 
seurs, mais  encore  entre  eux,  des  conférences,  dans  lesquelles  ils 
élargissent  et  éprouvent  leur  esprit  par  le  commerce  des  intelli- 
gences. 

Il  faut,  en  outre,  qu'ils  fréquentent  d'autres  enseignements 
que  les  enseignements  philosophiques  proprement  dits,  sans  se 
disperser,  à  coup  sûr,  mais  cependant  de  manière  à  acquérir,  dans 
certaines  branches  du  savoir  plus  particulièrement  riches  en  don- 
nées pour  le  philosophe,  une  compétence  véritable. 

C.  —  Enfin  on  peut  se  demander  comment  doit  être  organisé, 
pour  les  étudiants  en  philosophie,  le  système  des  sanctions. 

Le  terme  est  le  doctorat  en  philosophie.  Il  suppose  que  l'on  jus- 
tifie, d'une  part,  de  capacité  et  d'esprit  philosophique,  d'autre  part, 
d'une  certaine  somme  de  connaissances  propre  a  fournir  à  cet  es- 
prit des  matériaux  et  des  points  d'appui.  Or,  on  obtiendra,  sur  ces 
deux  points,  les  garanties  nécessaires,  au  moyen  d'un  double 
examen. 

1®  Un  premier  examen,  qu'on  peut  appeler  licence  philosophi- 
que, impliquant  la  production  de  diplômes  d'études  secondaires 
classiques,  littéraires  et  scientifiques,  et  consistant  en  épreuves 
d'histoire  générale  de  la  philosophie,  de  philosophie  générale,  et 
d'explication  de  textes  philosophiques  déterminés. 

2®  Le  doctorat,  impliquant  la  production  du  diplôme  de  licencié 
en  philosophie,  et  consistant  dans  la  composition  et  la  soutenance 
d'une  thèse  philosophique  originale,  plus  une  épreuve  orale  sur 
plusieurs  questions  tirées  des  sciences  spéciales  auxquelles  se  rap- 
porte le  sujet  de  la  thèse. 


Les  propositions  qui  se  dégageraient  de  ce  travail  seraient  les 
suivantes  : 

i^  La  faculté  de  philosophie  proprement  dite  doit  être  le  centre  commun 
des  facultés  de  lettres  et  de  sciences^  c'est-à-dire  de  la  faculté  de  philoso- 
phie au  sens  large  du  mot . 

2^  Il  importe  de  maintenir  dans  la  faculté  de  philosophie  des  chaires 
^histoire  de  la  philosophie  et  de  philosophie  générale. 

3^  La  psychologie,  la  logique  des  sciences,  la  sociologie,  la  science  de 
V éducation  et  de  la  politique  doivent  être  représentées  par  des  chaires  spé- 
ciales. 
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4«  Des  cmf'i  complémentaires ,  stables  ou  ^temporaires  ^  en  nombre  indé- 
terminé, sont  nécessaires  pour  favoriser  les  études,  soit  plus  spéciales,  soit 
encore  nouvelles,  qui  ne  sont  pas  représentées  par  les  chaires  magistrales. 

5»  Les  étudiants  doivent,  être  encouragés  à  joindre  à  leurs  études  propre- 
ment philosophiques  quelques  études  déterminées  et  spéciales  ressortissant 
aux  autres  facultés. 

^  A  la  composition  et  à  la  soutetMnce  de  la  thèse  de  Doctorat  doit  être 
jointe  iine  épreuve  orale  spéciale,  portant  sur  des  questions  de  science  oh 
d^érudition,  connexes  au  sujet  de  la  thèse, 

E.  BouTROux,  de  l Institut. 

Professeur  diiistoire  de  la  philosophie  moderne 
à  rUniversité  de  Paris. 


II.  —  Sur  l'étude  et  l'enseignement  de  la  philosophie 

ancienne. 

L'un  des  pricipaux  bienfaits  que  l'on  s*est  promis  de  la  grande 
impulsion  imprimée  à  notre  enseignement  supérieur,  depuis  que 
les  Universités  ont  été  constituées  à  l'état  d'organismes  autonomes 
vivant  d'une  vie  distincte  et  harmonieuse,  a  été  la  mutuelle  assis- 
tance que  devaient  se  prêter  les  diverses  branches  du  savoir,  le 
concert  et  comme  la  collaboration  d'études  très  différentes,  ayant 
chacune  sa  fin  propre,  son  objet  et  ses  méthodes  distinctes.  Sur  un 
cas  particulier  de  ce  genre  de  collaboration,  je  demanderais  à  appe- 
ler l'attention,  en  ce  qu'il  intéresse  au  plus  haut  degré  le  développe- 
ment des  recherches  philosophiques  dans  notre  pays  Plus  exacte- 
ment je  voudrais,  dans  ces  recherches  mômes,  signaler  une  lacune 
regrettable  et  stimuler  les  zèles  en  vue  de  la  combler. 

La  variété  des  domaines  sur  lesquels  se  porte  aujourd'hui  l'activité 
philosophique  est  considérable  :  psychologie  pure  et  psychologie 
physiologique,  logique,  méthodologie  des  sciences,  métaphysique, 
morale  théorique,  morale  appliquée,  sociologie,  science  de  l'éduca- 
tion, science  des  formes  religieuses,  histoire  et  critique  des  doc- 
trines, depuis  l'aride  scolastique  jusqu'aux  plus  récentes  spécula- 
tions des  penseurs  contemporains.  Or,  dans  cette  énumération  faite 
à  longs  traits,  j'ai  laissé  h  dessein  une  place  vide  :  celle  que  devrait 
occuper  l'interprétation,  la  critique,  la  reconstitution  dans  leur 
texte  ou  la  restauration  dans  leurs  données  maîtresses,  des  systèmes 
et  des  œuvres  que  la  philosophie  ancienne  nous  a  laissées.  Dire  que 
cette  place  est  absolument  vide  serait,  pis  qu'une  exagération,  une 
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injustice.  Comment  oublier,  j>ar  exemple,  VEssai  définitif  de 
M.  Ravaisson  sur  la  Méta-physique  (VAristote,  les  Etudes  de  M.  Th. 
Henri  Martin  sur  le  Timée,  les  adnnirables  Sceptiques  Grecs  de  M.  Bro- 
chard,  \e  Straton  de  Lampsaque  de  .VI.  Rodier?  Mais,  outre  que  le 
nombre  est  restreint  de  ces  livres  nés  en  France,  qui  font  autorité 
en  matière  de  philosophie  Grecque  ou  Latine,  ce  qui  manque  pres- 
que totalement,  ce  sont  les  travaux  d'érudition  philosophique  aux 
visées  h  la  fois  plus  précises  et  plus  modestes,  ayant  pour  objet 
rétablissement  et  le  commentaire  de  quelque  livre  de  philosophie 
ancienne,  ou  la  collection  méthodique  des  fragments  de  tel  ou 
tel  philosophe,  de  telle  ou  telle  Ecole  réputée. 

Tout  maître  français  qui  a  la  tâche  de  diriger  une  préparation  en 
vue  des  examens  supérieurs  de  l'enseignement  philosophique  a  pu 
en  faire  l'expérience.  Pour  chacun  des  grands  textes  latins  ou  grecs 
portés  aux  programmes,  il  se  met  en  quête  de  secours.  Qu'il  s'agisse 
des  traités  de  Cicéron,  du  poème  de  Lucrèce,  des  dialogues  de 
Platon,  de  l'un  des  grands  ouvrages  d'Aristote,  des  lettres  d'Epicure, 
des  fragments  de  Zenon  et  de  Cléanthe,  etc.,  que  trouve-t-il  ?  En 
France,  à  peu  près  rien.  En  Allemagne,  des  éditions,  des  disserta- 
tions, d'une  haute  valeur  philologique.  En  Angleterre,  des  publica- 
tions qui  se  font,  depuis  une  vingtaine  d'années,  plus  abondantes, 
dans  lesquelles,  au  lieu  de  cet  exclusivisme  philologique  dont  l'éru- 
dition allemande  s'est  fait  une  règle,  à  la  discussion  des  leçons  et  à 
la  comparaison  des  conjectures  s'allient  la  critique  du  fond,  l'inter- 
prétation et  la  critique  doctrinales.  Je  ne  veux  point  ici  faire  de 
revues  bibliographiques,  qui  m'entraîneraient  trop  loin.  Mais  on 
peut  comparer,  par  manière  de  spécimen,  le  Lucrèce  de  Murîro  avec 
celui  de  Lachmann,  ou  encore  la  Politique  d'Aristote  éditée  par 
Susemihl  et  les  deux  premiers  livres  de  ce  môme  ouvrage  tels  que 
les  a  récemment  établis  et  commentés  M.  W.  L.  Newmann. 

Quelles  sont  donc  les  causes  d'une  telle  disette  dans  le  champ  de 
l'érudition  philosophique,  en  France  ?  Il  ne  saurait  être  question 
d'une  inaptitude  de  notre  génie  à  ces  sévères  recherches.  Une  telle 
inaptitude  serait,  en  effet,  de  bien  fraîche  date,  puisqu'à  la  Renais- 
sance la  philosophie  ancienne  fut  éminemment  une  province  fran- 
çaise de  la  philologie.  Un  Lambin,  notamment,  n'a  été  ni  dépassé, 
ni  peut-être  égalé  (c'est  ce  que  Munro  déclare  en  propres  termes) 
par  les  Madvig  et  les  Lachmann.  Sans  demanderde  problématiques 
explications  à  la  psychologie  sociale, mieux  vaut  nous  arrêtera  une 
cause  manifeste  dont  la  considération  sera,  pratiquement,  des  plus 
instructives.  La  vérité  est  donc  que  l'humaniste,  adonné  h  la  lecture 
des  grands  maîtres  de  l'éloquence,  de  la  poésie,  du  théâtre,  de  la 
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satire,  a  plutôt  de  l'éloîgnenient  pour  les  purs  spéculatifs,  qui  oe 
parlent  point  à  son  imagination  et  dont  il  redoute  de  noal  entendre 
les  théories  ;  tandis  que,  de  son  rôté,  le  philosophe  pn^prenienl  dit 
se  défie  parfois,  non  sans  raison.,  de  ses  lumifVes  trop  insuffisantes 
en  fait  de  recherches  philologiques  ou  plus  simplement  encore 
préfère  à  ces  patientes  et  techniques  enquêtes  les  laru:es  horizons 
de  la  pensée  dop^matique,  comme  si  dans  les  profondes  mé<lita lions 
des  hauts  temps,  un  regard  pénétrant  ne  parvenait  pas  à  discerner 
la  plupart  des  préocrupations  qui  émeuvent  TAme  contemporaine  ! 
Une  objection  d'un  autre  ordre  ne  manquera  pas  d'être  faite  :  la 
pliiloso|)hie  ancienne  !  L<*s  ouvrages  grecs  ou  latins  ?  Mais,  à  quoi 
bon?  Tout  est  dît  et  tout  a  été  fait  h  leur  sujet  !  Il  n*y  a  plus  à 
glaner  que  de  Tinsignifiant  !  —  Rien  ne  serait  plus  erroné.  En  ce  qui 
concerne  l'histoire  générale,  Zeller  même  a  laissé  une  œuvre  qui 
demande  h  être  révisée.  Mais  prenons  des  points  plus  déterminés 
de  rérudition  philosophique.  Voici  la  compilation  classique  à 
laquelle  nous  devons  à  peu  prés  tout  ce  que  nous  possédons  de  la 
spéculation  grecque  avant  Socrate  et  une  bonne  partie  de  nos  infor- 
mations relatives  aux  Ecoles  post  socratiques  :  je  veux  parler  des 
Vies  de  Diogène  Lacrce.  Tne  édition  de  cet  ouvrage  est  encore  à 
donner.  Celle  que  Cobet  avait,  assez  négligemment  d'ailleurs,  com- 
posée pour  la  grande  Collection  Didot,  est  tout  à  fait  défectueuse. 
Usener,  dans  ses  Epicitrea^  a  projMDsé  une  théorie  très  ingénieuse, 
d'une  extrême  probabilité,  sur  la  formation  du  livre  de  Diogène 
Laérce,  sorte.  «  d'abrégés  et  d'anthologies  »  qu'auraient  grossies  les 
additions  marginales  de  scoliasles  successifs.  Il  y  aurait  là  quelque 
chose  d*analogue  au  mode  de  composition  dont,  le  premier  peut- 
être,  Astruc  s'avisa  que  le  livre  de  la  Cenêse  avait  dû  êtreJ'objet. 
De  son  hypothèse  Tsener  a  fait  k  un  passage  de  la  vie  de  Platon  une 
application  h  ce  point  saisissante  qu'elle  suffirait  à  entraîner  la  con- 
viction. Or,  combien  une  révision  de  l'ouvrage  entier  de  Diogène  ou 
du  soi-disant  Diogène  sur  les  bases  posées  par  le  savant  allemand, 
ne  faciliterait-elle  pas  l'entreprise  d'une  belle  édition  critique  de  ce 
livre  capital  ?  En  outre  de  cet  exemple,  il  me  serait  aisé  d'en 
citer  d'autres  d'intérêt  égal.  Ooil-on,  notamment,  que  les  tenta- 
tives de  M.  Lutoslawski,  cet  élève  légèrement  aventureux  du  savant 
Lewis  Canïpbell,  en  vue  de  renouveler  la  critique  de  l'œuvre 
Platonicienne  et  d'en  permettre  une  chronologie  scientifique,  ne 
méritent  pas  d'être  mises  au  moins  partiellement  à  profit  dans  des 
travaux  critiques  sur  cette  philosophie  incomparable  qui,  par  une 
soi'te  de  miracle,  nous  est  presque  intégralement  parvenue?  Nous 
pourrions  indiquer  des  tAches  plus  patientes  encore,  et  non  moins 
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fructueuses  si  elles  étaient  accomplies  dans  un  véritable  esprit 
scientifique.  Une  édition  critique  et  commentée  de  Sextus  Empiricus 
rendrait  des  services  inappréciables  pour  notre  intelligence  des 
doctrines  d'un  Arcésilas  et  d'un  Carnéade  ainsi  que  des  dogma- 
tismes  que  ces  dialecticiens  fameux  combattirent.  Ou  encore^  ce  que 
M.Pearson  a  fait,  il  y  a  peu  d'années,  pour  les  fragments  de  Zenon  et 
de  Gléantbe,  combien  il  y  aurait  d'utilité  à  l'essayer  pour  les  frag- 
ments de  ce  Cbrysippe  qui,  bien  plus  que  ces  deux  Sages,  a  fait  le 
Stoïcisme  el  que  rantiquité  surnommait  la  colonne  de  l'Ecole  ! 

Mais,  à  quoi  bon  poursuivre  ?  Ce  n'est  pas  la  matière  qui  manque 
aux  ouvriers.  Ce  sont  les  ouvriers  qui  manquent  à  la  mise  eh 
œuvre. A  part  quelques  exceptions  dignes  de  tout  éloge  (comme  est 
la  récente  et  belle  é<lilion  du  mpï  ifj/jq^  donnée  il  y  a  quelques  mois 
par  M.  Rodier)  ces  sévères  recherches  sont  délaissées  dans  un  pays 
qui  longtemps  posséda,  dans  cet  ordre  de  travaux,  la  prééminence. 

Comment  remettre  en  crédit,  parmi  nos  jeunes  travailleurs,  ces 
patientes  entreprises?  Il  n'est  évidemment  point  pour  cela  de  pro- 
cédés directs.  Les  conseils,  les  exemples  des  maftres  seront  le  plus 
efficace  des  stimulants.  Il  est  à  souhaiter  que,  dans  nos  Universités, 
des  actions  croisées  s'instituent,  en  quelque  sorte,  entre  la  confé- 
rence de  littérature  ancienne  et  celle  de  philosophie.  L'alliance  des 
deux  professeurs  préparera  l'union  des  deux  compétences  requises 
et  encouragera  les  studieux  h  s'installer  à  la  commune  frontière  des 
deux  zones  savantes.  Il  faut  désirer  encore  que,  parmi  les  aspirants 
au  doctorat,  ceux  que  séduirait  un  projet  de  thèse  portant  sur  les 
problèmes  de  la  philosophie  gréco-latine  se  sentent  soutenus  par 
leurs  futurs  juges  et  qu'ils  soient  stimulés  h  briser  la  superstition 
de  la  thèse  dogmatique  ;  qu'ils  se  sachent  approuvés  de  ne  pas  se 
croire  tenus  de  fournir,  à  vingt-cinq  ou  vingt-huit  ans,  leur  sys- 
tème entier  des  choses.  D'autre  part,  il  importe  qu'aux  examens 
d'agrégation,  les  épreuves  d'explications  latines  et  grecques  n'aient 
pas,  sous  prétexte  de  modernisme,  un  coefficient  trop  afi'aibli.  Jadis, 
peut-être,  ce  coefficient  était  trop  élevé  ;  mais  l'imprudence  serait 
grave  de  le  diminuer  encore.  Enfin,  ne  pourrait-on  suggérer  aux 
deux  Académies,  des  Sciences  morales  et  des  Inscriptions,  de  se 
concerter  pour  fonder  conjointement  quelque  beau  prix  destiné  à 
récompenser,  non  pas  un  ouvrage  de  généralités  sur  telle  ou  telle 
doctrine,  telle  ou  telle  Ecole,  mais  une  étude  savante,  méthodique, 
approfondie  comme  une  édition  des  Vies  de  Diogène,  ou  des  frag- 
ments (les  grands  Stoïciens?  L'union  des  deux  Académies  symboli- 
serait co  (jue  nous  appelions  l'union  des  deux  compétences.  D'autres 
moyens  encore  se  présenteront  aux  esprits.  Mais  il  n'en  est  qu'un  qui 


516     REVUE  INTERNATIONALE   DE  L'ENSEIGNEMENT 

soit  certaineinenl  efficace,  Fappel  aux  volontés,  aux  ambitions 
nobles,  aux  savoirs  et  aux  talents,  en  vue  de  cultiver,  avec  un 
succès  que  notre  pays  a  connu  et  qu*il  peut  retrouver,  des  régions 
à  tort  délaissées,  du  patrimoine  scientifique  national. 

Georges  Lyon. 
Maître  de  conférences  à  l'Ecole  Normale  supérieare. 


III.  —  Néoessltè  Impérieuse  d'unir  les  mathématiques 
avec  la  philosophie. 

11  semble  que,  dans  son  mouvement  constant  et  perpétuel,  l'hu- 
manité n'obéisse  qu'à  des  lois  de  cet  élément  qui  envahit  l'espace  et 
n'est  jamais  en  repos.  Les  ondes  sphériques  déterminatives  des  lois 
de  la  chaleur^  de  celles  de  la  lumière,  eic.^  paraissent  bien  avoir 
leur  reproduction  dans  la  partie  psychique  de  l'homme  sous  des  con- 
ditions spéciales,  quoique  avec  des  tendances  semblables.  En  un 
mot,  ce  travail  continu  des  facultés  intellectuelles,  d'ourdir  et  de 
désourdir,  est  le  reflet  fidèle  des  oncles  de  l'éther  qui  se  dilatent  et 
se  condensent  dans  leur  mouvement  en  avant. 

Ainsi  la  collectivité  ou  société,  somme  d'éléments  congénères, 
participe  aussi  de  ces  oscillations  au  milieu  de  son  progrès  continu. 
L'esprit  et  la  matière,  l'amour  et  la  haine,  l'enthousiasme  et  l'indif- 
férence, le  savoir  et  l'ignorance,  la  théorie  et  la  pratique  :  voilà  les 
deux  pôles  autour  desquels  tournent  constamment  les  sociétés 
humaines,  et  celles-ci,  par  le  flux  et  le  reflux  continus  de  leurs 
vagues,  accumulent  de  plus  en  plus  de  nouveaux  grains  de  sable  sur 
le  bord  pour  en  élever  le  niveau  ou  pour  donner  plus  d'étendue  à  la 
partie  solide  de  la  terre,  afin  que  l'homme  puisse  asseoir  la  plante 
de  ses  pieds  dans  de  nouvelles  régions  ou  sur  de  plus  vastes  plages. 

Le  XIX*  siècle,  comme  un  des  plus  favorisés  dans  les  applications 
de  la  science,  en  est  venu  à  croire  que  seule  la  pratique  peut  four- 
nir des  résultats  utiles  et  profitables.  Et  cette  croyance  est  portée  à 
tel  point  que  même  quelques  illustres  savants  ont  essayé  d'impri- 
mer à  leurs  travaux  un  caractère  pratique  dans  la  pei*suasion  que 
la  philosophie  est  un  obstacle  au  développement  de  la  vraie  science. 

Tel  est  l'aveuglement  auquel  ont  abouti  les  énormes  et  stupéfiantes 
découvertes  (lu  xi-x**  siècle  ! 

Quel  contraste,  néanmoins,  notre  siècle  nous  olFre-til,  quand  on 
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le  compare  avec  les  deux  siècles  antérieurs  et  que  Ton  considère  la 
marche  imprimée  à  Tétude  des  sciences  par  les  savants  qui  brillè- 
rent à  cette  époque  !  Dans  ces  temps-là,  la  philosophie  constituait 
la  base  de  toutes  les  disquisitions  et  de  toutes  les  questions  scienti- 
fiques, et  en  particulier  des  mathématiques,  tandis  que  de  nos  jours 
elle  est  regardée  en  général  sinon  avec  dédain,  du  moins  avec  indif- 
férence. Aussi  la  somme  des  énergies  intellectuelles  dépensées  dans 
le  siècle  des  lumières  ne  correspond-elle  pas  avec  les  résultats  favo- 
rables que  Ton  a  obtenus  dans  la  partie  purement  spéculative  de  la 
science. 

La  disparité  entre  la  philosophie  et  leîs  mathématiques  n'a  aucune 
raison  d*être  et,  pour  obtenir  des  résultats  féconds,  il  est  forcément 
indispensable  qu'elles  marchent  toujours  intimement  unies  comme 
il  en  est  de  la  tige  et  de  la  fleur,  de  la  palette  et  du  peintre,  de  Tâme 
et  du  corps. 

Le  moment  est  donc  arrivé  où  il  convient  qu'une  réaction  se 
produise  en  faveur  de  la  science,  et  si  nous  nous  renfermons  dans 
les  mathématiques,  nous  dirons  qu'il  faut  fixer  son  attention  sur 
les  principaux  problèmes  dont  la  solution  est  encore  pendante,  car 
il  pourrait  bien  se  faire  qu'en  leur  donnant  un  caractère  philoso- 
phique, nous  atteignions  mieux  le  but  désiré. 

Il  est  très  possible  que  cela  se  réalise,  cardans  la  marche  ordinaire 
de  la  société,  le  mouvement  de  dilatation  a  coutume  d'être  presque 
toujours  suivi  d'un  autre  mouvement  qui  est  de  contraction  ou,  pour 
mieux  dire,  de  concentration  ;  en  un  mot,  une  période  pratique  est 
généralement  suivie  d'une  autre  période  qui  est  théorique,  et  tout 
cela  s'elTectue  au  milieu  de  l'assaut  continu  et  constant  représenté 
par  ce  que  Ton  appelle  progrès. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  tous  les  travaux  réalisés  dans  le  siècle 
qui  nous  a  vus  naître  soient  de  peu  d'importance  ou  qu'ils  portent 
tous  le  sceau  de  la  science  pratique,  non  et  mille  fois  non. 

La  généralisation  et  les  hypothèses  se  sont  produites  aussi  de  nos 
temps  ;  mais  il  se  peut  bien  que  les  principes  philosophiques  qui 
ont  guidé  l'esprit  moderne  n'aient  pas  été  les  mieux  assortis,  ni  les 
plus  propres  pour  le  véritable  avancement  de  la  science,  car  comme 
l'a  dit  Pascal  :  t  les  hypothèses,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
engendrent  Terreur  et  la  fausseté.  » 

11  faut  avouer  que  l'homme  a,  en  général,  une  propension  à 
passer  d'un  extrême  à  l'autre  ;  et  c'est  pour  cela  qu'en  mathéma- 
tiques, nous  voyons  communément  qu'il  a  ou  un  caractère  purement 
pratique,  ou  une  tendance  «\  se  transporter  dans  des  régions  incom- 
préhensibles, ayant  pour  bagage  des  principes  philosophiques  peu 
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satisfaisants.  Malheureusement,  celte  tendance  ne  se  renferme  pas 
exclusivement  dans  le  champ  des  mathématiques  ;  elle  s  étend 
jusque  dans  les  arts,  envahit  les  principes  sociaux,  inênne  les 
coutumes  des  peuples,  laissant  à  chaque  époque  Tune  ou  l'autre 
empreinte,  suivant  ses  éléments  constitutifs.  Peut-être  est-ce  pour 
cette  raison  que,  dans  l'œuvre  si  célèhre  de  Certantès,  on  ne  trouve 
que  deux  types  :  Don  Quichotte  et  Sancho. 

Il  est  certain  que  Thomme  tend  uniquement  h  se  diriger  ou  vers 
la  sphère  idéale  ou  vers  la  sphère  réelle,  sans  penser  que  le  grand 
secret  pour  obtenir  des  progrès  positifs  et  féconds  consiste  h  savoir 
se  placer  dans  la  ligne  d'intersection  des  deux  sphères  précitées. 

Dans  cette  science  prodigieuse  des  Mathématiques,  il  existe  sûre- 
ment un  fonds  de  métaphysique  que  ne  saurait  dédaigner  celui 
qui  la  cultive  par  goût  et  non  par  esprit  de  lucre.  Que  la  question 
soit  ardue  et  difficile,  cela  n'est  pas  douteux  ;  mais  ce  n'est  pas  un 
motif  suffisant  pour  que  nous  laissions  de  côté  le  point  le  plus 
transcendantal  de  la  science.  Soyons  convaincus  d'ailleurs  que  tous 
les  sacrifices  que  nous  ferons  pour  surmonter  les  nombreuses  diffi- 
cultés qui  pourront  se  présenter  seront  récompensés  par  des  avan- . 
tages  extraordinaires. 

C'est  ainsi  que,  pénétré  de  ces  puissantes  considérations,  nous 
avons  été  amené  à  concentrer  toute  notre  attention  sur  deux  points 
très  importants  :  i"  l'infini  appliqué  à  l'analyse  et  à  la  géométrie; 
2®  les  quantités  positives  et  négatives  considérées  comme  les  vraies 
bases  de  l'analyse  de  situation. 

Qu'il  nous  soit  donc  permis  d'énoncer  h  ce  sujet  quelques  idées, 
afin  que,  si  elles  renferment  quelque  chose  de  bon,  d'autres  plus 
habiles  que  nous  sachent  les  mettre  h  profit,  et  que,  dans  le  cas  con- 
traire, elles  servent  du  moins  deslimulant  pour  que  l'on  s'attache 
davantage  à  l'étude  de  ces  prohh^mes  philosophiques  qui  doivent 
constituer  le  piédestal  des  scioncos  mathéniati(iues. 

Nous  commencerons  d'abord  par  l'examen  de  l'infini  mathéma- 
tique. 

L'idée  de  cet  infini  a  séduit  beaucoup  de  savants.  C'est  comme 
un  soleil  resplendissant  qui  aveugle  tous  ceux  qui  le  regardent  et 
les  soumet  bientôt  à  son  joug.  L'imagination  de  l'homme  n'est 
jamais  rassasiée  ;  elle  cherche  un  dernier  terme  pour  l'assujettir 
définitivement  une  bonne  fois,  et  il  semble  qu'on  l'ait  trouvé  dans 
le  mot  infini  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  tranquilliser  la  raison, 
car,  suivant  la  loi  de  continuité,  on  sait  que  Ton  ne  peut  jamais  par- 
venir h  ce  dernier  terme  et  que,  dans  le  cas  oi!i  l'on  y  parviendrait, 
nous  ne  pourrions  pas  imaginer  que  l'endroit  atteint  fût  le  dernier. 


MATHKMATrOUES    ET    PHILOSOPHIE  519 

Le  savant  scrupuleux  et  de  bonne  foi  ne  saurait,  en  effet,  accepter 
que  ce  qui  peut  avoir  sa  représentation  directe  ou  indirecte  dans  le 
monde  réel. 

C'est  ainsi  que  rien  n'empêche  d'accepter  les  lignes  et  les  surfa- 
ces qui  s'engendrent  dans  le  monde  réel,  quoiqu'elles  n'y  aient  pas 
matériellement  un  modèle  exact.  On  ne  trouve  pas  non  plus  dans 
le  monde  réel  la  quantité  abstraite  ;  mais  il  n'y  a  aucun  motif  de 
la  repousser,  puisque  c'est  là  qu'elle  prend  naissance.  On  n'y  trouve 
pas  non  plus,  du  moins  directement,  la  variabilité,  dernier  élément 
qui  nous  reste  de  la  quantité,  et  cependant  elle  en  forme  la  base 
pour  atteindre  ce  quelque  chose  qui  sépare  un  point  d'un  autre 
dans  toute  ligne  et  qui  est  considéré  comme  étant  moindre  qu'une 
autre  quantité  quelconque,  quelque  petite  qu'elle  soit,  conception 
la  plus  colossale  de  nos  temps,  exprimée  par  la  célèbre  différentielle 
du  philosophe-mathématicien  dont  on  ne  saurait  jamais  porter 
assez  haut  les  louanges,  Leibnitz. 

Le  fond  métaphysique  renfermé  dans  ce  point  qui  constitue 
aujourd'hui  la  base  des  mathématiques,  fut  l'occasion  de  grandes 
controverses  dès  le  x/iie  siècle;  mais  après  ce  qu'a  dit  M.  Carnot, 
il  paraît  que  ces  questions  philosophiques  sont  restées  reléguées 
dans  le  plus  complet  oubli.  Malgré  tout,  il  est  juste  de  faire  obser- 
ver que  les  mathématiciens  n'ont  pas  cessé  de  faire  usage  d'une 
arme  si  puissante,  toujours  dans  l'assurance  qu'elle  doit  les  con- 
duire au  véritable  résultat  de  tous  les  problèmes  qu'il  y  aura  à 
résoudre. 

Un  tel  procédé  est  censurable,  car  le  fait  de  s'accoutumer  à  une 
chose  en  mettant  de  côté  les  doutes  qui  auraient  pu  dans  le  principe 
venir  à  l'esprit  de  quelqu'un,  ce  n'est  pas  gagner  de  la  foi  dans  la 
science,  comme  le  soutiennent  quelques  mathématiciens,  mais  c'est 
s'aveugler  ou  se  fanatiser,  car  l'instinct  agit  là  plus  que  la  raison. 

Pour  ce  qui  est  de  l'impérieuse  nécessité  de  remplacer  Yinfini  par 
ïindéfini,  c'est  chose  si  notoire  que  déjà  elle  est  proclamée  à  haute 
voix  par  des  mathématiciens  distingués.  C'est  là  un  point  impor- 
tantdont  nous  nous  sommes  déjà  occupé  dans  une  autre  occasion  (a), 
de  sorte  que  nous  jugeons  surabondant  de  répéter  ici  les  mêmes 
arguments  pour  prouver  que  Findéfiniment  petit  et  l'indéfiniment 
Çrand  ferment  le  cercle  d'action  de  la  quantité  ;  et  tout  cela  est 
d'accord  avec  la  grande  pensée  de  Poisson  quand  il  dit  que  :  l'idée 


(a)  Influence  du  monde  réel  et  du  monde  idt^al  dans  Tanalyse  infinitésimale 
(Mémoire  présenté  au  Congrès  scientitique  international  des  catholiques, 
tenu  à  Paris  en  1891). 
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de  l* infini  mathématique  porte  en  soi  le  germe  du  mystère  et  de  rabsurde. 

Si  nous  considérons  à  présent  l'infini  comme  un  élément  fonda- 
mental pour  la  géométrie  déposition,  il  nous  faut  auparavant  entrer 
dans  quelques  considérations  générales  qui  justifient  les  moyens 
dont  nous  nous  sommes  prévalu  pour  en  éviter  l'emploi. 

En  effet,  il  est  reconnu  que  la  variété  dans  l'unité  et  Tunité  dans 
la  variété  constituent  le  fondement  de  toutes  les  manifestations  de 
rintelligence,  et  ce  principe  s'étend  dans  toutes  les  branches  du 
savoir  humain,  et  en  particulier  dans  la  science  des  mathématiques, 
comme  étant  la  plus  importante  parmi  les  sciences  positives.  Toutes 
les  diverses  opérations  et  toutes  les  plus  hautes  conceptions  qui  ont 
lieu  dans  le  vaste  champ  de  la  quantité  se  réduisent  h  décomposer 
et  composer,  à  analyser  et  synthétiser,  h  différencier  et  intégrer. 
Vrai  système  de  dualité  que  Ton  prétend  conserver  jusque  dans  les 
questions  les  plus  spéciales  et  sous  les  points  de  vue  les  plus  variés, 
quoique,  dans  bien  des  cas,  les  éléments  fassent  défaut  pour  l'éta- 
blir. 

Dans  la  géométrie  de  position  il  se  présente  un  exemple  frappant 
de  ce  principe  de  dualité  appliqué  par  exemple  à  deux  systèmes  de 
projection,  car  on  admet  qu'à  tout  point  du  premier  système,  il  en 
correspond  un  autre  dans  le  second  ;  mais  en  généralisant  cette 
méthode  pour  un  point  quelconque,  il  en  résulte  qu'il  peut  y  avoir, 
dans  l'un  des  systèmes,  une  position  telle  qu'elle  n'ait  pas  son  corres- 
pondant dans  l'autre.  Il  en  est  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un  point  qui 
doit  correspondre  à  un  autre  point  déterminé  'par  des  droites  paral- 
lèles. 

Pour  que  le  principe  de  dualité  ne  fût  pas  interrompu,  les  parti- 
sans des  nouvelles  théories  géométriques  ont  supposé  que  les  droites 
parallèles  donnent  aussi  leur  point  d'intersection  ;  cependant,  dans 
l'impossibilité  de  le  donner  à  une  distance  finie,  ils  entendent  que  les 
droites  parallèles  se  rencontrent  à  l'infini.  Une  fois  ce  principe 
accepté,  ils  en  déduisent,  comme  conséquence  logique,  que  toutes  les 
droites  se  coupent  dans  un  plan,  et  cette  hypothèse  donne  origine 
aux  points  appelés  propres  ou  impropres,  suivant  que  les  droites  se 
coupent  à  une  distance  unie  ou  à  une  distance  infinie. 

En  outre,  comme  deux  droites  ne  peuvent  se  couper  qu'en  un 
seul  point,  cette  circonstance  oblige  de  supposer  que,  quel  que  soit 
le  côté  que  Ton  suive  d'une  droite  parallèle  h  une  autre,  que  ce 
soit  de  certain  côté  ou  du  côté  opposé,  on  ne  trouve  qu'un  seul 
point  d'intersection,  ce  qui  se  résume  en  disant  que  le  +  oo —  oode 
toute  droite  est  un  môme  point,  de  sorte  qu'en  suivant  cette  pente 
on  ne  peut  se  dispenser  de  concéder  aussi  que  la  ligne  droite  ne 
soit  une  ligne  fermée. 
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A  présent,  si  de  la  géométrie  plane  on  passe  à  celle  de  l'espace, 
il  évident  que  pour  continuer  d'appliquer  le  principe  de  dualité,  il 
faut  admettre  que  deux  plans  parallèles  ont  une  droite  commune 
dans  l'infini  et  par  conséquent  que  toutes  les  droites  déterminent 
dans  rinfini  un  plan  qui  ferme  l'espace. 

Le  plus  grand  nombre  des  mathématiciens  modernes  acceptent 
de  bonne  foi  ces  principes  qui  constituent  la  base  de  la  géométrie 
de  position,  et  comme  ils  en  obtiennent  indirectement  les  moyens 
de  résoudre  les  nombreux  théorèmes  qu'ils  se  proposent  de  démon- 
trer, cela  suffit  pour  qu'ils  les  adoptent,  sans  se  croire  obligés  d'ap- 
profondir les  mystères  que  renferment  de  telles  hypothèses.  11  ne 
manque  pas  cependant  de  sages  mathématiciens  qui,  quoique  par- 
tisans de  ce  qui  est  nouveau,  s'efforcent  de  manifester  que  l'on  ne 
doit  envisager  ces  conceptions  que  dans  un  sens  fictif  ou  figuré.  II 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  doute  ne  cesse  de  subsister  au  sujet 
de  ces  points,  lignes  et  superficies  que  l'on  suppose  situés  à  l'infini, 
et  on  se  demande  s'ils  sont  tels  que  nous  les  concevons  dans  la  géo- 
métrie ordinaire  et  dans  le  fini.  Est-il  possible  que,  pour  atteindre 
la  vraie  intuition  géométrique,  on  puisse  partir  d'une  base  différente 
de  celle  qui  nous  est  offerte  par  le  monde  réel  ? 

En  résumé  si,  pour  maintenir  l'unité  dans  la  variété,  il  faut  s'ap- 
puyer sur  des  situations  de  Tinfini  mathématique,  nous  considérons 
ce  procédé  comme  souverainement  illogique,  et  nous  croyons  fer- 
mement qu'.il  y  aurait  moyen  de  donner  du  développement  à  la 
géométrie  de  position,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  l'infini,  ni 
de  fouler  aux  pieds  la  bonne  logique  et  la  saine  philosophie. 

En  réalité,  il  est  vrai  que  la  concession  des  points  dans  l'infini 
peut  avoir  pour  origine  l'étude  de  la  perspective,  car  là  un  faisceau 
de  rayons  parallèles  sur  le  plan  géométral  se  transforme  en  un  faisceau 
de  rayons  convergents  vers  un  point  appelé  de  fuite  ou  point  limite 
dans  le  plan  du  tableau  :  point  unique,  qui  correspond  à  tous  les 
points  des  différentes  parallèles,  quand  elles  se  prolongent  plus  que 
toute  quantité,  quelque  grande  qu'elle  soit,  raison  pour  laquelle  les 
géomètres  modernes  supposent  que  le  point  de  fuite  correspond  au 
point  commun  h  l'infini  de  toutes  les  parallèles. 

L'idée  de  la  perspective  nous  a  donc  guidé  dans  nos  investi- 
galions,  en  généralisant  les  conceptions  de  Desargues  et  d'autres 
anciens  mathématiciens. 

Nous  avons  pensé  tout  d'abord  que  la  perspective  sur  une  sphère 
pourrait  nous  faciliter  la  voie  pour  réduire  la  variété  de  faisceaux 
convergents  et  parallèles  à  la  seule  unité  de  faisceaux  convergents; 
mais  bientôt  nous  avons  vu  que,  pour  atteindre  le  but,  il  ne  suffisait 
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pas  (l*une  seule  sphère,  et  que  pour  l'homog^^ni^ité  des  arcs,  cest* 
à-dire  pour  que  tous  les  arcs  appartinssent  à  des  circonférences  de 
grand  cercle»  il  (Hait  nécessaire  de  supposer  une  seconde  sphère  pour 
y  transporter  la  perspective  de  la  première.  C'est  en  raison  de  cela 
et  pour  plus  grande  simplirité  que  nous  avons  supposé  le  rajoo  de 
la  première  double  de  celui  de  la  seconde,  et  que  nous  avons  pris 
comme  plan  géométral  le  plan  tangent  aux  deux  sphères  en  leur  point 
commun,  dans  Thypothèse  que  ces  deux  sphères  fussent  tangentes. 

De  celte  sorte,  toutes  les  droites  <lu  plan  géométral  se  transfor- 
ment en  circonférences  ;  ces  circonférences  nous  donnent  à  leur 
tour  les  propriétés  que  Ton  suppose  à  tort  dans  les  droites  et  toutes 
les  considérations  restent  ainsi  dans  le  fini.  En  synthèse,  nous 
pourrions  dire  que  la  géométrie  de  la  sphère  est  la  vraie  représen- 
tante de  la  géométrie  de  position,  en  établissant  simplement  une 
corrélation  de  figures  entre  les  perspectives  des  deux  sphères  pré- 
citées et  le  plan  géométral. 

Si  des  considérations  sur  Pinfini  appliqué  à  Tanalyse  et  à  la  géo- 
métrie, nous  pnssonsau  second  point  relatifàTanalyse de  situation, 
nous  nous  trouvons  en  face  d*un  nouveau  problème  philosophique 
qui  a  aussi  appelé  l'attention  de  quelques  savants  ;  mais  cela  ne 
doit  pas  nous  empêcher  de  signaler  notre  idée  en  prévision  du  cas 
où  elle  pourrait  être  mise  à  profit. 

Dans  notre  désir  d'éviter  les  objections  que  présente  M.  Carnet 
dans  la  préface  de  sa  géométrie  de  position,  nous  avons  été  poussé 
à  réaliser  certaines  investigations  qui  ont  donné  pour  résultat  une 
espèce  de  généralisation  des  procédés  connus  en  analyse  ordinaire 
et  en  géométrie  analyticiue  au  sujet  des  quantités  positives  et 
négatives. 

Pour  cela,  nous  prenons,  indépendamment  de  l'argument  et  du 
module,  un  nouvel  élément  qui  a  pour  objet  de  fournir  le  meilleur 
mode  de  développer  le  dit  module,  suivant  qu'on  s'approche  ou 
qu'on  s'éloigne  de  son  origine  dans  son  développement  pour  pro- 
duire un  mouvement  de  recul  ou  un  mouvement  en  avant. 

Nous  savons  qu'en  analyse  la  qualité  de  la  quantité  devient 
exclusivement  dépendante  du  facteur  argumentai,  le  module  res- 
tant constamment  positif.  Suivant  notre  manière  de  voir  il  y  a  lieu 
de  supposer  un  mouvement  en  avant  et  un  mouvement  de  recul 
pour  ce  dernier  ;  et  cette  idée  nouvelle  permet  de  nouvelles  combi- 
naisons de  signes  qui  tendent  à  compléter  l'étude  des  quantités 
positives  et  négatives. 

Sur  cette  base  plus  large  on  arrive  à  établir  quatre  formules 
typiques  pour  des  directions  quelconques  de  droites  placées  dans 
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un  plan  qui  contient  comme  axe  de  référence  la  direction  des 
quantités  réelles.  Puis  enfin,  en  généralisant  les  formules  anté- 
rieures, on  obtient  l'expression  de  la  quantité  directive  dans  toutes 
les  directions  de  Tespace,  grâce  h  quatre  autres  formules  dépendant 
chacune  de  quatre  éléments. 

A  ce  point  nous  nous  permettrons  de  poser  les  questions  suivan- 
tes :  «  Les  idées  que  nous  nous  sommes  borné  à  esquisser  sont-elles 
les  seules  qui  puissent  se  produire  pour  arriver  à  la  solution  défini- 
tive des  problèmes  importants  que  nous  avons  signalés  ?  —  Sont-ce 
là  les  seuls  problèmes  qui  doivent  appeler  l'attention  du  véritable 
mathématicien?  ». 

Certes,  nous  ne  saurions  avoir  une  telle  prétention. 
De  toutes  façons  il  rosulte  de  notre  exposé  que  la  philosophie  doit 
guider  nos  pas  ;  miis  si  Ton  veut  que  les  fruits  de  Tintelligence 
soient  profitables  h  la  science,  il  convient  de  ne  pas  s'attacher  à  une 
philosophie  quelconque,  car  on  comprend  fort  bien  par  ce  qui  pré- 
cède que  nous  ne  devons  la  chercher  ni  dans  la  zone  torride,  ni  dans 
la  zone  glaciale,  mais  dans  la  zone  tempérée  et  à  l'abri  de  toutes  les 
exagérations  produites  par  l'orgueil  de  l'homme, en  prétendant  pas- 
ser au-delà  des  frontières  qui  enserrent  son  intelligence. 

Supposer,  par  exemple,  qu'à  l'hypothèse  d'Euclide  sur  la  valeur 
de  la  somme  des  angles  d'un  triangle  plan,  on  peut  en  ajouter 
encore  deux  autres,  cela  n'oiïre  rien  d'inadmissible  ;  mais  prétendre 
que  la  géométrie  que  nous  pouvons  apprécier  se  renferme  bonne- 
ment dans  ces  nouvelles  théories,  c'est  demander  l'impossible. 

Soutenir  que  les  quantités  négatives  sont  plus  petites  que  zéro, 
c'est  partir  d'une  mauvaise  base  pour  être  bientôt  victime  des  para- 
doxes que  signale  M.  Carnot  dans  sa  célèbre  •  Géométrie  de  Posi- 
tion ». 

Dire,  par  exemple,  que  la  ligne  droite  est  une  ligne  fermée  ;  que 
toutes  les  droites  dans  un  plan  ou  que  tous  les  plans  dans  lespace  se 
rencontrent  respectivement,  c'est  se  mettre  en  opposition  flagrante 
avec  le  sens  commun,  lequel  signale  la  ligne  séparative  qui  distingue 
l'homme  judicieux  de  l'homme  déséquilibré. 

Et  puisque  le  présent  Congrès  a  pour  but  de  rechercher  les  meil- 
leurs moyens  de  perfectionner  les  procédés  d  enseignement,  je  crois 
que  le  moment  est  arrivé  d'élever  la  voix  pour  appeler  l'attention  des 
mathématiciens,  afin  que  par  leur  illustration  et  leur  savoir,  ils 
pèsent  de  toute  leur  influence  dans  les  centres  d'enseignement  pour 
y  imprimer  dans  la  marche  des  éludes  le  sceau  régénérateur  de 
l'enseignement  intégral,  en  les  rapprochant  constamment  de  celte 
ligne  importante  qui  représente  l'intersection  des  deux  sphères 
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réelle  et  idéale,  entre  lesquelles  Thorame  se  meut.  Que  l'on  unisse  une 
fois  pour  toutes  la  théorie  à  la  pratique,  et  la  pratique  à  la  théorie  ; 
que  Ton  unisse  une  fois  pour  toutes  la  philosophie  aux  mathémati- 
ques et  les  mathématiques  à  la  philosophie. 

Tâchons  d'obtenir  qu'on  n'oblige  pas  les  jeunes  gens  qui  veulent 
s'adonner  aux  sciences  à  avoir  la  vue  constamment  lixée  ou  sur  la 
Terre,  ou  vers  le  Ciel.  Evitons  en  un  mot  d'atrophier  leur  intelli- 
gence en  leur  procurant  un  enseignement  purement  pratique,  en 
empêchant  leur  esprit  de  s'élever  dans  ces  précieuses  et  splendides 
régions  où  s'inspirèrent  Leibnitz,  Descartes.  Abel  et  Cauchy.  Ne 
permettons  pas  non  plus  que  l'on  maintienne  ces  jeunes  intelli- 
gences dans  la  région  mystérieuse  de  l'infini  mathématique,  en  les 
portant  vers  cette  série  de  géomélries  fantastiques  capables  de  ren- 
dre fou  le  cerveau  le  mieux  équilibré,  puisque  personne  ne  peut  se 
former  une  idée  exacte  de  ce  qu'il  n'est  possible  ni  de  concevoir  ni 
d'imaginer. 

Quel  effet  doit-on  produire  dans  l'esprit  d'un  élève  quand  on  lui 
dit,  avant  de  l'y  avoir  préparé  par  une  explication  philosophique, 
que  de  plusieurs  termes  d'une  somme,  nous  pouvons  n'en  garder 
qu'un  seul  sans  que  le  résultat  soit  altéré  !  Quel  jugement  pourra 
former  le  jeune  homme  d'une  intelligence  claire,  quand  on  lui  dira 
qu'il  faut  admettre  qu'une  droite  étant  prolongée  par  ses  deux  extré- 
mités, celles  ci  arrivent  à  se  toucher  ! 

En  vérité,  il  n'y  a  plus  alors  d'autre  ressource  que  d'accepter  ou 
de  rejeter  ces  sortes  de  principes.  Dans  le  premier  cas,  il  est  très 
possible  qu'il  reste  de  la  défiance  ou  du  découragement:  c'est  peut- 
être  là  la  cause  de  la  répugnance  que  ne  tardent  pas  de  ressentir 
beaucoup  d'esprits  qui  se  consacrent  à  l'étude  des  mathématiques. 
Dans  le  second  cas,  on  éprouve  le  besoin  de  déchiffrer  les  mystères 
que  renferment  en  eux  de  pareils  principes. 

Il  est  donc  de  tout  intérêt  que  les  savants  modernes  fixent  leur 
attention  sur  ce  second  point.  Pour  cela  il  convient  que  les  mathé- 
maticiens soient  mieux  disposés  en  faveur  de  la  philosophie  et,  pour 
atteindre  un  si  bel  idéal,  il  devient  indispensable  que  Ton  établisse 
dans  toutes  les  Universités  des  chaires  sérieuses  de  métaphysique 
appliquée  aux  mathématiques,  afin  d'extirper  du  sein  d'une  science 
si  précieuse  tout  élément  qui  puisse  la  compromettre. 

Qu'il  nous  soit  permis  enfin,  pour  terminer,  d'affirmer  notre  con- 
viction que  cette  précieuse  et  douce  union  entre  les  mathématiques 
et  la  philosophie  deviendrait,  dès  le  moment  où  elle  serait  établie, 
non  seulement  la  pierre  de  touche  pour  étudier  l'esprit  des  doctrines 
assises  par  Descartes,  Nervvon,  Leibnitz.  etc.,  mais  encore  le  moyen 
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le  plus  efficace  pour  faire  germer  dans  la  jeunesse  qui  s'adonne  aux 
sciences  de  nouvelles  sources  de  connaissances,  de  nouvelles  concep- 
tions, des  points  de  vue  complètement  inconnus. 

De  là  résulterait  nécessairement  pour  les  mathématiques,  au  lieu 
de  ce  mouvement  de  rotation  qui  ne  cesse  depuis  longtemps  de  les 
retenir  slationnaires,  un  véritable  mouvement  d'impulsion  qui  les 
pousserait  en  avant  vers  le  progrès. 
Barcelone,  mars  1900.. 

Lauro  Clariana  Ricart, 

Professeur  de  mathématiques  spéciales 
k  l'Université  Je  Barcelone. 


IV.  —  La  part  à  donner  aux  sciences  dans 
l'enseignement  de  la  philosophie 

On  s'accorde  à  réclamer  pour  la  philosophie  la  mission  d'unifier 
la  science  ou  même  hi  pensée.  Or,  pour  faire  Tunité  hors  de  soi,  il  faut 
d'abord  la  posséder  en  soi,  à  quelque  degré.  Avant  d'unifier  la 
science,  la  philosophie  devra  donc  s'unifier  elle-même. 

Pour  atteindre  ce  but,  une  seule  voie  lui  est  ouverte,  partir  des 
faits,  se  mettre  résolument  â  l'école  de  la  science  qui  travaille  à 
les  analyser,  à  les  comprendre  depuis  quatre  siècles.  Dans  la  science, 
telle  qu'elle  est  constituée  de  nos  jours,  la  philosophie  trouve  des 
données  parfaitement  élaborées,  des  problèmes  qui  sont  pour  elle 
d'une  importance  capitale. 

Il  suffit  de  citer,  à  titre  d'exemple,  les  notions  de  masse  et  de 
force  en  mécanique,  le  premier  et  le  second  principe  de  la  thermo- 
dynamique en  physique,  enfin  en  chimie  le  problème  des  transfor- 
mations de  la  matière,  entièrement  renouvelé  par  les  théories 
modernes  des  équilibres  chimiques  et  de  la  dissociation.  Voilà  bien 
des  données  et  des  problèmes  dont  le  philosophe  n'a  plus  le  droit 
de  faire  abstraction,  et  dont,  à  vrai  dire,  il  ne  saurait  se  passer  sans 
un  grand  détriment  pour  la  science  de  ses  prédilections.  Là  seule- 
ment, en  effet,  cette  science  à  tendances  si  souvent  divergentes 
trouvera,  en  dehors  d'elle,  un  point  de  départ  sûr,  accepté  de  tous 
et  comme  une  sorte  de  critérium  impersonnel  qui  amènera  les 
métaphysiciens  à  se  poser  les  mêmes  problèmes,  à  partir  des 
mêmes  faits,  à  suivre  les  mêmes  méthodes  positivistes  et  éprouvées, 
à  accepter  enfin  des  conclusions  beaucoup  plus  voisines  les  unes 
des  autres  que  par  le  passé. 
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D'autre  part,  la  philosophie  n'a  nullement  à  craindre  en  suivant 
cette  voie  de  se  voir  absorber  par  la  science.  Car  la  science  et  la 
philosophie  se  distinguent  toujours  l'une  de  l'autre  par  leur  finalité 
et  par  leurs  lumières  propres. 

Les  sciences  positives  marchent  vers  le  phénomène  ou  vers  les 
causes  immédiates,  la  philosophie,  sous  peine  de  se  renier  elle- 
même  remonte  le  fleuve  de  l'être  et  va  droit  aux  causes  les  plus 
profondes.  C'est  en  creusant  au-dessous  des  recherches  purement 
scientifiques  qu'elle  arrive  aux  causes  profondes  et  aux  principes 
premiers  qui  lui  permettent  de  compléter  et  d'unifier  la  science.  Car 
seule,  elle  embrasse  l'ensemble  des  choses,  et,  seule  aussi,  elle  peut 
donner  à  une  classe  de  phénomènes  dans  la  mesure  possible  son 
interprétation  définitive. 

Bien  loin  donc  de  se  laisser  absorber  par  la  science»  après  s'être 
mise  à  son  école,  elle  contrôle  ses  hypothèses  et  ses  théories  ;  elle 
informe  de  son  esprit  et  elle  élargit  les  intelligences  scientifiques  ; 
elle  reste,  sinon  au  point  de  vue  de  la  certitude,  du  moins  au  pond 
de  vue  de  Vexylicaiion^  la  science  par  excellence,  architectonique  et 
maîtresse. 

Enfin  elle  tend  à  amener  la  réalisation  de  ce  que  Ton  pourrait 
appeler  le  desideratum  suprême,  la  corn  pénétration  plus  intime  et 
la  collaboration  féconde  des  savants  et  des  philosophes. 

Pour  atteindre  ce  but  et  remplir  toute  sa  destinée,  la  philosophie 
doit  rompre  ses  attaches  trop  étroites  avec  la  Faculté  des  Lettres, 
recouvrer  comme  Faculté  et  Comme  enseignement  son  autonomie 
perdue.  Elle  doit  avoir  à  Paris,  comme  à  l'Université  de  Louvain  par 
exemple,  une  Factdté  spéciale  où  les  sciences  soient  enseignées  d'une 
façon  à  la  fois  expérimentale  et  rationnelle  par  des  philosophes  et  pour 
les  philosopfœs. 

D.    BULUOT, 
professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris. 


V.  —  L'enseignement  secondaire  de  la  philosophie 
en  France 

L  —  La  question  de  renseignement  de  la  philosophie  dans  les 
écoles  secondaires  sera  vraisemblablement  l'objet  d'un  échange  de 
vues  au  congrès  de  renseignement  supérieur. 

J'ose  espérer  que  les  membres  français  du  congrès  n'hésiteront 
pas  à  dire  que  notre  enseignement  secondaire  de  la  philosophie  se 
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justifie  théoriquement  et  pratiquement,  —  théoriquement,  car, 
venant  à  la  fin  des  études  classiques,  il  est  comme  le  couronnement 
purement  intellectuel  des  humanités,  —  pratiquement,  car  il  inté- 
resse plus  qu'aucun  autre  les  écoliers,  car  il  est  suivi  par  eux  avec 
une  ardeur  vraiment  désintéressée  et  non  pas  seulement  pour  la 
sanction  que  lui  donne  notre  examen  du  baccalauréat. 

Je  fais  passer  le  baccalauréat  de  philosophie  depuis  1882  ;  je 
corrige  tous  les  ans  plusieurs  centaines  de  dissertations  philosophi- 
ques, œuvres  de  candidats  qui  sortent  de  la  dasse  de  philosophie  ; 
à  toutes  les  sessions,  depuis  dix  ans  et  davantage,  depuis  quinze 
ans  peut-être,  une  remarque  s'impose  à  mon  esprit  :  c'est  que  ces 
jeunes  gens  savent  mieux  la  philosophie  qu'ils  ne  savent  la  langue 
française  ;  la  plupart  rédigent  avec  maladresse  et  dans  une  langue 
peu  correcte  des  idées  d'une  sérieuse  valeur  qu'ils  ont  fort  bien 
assimilées  ;  il  y  a,  certes,  des  copies  où  le  fond  et  la  forme  se  valent, 
soit  en  bien,  soit  en  mal,  mais  ce  ne  sont  pas  les  plus  nombreuses, 
et  celles  où  une  rédaction  bien  française,  agréable  et  correcte,  s'ef- 
force de  masquer  le  vide  de  la  pensée,  sont  très  rares  ;  la  propor- 
tion me  paraît  à  peu  près  celle-ci  :  la  pensée  est  supérieure  à  la 
rédaction  6  fois  sur  10  ;  la  pensée  et  le  style  se  valent  3  fois  sur 
iO  ;  enfin  la  rédaction  a  plus  de  valeur  que  la  pensée,  seulement 
une  fois  sur  dix. 

En  était-il  de  même  il  y  a  trente  ans?  Je  ne  le  crois  pas.  La  classe 
de  philosophie  n'est  donc  plus,  comme  autrefois,  une  rhétorique 
supérieure  ou  suprême,  plus  dogmatique,  plus  solennelle  que 
l'autre  ;  le  déclin  des  humanités  latines,  où  l'on  cultivait  la  langue 
maternelle  par  une  comparaison  perpétuelle  avec  la  langue  mère,  a 
changé  l'équilibre  ancien  des  études  classiques  ;  la  classe  la  plus 
vivante,  celle  où  l'on  pense,  où  l'on  réfléchit,  où  l'on  fait  effort, 
semble  être  aujourd'hui  la  philosophie  ;  d'autre  part,  ayant  de  moins 
en  moins  l'appui  du  latin,  son  tuteur  traditionnel,  le  français  décline  ; 
les  enfants  pensent  mieux  ou  plus  que  leurs  pères,  mais  ils  disent 
moins  bien  ce  qu'ils  pensent.  Telle  est  du  moins  la  conclusion  qui 
me  semble  résulter  de  mon  expérience  d'examinateur. 

Nôtre  enseignement  secondaire  de  la  philosophie  se  justifie 
encore  au  point  de  vue  social.  Il  contribue  pour  sa  part  à  ce  qui 
subsiste  en  France  d'unité  morale  en  dépit  de  nos  divisions.  Une 
grande  liberté  dogmatique  a  beau  être  laissée  par  l'Etat  à  ses  pro- 
fesseurs, le  programme  est  le  même  pour  tous,  et  une  même  inspi- 
ration générale  les  anime.  D'autre  part,  les  professeurs  ecclésiasti- 
ques, obligés  d'adresser  leurs  élèves  à  la  fin  de  l'année  au  jury 
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universitaire  du  baccalauréat,  sont  contraints  par  là  de  suivre  le 
même  programme  que  les  professeurs  de  TÉtat  et  invités  à  le  traiter 
à  peu  près  dans  le  môme  esprit.  Ajoutons  que  cette  contrainte  sem- 
ble ne  leur  être  nullement  pénible  ;  ils  se  font  volontiers  nos  élèves, 
presque  nos  disciples,  dans  les  Universités,  et  nos  rapports  avec  eux 
sont  des  plus  cordiaux.  On  peut  dire  sans  paradoxe  que,  sur  le 
terrain  de  la  philosophie,  la  France  est  moins  divisée  qu'ailleurs. 
Au  baccalauréat,  rien  ne  signale  à  l'avance  au  correcteur,  avant  la 
vue  du  livret  scolaire,  Torigine,  ecclésiastique  ou  laïque,  des  dis- 
sertations ;  tout  au  plus  celles-ci  suggèrent-elles  parfois  une  hypo- 
thèse, que  le  livret  ne  conflrme  pas  toujours.  La  classe  de  philoso- 
phie, telle  qu'elle  est  constituée  chez  nous,  a  pour  effet  de  pénétrer 
d'idéalisme  la  libre-pensée  de  notre  démocratie  et  de  rationalisme 
les  esprits  restés  ûdèles  aux  croyances  du  passée  elle  rapproche  la 
France  d'autrefois  et  la  France  nouvelle. 

Je  signalerai  encore  un  dernier  bienfait  que  nous  devons  à  la 
classe  de  philosophie.  Grâce  à  elle,  l'enseignement  supérieur  de  la 
philosophie  a  une  base  solide;  elle  le  dispense  des  éléments^  posi- 
tions de  problèmes,  définitions,  etc.;  elle  lui  fournit  des  auditeurs 
préparés  à  comprendre,  et  des  maîtres  exercés  à  se  faire  compren- 
dre, car  presque  tous  les  professeurs  des  Facultés  ont  auparavant 
professé  dans  des  lycées.  Si  la  philosophie  française  conserve  le 
mérite  de  la  clarté  —  clarté  relative,  bien  entendu,  car  ce  qui  est 
profond  ou  nouveau  ne  saurait  être  clair,  au  sens  vulgaire  du  mot, 
—  c'est  à  la  classe  de  philosophie  qu'elle  le  doit 

D'autres  nations  peuvent  avoir,  à  leur  point  de  vue,  d'excellentes 
raisons  pour  ne  pas  nous  imiter  à  cet  égard.  Tâchons  de  les  com- 
prendre. Mais  maintenons  fermement  que  nous,  Français,  au  point 
de  vue  français,  nous  devons  nous  féliciter  de  notre  enseignement 
secondaire  de  la  philosophie.  Disons  bien  haut  que  nous  n'avons 
pas  envie  de  l'abaisser  ou  de  le  tronquer  par  un  esprit  d'imitation 
servile,  et  que,  s'il  a  eu,  s'il  a  encore  à  Paris  ses  frondeurs,  ceux  qui 
se  plaisent  à  méconnaître  ses  bienfaits  n'ont  pas  réussi  à  créer  chez 
nous  un  mouvement  d'opinion  sérieux  et  durable. 

II.  —  Le  programme  de  la  classe  de  philosophie  est,  dans  son 
ensemble,  excellent.  On  a  parlé  d'en  retrancher  la  métaphysique  ; 
mais  ce  vieux  titre  comprend  des  problèmes  éternels,  toujours 
vivants  ;  et  puis,  comment  faire  entendre  ailleurs  ce  que  c'est  qu'un 
système?  Comment  apprendre  à  de  jeunes  esprits  ce  qu'est,  a  été  et 
sera  toujours  cette  grande  chose  qui  s'appelle  la  philosophie,  si  Ton 
supprime  la  section  qui  traite  de  omni  re  scibili  et  aliû  ?  Si  le  professetjr 
est  positiviste  ou  phénoméniste,  qu'il  enseigne  une  métaphysique 
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négative;  mais  pourra-t-il  enseigner  son  positivisme  ou  son  phéno- 
ménisme  ailleurs  que  dans  cette  quatrième  partie  du  cours  et  sous  un 
autre  titre  que  le  titre  consacré  par  la  tradition  ?  Je  crois  connaître 
mes  jeunes  collègues  des  lycées;  si  on  leur  retranche  la  métaphy- 
sique^ elle  envahira  dans  leurs  cours  la  psychologie,  la  morale,  et 
même  la  Jpgique,  et  ce  serait  très  fâcheux.  Qu'on  la  mette  à  part, 
qu'on  la  laisse  à  sa  place  actuelle;  c'est  le  plus  sage.  Cet  avis  — 
faut-il  le  dire  ?  —  est  celui  d'un  phénoméniste. 

Le  programme  dont  je  défends  les  grandes  lignes  ne  me  parait 
pas,  d'ailleurs,  intangible.  Si  la  chose  dépendait  de  moi,  j'y  ferais 
plus  d'une  retouche;  mais  elles  porteraient  sur  des  points  secon- 
daires, et  la  liberté  dont  jouissent  les  professeurs  de  l'Université 
ôte  à  ces  mesquins  projets  de  réforme  presque  toute  leur  portée 
pratique. 

Je  voudrais  pourtant  attirer  l'attention  de  la  section  philosophi* 
que  du  congrès  sur  une  question  récemment  soulevée  et  qui  a  été 
l'objet  d'une  enquête  dans  la  Revue  internationale  de  sociologie.  Le 
mot  sociologie  ne  devrait-il  pas  figurer  dans  le  programme,  et,  avec 
lui,  quelques  éléments  de  cette  science  nouvelle  ?  Quant  à  moi,  je 
proposerais  tout  simplement  de  mettre  a  économie  politique  et 
sociologie  •  là  où  le  programme  actuel  porte  •  économie  politi- 
que »,  à  la  fin  du  cours  de  morale  ;  les  professeurs  rempliraient  ce 
cadre  comme  ils  l'entendraient. 

Je  voudrais  aussi  proposer  à  mes  collègues  une  question  toute 
pratique,  toute  pédagogique,  et  qui  n'implique  pas  le  remaniement 
du  programme.  Ils  avouent  tous  que  leurs  élèves  ne  s'intéressent 
pas  à  la  logique  ;  pendant  qu'ils  enseignent  cette  seconde  partie  du 
cours,  les  esprits  dorment  ;  ils  assimilent  ou  n'assimilent  pas  ce 
qu'on  leur  apprend;  dans  les  deux  cas,  ils  sont  passifs;  la  psycho- 
logie les  avait  éveillés  ;  la  morale  les  réveillera.  Je  crois  deviner  la 
raison  de  ce  fôcheux  sommeil  des  jeunes  intelligences  ;  c'est  que 
l'ordre  traditionnel  —  psychologie,  logique,  morale  —  fait  une 
sorte  de  discontinuité  dans  l'enseignement.  J'imagine  qu'il  vaudrait 
mieux  profiter  de  l'introduction  du  cours:  a  La  science,  les  sciences, 
la  philosophie  »,  pour  y  souder  immédiatement  la  logique  ;  après 
avoir  dit  ce  qu'est  la  science,  on  dirait  les  conditions  de  la  science  ; 
ce  début  serait  sévère,  assurément,  mais  il  s'adresserait  h  des  esprits 
neufs,  reposés  par  les  vacances,  et  non  encore  gâtés  par  les  gentil- 
lesses et  les  incertitudes  de  la  psychologie  ;  il  me  semble  que  la  logi- 
que, ainsi  placée,  serait  mieux  accueillie  et  mieux  comprise.  Ensuite 
viendraient  l'âme  telle  qu'elle  est,  c'est-à-dire  la  Psychologie,  et 
Tàme  telle  qu'elle  doit  être,  c'est-à-dire  la  Morale;  n'y  a-til  pas  tout 
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profit  à  faire  se  suivre  sans  intervalle  ces  deux  études,  à  lier  inti- 
mement la  Morale  à  la  Psychologie  ?  Enfin  la  Métaphysique  vien- 
drait relier  l'âme  à  Tobjet  de  la  science  et  tenter  la  synthèse  totale 
des  choses.  L'enseignement  de  la  philosophie  aurait  ainsi  plus  de 
continuité,  et  la  continuité  est  un  attrait  auquel,  ce  rae  semble, 
les  jeunes  esprits  sont  très  sensibles  :  on  comprend  mieux  ce  qui 
se  suit  bien. 

Je  soumets  cette  proposition  et  ses  motifs  aux  professeurs  de 
philosophie  de  renseignement  secondaire  ;  à  eux  de  dire»  au  nom 
de  leur  expérience  pédagogique,  si  ce.t  ordre  nouveau  des  études  a 
des  chances  d'être  essayé  avec  succès. 

Victor  ëoger. 
Chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 


VI.  —  La  philosophie  dans  l'enseignement  secondaire 

Quand  on  se  demande  comment  doivent  être  organisées  les  études 
philosophiques  dans  l'enseignement  secondaire,  on  est  arrêté  par 
cette  question  préalable  :  de  telles  études  doivent -elles  trouver 
place  dans  l'enseignement  secondaire?  Par  leur  nature  même,  en 
efl'et,  par  la  maturité  d'esprit  qu'elles  réclament,  par  l'indépendance 
de  pensée  qu'elles  supposent,  ne  dépassent-elles  pas  les  cadres  dans 
lesquels  doit  se  maintenir  l'enseignement  donné  au  lycée?  Jeu- 
nesse des  élèves,  danger  qu'il  pourrait  y  avoir  à  les  mettre,  de  trop 
bonne  heure,  face  à  face  avec  cette  sorte  d'anarchie  intellectuelle  et 
morale  qui  peut  paraître  au  premier  abord  résulter  du  conflit  des 
doctrines,  impossibilité  néanmoins,  sous  peine  de  détruire  en  son 
essence  même  toute  philosophie,  d'imposer  à  la  fois  aux  maîtres  et 
aux  écoliers  un  système  fixé  par  on  ne  sait  trop  quelle  autorité, 
telles  sont  parmi  bien  d'autres,  quelques-unes  des  raisons  que  Ton 
fait  valoir.  Et  ces  difficultés  sont  si  réelles  qu'en  plusieurs  pays  la 
philosophie  est,  ou  bien  exclue  de  l'enseignement  secondaire  (comme 
en  Allemagne),  ou  bien  menacée  dans  ses  positions  (comme  en  Italie 
et  aussi  en  France). 

D'énergiques  protestations  se  sont  toutefois  fait  entendre,  et  de 
tous  les  côtés.  Disons  de  suite  qu'elles  nous  semblent  pleinement 
justifiées. 

Tout  d'abord,  une  constatation  de  fait  s'impose,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  la  France.  Dans  nos  lycées,  l'enseignement  philoso- 
phique est,  sans  contestation,  l'un  des  plus  vivants,  des  plus  pros- 
pères; la  classe  de  philosophie  est  une  de  celles  qui  exercent  sur  les 
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élèves  l'action  la  plus  efficace,  la  plus  durable.  Ce  qui  ne  semble 
pas  un  motif  suffisant,  après  tout,  pour  s'en  débarrasser.—  D'autre 
part,  on  voit  malaisément  ce  qu'auraient  à  gagner  les  Universités  à 
la  mesure  qui  consisterait  à  leur  réserver  intégralement  renseigne- 
ment philosophique.  Les  maîtres  de  renseignement  supérieur  ont 
mieux  à  faire  que  d'apprendre  à  leurs  étudiants  les  premiers  élé- 
ments des  sciences  philosophiques  et  leur  vocabulaire  même;  ils 
ont  intérêt  à  rencontrer  devant  leurs  chaires  des  jeunes  gens  ayant 
déjà  quelques  notions  de  ce  que  sont  la  psychologie  ou  la  morale, 
sachant  qu'il  y  a  des  problèmes  philosophiques  qui  se  posent  et 
se  rendant  à  peu  près  compte  de  la  façon  dont  ils  se  peuvent 
poser. 

Il  y  a  plus.  Si  les  études  philosophiques  exigent  une  certaine 
maturité  d'esprit,  une  certaine  habitude  de  réflexion  libre  et  métho- 
dique, n'est-il  pas  vrai  aussi  qu'elles  sont  le  meilleur  et  le  plus  sûr 
instrument  qui  soit  capable  de  les  conférer.  Dételle  sorte  qu'il  y  a 
un  intérêt  capital  à  ce  que  celte  discipline  intellectuelle  soit  reçue 
par  les  jeunes  gens  qui  ne  devront  pas  poursuivre  leurs  études  par 
delà  les  murs  du  lycée.  Le  point  de  vue  pédagogique  ici  fait  place 
au  point  de  vue  social.  L'esprit  philosophique,  à  tout  prendre,  ne 
peut-il  pas  être  considéré  comme  étant  lesprit  d'idéalisme,  qui  doit 
et  qui  seul  peut  contrebalancer  le  développement  de  l'esprit  d'utili- 
tarisme, l'excès  de  Tludustrialisme.  Il  est  bon  à  coup  sûr  d'orienter 
les  activités  dans  le  sens  de  la  production  utile,  et  personne  ne  con- 
tredirait plus  énergiquement  que  moi  à  l'idée  d'une  nation  de  rê- 
veurs et  de  pups  métaphysiciens.  Je  crois  seulement  qu'il  serait 
mauvais  de  faire  à  une  nation  une  âme  purement  industrielle.  Ne 
s'est  on  pas  justement  demandé  avec  inquiétude  si  le  souci  de  plus 
en  plus  développé  de  l'application  pratique,  de  l'utilisation  immé- 
diate, en  diminuant  le  goût  de  la  spéculation  pure,-  du  savoir  dé- 
sintéressé^ de  la  science  pour  la  science,  ne  courrait  pas  risque  de 
tarir  dans  sa  source  même  le  progrès  économique  et  industriel? 
N'est-il  pas  légitime  aussi  de  craindre  que  le  progrès  social,  juri- 
dique, moral,  que  la  civilisation  même  ne  se  trouvent  compromis 
du  jour  où,  dans  le  sein  d'un  peuple,  se  serait  éteint  le  sentiment 
des  problèmes  qui  dépassent  la  sphère  des  intérêts  matériels  et  pro 
ches?  «  La  philosophie,  disait  Renan,  est  l'assaisonnement  sans 
lequel  tous  les  mets  paraissent  insipides  i>.  L'esprit  philosophique, 
oserais-je  dire,  est  le  sel  sans  lequel  l'âme  d'une  nation  pourrait 
trop  aisément  se  corrompre. 


•  • 
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Si  les  Faisions  que  jo  viens  d'esquisser  ont  quelque  force  et  s'il 
convient,  connue  je  le  pense,  d'afBrmer  très  expn»«sénient  la  né- 
cessité de  maintenir  la  philosophie  dans  renseignement  secondaire, 
il  reste  à  rechercher  comment  doit  être  conyu  cet  enseignement  phi- 
losophique secondaire. 

Comme  il  ne  peut  s*agir  rie  faire  passer  dans  le  lycée  sous  forme 
atténuée  et  pour  ainsi  dire  en  miniature  toutes  les  diverses  matiè- 
res qui  semblent  devoir  trouver  place  dans  un  «  Institut  philosophi- 
que »  il  ne  nous  reste  plus,  si  je  ne  m^abuse,  à  choisir  qu'entre  deux 
systèmes. 

On  pourrait  eneiïet  soutenirque  la  philosophie  comme  teileétant, 
à  proprement  parler,  la  métaphysique,  laquelle  toutefois  ne  sau- 
rait être  envisagée  comme  absolument  indépendante  de  l'ensemble 
des  sciences  proprement  dites,  un  cours  de  philosophie  dans  l'en- 
seignement secimdaire  pourrait  être  organisé  h  peu  prés  de  la  ma- 
nière suivante  :  1"  une  sorte  de  très  large  introduction  amsacrée  à 
la  détermination  des  caractères  essentiels  et  de  la  méthode  propre 
de  chaque  type  de  sciences  :  mathématiques,  physiques,  naturel 
les,  psychologiques,  morales»  sociales. 

Comme  d'ailleurs  les  trois  premiers  types  sont  déjà  partiellement 
connus  des  élèves,  on  insisterait  davantage  sur  les  autres,  mais  en 
s  attachant  au  point  de  vue  que  j'indique  ;  —  pour  la  psychologie, 
par  exemple,  on  montrerait  quelle  est  son  originalité,  en  quoi  con- 
siste sa  méthode,  en  traitant  à  titre  d'illustration  un  point  spécial, 
sentiments,  mémoire,  attention... 

2*  Tn  exposé  d'ensemble  des  questions  métaphysiques,  de  leur 
enchaînement,  des  diverses  solutions  qu'elles  comportent;  —  et  ce 
serait  là  la  partie  principale  du  cours. 

L'autre  système  consisterait  à  choisir^  parmi  les  sciences  philo- 
sophiques, un  nombre  limité  de  matières  qui  seraient  étudiées  cha- 
cune pour  son  ctmipte.  Le  cours  comprendrait  essentiellement:  un 
exposé  sufflsamment  précis  et  détaillé  de  la  psychologie,  de  la  mo- 
rale, et  un  exposé  général  des  principaux  problèmes  de  métaphy- 
sique ;  de  ces  trois  parties  essentielles,  auxquelles  pourraient  s'a- 
jouter des  indications  sommaires  d'histoire  de  la  philosophie,  les 
deux  premières  seraient  de  beaucoup  les  plus  développées. 

Sans  entrer  ici  dans  une  discussion  détaillée  des  deux  plans  que 
je  viens  d'esquisser  brièvement,  je  crois  devoir  accorder  la  préfé- 
rence au  second.  Le  premier  système,  outre  des  difficultés  pratiques 
nombreuses,  soulèverait  la  plupart  des  objections  générales  que  je 
rappelais  en  conunenyanl.  Le  socond  me  paraît  répondre  beaucoup 
mieux  à  la  fin  générale  <jue  do  il  se  proposer  l'enseignement  secon- 
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daire,  conçu  essentiellement  comme  un  instrument  de  culture  in- 
tellectuel et  moral. 

Aussi  ce  qui  importe  par  dessus  tout,  infîniment  plus  que  les  pro- 
grammes, c'est  la  méthode,  c'est  l'esprit  général  de  renseignement. 
Il  s'agit  en  effet  essentiellement  de  développer  chez  les  élèves  des 
qualités  d'esprit,  -dont  quelques-unes  au  moins  sont  aussi  des  qua- 
lités morales  :  goût  de  la  précision  et  de  la  clarté,  avec  une  certaine 
finesse  et  le  sentiment  des  nuances,  Thabitude  de  la  réserve  et  du 
doute  philosophiques,  de  la  réflexion  libre  et  scrupuleuse,  de  la  tolé- 
rance et  de  la  modestie  intellectuelle,  le  sens  de  la  complexité  du 
réel  qui  n*est  pas  limité  à  ce  qui  se  voit  et  se  mesure,  la  conscience 
aussi  qu'outre  les  faits  il  y  a  les  idées  qui  les  dépassent  et  les  expli- 
quent^ le  respect  de  la  pensée  chez  soi-même  et  chez  autrui,  le  culte 
désintéressé  des  choses  de  l'esprit. 

Et  de  la  sorte,  la  psychologie  devrait  éviter  tout  à  la  fois  l'abus 
métaphysique  et  l'excès  empirique  ;  car  dans  le  premier  cas  elle' 
passerait  à  côté  de  la  réalité  vivante  de  l'âme,  et  dans  le  second, 
en  se  perdant  dans  l'infini  détail  des  menus  faits,  des  expériences, 
des  chiffres,  elle  ne  serait  plus  pour  l'élève  qu'une  liste  fastidieuse 
de  données,  ou  mieux,  de  formules  à  apprendre  par  cœur,  quelque 
chose  comme  une  histoire  sans  vues  d'ensemble,  comme  une  phy- 
sique sans  lois  générales,  et  son  étude  aurait  peut-être  pour  effet  de 
détruire  le  sens  psychologique  même.  —  La  morale,  à  son  tour, 
serait  étudiée  — non  comme  un  ensemble  de  théories  adverses  lut- 
tant dans  l'abstrait,  un  cliquetis  de  doctrines  d'une  portée  purement 
spéculative  et  transcendante,  —  mais  comme  idée  d'un  principe  de 
vie  individuelle  et  sociale,  qui  doit  être  pénétrée  de  la  réalité,  la  pé- 
nétrant h  son  tour  et  lui  donnant  une  âme.  —  La  métaphysique,  se 
tiendrait  soigneusement  en  garde  contre  les  subtilités  qui  n'appa- 
raissent guère  à  des  jeunes  gens  de  16  à  17  ans  que  comme  des  com- 
binaisons verbales  de  formules  d'autant  plus  plastiques  et  muables, 
qu'elles  sont  plus  vides  de  contenu  concret.  Elle  s'attacherait  seule- 
ment à  montrer  que  des  problèmes  se  posent,  pour  quelles  raisons 
et  de  quelle  manière,  à  en  donner  le  sens  et  la  curiosité.  —  L'his- 
toire de  la  philosophie  enfin,  soit  quelle  trouve  sa  place  dans  l'en- 
semble du  cours,  soit  qu'on  lui  réserve  une  place  spéciale,  serait 
exposée  de  manière  à  faire  saisir  l'enchaînement  des  doctrines,  le 
mouvement  propre  de  la  pensée  philosophique  h  travers  les  siècles 
et  ses  relations  avec  l'évolution  de  la  pensée  humaine  en  toutes  ses 
manifestations. 

C'est  ainsi,  à  mon  sens,  que  devrait  être  entendu  un  enseigne- 
ment secondaire  de  la  philosophie,  s'il  est  vrai  qu'il  le  faille,  avant 
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tout,  regarder  comme  le  plus  précieux,  le  plus  efficace,  le  plus  in- 
comparable agent  de  Ijbération  des  esprits. 
En  résumé,  j'arriverais  à  ces  trois  conclusions  principales  : 

L  —  Il  est  d'un  intérêt  pédagogique  et  surtout  social  de  premier 
ordre  qu'un  enseignement  philosophique  soit  donné  dans  l'ensei- 
gnement secondaire  ; 

IL  —  Un  cours  secondaire  de  philosophie  doit  comporter  essentiel- 
ment  trois  parties  :  Psychologie,  Morale,  Eléments  de  Philosophie 
Générale  ou  Métaphysique  ; 

IIL  —  La  méthode  d'enseignement  doit  être  essentiellement 
orientée  vers  ce  but  :  faire  des  études  philosophiques  un  instru- 
ment de  culture  intellectuelle,  morale  et  sociale. 

P.   Malapert, 

Docteur  ès-le tires. 
Professeur  de  philosophie  au  lycée  Louis-le-Grand. 


VII.  -  L'enseignement  de  la  philosophie  au  lycée. 

M.  Darlu  commence  par  définir  ta  méthode  à  suivre  dans  Vexamen 
de  cette  question.  —  Les  questions  pédagogiques  sont,  avec  les 
questions  politiques,  les  plus  complexes  de  toutes:  car  elles  tien- 
nent à  tous  les  faits  qui  constituent  l'organisation  de  notre  vie,  et  à 
toutes  les  idées  que  nous  pouvons  concevoir  pour  modifier  celte  orga- 
nisation. On  peut  donc  les  envisager  à  une  infinité  de  points  de  vue 
différents.  Par  exemple,  la  question  présente  est  liée  à  l'organisation 
générale  de  l'enseignement  secondaire  et  à  l'idée  que  l'on  s'en  fait, 
aux  rapports  de  cet  enseignement  avec  renseignement  supérieur, 
à  l'idée  de  la  nature  et  de  la  valeur  de  la  philosophie  et  de  ses  rap- 
ports avec  les  sciences  et  avec  la  morale  privée  ou  sociale,  etc.  D'une 
manière  sommaire  et  en  gros,  on  peut  dislinguerdeux  points  de  vue 
et  comme  deux  méthodes,  que  d'ailleurs  il  est  loisible  à  chacun  de 
combiner  en  proportions  dilférentes  :  1°  La  considération  de  l'idéal. 
L'esprit  se  place  d'emblée  dans  le  domaine  du  possible  ;  il  envisage 
la  nature  delascience  philosophique  d'une  part,  le  développement  de 
rintelligence  du  jeune  homme  d'autre  part,  et  il  en  déduit  la  forme 
et  la  place  qui  conviennent  à  l'enseignement  philosophique  dans  le 
cours  général  desétudes.  C'est  cequ'ont  faitnombrede  réformateurs 
dans  ces  derniers  temps.  Comme  exemple  on  peut  rappeler  l'idée 
qui  a  été  proposée  par  notre  président  M.  Boutroux,  et  selon  laquelle 
laclasse  de  philosophie  devraitôtre  placée  après  les  mathématiques 
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élémentaires,  de  manière  à  couronner  à  la  fois  les  études  littéraires 
et  les  études  scientifiques.  Il  entre  une  part  d'arbitraire  dans  ce  genre 
de  considérations,  parce  que  les  possibles  sont  en  quantité  infinie. — 
2°  La  considération  du  réel.  On  examine  un  ordre  de  faits  dans  Ten- 
semble  d'une  institution,  et  on  cherche  les  améliorations  dont  il  est 
susceptible,  en  supposant  la  modification  de  certains  de  ses  rapports 
avec  le  reste  de  Tinstitution.  Cette  méthode  n'exclut  pas  tout  arbi- 
traire, bien  entendu.  Mais  elle  a  un  caractère  plus  positif,  et  elle  se 
prête  mieux  aux  conditions  d'une  discussion  générale.  C'est  en 
usant  de  cette  méthode  que  l'on  motivera  brièvement  les  conclusions 
suivantes  soumises  à  la  discussion. 

2^  Du  maintien  de  l'enseignement  de  la  philosophie  dans  la  classe  de 
philosophie  des  lycées  degvxom.  —  Ce  n'est  guère  qu'en  France  que  l'en- 
seignement de  la  philosophie  se  donne  au  lycée.  On  sait  que  de  bons 
esprits  ont  soutenu  qu'il  n'y  était  pas  à  sa  place  et  qu'il  devait  être 
réservé  à  l'Université.  Les  raisons  élevées  et  sérieuses  ne  manquent 
pas,  il  faut  le  reconnaître,  à  cette  thèse  ;  et,  d'ailleurs,  aux  bonnes 
raisons  on  n'a  pas  laissé  d'en  joindre  de  mauvaises.  Tout  récem- 
ment, un  écrivain  de  talent,  mais  d'un  esprit  fumeux,  dont  les  idées 
ont,  malgré  cela,  ou,  peut-être  pour  cela,  de  l'influence  sur  les 
jeunes  gens,  a  accusé  l'enseignement  philosophique  d'avoir  infecté 
l'esprit  national  en  lui  inculquant  le  goût  des  idées  universelles,  ce 
goût  que  jadis  les  critiques  (comme  Nisard)  reconnaissaient  comme 
la  marque  propre  de  toute  littérature  classique,  et  particulièrement 
de  notre  grande  littérature  du  xvii*  siècle,  ce  goût  que  jusqu'ici  les 
historiens  croyaient  voir  éclater  dans  la  révolution  de  1789.  Quoi 
qu'il  en  soit,  à  toutes  ces  raisons,  il  suffira  peut-être  ici  d'oppQser 
deux  faits.  1®  La  classe  de  philosophie  est  florissante,  les  élèves  y 
travaillent  avec  joie,  les  maîtres  ont  sur  eux  une  action  puissante, 
et  ils  ne  laissent  pas  de  servir  la  science  par  leurs  travaux  person- 
nels, il  y  a  là  une  vie  qu'il  ne  faut  pas  détruire  de  gaieté  de  cœur. 
2**  Les  élèvesdes  lycées  composent  la  classe  dirigeante  dans  la  nation. 
Une  très  grande  partie  d'entre  eux  ne  passe  pas  par  l'Université. 
Depuis  quelque  temps,  ils  y  vont  en  plus  grand  nombre,  mais  pour 
y  chercher  la  dispense  militaire  Au  jour  prochain  où  cette  dispense 
sera  supprimée,  ils  la  déserteront.  C'est  donc  au  lycée  seulement, 
dans  la  dernière  année  du  lycée,  qu'on  peut  les  faire  réfléchir  sur 
les  principes  des  idées  de  leur  temps  et  de  leur  pays. 

3®  Objet  et  caractères  généraux  de  renseignement  de  la  philosophie 
au  lycée,  —  La  considération  précédente  définit  l'objet  de  la  philo- 
sophie des  lycées  .Les  principes  de  la  pensée  et  de  l'action,  tels  que  les 
conçoivent  la  science  et  la  conscience  contemporaines.  C'est  d'ail- 
leurs, à  peu  près,  l'objet  prescrit  par  les  programmes  actuels. 
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Trois  raisons  recommandent  cette  conception  de  renseignement 
philosophique  :     , 

V  Les  principes  peuvent  être  enseignés  au  lycée  d'une  manière 
impartiale  et  sereine.  On  risque  d'exciter  les  passions  dès  qu'on  en 
vient  aux  applications. 

2^  Les  principes  descendent,  lentement  il  est  vrai,  mais  sûrement 
au  fpnd  de  l'âme  jusqu'au  point  où,  dans  la  jeunesse,  se  forment  les 
convictions. 

3**  Les  principes  sont  reçus  par  les  jeunes  esprits  avec  une  joie 
profonde  comme  l'aliment  qui  leur  convient. 

Pour  des  raisons  analogues,  il  parait  désirahle  que  l'enseigne- 
ment ait  les  caractères  suivants  : 

!•  Il  est  bon  qu'il  revête  un  caractère  d'abstraction  métaphysique 
assez  marqué.  Les  idées  les  plus  abstraites  sont  les  plus  simples.  A 
dix-huit  ans,  un  jeune  homme  assez  bien  doué  peut  entrer  sans  trop 
de  peine  dans  la  monadologie  de  Leibnitz  ;  il  n'est  pas  mûr 
pour  comprendre  les  théories  de  la  chimie. 

2»  Il  est  bon  encore  qu'il  revête  la  forme  de  la  dialectique  plutôt 
que  celle  de  l'exposition  littéraire  ou  oratoire.  Ce  n'est  pas  un  mince 
avantage  que  d'habituer  l'esprit  h  l'usage  et  à  l'estimation  de  la 
preuve.  —  Mais  il  importe  d'ajouter  qu'il  est  aisé  de  verser  dans 
un  excès  de  subtilité  ou  dans  l'abus  de  la  dialectique.  Le  maître  doit 
se  défendre  avec  soin  et  sans  cesse  contre  ce  danger. 

Reste  à  définir  les  matières  de  l'enseignement  philosophique. 
—  Une  première  observation  concerne  l'étendue  du  programme.  Elle 
doit  être  mesurée  exactement  au  temps  consacré  à  l'enseignement. 

M.  Darlu  rappelle  à  ce  sujet  un  souvenir  déjà  lointain.  A  l'époque 
où  Ton  a  remanié  le  programme  de  l'enseignement  philosophique, 
on  avait  chargé  une  commission  de  préparer  un  avant-projet  (1).  H 
adressa  à  l'un  des  membres  de  la  commission  une  lettre  où  il  expli- 
quait que,  pour  dresser  le  programme,  il  ne  suffisait  pas  de  fixer  les 
yeux  sur  l'idéal  de  la  science,  mais  qu'il  fallait  avant  tout  les  fixer 
sur  Talmanach.  Et  il  faisait  ensuite  jour  par  jour  le  compte  des 
leçons.  Cette  lettre  fut  retenue  parla  commission  etannexée  au  pro- 
cès-verbal des  séances  ;  mais  ni  la  lettre  ni  l'avant-projet  ne  furent 
pris  en  considération,  et  le  programme  sortit  de  la  réforme  légère- 
ment augmenté. 

Or  si  Ton  tient  compte  des  vacances,  de  la  rentrée  tardive  d'une 
partie  de  la  classe,  de  la  date  des  examens,  de  la  nécessité  d'une  révi- 
sion, on  peut  voir  que  le  cours,  à  raison  de  trois  leçons  par  semaine, 

(1)  La  commission  avait  pour  président  M.  Lachelier  ;  et  elle  comptait  comme 
membres  MM.  Rabicr  et  Burdcau,  alors  professeurs  dans  les  lycées  de  Paris. 
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se  compose  de  80  à  90  leçons  au  plus.  En  second  lieu,  il  s'en 
faut  qne  chaque  leçon  dotve  être  consacrée  à  une  question 
nouvelle.  Le  cours  du  lycée  ne  ressemble  pas  au  cours  de  TUniver- 
silé.A  rUniversité,le  professeur  traite  une  question  à  chaque  séance. 
L'étudiant  prend  des  notes,  et,  seul  chez  lui,  il  s'assimile,  comme  il 
peut,  l'enseignement  reçu.  Au  lycée,  le  professeur  fait  apprendre  à 
rélève  la  matière  qu'il  enseigne.  Donc  il  doit  l'interroger,  lui  faire 
chercher,  lui  faire  trouver  la  réponse.  L'expérience  montre  que, 
pour  qu'une  question  philosophique  comme  celle  de  la  perception 
extérieure  prenne  un  sens  pour  les  élèves,  pour  qu'elle  commence  à 
les  intéresser,  puis  pour  qu'elle  s'impose  à  eux  et  les  passionne, 
enfin  pour  qu'elle  laisse  dans  leur  esprit  une  trace  durable,  qui 
n'est  rien  moins  ici  que  la  disposition  platonicienne  à  attacher  au 
monde  et  à  la  vie  un  caractère  idéaliste,  il  suffit  à  peine  d'une 
semaine.  De  même  pour  la  question  de  la  liberté,  et  pour  la  plupart 
des  autres.  A  ce  compte,  le  programme  actuel  est  peut-être  deux  fois 
trop  étendu.  Dans  des  discussions  amicales  entre  collègues,  désespé- 
rant de  rencontrer  un  accord  unanime  sur  les  matières  à  conserver, 
M.  Darlu  a  souvent  demandé  que  les  quatre  parties  principales  fus- 
sent tirées  au  sort,  de  manière  que  le  maître  n'eût  plus  à  enseigner 
que  les  deux  premières  qui  sortiraient,  quelles  qu'elles  fussent. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation  générale,  M.  Darlu  propose 
de  diviser  les  matières  philosophiques  en  deux  parties  qui  corres- 
pondent à  la  distinction  cardinale  de  la  pensée  et  de  l'action.  L'on 
pourrait  tracer  ainsi  les  grandes  lignes  du  programme  : 

I.  Théorie  de  la  connaissance.  —  La  perception  extérieure.  La 
conscience  du  moi.  Théorie  de  la  raison.  Théorie  du  concept.  Théo- 
rie du  raisonnement.  Méthode  et  caractères  généraux  des  sciences 
mathématiques,  des  sciences  physiques  et  naturelles,  des  sciences 
morales  et  sociales.  Les  principes  de  l'art. 

S'»  Philosophie  morale.  —  Les  facteurs  de  l'action.  Les  sentiments, 
les  habitudes  et  la  volonté.  Le  problème  de  la  liberté  morale. La  desti- 
née humaine.  Le  devoir  individuel  et  le  devoir  social.  La  solidarité 
sociale.  La  famille.  L'Etat.  La  patrie.  Morale  économique.  L'Ame 
et  Dieu . 

On  ferait  ainsi  l'économie  de  la  psychologie  expérimentale  (science 
spéciale  à  enseigner  aux  étudiants  dans  le  laboratoire),  de  la  logi- 
que formelle,  et  de  la  métaphysique  proprement  dite. 

On  devrait  encore  faire  prédominer  fortement  le  mode  d'exposi- 
tion dogmatique  sur  l'exposition  historique. 

En  finissant,  M.  Darlu  dit  un  mot  d'un  exercice  qui  appartient 
en  propre  h  l'enseignement  de  la  philosophie  au  lycée,  la  disserta^ 
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tion.  Mieux  que  les  dissertations  littéraires,  la  dissertation  philoso. 
phique,  par  sa  composition  rigoureuse,  par  son  développement 
méthodicfue,  par  ses  analyses  d'idées  exige  le  bon  usage  des  facul- 
tés de  jugement  et  de  raisonnement  et  donne  occasion  sans  cesse 
de  les  redresser  toutes  les  fois  qu'elles  fléchissent.  11  n'y  a  pas  dans 
tout  l'appareil  scolaire  un  instrument  qui  donne  au  maître  une 
prise  plus  forte  sur  l'entendement  des  élèves,  et  notamment  des 
élèves  moyens  et  faibles. 


VIII.  — Du  rôle  de  la  philosophie  dans  l'enseignement 
secondaire  comme  instruction  civique  et  morale. 

1.  —  Toute  réforme  de  l'enseignement  secondaire  doit,  avant 
tout,  s'inspirer  d'une  conception  claire  du  but  de  cet  enseignement. 
Ce  but  ne  doit  pas  être  spécial  et  technique,  mais  général  et  pure- 
ment formel.  L'enseignement  secondaire  doit  uniquement  former 
(surtout  dans  une  démocratie  libre)  des  hommes  et  des  citoyens  ;  il 
doit  être  essentiellement  libéral  et  rationnel. 

2.  —  Un  homme  libre,  un  citoyen,  doit  pouvoir  résoudre  par 
lui-même  ces  deux  questions  :  que  faut-il  penser?  Que  faut-il  faire? 
L'éducation  devra  former  son  esprit  et  sa  conscience,  lui  inspirer 
des  règles  de  pensée  et  de  conduite  qui  lui  permettent  de  distinguer 
le  vrai  du  faux,  le  bien  du  mal.  Un  enseignement  vraiment  civique 
doit  donc  comprendre  les  deux  disciplines  qu'on  nomme  la  logique 
et  la  morale. 

8.  —  Ces  deux  disciplines  relèvent  de  la  philosophie  et  ne  peu- 
vent être  enseignées  que  par  des  philosophes.  Ni  l'enseignement 
littéraire,  ni  l'enseignement  scientifique  ne  peuvent  les  remplacer 
ou  les  suppléer,  bien  qu'ils  leur  servent  d'auxiliaire  et  de  prépara- 
tion. 

4.  —  D'où  une  première  conclusion  pratique  :  maintenir  la 
classe  et  le  cours  de  philosophie  à  la  fin  et  comme  couronnement 
des  études  secondaires  ;  ne  pas  mêler  l'instruction  civique  et  morale 
à  toutes  les  autres  et  la  disperser  dans  toutes  les  classes,  où  elle  se 
dégraderait,  se  vulgariserait  et  s'évaporerait. 

5.  —  Sans  doute,  l'enseignement  des  sciences  doit  être  aussi 
logique  et  méthodique  que  possible,  et  l'enseignement  des  lettres  et 
de  l'histoire  ne  doit  pas  négliger  les  considérations  morales  ;  mais 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  suffire  à  constituer  une  doctrine 
logique  et  morale,  car  une  telle  doctrine  doit  être  systématique  et 
fondée  sur  des  principes. 
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6.  —  Au  surplus,  autre  chose  est  enseigner  la  science  l'âne, 
autre  chose  enseigner  comment  la  science  se  fait  :  renseignement 
élémentaire  des  sciences  ne  peut  être  à  la  fois  dogmatique  et  critique. 
De  môme,  si  l'histoire  de  noire  pays  est  utile  pour  faire  comprendre 
ses  institutions  positives,  elle  est  insuffisante  ou  plutôt  incompé- 
tente quand  il  s'agit  d'expliquer  les  principes  du  droit  public  et  la 
constitution  de  l'Etat  :  la  philosophie  seule  peut  justifier  ces  prin- 
cipes qui  apparaissent  forcément  dans  l'histoire  comme  des  faits 
empiriques  et  contingetits. 

7.  —  La  logique  devra  être  entendue  au  sens  le  plus  large  et  le 
plus  moderne,  comme  la  science  formelle  des  lois  de  la  pensée,  ou 
comme  la  théorie  de  la  vérité  dans  tous  les  ordres  de  connaissance. 
Elle  comprendra  donc  l'exposé  des  méthodes  de  toutes  les  sciences, 
depuis  les  mathématiques  jusqu'aux  sciences  historiques  ;  elle  com- 
prendra aussi  l'étude  critique  de  leurs  principes  ou  de  leurs  hypo- 
thèses, et  elle  aboutira  naturellement  à  une  discussion  sommai^e 
des  principales  théories  cosmologiques  modernes  (atomisme,  évolu- 
tionnisme,  etc.)  Elle  conduira  ainsi  les  esprits,  par  une  marche 
progressive,  sans  quitter  le  domaine  positif,  au  seuil  de  la  méta- 
physique. 

8.  —  De  même,  la  morale  sera  entendue  de  la  manière  la  plus 
générale,  comme  la  science  de  la  pratique.  On  ne  se  bornera  pas  à 
un  exposé  de  principes  abstraits  et  généraux,  et  tout  en  s'altachant 
à  les  justifier  a  priori^  on  ne  s'attardera  pas  à  la  discussion  de  leur 
fondement  métaphysique.  On  développera  largement  la  morale 
pratique,  c'est-à-dire  les  applications  de  ces  principes  à  la  vie  indi- 
viduelle et  sociale.  On  fera  ressortir  la  distinction  des  «  devoirs  de 
vertu  »  qui  ne  relèvent  que  de  la  conscience,  et  des  «  devoirs  de 
droit  »  qui  seuls  sont  exigibles  et  peuvent  être  l'objet  d'une  con- 
trainte légale  ;  distinction  capitale  qui  est  le  fondement  du  libéra- 
lisme politique.  La  morale  sociale  comprendra  la  théorie  de  l'Etat  et 
les  principes  philosophiques  de  la  constitution  (séparation  des  pou- 
voirs, etc.)  qui  ne  sont  que  trop  souvent  ignorés  ou  violés  par  les 
citoyens  et  môme  par  les  gouvernants,  et  dont  la  méconnaissance 
est  la  ruine  d'une  république  et  .l'origine  de  toute  tyrannie. 

9.  —  Il  convient  d'insister  particulièrement  sur  la  nécessité  de 
cette  instruction  civique,  qui  a  fait  jusqu'ici  entièrement  défaut  à 
notre  enseignement  secondaire.  H  ne  s'agit  pas  d'apprendre  aux 
futurs  citoyens  des  éléments  de  droit  positif,  quelques  articles  de  la 
Constitution  et  du  Code  civil,  mais  de  leur  en  faire  comprendre  et 
aimer  les  principes  rationnels  et  moraux  ;  de  leur  en  inculquer,  non 
la  lettre,  mais  l'esprit,  a  Nos  écoles  manquent  presque  entièrement 
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d'un  catéchisme  du  droit  »,  pourrions-nous  répéter  avec  Kant,  un 
siècle  après  la  Révolution  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  le  dire  plus 
longtemps  dans  le  pays  qui  a  proclamé  le  premier,  par  la  bouche  de 
ses  philosophes,  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

10.  —  Le  développement  de  ces  deux  parties  de  la  philosophie 
doit  entraîner  le  sacrifice  résolu  de  tout  le  reste  du  programme 
actuel.  La  psychologie,  qui  absorbe  souvent  aujourd'hui  la  moitié 
du  cours,  ne  fait  pas  partie  de  la  philosophie.  La  psychologie  scien- 
tifique est  une  science  naturelle  (la  physiologie  du  système  ner- 
veux) qui  doit  être  enseignée  dans  les  Facultés  des  sciences  et  pra- 
tiquée dans  des  laboratoires.  Quant  à  la  psychologie  littéraire,  dite 
d'introspection,  elle  s'apprend  beaucoup  plus  dans  les  auteurs  clas- 
siques (La  Bruyère,  pour  n'en  citer  qu'un)  et  surtout  dans  l'expé- 
rience de  la  vie  que  dans  tous  les  manuels  des  psychologues. 

11.  —  D'ailleurs  la  psychologie,  comme  science,  n'a  aucune 
valeur  éducative  ;  et  elle  est  absolument  inutile  h  l'enseignement  de 
la  logique  et  de  la  morale.  C'est  une  grave  erreur  que  de  croire  que 
celles-ci  dépendent  en  quoi  que  ce  soit  de  la  psychologie  :  essayer 
de  fonder  les  principes  de  la  pensée  et  de  l'action  sur  l'observation, 
c'est  vouloir  faire  sortir  le  droit  du  fait. 

12.  —  La  même  objection  s'applique  à  la  sociologie,  que  cer- 
tains réformateurs  voudraient  donner  pour  base  (ou  plutôt  pour 
substitut)  h  la  philosophie.  Il  n'y  a  pas  de  contresens  plus  gros- 
sier et  surtout  plus  dangereux  que  celui  qui  fait  dépendre  des  lois 
sociologiques  les  principes  logiques,  moraux  et  politiques.  Il  faut 
en  dire  autant  de  l'économie  politique,  qui,  comme  science  de  fait, 
rentre  dans  la  sociologie,  et  n'a  pas  plus  de  valeur  morale  et  péda- 
gogique. 

13.  —  Quant  à  la  métaphysique^  qui  constitue  la  partie  la  plus 
élevée  de  la  philosophie,  elle  est  mieux  à  sa  place  dans  renseigne- 
ment supérieur.  De  même  l'histoire  de  la  philosophie  (qui  n'est 
d'ailleurs  trop  souvent  que  l'histoire  des  systèmes  métaphysiques. 
et  qui  gagnerait  à  se  rattacher  davantage  h  l'histoire  générale  des 
sciences,  des  idées  et  des  institutions).  En  outre,  l'histoire  des  doc- 
trines logiques  et  morales  ne  peut  être  (sous  la  forme  nécessaire- 
ment élémentaire  et  superficielle  qu'elle  prend  dans  les  lycées) 
qu'une  école  de  scepticisme  et  de  dilettantisme.  11  n'y  a  pas  de  mé- 
thode didactique  plus  pernicieuse  que  la  méthode  historique  pour 
la  formation  de  l'esprit.  Or  il  s'agit  (répétons-le)  de  faire,  non  pas 
des  iTudits,  mais  des  hommes  éclairés  et  honnêtes,  de  conscience 
juste  et  de  jugement  droit,  et  pour  cela,  de  les  munir  de  «  bons 
principes  »  et  de  convictions  solides  qui  leur  constituent,  dans  la 
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vie  sociale  et  dans  n'importe  quelle  profession,  un  guide  et  un  via- 
tique. 

14.  —  L'enseignement  philosophique  ainsi  conçu  s'adresse  évi- 
demment à  tous  les  élèves  de  l'enseignement  secondaire:  il  est 
également  utile  et  indispensable  à  tous,  tant  «  littéraires  »  que 
«  scientifiques  ».  si  tant  est  que  cette  déplorable  bifurcation  doive 
subsister  dans  nos  programmes. 

15.  —  Pour  la  même  raison,  les  professeurs  de  philosophie  ne 
doivent  pas  plus  être  littéraires  que  scientifiques,  ou  plutôt  doi- 
vent recevoir  une  culture  appropriée,  à  la  fois  littéraire  et  scienti- 
fique, dont  la  sanction  serait  dans  une  réforme  sérieuse  dç  l'agréga- 
tion de  philosophie,  conformément  aux  vues  exposées  ci-dessus  (4). 

16.  —  Enfin  cette  réforme  devrait  s'accompagner  d'une  réforme 
analogue  dans  les  Universités,  où  l'enseignement  philosophique 
(toujours  divii^é  essentiellement  en  logique  et  en  morale,  c'est-à-dire 
en  philosophie  théorique  et  en  philosophie  pratique)  devrait  être 
commun  à  toutes  les  Facultés,  et  représenter  dans  nos  Universités, 
comme  dans  nos  lycées,  le  «  principe  d'unité  »  (2). 

Louis   GOUTURAT. 

Chargé  de  cours  k  l'Université  do  Toulouse, 
en  mission. 


IX.  —  De  l'enseignement  scientifique  de  la  morale. 

L'enseignement  de  la  morale  est  actuellement  tout  déductif  ;  on 
établit  a  priori  les  principes  d'où  l'on  déduit  les  applications 
pratiques  et  quotidiennes,  nos  devoirs^  par  une  sorte  de  casuistique. 

Cette  déduction  est-elle  toujours  possible  ?  n'est-il  pas  des  devoirs 
qu'il  est  fort  difficile  de  justifier  ainsi  ?  Et  tout  ce  qui  concerne  les 
vertus  physiques,  en  particulier,  ne  devrait-il  pas  plutôt  se  fonder  en 
nature,  au  lieu  qu'on  s'efforce  de  le  déduire  ainsi  ? 

Cela  étant,  l'enseignement  de  la  morale  pourrait  faire  une  plus 
large  place  à  la  méthode  inductive  et  à  cette  science  morale  inaugurée 
par  Socrate.  N'est-il  pas  même  nécessaire  de  lui  réserver  toute  la 
partie  des  devoirs  où  la  sanction  est  immédiate,  liée  à  l'acte  lui- 
même  et  non  à  l'intention  ?  Telles  sont,  par  exemple,  certaines 

(1)  Cf.  le  projet  de  réforme  de  l'agrégation  de  philosophie  présenté  par  la 
Faculté  des  lettres  de  Toulouse  en  1895  (Enquêtes  et  documents  relatifs  à 
t Enseignement  supérieur,  t.  LXIII.). 

(2)  Instructions,  programmes  et  règlements  de  V Enseignement  secondaire, 
1890..  p.  107. 
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règles  de  l'hygiène  individuelle  et  sociale  dont  les  lois  commencenl 
à  être  assez  bien  dégagées  des  faits,  pourqu'on  les  puisse  enseigner 
en  faisant  bénéficier  la  morale  de  l'indiscutable  nécessité  de  leur 
sanction. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  maintenant  si  une  telle  méthode 
d'induction  scientifique  et  morale,  permettrait  de  remonterjusqu  aux 
sommets  d'où  l'on  nous  déduit  actuellement  nos  devoirs.  Cela  ne 
semble,  d'ailleurs,  pas  impossible,  surtout  dans  une  morale  naturelle 
selon  1q  tradition  hellénique.  La  morale  ^insi  enseignée  ne  serait 
donc  pas  une  autre  morale  à  côté  de  l'ancienne,  mais  un  premier 
chapitre,  destiné  à  s'étendre. 

D^JsAJi  Philippe. 


X.  —  Note  sur  l'étude  et  l'enseignement 
de  la  philosophie. 

L'organisation  de  renseignement  philosophique  et  son  rôle 
jlépendent  de  la  notion  même  de  la  philosophie,  de  ses  rapports 
avec  les  sciences  et  les  diverses  manifestations  de  Tesprit  humain. 
J'indiquerai  seulement  à  ce  sujet  quelques  principes,  que  je  ne 
puis  justifier  ici  d'une  façon  complète. 

Principes  généraux 

{0  La  science.  —  Une  connaissance  est  dite  scientifique  dans  la  me- 
sure où  elle  exprime  exactement,  au  moyen  d'un  système  de  notions 
précises,  un  ensemble  d'objets  bien  définis.  Si  le  mot  raison  désigne  la 
règle,  la  mesure  supposée  parfaite,  qui  implique  toute  détermination 
exacte  et  précise,  la  science  sera  dite,  par  excellence,  Tœuvre  de  la  rai- 
son. 

2o  La  science  et  la  réalité  totale.  —  On  peut,  par  hypothèse,  parler 
d'une  science  totale  qui,  tandis  que  chaque  science  particulière  délimite 
par  convention  certains  éléments  du  donné,  parvient  à  soumettre  la  réa- 
lité totale  à  une  mesure  unique,  et  comme  aune  raison  suprême.  Mais 
il  est  juste  de  reconnaître  que  cette  hypothèse  ne  réussit  pas  pleinement. 
Notre  science  n  épuise  pas  la  réalité  donnée  :  nos  sentiments  dépassent 
les  idées  ou  rapports  d'idées  qui  peuvent  servir  k  en  rendre  raison  par 
l'analyse  ;  nos  actions  ne  tiennent  pas  dans  les  idées  qui  en  expriment 
la  matière  et  en  marquent  le  point  de  départ,  ni  dans  celles  qui  en  font 
connaître  la  direction  en  énonçant  leurs  fins  et  les  rapports  de  ces  fins  à 
leur  matière . 

3<*  La  philosophie  et  la  réalité.  —  Cependant  la  réalité  totale,  c*est-à- 
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dire  le  donné  tout  entier  (actuel  ou  idéal,  extérieur  ou  intérieur)  consi- 
déré synthétiquement  est  Tobjet  de  la  philosophie. 

La  philosophie  diffère  de  la  science  par  sa  matière,  —  Puisque  le 
donné  n'est  pas  tout  entier  rationnel,  la  philosophie  ne  se  confond  pas 
avec  la  science  ;  elle  n*est  ni  la  science  totale,  ni  même  la  science  des 
principes  fondamentaui  du  réel.  Enveloppant  de  l'indéfini,  ou  de  Tim- 
parfaiteinent  déûni,  elle  n*est  pas  seulement  œuvre  de  raison,  mais 
aussi  de  sentiment  et  de  yolonté. 

La  philosophie  se  rapproche  de  la  science  par  sa  forme,—  Seulement 
la  philosophie  n'isole  pas  l'indéfini  pour  en  faire  son  objet  unique  ;  elle 
n'en  fait  pas  non  plus  son  objet  principal.  S'enfermer  dans  le  mystère, 
ou  simplement  partir  du  mystère,  peut  être  Tatlitude  de  la  pensée 
religieuse  ;  ce  n'est  pas  celle  de  la  philosophie. 

La  philosophie  s'appuie  sur  la  raison  dont  elle  emprunte  le  langage^ 
pour  aborder  le  réeU  —  Egalement  distante  du  mysticisme,  qui  laisse 
au  vrai  l'inconsistance  du  rêve,  et  du  rationalisme,  qui  suppose  dès-prin- 
cipes à  la  fois  parfaitement  définis  et  rigoureusement  exacts,  elle  applir 
que  au  réel  un  instrument,  qui  n'est  pas  tout  à  fait  &  sa  mesure,  bien 
qu'il  admette  des  perfectionnements  à  peu  près  illimités,  mais  qui  est  si 
commode  que  nous  ne  sommes  jamais  plus  sûrs  de  nous-mômes  que  si 
nous  remployons.  Par  là-mème,  la  philosophie  doit  aussi  constamment 
critiquer  ses  principes,  et  garder  le  sens  de  leur  relativité  ;  et  en  elle 
s'établit  un  double  courant,  entre  l'idée,  qui  définit  toujours  plus  exacte- 
ment le  réel,  et  le  sens  de  la  vie  et  de  l'action,  qui  suggère  des  idées  nou- 
velles et  corrige  les  principes  ou  les  hypothèses  rationnelles. 


L'enseignement  philosophique   à  rUniversité 

Des  principes  que  j'ai  rappelés  résulte  dans  Tétude  de  la  philo- 
sophie la  double  nécessité  de  s'appuyer  sur  une  connaissance 
générale  exacte  des  procédés,  des  résultatSyde  Tesprit  des  sciences 
et  de  s'inspirer  des  tendances  dominantes  du  sentiment  et  de  la 
volonté. 

1"  Mais  tout  d'abord,  et  comme  un  préambule  nécessaire,  il  faut  bien 
examiner  les  fondements  de  cette  division  même  dans  l'esprit  humain. 
Ainsi  l'ensemble  des  études  psychologiques  forme  comme  une  propé- 
deutique  générale,  dont  la  destination  principale  sera  de  poser  avec  jus- 
tesse les  questions  philosophiques  entre  toutes  celles  qui  s'offrent  à  l'es- 
prit, et  de  passer  en  revue  toutes  les  ressources  dont  nous  disposons 
pour  les  résoudre.  Autour  des  études  de  psychologie  générale,  tout  spé- 
cialement utiles  au  philosophe,  et  servant  d'ailleurs  à  les  fonder  ou  à  les 
délimiter,  viendront  naturellement  se  grouper,  dans  l'organisation  uni- 
versitaire, des  études  plus  spéciales  (psychologie  de  groupes,  d'âges, 
psychologie  pathologique,  etc.),  dont  l'intérêt  n'est  pas  exclusivement 
philosophique. 

2o  Après  cette  préparation  psychologique,  il  faut  placer  immédiate- 
ment la  philosophie  de  la  connaissance,  ou  philosophie  objective,  desti- 
née à  fournir  à  la  philosophie  sa   base  scientifique   et  rationnelle.  Elle 
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comprendra  d'abord  une  logique^  ou  ëiude  des  conditions  formelles  de 
la  connaissance  ;  et  elle  devra  aussi  aboutir  à  une  philosophie  générale 
de  la  science  et  de  ses  principes^  c'est-à-dire  &  une  théorie  de  la  raison, 
ayant  pour  objet  principal  de  comparer  entre  elles  les  diverses  concep- 
tions relatives  au  rôle  possible  de  ces  principes. 

Aujourd'hui,  il  arrive  trop  souvent  que  cette  théorie  s'isole  des  sciences, 
bien  que  les  solutions  qu'elle  discute  et  compare  soient  elles-mêmes  avec 
les  Descartes,  les  Leibnitz,  les  Kant,  issues  de  la  science,  et  même  de  la 
pratique  scientifique.  11  y  a  là  une  tradition  à  renouer,  si  Ton  veut  main- 
tenir cette  partie  de  la  philosophie  au  niveau  des  sciences. J'ajoute  que  le 
meilleur  moyen  de  la  renouveler  n'est  pas  de  donner  aux  philosophes 
une  sorte  d'érudition  scientifique,  si  parfaite  soit  elle,  mais  plutôt  de 
former  un  plus  grand  nombre  de  savants  qui  aient  le  droit,  les  moyens, 
et  bientôt  l'habitude  de  la  réflexion  et  de  Tanalyse  philosophique.  Entre 
la  logique  et  la  philosophie  générale  de  la  connaissance  scientifique, 
fondée  elle-mî^me  sur  la  comparaison  et  la  classification  des  sciences,  je 
placerais  donc  une  série  d'enseignements  communs  à  la  philosophie  et  à 
d'autres  études,  que  je  dénommerais  :  Histoire  et  philosophie  des 
diverses  sciences  (Histoire  ;  objet  et  méthode  ;  grandes  théories  en  va- 
leur scientifique). 

3^  La  seconde  assise  de  la  philosophie  doit  être  prise  dans  ce  que  je 
nommerais  la  philosophie  du  réel,  que  je  divise,  pour  des  raisons 
d'ordre  psychologique,  en  deux  branches  principales  :  la  philosophie  du 
sentiment  et  la  philosophie  pratique.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre, 
l'enseignement  philosophique  est  étroitement  uni  à  d'autres  études. 

«.  Philosophie  du  sentiment,  —  Ce  sera  d'abord  Y  esthétique^  pouvant 
donner  lieu  à  des  recherches  générales,  mais  qui  ne  peut,  je  crois,  porter 
de  fruits  que  si  elle  se  relie  à  la  considération  directe  d'un  ou  de  plusieui's 
arts,  et  si  elle  va  rejoindre  aussi  des  enseignements  qui  ne  sont  plus 
exclusivement  philosophiques,  bien  que  peut-être  l'esprit  philosophique 
puisse  les  renouveler  et  surtout  les  élever  davantage.  L'histoire  a  ici  sa 
place  à  côté  de  l'observation  directe  et  des  règles  du  goût  dans  le  présent. 

Quant  à  la  philosophie  religieuse,  il  parait  qu'aujourd'hui  elle  doit  se 
présenter  surtout  comme  historique  ;  à  ce  titre  elle  intéresse  évidemment 
le  philosophe,  et  se  rattache  à  bien  d'autres  domaines  que  celui  du  senti- 
ment (systèmes  pratiques  et  systèmes  scientifiques). 

p.  h9i  philosophie  de  Vaction  a  une  valeuiMmmédiatementphilosophi- 
que(et,  à  mon  avis,  elle  a  une  portée  philosophique  supérieure  à  celle  de 
toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  parce  qu'elle  est  déjà  une  syn- 
thèse et  une  synthèse  originale),  lorsqu'elle  posfe  les  problèmes  généraux 
de  la  pratique,  et  cherche  à  énoncer  les  règles  idéales  ou  les  lois  natu- 
relles qui  les  dominent.  Toutefois  cette  philosophie  morale  est  elle-même 
inséparable  des  questions  plus  spéciales  relatives  à  la  pratique  et  elle 
s'appuie,  en  même  temps  que  sur  la  connaissance  psychologique  de  l'in- 
dividu, sur  une  exacte  notion  de  la  société  en  général,  et  de  ses  princi- 
pales articulations,  c'est-à-dire  sur  une  sociologie. 

4°  Philosophie  du  rationnel  et  philosophie  du  réel  doivent  enfin  se 
rejoindre  dans  un  ensemble  de  conclusions  connues  traditionnellement 
sous  le  nom  de  métaphysique.  Ce  sera,  par  exemple  l'examen  de  la 
valeur,  au  point  de  vue  du  réel,  des  hypothèses  fournies  par  les  sciences, 
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la  classification  et  la  comparaison  de  ces  hypothèses  dans  les  systèmes 
philosophiques. 
Le  tableau  suivant  résume  l'organisation  que  je  viens  d'indiquer  (i). 

l»  PROPéDEUTigUE   PHILOSOPHIQUE 

P      .    .     '    .  \  Psychologie  générale. 

Fsycnoiogte  .  |  K^udeg  psychologiques  spéciales  (Cours  communs). 

2»  Philosophie  du  rationnel  ou  de  la  connaissance 

a.  Logique, 

j3.  Philosophie  spéciale  et  histoire  des  sciences  (Cours  communs). 

y.  Philosophie  générale  dts  sciences, 

3^  Philosophie  du  réel 

(  générale. 
1.  —  Sentiment  :  a.  Esthétique    ^  spéciale   (Histoire    et    théorie  des 

{    arts.  Cours  communs), 
p.  Histoire  des  religions  (Cours  communs). 
II.  —  Action,  Philosophie  pratique  : 
«.  Morale. 


'^'  ^  ^  f  spéciale  (Cours 


communs). 


Â^  Philosophie  oéni^rale  ou  métaphysique 
Théorie  et  Histoire, 

L'enseignement  philosophique   au  lycée 

A  rUniversité,  l'enseignement  de  la  philosophie  peut,  et  doit, 
autant  que  possible,  être  complet.  Au  lycée,  les  conditions  sont  dif- 
férentes, puisqu'on  s'adresse  h  des  esprits  plus  jeunes,  incomplète- 
ment formés,  et  qui  n*ont  ni  la  connaissance  précise  des  sciences, 
ni  rexpérience  de  la  vie. 

1®  Nécessité  de  renseignement  philosophique  au  lycée,  —  Mais  l'en- 
seignement secondaire  est  destiné  à  pourvoir  ceux  qui  le  reçoivent  d'une 
culture  qui  leur  permette  d  être  des  hommes  complets,  capables  de 
choisir  la  meilleure  application  de  leurs  facultés  et  de  tirer  le  meilleur 
parti  de  celle  qu'ils  auront  choisie .  Il  s'adresse  à  ceux  qui  ont,  ou  à  qui 


(1)  Il  est  évident  que  le  nombre  des  chaires  ou  conférences  serait  variable  avec  les  res- 
sources des  Universités  et  le  personnel  disponible.  Le  minimum,  sans  parler  des  chaires  his- 
toriques spéciales,  serait  de  trois  chaires  (philosophie  de  la  connaissance,  philosophie  pra- 
tique, philosophie  générale).  Si  Ton  disposait  de  cinq  chaires,  j'y  ajouterais  la  psychologie  et 
Testhétique. 
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Ton  donne  le  temps  et  les  moyens  do  s'armer  sûrement  pour  la  vie,  el 
qui  devront  être  plus  tard  le  principal  de  l'élite  sociale. 

Cette  conception  de  l'enseignement  secondaire  y  marque  la  place  de 
la  philosophie  :  la  culture  de  l'esprit  resterait  incomplète,  si,  après  avoir 
développé  les  facultés  d'analyse  par  les  études  grammaticales  et  le  calcul, 
le  goût  par  l'élude  des  lettres,  l'intelligence  par  les  éléments  des  sciences 
et,  après  avoir  mi^me  joint  à  tout  cela  l'initiation  directe  à  quelques 
œuvres  pratiques  simples,  on  ne  demandait  à  la  philosophie  de  lier  for- 
tement et  consciemment  toutes  ces  acquisitions. 

J'ajoute  qu'à  cette  œuvre  ne  sufût  pas  encore  cette  philosophie  dilTuse 
que  des  maîtres,  pourvus  eujc-mémes  d'une  éducation  philosophique, 
sauront  faire  pénétrer  dans  tous  les  enseignements,  et  qui  est  elle-même 
à  la  fois  nécessaire  et  la  seule  possible  au  début.  Cette  philosophie  dif- 
fuse peut  éveiller  le  sentiment  d'une  synth(*se  supérieure  ;  elle  ne  su/ïïl 
pas  à  en  préciser  l'idée,  ni  à  en  fortifler  le  besoin  dans  les  esprits. 

C'est  pourquoi  un  enseignement  direct  de  la  philosophie  paraît  être  le 
couronnement  naturel  des  éludes  secondaires  ;  et  cela  est  vrai  surtout  en 
France  à  cause  de  l'afTaiblissement  des  syntht'^ses  traditionnelles,  telles 
que  la  synthèse  religieuse,  et  aussi  de  la  grande  part  qu'a  prise  chez  nous 
l'action  des  individus  dans  l'organisation  politique  et  sociale. 

^  Ce  que  ne  doit  pas  être  cet  enseignement.  —  Ce  qui  doit  figurer  aux 
programmes  de  l'enseignement  secondaire,  ce  ne  sont  pas  des  frag- 
ments de  la  philosophie,  moins  encore  des  fragments  dispersés,  répartis 
sur  plusieurs  années.  C'est  la  philosophie  elle-niAme  adaptée  à  des  esprits 
dont  l'âge  moyen  doit-ètre  de  dix-sept  à  dix-huit  ans. 

Cette  adaptation  résultera-t-elle  de  l'uniformité  de  renseignement, 
imposée  par  des  instructions  administratives  ou  ressortant  d'une  entente 
préalable  entre  los  maîtres?  Cette  conception  simpliste  séduit  facilement 
chez  nous  tous  ceux  qui  aiment  le  régulier,  tous  ceux  qui  voient  par  suite 
dans  les  diversités  un  principe  d'oppositions  violentes,  et  un  germe 
d'anarchie.  Mais  c'est  là  une  conception  purement  théorique,  qui,  pra- 
tiquement réalis«''e,  ferait  de  la  synthèse  philosophique,  imposée  davance 
aux  maîtres,  une  synthèse  artificielle,  sans  vie,  parce  qu'elle  serait  en- 
seignée sans  conviction,  et  destinée  d'avance  à  échouer  contre  toutes  les 
synthèses  traditionnelles,  ou  même,  dans  la  mesure  où  elle  agirait, 
propre  à  fausser  les  esprits  par  de  nouveaux  dogmes. 

Qu'un  enseignement  philosophique  élémentaire  doive  insister  avant 
tout  sur  les  constantes,  et  beaucoup  moins  sur  les  variables  de  chaque 
queistion  ;  c'est  une  vérité  de  simple  bon  sens  ;  qu'il  doive  conduire  l'es- 
prit à  ne  pas  se  fier  aveuglément  à  ses  impressions  immédiates  et  à  ses 
préférences  individuelles,  c'est  un  effet  qu'il  ne  pourra  manquer  d'avoir; 
que  ce  travail  enfin  établisse  souvent  un  ordre  de  valeur  des  théories  ou 
fasse  prévaloir  Tune  d'elles,  c'est  une  conclusion  qui  peut  se  soutenir,  et 
sur  laquelle  rex|M'»rienc(»  devra  décider.  Mais  tout  cela  ne  peut  nous  faire 
oublier  que  la  syntlu'se  philosophique  n'existe  que  par  l'initiative  de  la 
pensée  ;  et  que  son  principal  mérite  est  de  faire  appel  à  l'esprit  du  jeune 
homme  pour  une  œuvre  de  sincérité  et  de  bonne  foi,  c'est-à-dire,  de 
liberté. 

La  garantie  contre  le  mauvais  usage  de  cette  liberté,  ce  n'est  pas  dans 
la  fixation,  même  sommaire,  des  solutions  à  développer  qu'on  la  cher- 
chera ;  c'est,  d'une  part,  dans  un  programme  simple,  accompagné  de 
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souples  instructions  ;  c'est,  d'autrp  part  et  surtout,  dans  le  tact  et  le  bon 
sens  des  maîtres. 

L  enseignement  philosophique  au  lycée  ne  doit  pas  différer  en  na- 
ture, mais  en  degré  seulement  de  renseignement  universitaire^ 

^^  Ce  que  doit  être  cet  enseignement.  —  En  tenant  compte  des  condi- 
tions où  il  se  donne  autant  que  de  la  nature  de  la  philosophie,  l'ensei- 
gnement philosophique  au  lycée  devra  :  i)  donner  une  grande  place  à 
la  Psychologie  générale  y  considérée  comme  propcdeutique  philosophi- 
que, et  destinée  ù  faire  connaître  l'esprit  humain,  ses  ressources,  et  la 
position  des  questions  philosophiques  ;  par  suite  écarter,  ou  indiquerseu- 
iement  par  exemple  les  études  plus  spéciales  de  psychologie  dite  scienti 
iïque,  et  tout  ce  qui  est  de  pure  dialectique. 

2)  Retenir  d'une  philosophie  de  la  connaissance,  ce  qui  est  nécessaire 
pour  montrer  la  valeur  des  idées  claires  et  les  conditions  de  leur  usage, 
en  Induisant  la  philosophie  des  sciences  à  des  indications  très  générales  et 
sommaires,  qui  pourraient  se  borner  à  une  définition  et  à  une  brève  com- 
paraison des  sciences. 

3)  S'appuyer  quant  à  la  philosophie  du  sentiment  sur  les  études  litté- 
raires, et  se  contenter  d'y  ajouter  quelques  indications  très  succinctes  sur 
la  valeur  philosophique,  de  l'esthétique,  ou  shnplement  sur  les  fonde- 
ments psychologiques  du  goût. 

4)  Insister  lout  particulièrement  sur  la  philosophie  pratique,  déjà  fondée 
dans  la  psychologie,  en  étudiant  les  bases  à  la  fois  idéales  et  concrètes  de 
la  vie  morale  dans  l'individu  et  dans  la  société  ;  se  garder  seulement  de 
si'parcr  à  l'excès  les  théories,  et  de  les  exposer  du  côté  purement  spécu- 
latif, sinon  pour  les  critiquer  et  en  montrer  l'insufflsance  pratique  ;  et  ne 
pas  supposer  acquises  des  notions  très  complexes  et  qu'une  simple  for- 
mule ne  fait  pas  connaître,  comme  les  notions  spéciales  de  l'économie 
sociale.  Chercher  à  donner  ici  avant  tout  le  sens  de  la  vie  individuelle  et 
sociale,  et  à  montrer  avec  lusage  pratique  la  relativité  des  idées  comme 
principes  d'action. 

5)  Enfln  donner  quelques  brèves  indications  sur  les  principaux  types 
de  systématisations  philosophiques  et  les  grandes  questions  métaphysi- 
ques, en  y  ajoutant  une  revue  historique  rapide  des  grands  philosophes. 

Si  je  suppose  un  cours  de  140  leçons  environ  ;  j'en  donnerais  de  45  à 
55  à  la  psychologie  ;  de  15  à  -20  à  la  logique  ;  de  10  à  45  à  la  métaphy- 
sique, environ  40  à  la  philosophie  morale  et  sociale. 

40  Modifications  aux  programmes  actuels.  —  Un  très  petit  nombre 
me  semblent  nécessaires.  En  psychologie,  simplifier  le  programme  relatif 
à  la  psychologie  de  l'intelligence,  spécifier  la  question  :  Conditions  so- 
ciales de  la  psychologie  individuelle. 

En  logique  :  maintenir  :  notions  de  logique  formelle  ;  méthode  géné- 
rale des  sciences  ;  objet  et  classification  des  sciences.  Heporter  aux  pro- 
grammes de  sciences,  d'histoire,  de  psychologie,  de  morale,  les  notions 
spéciales  sur  les  méthodes  particulières. 

En  morale,  changer  le  titre  et  dire  :  Eléments  de  philosophie  morale 
et  sociale  ;  de  plus,  grouper  au  besoin  les  questions  suivantes  :  Droit  et 
justice,  la  famille,  CE  tut,  V  éducation.  Rapports  de  C  économie  poli- 
tique et  de  la  morale ^  pour  faire  ressortir  le  côté  social  de  cette  partie 
du  cours  (1). 

(1)  A  ces  réformes  de  fond,  il  en  Taut  joindre  une  autre,  qui  touche  à  Torganisation  gêné- 
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5^  Ce  n'est  plus  la  (ihilosophic  cutiipl'ti*  :  ce  sera  encore  la  philosophie 
ouverte  et  libre,  montrant  avec  la  n«»cos9it<'  des  règles  générales  et  des 
idt^es  de  la  raison,  Tobligation  d'assouplir  les  formules  au  contact  de  la 
rdaliti^  et  de  la  ?ie. 


L'esprit  philosophique  à  Téoole  primaire 

Je  terminerai  par  quelques  mots  sur  cette  question. 

Ilyaloinde  l'enseignement  do  la  philosophie  à  l'enseignement  pri- 
maire et  cependant,  comme  synthèse,  comme  œuvre  humaine  et  TÎTante. 
la  philosophie  doit  faire  sentir  encore  ici  son  influence.  Kl  le  ne  se  tra- 
duira plus  par  des  leçons  n^gulières,  mais  elle  aura  sa  place  dans  la  for> 
raation  des  maîtres,  et  surtout  des  maîtres  de  ces  maîtres,  les  profes- 
seurs d'écoles  normales. 

Son  effet  doit  t*tre  double  :  combattre  la  dispersion  anarchi({ue  des 
idêesetrindividualisme  exagéré,  en  élevant  l'esprit  des  maîtres  à  l'univer* 
sel,  ou  du  moins  à  Tluimain,  au  social  ;  mais  aussi  empêcher  que  l'ini* 
tiative  de  leur  pensée  soit  étouffée  par  l'imposition  d'une  doctrine  admi- 
nistrative,  officielle,  et  qu'au  moyen  d'instructions  très  strictes  ou  de 
conférences  organisées  sur  un  modèle  uniforme,  les  maîtres  primaires 
soient  soumis  à  un  régime  analogue  À  celui  que  Victor  Cousin  voulut 
faire  prévaloir  dans  l'enseignement  secondaire. 

Je  ne  vois  qu'un  moyen  d'éviter  ce  double  défaut,  et  dlntroduire  dans 
les  études  primaires  cet  esprit  philosophique  à  la  fois  libre  et  vraiment 
social  et  humain  qui  est  la  vérité  même  :  c'est  d'organiser  la  préparation 
morale  et  philosophique  des  maîtres  primaires  universitairement  plutôt 
qaadministrativement,  de  mettre  en  contact  les  professeurs  d'écoles 
normales  avec  les  univei*sitès,  les  maîtres  primaires  avec  les  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire. 

C'est  encore  un  beau  rôle  pour  le  philosophe,  puisqu'il  s'agit  d'aider  à 
l'éducation  du  peuple,  de  créer  dos  courants  de  pensée  qui  relèvent  et  de 
lutter  contre  les  défauts  qui  lui  sont  ou  habituels  ou  naturels. 


Marcel  Bbak^s, 
ProfesMur  de  philosophie  au  Lycée  Looia-le-Gnnd. 


raie  de  TenReignempot  et  que  je  formulerai  ainsi  :  IVusciKnoment  philosophique  doit  être 
donné  compii'tenient  au  lyct^  à  tous  roux  qui  poussent  leurs  études  secondaires  jusqu'à  la 
fin  :  par  conséquent,  les  classes  de  philosophie  et  de  mathématiques  étéroentaires  doivent 
être,  au  moins  partiellement  associées. 
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Allemagne 

Le  cas  Spahn.  —  La  nomination  de  M.  Spahn,  flls  d'un  des  chefs  du 
parti  catholique  en  Allemagne,  à  l'Université  de  Strasbourg,  en  qualité 
de  professeur  ordinaire,  pour  l'enseignement  de  l'histoire  moderne,  a 
produit  une  grande  émotion  dans  le  monde  universitaire.  Voici,  d'après 
les  Hohschul'Nachrichten  d'octobre  et  de  novembre,  les  renseignements 
que  nous  pouvons  fournir  à  nos  lecteurs. 

Les  catholiques,  écrit  le  Dr  Paul  von  Saivisberg,  cherchent  depuis  quel- 
que temps  à  entrer  dans  la  vie  publique  et  dans  les  Universités,  ce  qui  a 
fait  craindre  Idiconfessionnalisation  de  la  science  ou  la  création  d'univer- 
sités catholiques  aux  libéraux,  partisans  «  du  principe  de  l'indépendance 
scientiGque  des  Universités  allemandes,  gage  de  toute  recherche  libre  ». 
Les  catholiques  d'Alsace- Lorraine  demandaient  qu'on  nommât  des  pro- 
fesseurs catholiques  i\  Strasbourg.  Spahn  y  a  été  nommé  sans  que  la 
Faculté  fut  consultée.  Mais  il  n'en  résulte  pas,  dit  M.  de  Saivisberg, 
que  Spahn  ait  comme  historien  des  tendances  ou  un  parti-pris  antiscien- 
tifique. 11  est  né  le  7  mars  4875  et  n'a  par  conséquent  que  26  ans.  A 
Innsbruck,  il  a  été,  il  est  vrai,réli've  du  «Parteifanatiker»,  Ludw.  Pastor, 
mais  à  Berlin  il  Ta  été  de  Schmoller,  de  Max  Lenz,  de  SchefferBoichorst. 
Privât  docent  en  4898  à  Berlin,  il  fut  professeur  extraordinaire  à  Bonn  en 
février  4901.  Sa  carrit're  a  donc  été  régulière.  Il  a  collaboré  à  Y  Histoire 
Universelle  publiée  par  Von  Hertling  et  Kraus-Freiburg,  surtout  à  l'usage 
des  catholiques,  mais  où  il  est  dit  «.  que  Ton  n'admet  pas  les  témoignages 
dus  aux  préventions  confessionnelles  ».  Il  a  parlé  en  bons  termes  de 
Luther.  Lié  avec  l'ex-dominicaîn  VI Ciller  et  l'ex-jésuite  Hoensbroech,  il  a 
écrit  à  ce  dernier,  au  moment  où  il  venait  de  se  convertir  au  protestan- 
tisme :  «  Je  considère  comme  légitime  votre  conduite  A  l'égard  de  l'ultra- 
mon(ani$me,  mais  non  vos  attaques  contre  l'Église  et  son  enseignement  ». 
De  son  côté  le  comte  Hoensbroech  a  rappelé,  dans  la  TàgL  Rundschau, 
que  selon  Spahn,  «  l'ultramontanisme  est  un  mal,  qui  pèse  sur  la  reli- 
gion catholique  et  la  science  catholique  ». 

Quant  à  lemporour,  voici  le  télégramme  par  lequel  il  a  notifié  au 
Statthaltcr  la  nomination  de  Spahn  :  «  Je  me  r(\jouis  d'accomplir  les  vœux 
des  Alsaciens-Lorrains...  et  de  leur  montrer,ainsi  qu'à  mes  sujets  catho- 
liques, que  l'aptitude  scientifique,  reconnue  et  fondée  sur  l'amour  de  la 
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patrie...  (anerkannte  toiêêemchaftliche  Tûchtigheit  auf  der  B<uis 
der  Vaterlandische  Treue  sum  Reich)  est  toujours  appliqufie  par  irioi  aux 
inl«»n^ls  du  pars.  » 

Donc,  conclut  M.  de  Salvisberg,  l'empereur  a  use  de  son  droit  et  «Uait 
mieux  renseigné  que  la  plupart  des  journaux  qui  parlent  de  J'inaptitude 
de  Spahn,  sans  seulement  connaître  ses  ouvrages.  Tout  ce  qu'on  peut 
préjuger,  c'est  que  Spahn  est  «  un  catholique  croTant  »,  mais  a^ant  des 
sentiments  nationaux,  comme  un  savant  qui  lutte  sérieusement  pour 
chercher  la  vérité,  ftien  ne  prouv**  qu'il  trahira  les  hautes  espérances  que 
son  souverain  a  mises  en  lui  pour  défendre,  au  profit  des  ultraniontains, 
1  histoire  confessionnelle. 

La  Faculté,  usant  à  son  tour  d'un  droit  exprés,  s'adressa  directement 
à  1  empereur  pour  protester  contre  cette  nomination  sur  laquelle  elle 
n  avait  pas  été  consultée. 

Le  professeur  Mommsen,  dont  on  allait  célébrer  le  84«  anniversaire  a 
adresse  aux  J/tt/ic7«e/ier  Neuester  Nachrichten,  par  Tintermédiaire   du 
recteur  Lujo  Brentano,  la  lettre  suivante  :  «  Les  cercles  univei-sitaîres  alle- 
mands éprouvent  un  scntimentde  dégradation.  Le  nerf  de  notre  vie,  c'est 
la  recherche  sans  idée  préconçue  (roraussetzungslose),  qui  trouve,  non  ce 
qu  elle  pourrait  et  devrait  trouver,  étant  donné  le  but  qu'elle  se  propose 
et  quelle  considère,  non  ce  qui  sert  pratiquement  à  des  fins  étrangères 
à  la  science,  mais  ce  qui  parait  logiquement  et  historiquement    vrai  au 
chercheur  consciencieux,  en  un  mot   la  vérité  {Wahrhaftigkeit),  C'est 
là-dessus  que  reposent  notre  estime  de  nous-mêmes,  notre  dignité  per- 
sonnelle, notre  influence  sur  la  jeunesse  ;  c'est  là-dessus  que  repose  la 
science  allemande  qui  a  apporté  sa  contribution  à  la  grandeur  et  à  la 
force  du  peuple  allemand.  Celui  qui  y  touche  porte  la  hache  dans  i'arbre 
pmssant,  à  l'ombre  et  à   l'abri  duquel  nous  vivons,   et  dont  les    fruits 
réjouissent  le  monde.  Cest  un  tel  coup  qu'a  porté  cette  nomination  d'un 
professeur  d'université  dont  la  liberté  est  limitée.  Abstraction  faite  des 
facultés  de  théologie,  le  Confessionnalisme  «st  l'ennemi  mortel  des  Uni- 
versites.  Nommer  un  historien  ou  un  philosophe,  qui  doit,  catholique  ou 
prolestant,  être  utile  à  sa  confession,  c'est  forcer  celui  qu'on  a  ainsi 
nomme,  à  limiter  son  œuvre  toutes  les  fois  que  les  résultats  pourraient 
gtner  un  dogme  confessionnel,   interdire  À  l'historien    protestant    de 
mettre  en  pleine  lumière  la  puissante  œuvre  spirituelle  de  la  papauté,  au 
catholique  d  apprécier  les  pensées  profondes  et  limporlance  considérable 
{ungeheuere)  de  l'hérésie  et  du  protestantisme.  Dans  le  lamentable  certi- 
ticat  de   pauvreté  que   les  confessions  se   décernent  à  elles  mêmes  en 
interdisant  à  leurs  adhérents  d'apprendre  l'histoire  ou  la  philosophie 
aupivsdun  maître  d'une  autre  confession,  et  en  leur  ordonnant  de  se 
boucher  les  oreilles  pour  éviter  les  erreurs  po.ssibles,   il  y   a  aussi   une 
menace  et  un  danger  pour  la  société'    A  ses  débuts,  le  cancer  est  guéris- 
sable, plus  tard,  il  ne  l'est  plus. 

Puissent  tous  les  jeunes  gens  qu'une  nomination  dans  une  Université 
attire  sur  ce  terrain  glissant,  rester  toujours  et  avant  tout  persuadés  que 
pour  arrivera  un  résultat  réel,  la  première  condition,  c'est  le  goût  de  la 
yenii^  {Mut  der  VVakrhaftigkeif).  que  le  fanatique,  impuissante  saisir 
la  venté,  n  appartient  pas  à  l'Université,  encore  moins  celui  qui  est  con- 
lessionnel  dans  la  mesure  où  il  demeure  ministériel.  Sans  doute  il  peut 
encore,  comme  savant,  faire  de  bonne  besogne,  mais  il  doit  renoncera 
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Testime  de  soi-même,  de  ses  concitoyens,  de  la  jeunesse  qui  sent  ce  que 
c'est  que  la  noblesse  d'âme..  Nous  ne  parlons  ici  que  d'une  question  de 
principe  :  est -il  juste  de  disposer  des  chaires  des  Universités  (à  part 
celles  des  Facultés  de  théologie)  d'après  des  considérations  confession- 
nelles et  avec  une  autorité  kRechtszwang)  confessionnelle?  Quels  rap- 
ports avec  sa  Confession  aura  le  professeur  ainsi  nommé,  que  sera-t-il, 
que  floit-il  ou  pout-il  tHre,  comme  protestant  ou  catholique  ?...  L'atteinte 
portée  à  la  liberté  universitaire  demeure  la  même,  quelles  que  soient  la 
confession  et  la  direction  dont  il  s'agit...  Puisse  donc  chacun  de  ceui  qui 
sont  appelés  A  coopérer  à  la  nomination  des  professeurs  des  Universités 
rester  convaincus  qjic  la  recherche  sans  idée  préconçue,  c'est-à-dire 
l'honorabilité  et  la  poursuite,  par  le  chercheur,  de  la  vérité,  sont  le  Palla- 
dium de  l'enseignement  universitaire  et  se  garder  de  pécher  contre 
l'Esprit  Saint.  Peut-être  ne  nous  serons-nous  pas  trompés,  en  croyant 
exprimer  l'opinion  de  nos  collègues  ». 

Le  professeur  baron  von  Hertling,  qui  est  un  des  chefs  du  parti  du 
centre  et  dirige,  avec  le  professeur  Baeumker,  de  Breslau,  les  Beitrâge 
ziir  Geschichie  der  Philosophie  des  Mittelalters,  a  adressé  aux  Mun- 
chener  Neuester  Nachrichtefi^  une  lettre  dans  laquelle  il  rappelle  que 
les  statuts  des  Universités  de  Bonn  et  de  Breslau  établissent  qu'on  doit  y 
nommer  un  historien  et  un  philosophe  «<  catholiques  ».  En  son  nom  et 
au  nom  des  professeurs  catholiques,  M.  Hertling  soutient  que  quand  il 
s'agit  des  faits,  ils  suivent  exclusivement  les  règles  scientifiques,  mais 
que.  pour  l'historien  et  le  philosophe,  la  personnalité  du  chercheur  ou  du 
professeur  est  en  jeu,  et  que  de  cette  personnalité  dépendent  essentiel- 
lement sa  conception  du  monde  et  la  position  qu'il  prend  dans  les  ques- 
tions religieuses.  Donc  demander  qu'on  nomme  à  ces  postes  un  repré- 
sentant du  catholicisme  à  coté  de  ceux  du  protestantisme,  c'est  réserver 
une  place  dans  les  Universités  à  l'idée  catholique  pour  les  sciences  où  la 
nature  des  questions  soulcvt'es  le  permet.  Ce  ne  serait  porter  atteinte  à. 
la  valeur  des  Universités,  à  la  poursuite  de  la  vérité  (  Wahrhaftigkeit) 
que  si  le  savant  remplissait  cette  charge  sans  être  convaincu  de  la  con- 
ception catholique  du  monde. 

Mommsen  a  répliqué  à  Ilcrtling.  Ce  qu'il  attaque,  dit-il,  c'est  cette  con- 
ception grossière  de  la  parité  qui  consiste  à  nommer  un  professeur  pour 
l'histoire,  la  philosophie,  la  sociologie  protestantes  et  un  autre,  pour 
l'histoire,  la  philosophie,  la  sociologie  catholiques.  Aucun  académicien  n'a 
encore  eu  l'idée  d'introduire  dans  son  domaine  des  haies  de  séparation 
pour  les  opinions  diverses.  L'Université  est  la  grande  salle  d'armes  de 
l'esprit  allemand.  Nous  combattons  nos  adversaires  à  l'intérieur  et  à 
l'extérieur  de  l'Université'  quoique  sur  le  même  terrain  et  avec  des  armes 
semblables.  Mais  ces  catholiques  (|ui  ré'clament  des  chaires  de  professeur 
désirent  un  terrain  de  combat  qui  leur  appartienne  en  propre,  un  petit 
coin  où  l'on  ne  vienne  pas  les  déranger.  S'ils  dt'fendaient  mieux  leurs 
intérêts  ils  seraient  les  premiers  à  s'interdire  cette  disposition  d'esprit, 
non  seulement  parce  qu'ils  exigent  ainsi  du  catholique  qu'il  croie  sans 
preuves,  mais  aussi  parce  qu'ils  reconnaissent  ainsi  formellement  et  offi- 
ciellement leur  inft'riorité  dans  tous  ces  domaines.  Il  est  difficile  de  sou- 
tenir de  nos  jours  (pi'un  savant  qui  a  les  aptitudes  nécessaires  ne  peut 
prétendre  à  aucune  nomination  parce  qu'il  est  catholique.  Mais  à  ces 
chaires  pour  lesquelles  la  première  condition   est  d'être  catholique,  la 
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seconde,  d'avoir  les  aptitudes  nécessatrea,  on  rmirt  le  risque,  par  suilc  da 
manque  d'hommes,  de  ne  noroni**r  que  des  mtûliocritês.  <>  «  teêUmêm- 
nium  pauiterUitii  >•  qui  peut  rf^stilter,  non  nécessairement,  mais  aÎM^ 
ment  d'une  institution  de  ee  genre,  est  fort  re|rret table  au  point  de  rue 
des  intér«*ts g«*n<*raux  de  ITuiversit»*...  Je  ne  connais,  dit  en  terminant 
Mommsen,  ni  l'œuvre  scientilique,  ni  la  personne  de  Spahn  :  si  rbomme 
mérite  sa  plare.  il  f^st  fort  à  plaindre. 

Les  profesKfMirs  de  Berlin  ont  renonct*  à  envoyer  à  Mommsen  une 
adresse  d'adh«'sion.  Mais  la  presse  publie  I«>s  adli>*sions  individuelles  des 
professeurs.  Trente  et  un  pruft*ss«Mirs  de  ri'niversit**  d'Erlangen  ont 
adhên*  au  manifeste  de  Moiiims4»n  ;  cinquante  sîi  k  Heidell>erg  — parmi 
eux  Kuno  Fischer  —  ;  trentr-quatre  à  Wurzbourg,  quatre-vingt-quatre 
professeurs  ordinaires,  à  Munich,  où  «les  professeurs  eitraurdtnaircs  et 
des  privat-docentsont  également  envové  leur  adhésion. 

Spahn  a  ouvert  son  cours  le  4  novembre  sur  la  période  de  1555  à  I7i0, 
considérée  dans  ses  rapports  avec  le  développement  national  et  politique 
de  l'Allemagne.  On  a  dit  que  le  Statthalter  avait  averti  le  curateur  de 
l'Université  qu'il  le  rendait  responsable  de  toutes  les  manifestations  qui 
pourraient  j  être  faites  contre  l'empereur.  Aucune  manifestation  ne  s'est 
produite.  Dans  un  de  ses  cours  publics,  Spahn  traitera  du  développemeal 
intellectuel  et  politique  de  la  France  de  1799  A  1870. 


Suède 


Lbs  prix  Nobbl.  —  Les  Académies  de  Stockholm  et  le  Storthing  de 
Christiania  ont  décerm*  le  prix  de  médecine  et  d'hvgicne  au  docteur 
BKHRiffo.  On  rappelle  que  le  docteur  Roux  ne  consentit  à  recevoir  le  grand 
prix  de  400  000  francs  de  l'Académie  dos  sciences,  qu'à  condition  de  le 
partager  avec  le  docteur  Behring  et  on  se  demande  si  le  docteur  Behring 
usera  du  même  procédé  A  l't^gard  du  docteur  Roux.  Le  prix  de  physique  a 
été  décerné  au  professeur  HiiKNTiiEN  ;  celui  de  chimie  au  Hollandais  Va» 
T'HoFF,  prof<»sscur  à  Berlin  ;  celui  de  poésie  à  M  Si  lly-Frudhoiiiie  ;  le 
prix  de  la  paix  a  et  '•  partagé  entre  M.  Fhedêric  Fassy  et  M.  IHnaxt  de 
(ienèvc,  le  fondateur  de  la  Ooix-Hougc. 


France 

CoLLÈoR  LIBRE  DBS  SciENCEs  SOCIALES.  —  Lc  1 1  novembre,  M.  Kspinas, 
professeur  A  l'Université  do  Faris,  a  inauguré  par  un  aperçu  sur  la  Tech- 
nologie une  série  de  conférences,  ort  seront  exposées  les  diverses  techni- 
ques La  lochnologie  est  l'éludo  dos  arts,  c'osl-à-dire  des  formes  collectives 
d*activité,  qui  enchainont  les  vouloirs  de  tous  les  hommes.  Entre  les  arts 
supérieurs  comme  la  morale,  la  politique  ot  les  arts  dits  inférieurs,  il  n'j 
a  pas  de  différence  essenliollo.  Four  limiter  le  domaine  si  vaste  de  la 
technologie,  comme  pour  faciliter  une  intelligente  division  du  travail,  une 
classification  des  arts  est  nécessaire.  Knlre  l'art  et  la  science  il  y  a  des 
difTérenccs   essentiellos.    La  science  a  pour  objet  le  passé.  Fart,   Fave- 


CHRONIQUE   DE   I/ENSEIGNEMENT  553 

nîr  ;  la  science  modifie  la  pensée  humaine  ;  Fart  veut  transformer  le 
monde  ;  l'art  détermine  des  valeurs,  la  science  est  indifférente  à  ce  qui 
n'est  pas  la  vérité  ;  la  science  est  cosmocentrique,  l'art  est  anthropocen- 
trique. Voilà  pourquoi  une  classification  des  arts  ne  doit  pas  être  symétri- 
que à  une  classification  des  sciences.  D'ailleurs  à  un  art  comme  Thorti- 
culture  par  exemple,  ne  correspond  pas  une  seule  science  comme  la 
botanique.il  faut  classer  les  arts  d'apW's  les  besoinsauxquels  ils  correspon- 
dent. Reste  à  savoir  pourquoi  les  activités  humaines  s'exercent  dans  telle 
teehnique  plutôt  que  dans  telle  autre.  M.  Espinas  indique  les  conditions 
générales,  d'où  dépend  d'ordinaire  l'éveil  des  vocations,  tantôt  l'exemple 
d'autrui  et  tantôt  le  sentiment  du  devoir.  Il  montre  à  grands  traits  com- 
ment se  pose.le  problème  de  Torganisalion  de  l'action,  de  l'adaptation  aux 
techniques  et  de  l'évolution  de  ces  techniques  «Iles-mêmes.  Dans  quelle 
mesure  à  l'homme  qui  apprend  un  métier  l'hahileté  est-elle  nécessaire,  et 
quel  profit  doit-il  retirer  de  l'ensemble  des  règles  établies  ?  ces  règles  elles 
aussi  se  transforment  ;  des  techniques  tombent  en  désuétude  et  d'autres 
les  remplacent.  La  cause  de  ces  innovations  c'est  le  besoin  ;  l'acte  qui  leur 
donne  naissance,  c'est  l'invention.  L'invention  n'est  pas  pour  M.  Espinas 
comme  pour  M.  Tarde  la  fulguration  des  monades  qui  composent  notre 
être;  la  matière  de  toute  invention  existe  inconsciemment  dans  le  passé; 
mais  cette  inconscience  est  sociale,  non  psychologique.  Il  y  a  continuité 
dans  la  vie  sociale  parce  qu'il  y  a  travail  perpétuel.  Le  monde  n'est  pas 
une  vallée  de  larmes  comme  le  croient  les  chrétiens,  c'est  plutôt  un  vaste 
atelier,  où  chacun  doit  donner  la  mesure  de  ses  moyens,  sans  autre 
récompense  que  la  joie  du  résultat  collectif. 


C.  G. 


Suisse 


Bernb.  —  Le  Congrès  de  la  Paix  tenu  en  septembre  dernier,  recom- 
mande, dans  l'intérêt  de  la  Paix  par  l'éducation,  que  des  prix  soient 
offerts  aux  enfants  et  aux  jeunes  gens,  dans  les  écoles  de  tout  ordre,  pour 
des  travaux  ayant  trait  à  la  question  de  la  Paix  ou  à  tout  autre  sujet, 
dont  le  but  direct  ou  indirect  est  la  création  de  relations  équitables  et 
amicales  entre  les  diverses  races  et  les  diverses  nations. 


France 

Le  Cinquantenaire  de  M.  Berthelot.  —  Le  *iÂ  novembre,  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  a  remis  à  M.  Berthelot.  dans  le  grand  amphithéâ- 
tre de  la  Sorbonne,  la  grande  médaille  d'or  frappée  à  son  effigie,  en 
l'honneur  de  son  cinquantenaire  scientifique. 

Notre  vice-président,  M.  Darboux,  président  du  Comité,  a  remercié  M. 
le  Président  de  la  République  d'avoir  accepté  la  présidence  de  la  cérémo- 
nie ;  MM.  les  Présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  les  Ministres,  etc,  de 
l'avoir  accompagné.  Puis  il  s'est  adressé  à  M.  Berthelot  et  a  retracé  briè- 
vement la  carrière  scientifique  de  l'homme  dont  «  mille  mémoires,  3.^ 
volumes  publiés  à  part  ont  répandu  dans  le  monde  entier  les  résultats 
d'études  sur  les  sujets  les  plus  variés  » . 


:>54      REVUE  INTERNATIONAÎ.K   DE   I/ENSEIGNKMEXT 

M.  Foiiquë,  Président  de  l'Acadeniie  des  sciences,  a  rappelé  «  la  puis- 
sance de  travail,  l'esprit  d'invention  la  logique  des  idi»es,  la  pcrst*v.»rance 
dans  la  poursuite  du  but  entrevu,  Tamplilude  de  la  mémoire,  Thabileté 
expérimentale  »  d:i  maitre  que  «  le  monde  scientifique  tout  entier  a 
classi'  parmi  ses  grandes  illustrations)). 

M.  Henri  Moissana  suivi  M.  Bcrthelot  dans  toute  sacarri'TC  scientifique 
et  son  discours,  où  il  a  (îvoqut?  le  souvenir  de  Renan  «  à  la  voix  persuasive 
et  à  la  calme  élocution  »  résume  admirablement,  dans  sa  sobre  brièveté, 
l'œuvre  entière  du  maitre. 

M.  Gaston  Paris  a  parlé,  au  nom  du  Collège  de  France.  11  a  souhaité 
que  M.  Rerlhelol  puisse  longtemps  encore,  aider  à  le  maintenir  «  dans  la 
voie  haute  et  droite,  où  il  porte  le  drapeau  de  la  science,  de  la  pensée 
libre  et  de  la  patrie  ». 

M.  Bcrthelot  a  remercié  tous  ceux  qui.  en  France  et  à  l'étranger,  se  sont 
associés  pour  rendre  ces  honneurs  à  sa  personne,  à  son  Age,  à  ses  longs 
travaux  et  aux  «  quelques  services  qu'il  a  pu  rendre  k  notre  Patrie  et  À 
nos  semblables  ».  Il  a  réclamé,  pour  la  science,  «  bienfaitrice  de  Thuma- 
nilé  B  la  direction  matérielle,  la  direction  intellectuelle  et  la  direction 
morale  des  sociétés  »>. 

La  Revue  rose  du  7  décembre  a  publié*  les  discours  de  MM.  Darboux, 
Fouqui',  Moissau,  (iaston  Paris  et  Herthelot.  La  Société  d'Enseignement 
supérieur,  le  Comité  de  rédaction  de  ta  Revue  internationale  de 
l  Enseignement^  s'associent  à  l'expression  solennelle  des  sentiments 
d'admiration,  d'afîeclion  et  de  reconnaissance  envers  celui  qui  a  été,  pen- 
dant plusieurs  années,  leur  éminent  Président. 


CoLLKOE  DE  Fkance.  -  Lc  Petit  Temps  du  ii  décembre  a  publié  l'ou- 
verture du  coui's  de  M.  tiaston  Deschamps  sur  la  poésie  du  xvi®  sit*cle. 
Charge'  de  remplacer  M.  Deschanel  le  mercredi,  pendant  l'année  scolaire 
1901-11)02,  M.  Deschamps  «  dé'montrera  que  les  poètes  français  du  sei- 
zième siècle  ont  contribué,  à  préparer  l'ère  inoubliable  où  la  France  parut 
atteindre  son  plus  haut  degré  de  prospérité  ». 


Mi'sÉuM  D'ursToiiiE  NATURELLE.  —  Lcs  cours  d'hiver  sont  ceux  de 
MM.  Rëcqukrel,  Electricité  et  Magnétisme  ;  V^an  Tieohem,  Structure  des 
plantes  et  parii  qu'on  peut  en  tirer  pour  améliorer  la  classification  ;  Bou- 
vier, Mœurs  et  habitudes  des  abeilles,  l'tude  rapide  des  articulés  ;  Li^ox 
Vaillant.  Organisation,  phvsiolo^Me  et  classification  des  reptiles  ;  Filhol, 
Organisation  des  vertébrés  ;  Chalveai",  Mi-lhodes  et  expériences  propres  à 
éclairer  la  question  des  rapports  qui  existent  entre  la  tuberculose  de 
Thomme  et  celle  des  animaux. 

Les  cours  d'été  sont  ceux  de  MM.  Auxaud,  Acides  de  la  série  grasse  et 
industries  qui  s'y  rattachent  ;  Lacroix,  Minéralogie  des  colonies  françai- 
ses ;  S.  Mkunier.  Kvolution  de  la  surface  terrestre  depuis  les  temps  sédi- 
mentairesles  plus  anciens  jusqu'à  la  période  actuelle  ;  A.  (jaudry.  Inver- 
tébrés fossiles  ([ui  sont  le  plus  utiles  aux  géologues  pour  la  détermination 
des  terrains  ;  Ed.  Bureau,  Caractères  de  la  végétation  aux   diffërenles 
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époques  géologiques  ;  L.  xVIaquenne,  Principales  fonctions  qui  se  ralta- 
cheni  à  la  vie  vi'gi'tale  ;  DeHéKAiN,  Emploi  des  engrais  ;  Edmond  Perrier, 
Protozoaires,  éponges,  polypes  ;  Ounstalet,  Organisation^  classification  et 
distribution  géographique  des  oiseaux  ;  Hamy,  Races  humaines  des  deux 
Amériques  ;  Gréhant,  Etude  expérimentale  des  sécrétions  chez  l'homme 
et  chez  les  animaux  vertébrés.  Les  cours  de  dessin  sont  faits,  pour  les 
animaux,  par  M.  Frêmiet,  pour  les  plantes,  par  Mme  Madeleine  Lemairb. 


Conseil  de  l'Université  de  Paris.  —  Le  Conseil  a  décidé  de  donner 
satisfaction  au  vœu  exprimé  par  le  Congrès  international  (renseigne- 
ment supérieur  (Revue  int.,  J5  février,  p.  160). 

Les  affiches  des  Facultés  seront  préparées  pour  que,  dt's  le  i*'  avril 
1902,  on  puisse  connaître  à  l'étranger  les  sujets  traités  parles  profes- 
seurs pendant  l'année  scolaire  1902-1903. 


Guilde  Franco- Anglaise.  —  M.  Walter  B.  Jacob,  professeur  d'éducation 
à  l'Université  de  Hrown  (Etats-Unis)  a  fait  ime  conférence  sur  Timpor- 
tance  de  la  jeune  fille  dans  la  société  américaine  et  sur  la  coéducalîon . 
La  coéducation  permet  aux  élèves  des  deux  sexes  de  mieux  pénétrer 
leurs  caractères  ;  elle  contribue  à  affermir  l'intelligence  féminine  et  à 
relever  le  sort  de  l'Américaine  :  «  Dans  les  classes,  c'est  généralement  un 
des  garçons  qui  est  le  premier,  puis  viennent  les  filles,  puis  le  reste  des 
garçons.  La  coéducation  ouvreà  la  jeune  fille  les  carrières  libérales,  mais 
elle  opte  de  prc'férence  pour  l'enseignement  ;  elle  la  met  dans  des  con- 
ditions tr<'*s  favorables  pour  le  mariage.  Cependant  Texpérience  a  montré 
qu'il  serait  bon  d'établir  quelques  cours  spéciaux  répondant  aux  aptitudes 
différentes  des  écoliers  et  des  écolit-res. 

On  annonce  que  des  bourses  viennent  d'être  fondées,  dont  une  par 
l'ambassade  d'Angleterre,  en  faveur  de  jeunes  filles  dont  la  Guilde  pourra 
ainsi  faciliter  les  étud?s. 


L'Européen.  —  M.  Van  der  Vingt  de.  Leyde  et  notre  collaborateur, 
M.  Charles  Seignobos  viennent  de  commencer  la  publication  d'un  Cour- 
rier international  heb<lomadaire  où  ils  se  proposent  de  fournir  des  ren- 
seignements sincères  sur  la  vie  publique  des  divers  pays,  de  plaider  la 
cause  du  droit  et  de  la  liberté.  Dans  le  premier  numéro,  M.  Ch.  Sei- 
gnobos traite  de  la  politique  internationale  des  partis  en  France.  Nous 
souhaitons  le  meilleur  succès  à  notre  nouveau  confrère  (2i  rue  Dauphine 
Paris). 


Bulletin  oiînkral  des  amicales  de  France  et  des  oeuvres  d'éducation 
sociale.  —  MM.  de  Piiytorac  et  Troncet  commenceront  le  l®""  janvier  une 
publication  mensuelle ([ui  s'adressera  aux  petites  A.  aux  patronages,  aux 
mutualités,  etc.,  et  traitera  de  toutes  les  œuvres  post-scolaires  qui  rap- 
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prochent  les  anciens  élt^ves  et  letira  maîtres, parfois  mèroe,  les  représen- 
tants des  trois  ordres  d'enseignement.  Leur  publication  obtiendra  le 
succès  qu'elle  mérite. 


SEANCES   i^0LCNNBLLB8  DB  AINTRBB  DBS  UNIVERSITÉS.  —  M.  le  recteur  Zeller 

a  constaté  que  l'Université  de  (Ilermont  dont  la  situation  aTait  pu 
paraître  précaire,  lors  do  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  Universités 
a  trouvé  des  ressources  qui  lui  ont  permis  de  vivre,  de  prospérer  et 
d'augmenter  le  nombre  et  la  portée  de  ses  enseignements. 

M. le  recteur  Boirac,  à  (irenoble,  a  rappelé  le  souvenir  du  grand  chimiste 
Haoult  qui  a  désormiis  sa  place  déGnitive  dans  l'histoire  de  la  science  à 
cùté  des  Lavoisier,  des  Wurtz,  dos  (Gerhard  et  des  Berthelol.  11  a  fait 
ensuite  l'historique  des  doux  œuvres  maîtresses  de  l'Université,  enseigne- 
ment de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises,  à  l'usage  des  étudiants 
étrangers,  enseignement  de  l'éloctricité  industrielle  pendant  l'année 
i!K)0-190i.  3H8  étrangers,  tant  étudiants  réguliers  qu'auditeurs  des  cours 
de  vacances,  sont  venus  &  (Grenoble  en  1901.  M.  Duquesne,  agrégé,  a 
passé  4  mois  en  Allemagne  et  ol>tenu  l'assurance  qu'un  semestre  pass<*  à 
(srenoble  serait  considéré  comme  équivalent  à  un  semestre  passé  dans 
une  Université  allemande  (Revue  du  15  nov.  p.  4(8).  M.  Kilian  a  noué 
pendant  les  vacances,  en  Allemagne,  en  Autriche,  des  relations  avec  les 
savants  des  Universités  qui  viendraient  volontiers  étudier  les  Alpes  en 
sMnslallanl  à  Grenoble. 


Bordeaux,  Programme  des  éludes  en  vue  du  diplôme  de  médecin 
colonial.  —  Les  études  en  vue  du  diplôme  de  médecin  colonial  compren- 
nent :  dos  études  cliniques,  des  travaux  pratiques  et  des  leçons  théo- 
riques. 

{0  Etudes  cliniques.  —  Los  études  cliniques  auront  lieu  à  partir  de 
8  heures  du  matin  dans  les  dilTéronts  hôpitaux  et  établissements  hospita- 
liers civils  et  militaires  de  Bordeaux. 

MM.  les  profoss.nii-s,  médecins  dos  hôpitaux  et  chefs  de  service  feront 
connaître  par  voie  d'affiche  les  cas  intéressants  soumis  &  leur  examen  et 
sur  lesquels  ils  se  proposent  de  faire  une  démonstration  ou  une  leçon 
clinique. 

Une  consultation  spéciale  de  pathologie  exotique  où  seront  admis  les 
passagers  des  paquebots,  les  malades  envovés  par  les  compagnies  de 
navigation,  les  marins  et  matelots  du  port,  etc.,  sera  faite  À  Saint- 
Raphaël  (annexe  de  la  Fncult>^)  par  le  chargt^  du  cours  complémentaire 
de  pathologie  exotique. 

L'Administration  dos  hospices  réservera  un  certain  nombre  de  lits 
dans  une  salle  de  l'hôpital  Saint-André  pour  les  cas  ressortissant  à  la 
pathologie  exotique. 

2*  Travaux  pratiques.  —  Les  travaux  pratiques  et  les  conférences 
afférentes  aux  travaux  prati(pios  auront  lieu  de  i  heures  à  5  heures  sur  les 
matières  comprises  dans  le  programme  suivant  : 

Technique  histologtque.  Microphotographie.  Technique  bactériologique. 
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Hëraalologie.  Paludisme.  Parasites  de  la  malaria.  Sporozoaires.  Hémo- 
protozoaires des  animaux,  Doiirine. 

Fièvre  typhoïde  (analyse  bactériologique  des  eaux,  séro-diagnostic). 
Choléra.  Peste.  Diphtérie  (diagnostic,  sérothérapie).  Rage  (diagnostic, 
traitement).  Tuberculose.  Lèpre.  Tétanos.  Typhus  récurrent.  Septicémies. 
Dysenteries.  Abcès  du  foie. 

Pratique  de  la  désinfection. 

Dermatophytes,  Dcrmatozo aires,  Helminthes.  Examen  des  matières 
fécales  et  des  urines  au  point  de  vue  parasitaire.  Sangsues,  Arachnides 
et  insectes  venimeux.  Poissons  vulnérants  et  toxicophores.  Reptiles  veni- 
meux. 

Produits  alimentaires,  médicinaux  et  toxiques  de  la  flore  exotique. 
Poisons  d'épreuve.  Armes  et  flèches  empoisonnées. 

Chirurgie  du  foie,  de  Tintestin. 

Urologie  clinique. 

Anthropométrie  ;  craniologie. 

S*»  Leçons  théoriques,  —  Les  leçons  théoriques  auront  lieu  de  5  heures 
à  6  heures  du  soir.  Elles  porteront  principalement  sur  les  matières  sui- 
vantes : 

Hygiène  et  prophylaxie  des  maladies  coloniales.  Climatologie.  Géogra- 
phie médicale. 

Maladies  déterminées  par  Taction  du  soleil. 

Diarrhée  des  pays  chauds.  Fièvre  jaune.  Dengue.  Béribéri.  Scorbut. 

Pathologie  cutanée  et  vénérienne  dans  les  pays  chauds.  Verruga  du 
Pérou,  Pinta.  Tokelau.  PieddeMadura.Eléphantiasis.  Ainhum.  Goundou. 
Pian.  Syphilis.  Phagédénisme  des  pays  chauds. 

Ophtalmologie  tropicale. 

Névroses  dans  les  pays  chauds.  Intoxication  par  l'opium,  le  haschisch, etc. 

Législation  sanitaire.  Mesures  à  prendre  dans  les  cas  d'épidémie. 

Renseignements  et  conseils  sur  les  vêtements,  les  habitations,  les  ali- 
ments, etc.  Liste  des  objets  à  emporter  aux  colonies. 

Instructions  au  point  de  vue  de  l'ethnographie,  de  l'histoire  naturelle, 
des  études  coloniales,  etc 

La  Faculté  de  médecine  se  propose,  en  outre,  d'instituer  des  conféren- 
ces publiques  se  rapportant  à  la  pathologie  exotique  et  aux  études  colo- 
niales, en  intéressant  à  ces  conférences,  en  dehors  de  l'Université,  des 
Corps  constitués  :  Municipalité,  Conseil  général,  Chambre  de  commerce, 
les  Sociétés  savantes  ou  autres,  les  Amis  de  l'Université,  etc. 

Ces  conférences  auront  lieu  à  8  h.  i/t  du  soir  dans  le  grand  amphi- 
théâtre de  la  Faculté  de  médecine,  place  d'Aquitaine. 

11  sera  fait  appel,  pour  ces  conférences,  aux  Professeure  appartenant 
à  l'Université  de  Bordeaux  ou  à  d'autres  Universités,  aux  médecins  de 
l'Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  aux  anciens  élèves  sortis  de  l'Ecole 
de  Bordeaux,  aux  explorateurs,  aux  savants  français  ou  étrangers  et  à 
toute  personne  ayant  une  compétence  spéciale  sur  les  questions  à  traiter. 

En  instituant  le  diplôme  de  Médecin  colonial,  la  Faculté  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Bordeaux  s* est  préoccupée  aussi  cte  la  création 
d'un  diplôme  de  Pharmacien  colonial.  Cette  question  est  actuellement 
à  Vétude. 
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(]aen.  —  NoiiH  avons  reçu  trop  lard  pour  le  piiblior  dans  le  numéro  du 
15  novombro.  le  vomi  suivant,  approuva'  à  i'iinaniiiiiti'  par  le  Conseil  de 
lU'uivcrsil»'  cl  transmis  À  M.  le  Ministre  de  l'instnirtion  publique  :  «  La 
Facullr  des  lettres  de  rTniversiti*  de  Caen  exprinic  le  voeu  que  le 
Ministre  de  rinstrurlion  publique  mette  le  plus  toi  possible  à  IVtude  un 
projet  de  réforme  de  la  lieence  es  lettres.  Klle  soiibaile  qu'on  adopte, 
pour  les  Kacultt*s  des  lettres  le  régime  des  Certificats,  qui  donne  d'excel- 
lents résultats  dans  les  Facultés  des  sciences  ». 


L'Office  dlnformaUons  et  d*Étiides  au  Ministère 
de  rinstruotion  publique. 

On  lil  dans  le  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  du  budget 
chargée  d'eu:aminer  le  projet  de  loi  portant  fia:atio9t  du  budget  géné- 
ral de  l'exercice  1901  (par  M.  Perreau,  dt'pulé),  p.  r>6  :  «Surrinvitation 
réitérée  des  deux  <lernières  commissions  du  budget,  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publiqiu^  avait  pris  l'engagement  de  supprimer,  À  partir  de 
Texercice  1901,  la  subvention  allout-e  par  l'Etal  a  cette  vénérable  publi- 
cation (le  Journal  des  Savants)  D'autre  part,  à  l'occasion  d*un  amen- 
dement di'posé  par  M.  Léo  Melliet  et  un  grand  nombre  de  ses  colli'gues, 
au  cours  de  la  discussion  budg«'laire,  le  gouvernement  fut  amené  à  dé- 
clarer qu'il  consacrerait  la  somme  rendue  disponible  h  la  fondation  d'un 
Office  des  renseignements  scolaires,  destiné  k  centraliser  au  Ministère  de 
l'Instruction  publique  les  renseignements  recueillis  sur  rorganisation 
pédagogiipie  des  pa^s  étrangers.  »• 

C'est  donc  sur  l'initiative  de  M.  Léo  Melliet,  député  du  I^ot  et-(iaronne, 
que  l'Office  a  été  créé.  iJrt'é  par  la  loi  de  finances  de  1901,  il  a  été  cons- 
titut'  le  15  juillet  de  la  même  année,  sous  ce  litre  modifié,  plus  explicite 
et  plus  couveuable  à  tous  égards  que  celui  auquel  on  avait  pensé  d'abord  : 
(«  Office  d'informations  et  d'''tudes.  » 

Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  la  pensée  de  ses  promoteurs,  rofûce 
nouveau  est  destiné  à  rendre,  au  Ministère  de  rinslructiou  publique,  des 
services  analogues  à  ceux  que  rend,  depuis  quelques  années,  l'Office  du 
Travail  au  Minislt're  du  Commerce.  Du  reste,  des  Offices  s^inétriques 
existent,  ou  sont  en  voie  d'(U*gauisation,  dans  plusieurs  autres  Minis- 
tères. 

11  est  certain  aussi  que  M.  Melliet  et  ses  collègues  pensaient  en  propo- 
sant la  création  dont  il  s'agit,  aux  institutions  du  même  genre  qui^  fleu- 
rissent à  l'étranger,  notamment  à  l'Office  of  spécial  Inquiries  and 
Reports  atlacbé,  depuis  1895,  à  Y  Education  department  ou  KwBoard  of 
Education  (Ministère  de  l'Inslruction  publique  anglais;  et  au  Aational 
Bureau  of  Education  qu'if  fondi*  en  1807,  est  un  des  •  Offices»  du  dépar- 
tement de  l'Intérieur  de  Wasbinglon  (K.U.)  depuis  le  1«'  juillet  1869. 

Le  National  Bureau  of  Education  de  Wasbington  (1)  et  l'Office  of 

(1)  Voir  U  .notice  de  R.  L.  Morant  sur  le  I^alioiiul  BureuH  of  Education  in  tlie  Lnited 
States t  au  t.l"  (IbUe-VÎ),  j).  647,  dib  t^peciul  liejA/rl»  publie*,  par  rOllic«  de  Londres. 
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Spécial  Inquiries  de  Londres  soûl  de  grandes  admiuistraiions,  magnifi- 
quement dotées  (1),  qui  ont  exercé  et  qui  exercent  dans  lés  pays  où  elles 
fonctionnent  une  influence  de  premier  ordre  (2),  à  laquelle  des  instituts 
similaires  ne  peuvent  assurément  prétendre  ni  en  France,  ni  dans  aucune 
autre  contrée  de  l'Europe  continentale.  Car,  en  France  comme  en  Alle- 
magne et  dans  le  reste  de  l'Europe,  renseignement  public  est  parvenu 
depuis  longtemps  à  un  haut  degré  d'organisation  ;  il  a  des  traditions  ; 
s'il  y  a  lieu  d'en  relouchcr  certains  dt'lails,  il  ne  saurait  ^*tre  question 
d'en  bouleverser  l'économie.  Tandis  qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis 
la  notion  des  droits  et  des  devoirs  de  l'État  en  matii-re  d'enseignement 
date  d'hier,  et  l'administration  de  l'instruction  publique  est  encore  dans 
l'enfance.  D'une  part,  les  États-Unis  et  l'Angleterre,  où  l'on  s'attache 
depuis  trente  ans  à  résoudre  des  problèmes  déjà  résolus  ailleurs,  ont 
beaucoup  plus  à  apprendre  de  l'étranger  que  nous  n'avons.  D'autre  part, 
en  l'absence  de  tout  autre  mécanisme  administratif,  le  Bureau  de  Was- 
hington et  même  VOffice  de  Londres  sont  obligés  de  recueillir  directe- 
ment une  foule  d'informations  (statistiques,  etc.)  sur  les  écoles  de  leur 
propre  pays  qui,  chez  nous  comme  en  Allemagne,  sont  déjà  fournies, 
centralisées  et  classées  automatiquement  par  des  organes  spéciaux.  —  11 
est  donc  très  légitime  que  l'Office  français  ait  été  pourvu  de  ressources 
beaucoup  plus  modestes  que  l'O/'^c^  anglais  et  le  Bureau  américain.  Son 
rôle  aussi  sera  plus  modeste,  quoique  essentiellement  le  môme. 

Le  rôle  de  l'Office  d'informations  et  à^ études  sera  double,  comme 
l'indique  son  nom.  En  premier  lieu,  il  formera  au  Ministère  et  tiendra  à 
jour  une  bibliothèque  spéciale  des  publications  qui  intéressent  l'organisa- 
tion de  l'instruction  publique  en  France  et  à  l'étranger.  En  second  lieu, 
il  conduira  des  enquêtes  et  publiera  des  rapports. 

La  constitution  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  d'une  bibliothè- 
que spéciale  des  publications  françaises  et  étrangères  relatives  à  la  légis- 
lation,à  l'administration  età  la  statistique  scolaires, s'imposait:  il  n'existe 
en  France  aucune  bibliothèque  de  ce  genre,  car  celle  du  Musée  pédagogi- 
que et  celle  qui  existait  déjà  au  Ministère  de  la  rue  de  Grenelle  ont  un 
tout  autre  caractère.  On  essaiera  de  réunir  une  collection  de  documents 
officiels,  de  livres  et  de  revues  aussi  complète  que  possible  (3).  Cette 
collection  sera  répertoriée,  de  façon  à  ce  que  l'Office  soit  en  mesure  de 
répondre  promptement  aux  questions  qui  lui  seront  posées  par  le  Minis- 
tre ou  par  les  chefs  de  service  (Directeurs)  du  Ministère  (4'.  —  On  se  pro- 
pose de  centraliser  aussi  dans  ladite  bibliothèque,  et  d'y  mettre  en  valeur 
par  le  moyen  d'un  classement  méthodique,  quantité  de  pièces  manuscrites 


(1)  Le  budget  de  rOffice  de  Londres  pour  la  présente  année  est  de  1565  1.  st.,  sans 
compter  les  dépenses  pour  l'augmentation  de  la  bibliothèqque  spéciale  de  TOffice,  pour 
frais  de  voyages  et  de  copies,  pour  frais  d'impression   et  de  publication  des  rapports,  etc. 

(2)  Sur  le  rôle  de  VOffice  de  Londres  dans  les  derniers  mouvements  de  réforme  pédago- 
gique en  Angleterre,  V.  Education  in  the  SineteenUi  Century  (p.  p.  R.  D.  Robcrts, 
Cambridge,  1901),  p.  80. 

(3)  Le  catalogue  d'une  partie  (Lending  Library)  de  Texcellente  Bibliothèque  spéciale  de 
VOffice  de  Londres  a  été  publié:  Education  Department.  H.  M.  Inspectofa  Lendiny 
Library  Catalogue  (London,  1900,  in-8).  Cf.  lioard  of  Education  H.  M.  Inapector'e 
Lending  Library.  Catalogue,  Supplément  1  (London,  1901,  in-8). 

(4)  Cette  Bibliothèque,  en  formation,  ne  sera  pas  mise  au  service  des  particuliers,  quant 
à  présent.  11  n'y  a  pas,  du  reste,  dans  les  locaux  présentement  affectés  à  l'Office  (deux 
dièces  et  un  couloir),  de  salle  où  le  publie  puisse  être  admis. 
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(telles  que  rapports  sur  missions,  communications  de  consuls,  etc.),  qui 
étaien^  jusqu'à  présent  dispersées  dans  les  archives  des  Bureaux  et  des 
Directions  du  Ministère. 

Les  publications  du  Bureau  de  Washington  {Circulars  of  informa- 
tion, Reports  of  the  Commissioner  of  Education  [annuels  depuis  1870 J) 
et  celles  de  Y  Office  de  Londres  (Spécial  Reports..)  sont  justement 
renommées.  L'Office  de  Paris  considérera  aussi  comme  une  de  ces  prin- 
cipales fonctions  d'entreprendre  (ou  de  conGer  à  des  personnes  quali- 
fiées) des  enquêtes  ou  des  études  sur  des  questions  importantes,  et  d*en 
faire  connaître  les  résultats.  11  serait  prématuré  d'indiquer  ici  les  travaux 
qui  seront  mis,  les  premiers,  sur  le  chantier.  Mais  on  peut  dire  dès  main- 
tenant :  {0  qu'ils  paraîtront  sous  forme  de  fascicules  indépendants  ; 
âo  que  roffice  ne  publiera  pas  de  Bulletin  périodique  (il  j  a  en  France 
assez  d'excellentes  revues  spéciales  :  Revue  internationale  de  VEnsei- 
gnement.  Revue  universitaire^  Revue  pédagogique^  etc.);  3*  que  la 
«  Bibliothèque  »  ou  «  Collection  des  publications  »  de  TOffice  se  compo- 
sera de  monographies  étendues  et  de  répertoires  bibliographiques. 


La  crise  de  rEnseignement  secondaire  et  le  répétitorat  (i)« 

m 

Les  traitements  des  répétiteurs,  —  Pendant  de  longues  années  le  ré- 
pétitorat, de  quelque  nom  qu'on  Tait  appelé,  n'a  été  considéré  que 
comme  une  situation  de  début,  essentiellement  transitoire.  Aussi  ne 
semblait-il  pas  autrement  surprenant  que  l'Administration  se  refusât  à 
en  relever  le  traitement  et  à  en  réglementer  l'exercice. 

Un  décret  du  27  juillet  i 859  établissait,  à  titre  de  rémunération,  une 
indemnité  de  300  francs  en  faveur  des  «  Maîtres  répétiteurs  de  première 
classe,  après  cinq  ans  d'exercice  ». 

Le  corps  des  maîtres  d'étude  se  recruta  dès  lors  dans  des  conditions 
moins  défectueuses  que  parle  passé. 

En  1877,  il  était  encore  permis  au  Ministre  de  l'Instruction  publique 
d'affirmer  avec  quelque  semblant  de  raison,  que  leurs  fonctions  n'étaient 
toujours  qu'un  «  passage,  une  préparation  à  l'enseignement  ».  Et  afin 
de  faciliter  aux  maîtres  d'étude  l'accès  du  professorat.  M.  Waddington 
octroyait  à  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  arrivés  à  la  première  classe  de 
leur  emploi,  une  indemnité  de  300  francs  du  jour  où  ils  avaient  conquis 
le  grade  de  licencié.  Leurs  traitements  étaient  ainsi  portés  à  1.500  fr. 
dans  Ips  lycées  des  départements  et  à  1.800  francs  dans  les  lycées  de 
Paris. 

Cependant  une  disposition  bizarre  de  ce  décret  qui  visait  à  stimuler 
l'ardour  studieuse  des  maîtres,  interdisait  le  «  droit  au  cumul  du  com- 
plément de  traiteuiont  et  de  l'indemnité  »  à  ceux  qui,  aux  cinq  années 
d'ancienneté  dans  la  première  classe,  joignaient  le  diplôme  de  licencié  ! 

(1)  Voir  Revue  des  15  août  et  15  noYeinbre  1901. 
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Le  décret  de  1887  (l),  si  libéral  à  tant  d'autres  points  de  vue,  ne  re- 
prenait la  question  que  pour  la  résoudre  dans  le  sens  le  plus  étroit.  Il 
fixait  bien  en  effet,  le  traitement  des  maîtres  de  première  classe,  licen- 
ciés y  à  1.500  francs  dans  les  lycées  des  départements  et  à  1.800  francs, 
dans  les  lycées  de  Paris,  mais  il  n'attribuait  plus  l'ancienne  indemnité 
de  300  francs,  après  cinq  années  d'exercice,  qu'aux  maîtres  de  première 
classe  non  licenciés. 

Ce  désir  de  tenir  la  balance  égale  entre  les  répétiteurs  bacheliers  d'un 
certain  Âge,  et  leurs  colK-gues  plus  jeunes  déjà  licenciés,  marque  l'origine 
du  «  flottement  »  de  l'Administration  entre  deux  conceptions  opposées 
du  répétitorat,  «  simple  stage  ou  carrière  possible  ».  On  voit  à  quelle  in- 
cohérence cela  conduisait. 

Et  ce  ne  fut  que  le  12  mars  1890  (2)  que  les  maîtres  répétiteurs 
licenciés,  comptant  cinq  années  de  première  classe,  obtinrent  l'indem- 
nité de  300  francs  ;  il  est  vrai  que  le  bénéfice  de  ce  décret  était  étendu 
aux  répétiteurs  pourvus  des  certificats  de  langues  vivantes,  de  celui  de 
l'enseignement  spécial  et  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des 
classes  élémentaires. 


En  1891  l'Administration  reconnut  que  le  répélitorat,  «  au  lieu  d'un 
simple  temps  de  stage  »  qu'il  était,  tendait  à  devenir  «  pour  beaucoup  de 
répétiteurs,  une  paHie  notable  de  leur  carri(*re  ».  Afin  que  cette  car- 
rière... fût  acceptée  pour  un  temps  assez  long  ou  même  à  titre  défini- 
tif a  par  les  intéressés,  le  ministre  s'efforçait  à  la  fois  de  l'étendre  par 
l'addition  de  classes  nouvelles  et  de  l'améliorer  par  un  relèvement  du 
traitement  ». 

Dans  ce  but  les  articles  1  et  2  du  décret  du  29  août  partageaient  les 
répétiteurs  des  lycées  en  deux  ordres,  les  licenciés  et  les  bacheliers,  les 
assimilant  aux  professeurs  de  collège,  pourvus  des  mêmes  grades  (3),  mais 
défalcation  faite  d'une  somme  de  1  000  francs,  non  soumise  à  retenue^ 
somme  dite  représentative  des  avantages  de  l'internat  (nourriture,*  loge- 
ment, etc.). 

Le  décret  du  20  mai  1897  (4)  ajoutait  une  classe  nouvelle  dans  chacun 
des  deux  ordres,  par  répercussion  d'une  mesure  prise  en  faveur  des  pro- 
fesseurs de  collège. 

Les  traitements  proprement  dits  des  répétiteurs  étaient  donc  : 

Premier  Ordre.  —  !»••  cl.  2.700,  2«  cl.  2.400,  3«  cl  2.100,  4«  cl.  1.800, 
5«  cl.  1.500,  6«  cl.  1.200. 

Deuxième  Ordre.—  1'»  cl.  2.000,  2«  cl.  4.700,  3«  cl.  1.400,  4«  cl.  i.400, 
5«  cl.  900. 

(1)  Les  traitements  étaient  :  lycées  de  Paris;  !•••  cl.  1.500 fr.; 2» cl.  1.200 fr.  ;  stagiaires, 
800  fr.  —  Lycées  des  départements  :  \^*c\.  1.200  fr.  :  2«  cl,  1 .000  fr.  ;  stagiaires,  700  tr. 

(2)  Satisfaction  était  ainsi  accordée  anx  répétiteurs  sur  deux  de  leurs  réclamations  si  élo- 
qaemment  exprimées  un  mois  auparavant  dans  leurs  Assemblées  générales  des  16  et  l*? 
février  1890. 

(3)  Une  cinquième  classe  était  créée  dans  le  l«r  ordre  des  Répétiteurs  qui  n^existe  pas  dans 
Tordre  correspondant  des  professeurs  de  collège. 

(4)  Dans  les  «  vœux  de  1896»,  l'ex-association  demandait  qu'un  traitement  hors  classe  de 
500 francs,  correspondît  à  la  nomination  de  répêlitour  principal. 
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Depuis  1891,  en  loulo  circoiisinnco  cl  avec  la  dernière  c'nergie»  les 
répëlileurs  ont  prolesté  contre  le  décret  qui,  tout  en  les  assimilant  aux 
professeurs  de  collège,  les  metlait  dans  un  état  d'infénoritê  marquée 
pour  la  liquidation  de  leur  pension  de  retraite. 

Le  décret  du  18  novembre  190!  octroie  aux  Répéliteurs  le  traitement 
intégral.  Dans  un  passage  de  sa  circulaire  relative  à  ce  décret  et 
adressée  à  MM.  les  Recteurs,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publi- 
que définit  dans  les  termes  les  plus  heureux  Tesprit  et  le  but  de  cette 
réforme  qui  «  répond  à  un  vœu  souvent  exprimé  »  par  les  répétiteurs: 
M  La  modification  a  pour  but  d'incorporer  à  leur  traitement,  l'indemnilé 
représentative  des  avantages  de  l'internat,  de  manière  à  leur  permetlre 
de  verser  la  retenue  pour  la  relraite  sur  la  lotalité  de  leurs  éuiolu- 
ments  ». 

Il  semblerait  donc  que  les  Répélilours  dussent  se  montrer  entièrement 
satisfaits  de  ce  récent  décret,  d'aulant  plus  m^me  que  M.  le  Ministre 
songe  à  en  étendre  le  bénéfice  aux  commis  du  service  de  Téconomat,  qui 
sont  d'anciens  répétiteurs,  et  à  profiler  du  renouvellement  des  traités 
avec  les  municipalités  pour  «  trouver  les  mesures  analogues  qui  pour- 
raient être  prises  »  en  faveur  des  répétiteurs  de  collège. 

Hélas!  il  n'en  est  rien.  11  me  suffira  d'ailleui-s,  sur  un  terrain  si  déli- 
cat, d'énoncer  nos  nouveaux  desiderata,  pour  montrer  que  nous  avons 
quelque  sujet  de  nous  plaindre  encore,  de  réclamer  toujours. 


Lorsque  TAdministration  stipulait  en  1891  que  désormais,  pendant  les 
grandes  vacances,  les  congés  des  répétiteurs  comprendraient  au  moins 
trente  jours  consécutifs  (1),  n'aurait  elle  pas  diî  ajouter  qu'ils  auraient  la 
libre  disposition  du  douzième  correspondant  &  cette  absence  réglemen- 
tairement prévue  ? 

Ne  sait-on  pas  d'ailleurs  qu'un  certain  nombre  de  municipalités  sont 
allées  beaucoup  plus  loin  et  qu'elles  allouent  aux  répétiteura  de  leurs  col- 
lèges, une  très  appréciable  indemnité  de  nourriture  pour  les  deux  mois 
d'août  et  de  septembre  ? 

En  189.*).  M.  Foincaré,  Ministre  de  rinstruction  publique,  ne  sollicitait- il 
pas  de  la  Chambre  un  premier  crédit  de  10.000  francs  pour  amorcer  cette 
réfornie  :  «  indemnité  de  nourriture  aux  répétiteurs  pendant  les  gran- 
des vacances  »  ? 

Pourquoi,  en  1897,  un  autre  ministre  de  l'Inslruction  publique,  M.  Ram- 
baud,  ne  reprit-il  pas  à  son  compte  ce  projet,  étant  donné  surtout  qu'il 
reconnaissait  la  possibilité  d'étendre  à  six  ou  sept  semaines  noire  congé 
des  grandes  vacances  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  la  situation  change  aujourd'hui  du  tout  au  tout. 

Jusqu'ici  on  avait  pu  nous  dire,  par  une  distinction  plus  subtile  que  so- 
lide, que  notre  traitement  comprenait  deux  parties  bien  distinctes,  l'une 
soumise  à  retenue,  l'autre  qui  y  échappait  ;  la  première,  traitement  pro- 
prement dit  ;  la  deuxième,  indemnité  de  1.000  francs,  représentant  les 
avantages  de  l'internat  pour  toute  Cannée  et  dont  nous  pouvions  jouir 

(1)  Décret  du  28  août  :  article  6;  |  3. 
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par  conséquent  en  août  et  en  sept  ombre  :  qu'y  renonçant  volontairement 
nous  n'avions  droit  à  aucun  dédommagement... 

Nous  avons  vu  que  ces  prétentions  pouvaient  déjà  paraître  excessives 
et  que  M.  Poincaré,  en  particulier,  estimait  qu  un  repos  bien  mérité  ne 
devait  pas  (Hre  acheté  par  nous  au  prix  d'un  sacrifice  que  les  auti*es  caté- 
gories du  personnel  (1)  ne  connaissent  pas... 

Elles  semblent  aujourd'hui  absolument  inadmissibles. 

H  n'y  a  plus  d'indemnité  s'ajoutant  à  un  traitement,  comme  avant  le 
décret  du  i8  novembre  1901  ;  il  y  a  un  traitement  unique,  fait  de  l'incor- 
poration au  traitement  ancien,  en  espèces,  de  l'indemnité  de  i '000  fr. 
souvent  touchée  en  nature,  mais  désormais  soumise  à  la  retenue  pour  la 
retraite. 

Les  répétiteurs  astreints  au  régime  de  l'internat,  toucheront  leur 
traitement  ancien,  augmenté  de  l'indemnité  de  1.000  francs,  le  tout  sou- 
mis à  la  retenue  du  vingtième,  au  même  titre,  avec  les  mêmes  prérogatives 
que  leurs  collègues  externes.  Ceux-ci,  s'ils  s'absentent  en  août  et  en  sep- 
tembre, ne  a  versent  «  rien  à  l'hôtelier,  au  restaurateur  qui  ne  les  loge 
ni  ne  les  nourrit  plus. 

H  doit  en  être  de  même  dans  le  régime  intérieur  du  lycée.  Un  contrat 
à  Kitmiablc /)eu/ lier  les  répétiteurs  divisionnaires,  --  en  attendant  les 
réforttjcs  du  projet  Ribot,  —  vis-à-vis  do  l'Econome  du  lycée,  pendant  les 
dix  mois  do  l'année  scolaire.  On  ne  saurait  leur  retenir  malgré  eux  les 
deux  mensualités  d'août  et  do  septembre  s'ils  ne  sont  pas  à  charge  à 
l'établisseioent  pendant  les  grandes  vacances. 

S'il  en  était  autrement  ils  auraient  tous  les  désavantages  de  la  réforme 
générale  et  subiraient,  en  fait,  sur  leur  ancien  traitement,  une  diminu- 
tion annuelle  de  50  francs.  Leurs  aines  doivent  plaider  leur  cause  :  elle 
est  juste  ;  ils  s'acquittent  simplement  d'un  devoir. 

Th.  Pruvost. 
Répétiteur  général  ao  lycée  Montaigne. 


Nous  prians  nos  correspondants  de  nous  faire  connaître  les  documents 
de  toute  nature  qui  auraient  paru  depuis  1890,  dans  les  départements  ou 
à  r étranger,  sur  les  Ecoles  centrales  organisées  pendant  la  Révolution 
française. 


(i)  Sauf  les  surveillants  généraux,  depuis  le  décret  de  1887  ;  mais  le  logement  au  lycée  ne 
leur  coûtant  que  300  francs,  ils  disposaient  de  700  francs  pour  leur  nourriture. 


\ÉCIH)LO(;iE 


L  -  I^oa  Marilliar 

T.Mi%  n.»%  ir-.!»-ijr»  Mfit  i;.'.h*  U  ii»«»r*.  •!•*  o-'tr»  r  -llit^omt^ur.  ^■•ii'S'.i*»  ^t 
âifi.  M.  L*  •»«  Mir.  lî'T,  *•»;*  tut  i-»-.!»?  •!-  ^  f»-iniii**  ^1  «1  uu»»  j-atIi»-  d«»  U 
faifi  ]!»-  1^  \»r^.  M.  l.'Mfi  M^r  .1  '-r  a*a.t  <*.>li  i'*  ir'*  a  F  liiJii*<r  btoUnftqu^ 
fi    .1    la    ii^ra^  f,hil*j*,,f,htt^tt^.    \   1  K^  .|f  j.ral-  l'i»»  «le*  Uatit»»-»  RIlH*^.  J 

j»  il»!'-  iji)  «•'  rt.nij  ii«»iiiî»r'*  «l--  Il  •»■->  ^iir  "*«»ii  ••n*»  «:fi''iii«*iit  «lan*  la  H^tu^ 
d^  l  iitêttjtr^  ti^s  reii'/f'»nj,  «Joiii  il  .tatl  <l»%fii«j  ]♦*  «Jir»-«*l»'«;r  av^-  M.  J»'au 
K'^.ii-,  Il  a»a.t  •{*-  r  •*»■  ihh'MjI  riiar*»  •  <1  iiu  ^-Hir»  lif  («^^rn»»!  çi^  à 
ri>'.l»'  .N.>riiMK'  •!••  N*'\re-.  Il  traita  ^o^lha!l»•r  «iti»-  1  on  |»iit  ii«»DDt>r  au 
putnir  iin#>  li-»nii*'  piiii^  «i*^  iii4t>-r.Aiii  «{ii  il  air^it  aiiiaNv*^  p«*Q<Jant  <Jii 
aiâii»-»-^  d'inré-^^aril  t*i  «1  iot''îI';:*'ii(  lal»»-«jr, 

n.  -  M.  Paul  Ronger 

M,  l'aul  R«>ii^i»T,  |ir«»f»"*^»Mir  dVr.»nMmi»»  polit i«|iie  à  la  KaciilU»  de  dr»Hl 
de  L.^on  oi  1  un  d***^  ftiii<l«i(»'iirs  du  Moniteur  JuiUcuiire^  est  luurt  1^ 
7  ini%»'iiilir»».  M.  le  He«:teiir  Oiiii{.ajkr.*,  M.  1»^  l>oT«»n  Cailletiier,  d'autres 
enriin**  oui  «lit  Ir^  ^»*r*ic»'>  r»Mi-lu^  par  M.  Paul  Rimcierà  riuÎTorsit»'  et  à 
la  ^iH»*  dt»  Lvn.  Kl»'*»»  df  laid».'  .\t»lrot  il  ava  l  ml  la  1m  »r»»  à  la  piibIioati«»n 
que  M.  H*Mnrirh  fil  T*»rs  iHiHdu  pr«»t!raunii»*  dicl»- aiii  aiidittnirs  de*  con- 
f»rrnr#»s  du  maître.  l.»'IUlM»ral»'ur  du  Moniteur  Jtu/ictairr  et  de  la 
Jurisprudence  de  ta  Cour  de  Lyon,  u  avait  r»-dig,i  un  gros  mi^moire  sur 
/,e*  a  fêOf.ia  tiomt  o  m  r  ri  ^r^^ ,  ieur  pfi  jtse ,  leur  prt^sen  tjeu  r$  condî  iions  de 
prof/rés,  puis  un  livre  sur  Les  Assurances  populaires,  un  ouvrage  sur 
La  Lihertr  commemale^  Us  douanes  et  les  traités  de  commerce. 

m.  —  M.  Urechia 

Le  pror«»^seiir  et  puldicivle  Un'cliia  vient  de  mourir  à  l'âge  de  soixante- 
sept  ans.  Il  avait  «'tiidie  à  i'aris  et  avait  étt*  suceessivenient  correspon- 
dant du  Constitutionnel,  de  la  Patrie  et  du  Pays,  où  il  avait  écrit  sous 
le  s«»eond  empire  <l»»s  artirl»»s  Mir  l'union  des  principautés. 

Orand  ami  de  MM.  (Iratiano  et  Kosetti,  il  rentra  en  Roumanie  vers 
18^^,  ohtint  une  chaire  à  rrnivei>il»«  de  Jassv  et  devînt  directeur  au 
ministère  de  rinstructioii  publiipie  ;  il  conserva  ce  poste  pendant  plu- 
sieurs années.  Kn  1861,  le  prince  (^uuza  lui  offrit  un  portefeuille  minis- 
tériel qu'il  déclina,  se  trouvant  trop  jeune,  1!  rendit  des  services 
inoubliables  &  l'instnirtion  publique  à  tous  les  degrés  par  ses  livres  de 
pédagogie.  Il  fut  membre  de  l'Académie  de  Roumanie. 

Knliii,  en  1871,  M.  L-rechia  rentra  dans  la  politique  comme  député, 
Parmi  ses  nombreux  discours,  celui  contre  la  cession  de  la  Bessarabie 
contre  la  Dobroudja  lit  sensation.  11  devint  ministre  de  rinstruction 
publique  sous  Bratiano  en  188t-8â.  Plus  tard  il  passa  au  Sénat  et  fut  pré- 
sident de  la  Ligue  pour  I  unité  de  culture  des  Roumains. 

Comme  écrivain,  M.  Urechia  a  abord»'  tous  les  genres  :  thé&tre,  nou- 
velle, criti<iue,  histoire,  etc.  II  «Hait  Ir 's  connu  en  Europe  par  son  infa- 
tigable pnrtieipation  à  tous  les  congrès.  U  était  officier  de  la  Légion 
d'honneur  (/V'//i/M^.  —  M.  L'rechia  a  cli'  un  des  correspondants  de  notre 
Heine. 


NOMINATIONS,  PROMOTIONS  (*) 

(suite) 

Décembre  1900  à  août  1901 


Sont  chargés,  pour  l'année  scolaire  1901 -4902.  des  enseignements  ci- 
après  désignés,  à  TEcole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Marseille:  lo  Cours:  MM.  Guende,  docteur  en  médecine,  clinique 
d'ophtalmologie  :  Perrin.  docteur  en  médecine,  clinique  de  dermatologie; 
D*ÀsTRos,  docteur  en  médecine,  clinique  des  maladies  des  enfants.  — 
So Cours  complémentaires  :  MM.  Be>^g, suppléant, chimie  biologique;  Escat, 
docteur  en  médecine,  maladies  des  organes  génito-urinaircs  ;  Gauthier, 
ancien  médecin  de  l^^  classe  de  la  marine  et  des  colonies,  pathologie  et 
bactériologie  des  maladies  exotiques  ;  Jacob  de  Cordemoy,  docteur  en 
médecine,  docteur  es  sciences,  histoire  naturelle  coloniale;  Raynaud,  an- 
cien médecin  en  chef  du  corps  de  santé-des  colonies,  hygiène,  climatolo- 
gie et  épidémioiogie  coloniales.  —  M.  Sauvage,  suppléant  des  chaires  de 
physique  et  de  chimie  à  TEcole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Poitiers  y  est  chargé,  en  outre,  pour  l'année  scolaire  1901-1902,  d'un 
cours  de  chimie  et  toxicologie.  —  M.  Pakisot.  docteur  en  médecine,  chef 
des  travaux  de  physiologie  àl.'Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Tours  y  est  chargé,  en  outre,  pour  l'année  scolaire  1901-1902, 
d'un  cours  d'histologie.  —  Un  congé,  pour  l'année  scolaire  1901-i902,  est 
accordé,  sur  sa  demande  et  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Bondet,  profes- 
seur d'histoire  naturelle  c^  l'Écoie  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Limoges.  —  M.  Devaux,  suppléant  de  la  chaire  d'histoire  natu- 
relle à  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Limoges  y  est 
chargé,  en  outre,  pour  l'année  scolaire  1901-1902,  d'un  cours  d'histoire 
naturelle.  —  Paris  (30  juillet)  :  Faculté  de  médecine^  M.  Hémy,  agrégé 
libre,  est  rappelé  à  l'exercice  pour  trois  ans,  à  dater  du  l**"  novembre 
1901  ;  Faculté  des  sciences^  M.  Darboux,  professeur  de  géométrie  supé- 
rieure, est  nommé  doyen  pour  trois  ans,  à  partir  du  12  novembre  1901  ; 
Faculté  des  lettres,  M.  Croise r,  professeur  d'éloquence  grecque,  est 
nommé  doyen,  pour  trois  ans,  à  partir  du  l«r  novembre  1901.  —  Aix-Mar- 
seille  (30  juillet)  :  Faculté  de  droit  y  M.  Bry,  professeur  de  droit  romain, 
est  nommé  doyen,  pour  trois  ans,  à  dater  du  4'ir  novembre  4901.  —  Cler- 
mont  (30  juillet)  ;  Faculté  des  lettres,  M.  Maigrox,  docteur  es  lettres,  pro- 
fesseur do  rhclorique  nu  lycée  AmpiTc,  à  Lyon,  est  nommé,  pour  l'année 
s'colaire  1001-1902,  maître  de  conférences  de  littérature  française  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Clermont.  —  Dijon  (30  juillet)  : 
Faculté  des  sciences,  M.  Metzxer,  docteur  es  sciences,  préparateur  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Paris,  est  nommé,  pour  l'année  scolaire  1901- 
1902,  maître  de  conférences  de  chimie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Dijon. 
—  Lille  (30  juillet)  :  Faculté  des  sciences.  Un  congé,  du  ier  novembre 
1901  au  31  mars  1902,  est  accordé,  sur  sa  demande  et  pour  raisons  de 
santé,  à  .M   Willm,  professeur  de  chimie  générale  et  appliquée;  M.  Lk- 

(1)  Voir  lievue  du  45  ju^ptonibre,  du  45  ortol)rp,  «t  du  l'i  novonibro  1901. 
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MOULT,  docteur  es  sciences,  est  nommée  pour  l'année  scolaire  19()i'1902, 
maître  de  conférences  de  chimie;  M.  dk  Saixt-Etienne,  bachelier  es  let- 
tres et  bachelier  <*s  sciences,  est  chargé,  pour  l'année  i901-19O2,  des  fonc- 
tions de  chef  des  travaux  de  chimie  appliquée  &  Tagriculture  et  à  l'indus- 
trie. —  Lyon  (30  juillet)  :  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie, 
M.  DoYON.  agrégé,  est  chargé,  à  dater  du  4«r  novembre  1901,    d'un  cours 
complémentaire  de  physiologie  ;  M.  Chandbu'x,  agrégé  libre,  est  chargé, 
pour  l'année  scolaire  1901-1902,  d'un  cours  complémentaire  des  maladies 
des  voies  urinaires.  —  Montpellier  (30  juillet):   Faculté  des  sciences, 
M  Baire,  docteur  es  sciences,  professeur  de  mathématiques  spéciales  au 
lycée  de  Bar-le-Duc,  chargé  à  titre  de  suppléant,  -des  mêmes   fonctions 
au  lycée  de  Nancy,  est  nommé,  pour  Tannée  scolaire  1901-1903,  maître 
de  conférences  de  mathématiques  à  la  Faculté  des  sciences  de  Montpel- 
lier; M.  MiRANDE,  docteur  es  sciences,  est  nommé  chef  des  travaux  prati- 
ques de  botanique  ;  M.  Pavillard,  agrégé  des  siences  naturelles,  profes- 
seur au  lycée,  est  chargé,  en  outre,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902.  d'un 
cours  complémentaire  de  botanique  à  la  Faculté  des  sciences  de  Montpel- 
lier. —  Nancy  (29  juillet)  :  Faculté  des  sciences,  par  arrêté  du  Recfeur  de 
TAcadémie  de  Nancy,  pris  en  exécution  de  Tarticle  14  du  décret  du  21  juil- 
let 1897,  M.  Blaise,  docteur  es  sciences,  maître  de  conférences  de  chimie 
à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille,  est  chargé  d'un  cours  comolementaire 
de  chimie  organique  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Nancy: 
(30  juillet):  Faculté  de  droit,  M.  Leoerlin,  doyen,  est  nommé   doyen 
honoraire,    à  partir  du  le'  novembre  1901  ;  M.  Blondel,  professeur  de 
droit  civil,  est  nommé  doyen,  pour  trois  ans,  à   partir  du  !•'  novembre 
1901  :  Faculté  de  médecine,   M.  Gross,  professeur  de  clinique  chirurgi- 
cale, est  nommé  doyen,  pour  trois  ans,  à  partir  du  22  novembre  1901. — 
Rennes  (27  juillet)  :  Faculté  des  lettres,  par  arrêté  du  Recteur  de  l'Uni- 
versité de  Rennes,  pris  en  exécution  de  Tarticle  14  du  décret  du  21  juillet 
1897,  M.  Anolade,  professeur  au  lycée  de  Montpellier,  est  nommé  maître 
de  conférences  de  philologie  romane  à  la  Faculté  des  lettres  de  Rennes, 
pendant  Tannée  scolaire  19011902:  (30  juiLet)  :  Faculté  des  sciences, 
M.  Thomas,  docteur  es  sciences,  chef  de  travaux  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Paris,  est  nommé,  4)our  Tannée  scolaire  1901-1902,  maitre  de  confé- 
rences de  chinïie  chargé  des  travaux  pratiques  de  chimie  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Rennes.  —  Toulouse  (30  juillet)  :  Faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie.  Sont   nommés,  pour  Tannée  scolaire  I90M902,  à.  la 
Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  «le  Toulouse  : 
MM.  Dai'nic,  docteur  en  médecine,  chef  des  travaux  d'anatomie  patholo- 
gique ;  Bardier,  agrégé,  chef  des  travaux  de  physiologie  :  Ribaut.  agrégé 
chef  des  travaux  de  pharmacie;  Cluzet,  agrégé,   chef  des  travaux  de 
physique;  Frenkel,  agrégé,  chef  des  travaux  de  chimie  (laboratoire  des 
cliniques);  Laborde,  docteur  en  médecine,  pharmacien  de  1»^  classe,  chef 
adjoint  des  travaux  de  chimie  ,  Mlles  Sabathe,  sage-femme  de  1">  classe, 
sage-femme  en  chef  à  la  clinique  d'accouchements  ;  Roioé,  sage-femme 
de  ire  classe,  sage-femme  adjointe,  en  remplacement  de  M™»  Aiguebelle, 
dont  les  fonctions  sont  expirées  ;  M.  Cestan,  agrégé  près  la  Faculté  mixte 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Toulouse,  est  nommé,  en 
outre,  du  l^r  novembre  au  31  décembre  1901,  chef  des  travaux  de  méde- 
cine opératoire  à  ladite  Faculté  ;  (30  juillet)  :  Faculté  des  lettres  :  M.  Grail- 
LOT,  agrégé  des  lettres,  professeur  au  lycée  de  Toulouse,  est  chargé,  en 
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outre,  pour  l'année  scolaire  1901-1902.  de  faire  par  semaine  une  confé- 
rence d*hisloire  de  Tart  à  la  Faculté  des  lettres  de  rUniversité  de  cette 
ville.  —  (30  juillet):  Ecole  de  droit  d*  Alger,  M.  Dujariek,  professeur  de 
code  civil,  est  nommé  directeur,  pour  trois  ans,  à  partir  du  1er  novembre 
1901  ;  Ecole  de  plein'  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger^ 
M.  Bhuch,  professeur  de  clinique  chirurgicale^  est  nommé  directeur,  pour 
trois  ans,  à  partir  du  9  octobre  1901  ;  Ecole  de  plein  exercice  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Marseille,  M.  Queirel,  professeur  de  clinique 
obstétricale,  est  nommé  directeur,  pour  trois  ans,  à  partir  du  27  décem- 
bre 1901  ;  Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nan- 
tes^ M.  Malherbe,  professeur  d'anatomie  pathologique,  est  nommé  direc- 
teur, pour  trois  ans.  à  dater  du  1er  novembre  1901.  —  (26  juillet)  :  Ecole 
de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Rennes^  M.  Barthe- 
LAT  (Giibert-Joseph),  pharmacien  de  l^^  classe,  licencié  es  sciences  natu- 
relles, est  institué,  pour  une  période  de  neuf  ans,  suppléant  des  chaires 
de  pharmacie  et  matière  médicale,  à  partir  du  1er  novembre  1901  ; 
(80  juillet):  M.  Lenormand,  professeur  de  pharmacie,  est  nommé,  sur  sa 
demande,  professeur  de  chimie  médicale  ;  M.  Lenormand.  professeur  de 
chimie  médicale,  est  chargé,  en  outre,  pendant  l'année  scolaire  1901- 
1902.  des  fonctions  de  chef  des  travaux  de  chimie  ;  M.  Laurent,  pharma-  ' 
cien  suppléant  de  l^e  classe,  suppléant  des  chaires  de  physique  et  de  chi- 
mie, est  nommé  professeur  de  pharmacie  ;  M.  Le  Damany,  suppléant  des 
chaires  de  pathologie  et  de  clinique  médicales,  est  chargé,  en  outre,  pour 
l'année  scolaire  19  U -1902,  d'un  cours  d'hygiène  et  de  médecine  légale  ; 
M.  Perrier  (Gustave  Jules-Athanase),  docteur. en  médecine,  docteur  es 
sciences  physiques,  est  nommé,  pour  neuf  ans,  suppléant  des  chaires  de 
physique  et  de  chimie  ;  M.  Lesage  (Pierre-Marie),  docteur  en  médecine, 
docteur  és-sciences  naturelles,  est  nommé,  pour  neuf  ans,  suppléant  de  la 
chaire  d'histoire  naturelle.  —  (31  juillet):  M.  Millardet  (Henry),  docteur  en 
médecine,  est  institué,  pour  neuf  ans,  suppléant  des  chaires  de  pathologie 
et  de  clinique  médicale.  —  (HO  juillet)  :  Ecole  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  d'Amiens^  un  congé,  à  dater  du  le»"  novembre  1901,  est 
accordé,  sur  sa  demande  et  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Trépant,  profes- 
seur de  pathologie  méiiicale  ;  M.  Décamps,  suppléant  des  chaires  de  patho- 
logie et  de  clinique  médicale,  est  chargé  d'un  cours  de  pathologie  médi- 
cale. —  (30  juillet)  :  Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Clermont,  M.  Blatin,  professeur  de  physiologie,  admis  sur  sa  demande, 
par  application  des  dispositions  de  l'article  11,  §  4  de  la  loi  du  9  juin  1853, 
à  faire  valoir  ses  droits  À  une  pension  de  retraite,  à  dater  du  1er  novem- 
bre 1901,  est  nommé  professeur  honoraire  ;'^l.  Billard,  docteur  en  méde- 
cine, est  chargé  d'un  cours  de  physiologie  ;  Ecole  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Dijon,  M.  Vincent,  suppléant  de  la  chaire  de 
pharmacie  et  matière  médicale,  est  chargé,  en  outre,  pour  Tannée  sco- 
laire 1901-1902,  d'un  cours  de  pharmacie  et  matière  médicale  :  Ecole 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Grenoble,  un  congé,  du 
1*^'  novembre  1901  au  31  octobre  1902,  est  accorde,  sur  sa  demande,  à 
M.DoDERo  (Paul),  suppléant  de  la  chaire  d'histoire  naturelle;  Ecole  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Houen^  M.  Bataille,  docteur  en 
médecine,  suppléant  des  chaires  d'anatomieetde  physiologie,  est  nommé 
professeur  d'anatomie;  (31  juillet)  :  Secrétariat  et  bibliothèque  de  T Ecole 
de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille,  M.  Maury 


568      REVUE  INTERNATIONALE    DE   L^ENSEIGNEMENT 

(Henri),  commis  au  secrétariat  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  l'Université  de  Toulouse,  est  nommé  secrétaire  bibliothé- 
caire de  l'Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Mar- 
seille ;  M.  Sbkinettb,  professeur  an  lycée  Condorcet,  admis,  sur  sa  de- 
mande, à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite,  est  nommé 
inspecteurgénéral  honoraire  d'enseignement  primaire  (31  juillet);  M.  Ber- 
nard, inspecteur  d'académie,  à  Nîmes,  délégué  dans  les  fonctions  de  pro- 
viseur du  lycée  de  Montpellier,  est  nommé  inspecteur  honoraire  d*aca> 
demie  (31  juillet)  ;  M.  Delage,  professeur  de  zoologie,  anatoinîe  et 
physiologie  comparée  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris,  est  nommé  direc- 
teur du  laboratoire  de  Roscoiï  (1er  août);  M.  Buisson  (Henri),  docteur  es 
sciences  physiques,  agrégé  préparateur  de  physique  à  TEcole  normale 
supérieure,  est  nommé  chef  des  travaux  pratiques  de  physique  k  la  Fa- 
culté des  sciences  d'Aix-MarseilIe  (2  août)  ;  M.  Bossu,  secrétaire  des  Facul- 
tés des  sciences  et  des  lettres  et  de  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  cl 
de  pharmacie  de  Dijon,  est  avis,  sur  sa  demande  et  comme  hors  d'état  de 
continuer  ses  fonctions,  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite, 
à  dater  du  l'r  octobre  1901  ;  M.  Rossignon,  bachelier  es  lettres,  répétiteur 
général  au  lycée  de  Rouen,  est  nommé,  à  partir  du  1er  octobre  4901, 
secrétaire  des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon 
(2  juillet)  ;  M.  Jacquet,  professeur  d'histoire  du  droit  à  la  Faculté  de 
droit  de  Lille,  est  nommé,  sur  sa  demande,  professeur  de  droit  civil  à 
ladite  Faculté. 

Sont  chargés,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  des  cours  complémentai- 
res ci-après  désignés  :  Lille  :  MM.  Jacquey,  professeur,  droit  international 
privé;  Peltier,  agrégé,  histoire  du  droit  français,  histoire  générale  du 
droit  français,  éléments  du  droit  constitutionnel ,  Colliket.  professeur, 
histoire  du  droit  public  français;  M.  Lévy-Ullmann,  agrégé,  est  chargé,  en 
outre,  pour  Tannée  scolaire  1901-1902,  d'un  cours  de  droit  civil;  M.  Bac- 
dry,  professeur  de  pathologie  externe  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  l'Université  de  Lille  y  est  nommé,  sur  sa  demande,  pro- 
fesseur de  clinique  ophtalmologique  (1er  août).  —  Lyon  :  (2  bloûI)  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie,  sont  nommés,  pour  Tannée  sco- 
laire 1901-1902  :  MM.  Tixier.  agrégé,  chef  des  travaux  de  médecine  opé- 
ratoire, en  remplacement  de  M.  Rochet,  dont  les  fonctions  sont  expirées  ; 
Mondan,  docteur  en  médecine,  chef  du  laboratoire  de  clinique  chirurgi- 
cale. —  Montpellier  (2  aoùl)  :  Faculté  de  médecine,  M.  Poujol,  agrégé, 
est  nommé,  en  outre,  pour  l'année  scolaire  1901-190^,  chef  des  travaux 
de  physique  ;  (1er  août)  :  Ecole  supérieure  de  pharmacie,  M.  Jadln,  agrégé, 
chargé  de  cours  près  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie  de  Montpelliery  est 
nommé  professeur  de  pharmacie.  —  Toulouse  (1er  août):  Faculté  des  let- 
tres, M.  TriouvEREz.  docteur  es  lettres,  maître  de  conférences  de  philoso- 
phie à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Toulouse,  est  nommé  pro- 
fesseur de  philosophie  à  ladite  Faculté  ;  Ecole  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Clermont^  M.  Bide,  docteur  en  médecine,  suppléant 
des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chirurgicales  et  de  clinique  obsté- 
tricale, est  nommé  professeur  de  pathologie  externe  et  de  médecine  opé- 
ratoire (2  août)  ;  M.  Rofsignon,  .secrétaire  des  Facultés  des  sciences  et  des 
lettres  de  Dijon,  est  nommé  secrétaire  de  TEcole  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Dijon  (29  juillet). 

{A  suivre). 
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Histoire 

p.  GuiRAUD.  —  La  main-d'œuvre  industrielle  dans  l* ancienne  Grèce. 
(Université  de  Paris.  Bibliothèque  de  la  Faculté  des  lettres).  —  Paris,  Al- 
can,  1900. 

Dans  un  court  avertissement  M.  Guiraud  définit  ainsi  qu'il  suit  l'objet 
de  son  livre.  Il  n'a  pas  voulu  exposer  les  procédés  usités  dans  Tindustrie 
grecque.  Son  attention  s'est  portée  sur  les  hommes,  non  sur  les  choses. 
Son  but  a  été  de  décrire  la  condition  des  personnes  qui  exerçaient  les 
métiers,  non  la  manière  dont  elles  les  exerçaient,  et  il  n'a  touché  à  ce  der- 
nier point  qu'autant  qu'il  le  fallait  pour  éclaircir  le  premier.  Le  sujet 
posé  dans  ces  termes,  et  limité  aux  temps  présents^  roulerait  tout  entier 
sur  Tantagonisme  du  capital  et  du  travail.  Il  se  complique,  dans  les  temps 
anciens,  d'un  autre  élément  qui  est  l'esclavage.  H  comprend  donc  deux 
questions:  1o  Quels  sont  les  rapports  entre  l'ouvrier  et  le  patron? 
î®  Quelle  est  la  contribution  respective  de  la  main-d'œuvre  libre  et  de  la 
main-d'œuvre  servile  ?  Ces  deux  questions  sont,  à  vrai  dire,  tout  le  sujet. 
M.  Guiraud  a  cru  devoir  remonter  jusqu'à  l'époque  qu'il  appelle  préhis- 
torique. Mais  ce  premier  chapitre  n'est  qu'une  introduction  dont,  à  la  ri- 
gueur, on  pourrait  se  passer.  De  l'industrie  d'Hissarlik,  de  Santorin,  de 
Mycènes,  nous  connaissons  les  produits.  Des  producteurs  nous  ne  savons 
rien.  Tout  au  plus  la  qualité  de  la  fabrication  nous  est-elle  un  indice 
pour  les  classer  en  deux  catégories  :  les  étrangère  et  les  indigènes.  En 
réalité  c'est  au  chapitre  II  intitulé  «  Le  travail  industriel  dans  la  Grèce 
homérique  »  que  s'ouvre  cette  étude,  fondée  uniquement  sur  les  t**xtes  et 
qui  ne  doit  rien,  ou  presque  rien  aux  documents  archéologiques. 

Un  fait  capital  domine  la  première  partie,  c'est  la  transformation  pro- 
fonde qui  s'opère  dans  les  mœurs  de  la  société  grecque  à  partir  du  viii» 
siècle.  La  société  qui  nous  est  représentée  dans  l'Iliade  et  dans  l'Odyssée 
est  encore  toute  primitive.  Los  besoins  sont  très  simples.  La  famille  a 
gardé  son  unité.  •  C'est  elle  qui  produit,  par  la  collaboration  de  tous  ses 
membres,  hommes  libres  ou  esclaves,  la  plupart  des  objets  nécessaires  à 
la  vie.  Le  travail  manuel  n'entraîne  d'ailleurs,  pour  celui  qui  s'y  livre, 
aucune  déchéance.  Le  héros  sait  manier  l'outil  comme  il  sait  se  servir 
de  ses  armes.  Paris  bâtit  sa  maison,  Ulysse  façonne  son  lit.  Les  dieux 
donnent  l'exemple.  Ath'*na,  Héphaistos  sont  de  bons  ouvriers.  Plusieurs 
causes  concoururent  à  modifier  cet  état  de  choses.  D'abord  le  démembre- 
ment de  la  famille  morcelée  en  groupes  trop  restreints  pour  se  suffire. 
Sans  doute  le  travail  domestique  conserva  toujours  une  grande  impor- 
tance. On  continua  dans  beaucoup  de  familles  à  moudre  sa  farine  et  à 
pétrir  son  pain.  Les  vêtements  se  confectionnaient  à  domicile,  sous  la 
direction  de  la  maltresse  de  maison,  et  avec  sa  participation.  Et  l'on  ne 
se  bornait  pas  à  couper  les  étoffes  et  à  les  coudre.  On  apprêtait  la  laine, 
on  tissait,  on  brodait  II  n'en  est  pas  moinsvraiquela  dissolution  des  petites 
sociétés  patriarcales  eut  pour  effet  de  multiplier  les  individus  travaillant 
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pour  le  public.  Nous  les  rencontrons  dt*s  l'époque  homérique,  suppléant, 
quand  il  v  a  liou,  k  Tinsuffisance  numérique  du  groupe  Tainilial  ou  à  son 
incapacitt'  technique,  de  condition  libre,  car  le  maître  ne  s'était  pas  en- 
core avisé  d'exploiter  son  esclave  en  louant  ses  services  au  dehors,  mais 
leur  nombre  ne  put  que  s'accroître  depuis  dans  de  fortes  proportions.  Une 
autre  cause  contribuant  ù  ce  m;^me  résultat,  ce  fut  le  mouvement  coloni- 
sateur, les  débouch  'S  ouverts  en  tout  sens,  les  progrès  du  luxe,  tout  cela 
favorisant  l'essor  industriel  et  amenant,  par  le  perfeclionnement  des 
procédés,  la  division  du  travail.  Il  semblerait  que  la  considération  des  ar 
tisans  ne  pût  que  gagner  à  cette  extension  de  leur  rôle.  C'est  le  moment 
pourtant  où  s'élabiil  contre  le  travail  manuel,  réputé  œuvre  servile,  ce  pré- 
jugé dont  la  pensée  grectpie,  dans  quelques-uns  de  ses  plus  hauts  repré- 
sentants, demeure  toute  pénétrée,  et  dont  nous-mî^mes  nous  n'avons 
pas  réussi  tout  à  fait  à  secouer  le  joug.  M.  (luiraud  attribue  cephcnomt'ne 
à  deux  faits  l'affermissement  des  aristocraties  et  le  développement  de 
l'esclavage.  On saccoutuma  insensiblement,  nous  dit-il,  à  rejeter  sur  cette 
classe  les  besognes  pénibles,  et  forcément  il  arriva  qu'elles  participirent 
du  mépris  où  Ton  tenait  ceux  qui  en  étaient  chargés.  Mais  les  esclaves 
étaient  nombreux  déjà  au  temps  d'Homère,  et  la  société,  somme  toute, 
était  d«'s  lors  constitu:'e  arislocraliquement.  Comment  une  évolution 
régulière  aurait-elle  abouti  à  un  revirement  aussi  complet?  L'explication 
ne  paraissant  pas  suffisante,  il  faut,  croyons-nous,  faire  intervenir  un 
facteur  nouveau  qui  n'est  autre  que  l'invasion  dorienne.  Ces  peuples  bel- 
liqueux, nomades,  pillards,  habitués  à  ne  rien  tenir  que  de  leur  cpée.  ont 
élaboré  petit  à  petit,  en  se  fixant,  un  idéal  dont  la  race  grecque  avant  eux 
ne  se  doutait  pas,  le  guerrier,  le  citoyen,  vivant  du  labeur  d'autrui,  s'en 
remettant,  pour  la  satisfaction  des  besoins  matériels,  aux  vaincus,  aux 
sujets,  voué  exclusivement  pour  son  compte  h  l'activité  militaire  et  poli- 
tique. Cet  idéal,  plus  ou  moins  complètement  réalisé  dans  la  plupart  des 
Etats  doriens,  consolidé  à  Sparte  dans  une  législation  puissamment  sys- 
tématique et  assuré  par  là  de  durer,  s'est  imposé,  par  une  sympathie 
naturelle,  à  l'admiration,  à  l'imitation  des  aristocraties  régnantes  et 
finalement  a  été  adopté  avec  enthousiasme  par  toute  une  école  de  pen- 
seurs. Il  a  suscité,  dans  l'organisation  du  travail,  aux  deux  pôles  du  monde 
grec,  à  Sparte  et  à  Athènes,  un  contraste  qui  ne  parait  pas  assez  for- 
tement marcpié  dans  le  livre  de  M.  Guiraud.On  voudrait  du  moins,  dans 
cette  histoire  de  la  main-d'œuvre  industrielle,  im  chapitre  spécialement 
consacré  aux  Périèques.  11  manque,  comme  manquerait  un  chapitre  sur 
les  Hilotes  dans  une  histoire  du  domaine  rural. 

Si  l'on  peut  reprocher  à  M.  (luiraud  de  n'avoir  pas  fait  la  part  assez  large 
àl'élément  dorien,  s'il  ne  détache  pas  assez.,  à  notre  sens,  les  institutions 
et  les  idées  relevant  de  cette  influence,  en  revanche,  il  montre  à  merveille 
comment  s'est  produite  la  réaction.  Elle  coïncide  avec  la  poussée  des  clas- 
ses inférieures  se  traduisant  par  l'avènement  de  la  tyrannie  qui  prélude 
elle  même  A  l'établissement  du  régime  proprement  démocratique.  Les 
cités  grecques  revinrent  à  leurs  vraies  traditions  et  laissèrent  la  ville  de 
Lycurgue  s'immobiliser  dans  sa  conception  surannée.  Le  préjugé  aristo- 
cratique subsista  chez  quelques  beaux  esprits.  Il  se  précisa  et  revêtit  une 
forme  doctrinale  dans  les  écrits  des  philosophes.  Mais  ni  les  dédains 
des  uns  ni  les  théories  des  autres  n'agirent  sensiblement  sur  l'opinion. 
Périclès  glorifiant  les  gens  de  métier  aux  dépens  des  oisifs  représente  le 
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sentiment  général  mieux  que  Platon  et  Arislote.  Nous  entrons  ici  dans  le 
▼if  du  sujet.  Comme  on  devait  s'y  attendre,  c'est  pour  Athènes  que  nous 
avons  les  renseignements  les  moins  incomplets.  Non  que  M.  Guiraud 
entende  se  confiner  sur  ce  terrain.  Son  étude  embrasse,  autant  qu'il  e?t 
possible,  toute  la  Grèce,  mais  c'est  à  Athènes  que  nous  sommes  ramenés 
le  plus  souvent.  Les  inégalités  si  tranchées  entre  les  classes  de  la  société 
athénienne  n'impliquent  pas  pour  chacune  un  mode  spécial  d'activité. 
Sans  doute  tous  le»  patrons  sont  des  hommes  libres,  mais  il  s'en  faut  que 
tous  les  hommes  libres  soient  des  patrons.  Le  fonctionnement  côte  à 
côte,  dans  les  mt^mes  ateliers,  de  la  main-d'œuvre  libre  et  de  la  main- 
d'œuvre  servile  est  au  contraire  un  fait  des  plus  fréquents.  On  voudrait 
savoir  dans  quelle  proportion  elles  coopéraient.  Les  éléments  nous  man- 
quent malheureusement  pour  dresser  cett«  statistique.  Ce  qui  est  certain 
c'est  que  l'Etat  n'intervient  en  aucune  façon  pour  entraver  le  libre  jeu 
de  la  concurrence.  Il  aurait  pu  se  laisser  aller  à  favoriser  les  citoyens,  et 
s'il  n'en  fit  rien  c'est  apparemment  que  la  production  était  assez  intense 
pour  occuper  la  population  entière.  La  concurrence  elle-même  suffi- 
sait pour  maintenir  une  sorte  d'équilibre.  Le  patron  propriétaire  d'escla- 
ves courait  des  risques.  L'esclave  travaillait  gratis  et  son  entretien  était 
réduit  au  minimum.  C'était  un  avantage.  Mais  s'il  était  jeime  ou  igno- 
rant, il  travaillait  mal.  11  pouvait  aussi,  n'étant  pas  intéressé  à  sa  beso- 
gne, s'en  acquitter  avec  négligence.  De  plus,  en  cas  de  chômage,  il  fallait 
le  nourrir  sans  compensation, et  enfin  le  capital  qu'il  représentait  s'anéan- 
tissait à  sa  mort.  Pour  toutes  ces  raisons  on  se  décidait  souvent  à  louer 
la  main-d'œuvre  au  lieu  de  Tacheter.  On  louait  des  hommes  libres.  On 
louait  aussi  des  esclaves  car,  outre  les  esclaves  employés  dans  la  maison, 
il  y  en  avait  maintenant  que  le  maître  utilisait  au  dehors,  sauf  obligation 
de  lui  remettre  une  part  de  leur  bénéfice  ou  de  lui  payer  une  rente 
fixe,  et  ces  derniers,  étant  tenus  par-dessus  le  marché  de  s'entretenir  à 
leurs  frais,  ne  devaient  pas  se  louer  moins  cher  que  les  hommes  libres. 
L'Etat  ne  se  préoccupait  pas  davantage  d'écarter  les  étrangers  domiciliés 
ou  métèques,  tant  il  est  vrai  que,  dans  cette  ruche  laborieuse,  il  y  avait 
place  pour  tous.  On  remarque  que,  dans  les  adjudications  auxquelles  il 
procédait  pour  son  compte,  il  avait  l'habitude  de  convier  même  les  étran- 
gers non  résidents.  11  les  snllicilait  par  une  large  publicité,  par  des  com- 
missaires expédiés  à  cet  effet.  Il  allait  jusqu'à  leur  garantir  une  indemnité 
de  déplacement,  tout  cela  pour  obtenir,  par  les  rivalités  qu'il  susci- 
tait, des  contrats  moins  onéreux.  Pour  çn  revenir  à  la  main-d'œuvre,  la 
question  se  pose  ici  encore  de  la  proportion  entre  les  travailleurs  métè- 
ques et  citoyens.  Du  rapprochement  de  quelques  textes  épigraphiques 
M.  Guiraud  est  amené  c^i  conclure  que  l'équilibre,  maintenu  à  la  fin  du  cin- 
quième siècle,  tendit  à  se  déplacer,  vers  la  fin  du  quatrième,  au  profit 
des  étrangers.  11  est  d'aillcui*s  le  premier  A  reconnaître  qu'ime  conclusion 
d'une  portée  aussi  générale  fondée  sur  d'assez  faibles  indices  ne  peut 
être  émise  que  sous  toute  réserve.  Sur  la  question  des  salaires  il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre  le  cinquième  siècle  et  le  quatrième.  Ils  ne  variaient 
gut're  au  cinquième  siècle  d'un  métier  à  l'autre  et  ne  d(*passaient  pas  nor- 
malement le  taux  de  une  drachme  par  jour.  Ils  haussèrent  au  quatrième 
dans  une  forte  proportion  et  différèrent  suivant  la  nature  du  travail,  ce  qui 
doit  tenir  d'une  part  à  la  spécialisation  croissante  des  industries,  de  l'autre 
au  renchérissement  de  la  vie.  M.  Guiraud  calcule  qu'à  cette  époque  ils 
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étaient  supérieurs  en  moyenne  aux  besoins  personnels  de  l'ouTrier,  mais 
inférieurs  à  ceux  de  la  plupart  des  ménages  athéniens.  H  fallait  que  les 
fils  adultes  vinssent  en  aide  pour  combler  le  déficit  et  encore  ne  tenons- 
nous  pas  compte  du  chômage.  Néanmoins,  à  première  vue,  il  semble  qa*on 
s'en  soit  contenté.  Les  grèves  étaient  inconnues,et  sans  doute  on  peut  dire 
que  l'Etat  ne  les  eiit  pas  tolérées  et  que  d'ailleurs  la  concurrence  servile  les 
eût  empochées  de  réussir,  mais  enfin  on  ne  voit  pas  que,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  la  médiocrité  des  salaires  ait  donné  lieu  à  des  réclamations. 
Et  cependant  quelle  ne  serait  pas  notre  erreur  si  nous  jugions  qu'en  Grèce 
plus  qu'ailleurs  le  prolétariat  se  soit  accommodé  de  sa  condition  précaire  ! 
Les  conflits  douloureux  qui  déchirent  les  sociétés  modernes  n'ont  pas  épar- 
gné, tant  s'en  faul,  la  société  grecque.  Seulement  ils  ont  eu,  dans  cette 
dernière,  un  caractère  différent.  Une  rémunération  plus  équitable,  pro- 
curée par  une  réforme  dans  l'organisation  du  travail,  tel  est  le  but  pour- 
suivi aujourd'hui.  Les  Grecs  y  allaient  plus  simplement  et  plus  brutale- 
ment. La  guerre  aux  riches  était  devenue  le  mot  d'ordre  des  démocraties. 
Dans  la  plupart  dos  cités  elle  procède  à  coups  de  proscriptions  et  de 
massacres.  Le  socialisme  d'Etat  inauguré  par  Périclès  et  développé  par 
ses  successeurs  préserva  Athènes  de  ces  excès.  En  assurant  au  salarié 
les  ressources  complémentaires  qu'il  tirait  des  indemnités  allouées  pour 
la  présence  aux  tribunaux,  à  l'assemblée,  aux  représentations  drama- 
tiques, aux  fêtes  nationales,  en  pourvoyant  de  la  sorte  à  sa  subsistance 
et  à  ses  plaisirs,  en  lui  rendant  la  vie  facile  et  agréable,  il  atténuait  Tar- 
deur  de  ses  haines  et  de  ses  convoitises.  Restaient,  il  est  vrai,  les  Impôts 
qui  accablaient  les  classes  aisées,  les  procès  intentés  sous  tout  prétexte  à 
ceux  que  désignait  leur  fortune,  les  amendes,  les  confiscations  qui  s'en 
suivaient  et  qui  n'avaient  d'autre  objet  que  de  remplir  le  Trésor  pour  re- 
tomber de  là  en  largesses  sur  la  multitude,  mais  ces  vexations  étaient 
somme  toute  peu  de  chose  au  prix  des  violences  qui  troublaient  et  ensan- 
glantaient les  autres  Etats.  Le  système  de  Périclès  eut  donc  cet  avantage 
de  faire  régner  une  apparence  de  paix  sociale,  mais  il  comportait  un 
autre  danger.  Il  détournait  les  citoyens  de  l'activité  industrielle  pour  les 
ramener  comme  autrefois,  par  d'autres  voies,  à  l'agitation  stérile  de 
la  place  publique  et  par  là  s'expliquerait  très  vraisemblablement 
la  proportion  plus  forte  des  mét'*ques  sur  le  nombre  total  des  travail- 
leurs, à  la  fin  du  quatrième  siècle.  Nous  discernons  ainsi  une  des 
causes  qui  amenèrent  la  décadence  économique  de  la  Grèce.  Il  y  en  eut 
d'autres  plus  générales,  plus  efficaces  que  M.  (iuiraud  signale  dans  sa 
conclusion,  beaucoup  trop  brièvement,  et  sur  lesquelles  nous  aurions  aimé 
qu'il  s'étendit  davantage. 

Le  nouveau  livre  de  M.  (iuiraud  s'ajoute  heureusement  à  celui  qu'il 
nous  a  donné,  il  y  a  quelques  années,  sur  la  Propriété  foncière.  Nous 
avons  ainsi,  tracé  de  la  même  main  magistrale,  un  tableau  d'ensemble  du 
travail,  sous  son  double  aspect,  dans  le  monde  hellénique.  Car,  il  est  à 
peine  nécessaire  d'y  insister,  les  qualités  ordinaires  à  l'auteur,  la  sûreté 
de  la  méthode,  la  manière  sobre  et  vigoureuse,  le  talent  de  composition 
et  de  style,  se  retrouvent  dans  cet  ouvrage  au  môme  degré  que  dans  les 
précédents,  et  en  font  une  lecture  aussi  attachante  par  la  forme  que 
substantielle  pour  le  fond. 

G.  Bloch. 
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E.  BouTMY,  de  V Institut,—  Essai  d'une  psychologie  politique  du  peu- 
ple anglais  au  xix«  siècle.  —  Paris,  A.  Colin,  i90t,  i  vol.,  in-i2,  4  fr. 

M.  Boutmy  a  ëtudié  les  institutions  de  l'Angleterre  dans  leurs  derniers 
détails.  11  a  recherché  leurs  raisons  d'être  partout  où  il  pouvait  les  trouver. 
La  méthode  historique  et  le  goût  naturel  de  la  psychologie  l'ont  mené  par 
une  pente  insensible  vers  l'étude  de  Thomme,  vers  l'observation  de  l'An- 
glais do  nos  jours.  Il  a  poussé  cette  observation  fort  loin  et,  oublieux  du 
prétexte  qui  l'y  avait  conduit,  il  en  a  fait  l'objet  d'un  travail  spécial,  tout 
entier  consacré  à  la  philosophie  politique.  II  nous  donne,  dans  la  Psycho- 
logie politique  du  peuple  anglais  au  xix«  siècle,  le  résultat  de  ses  études. 

Le  moment  est  bien  choisi  pour  nous  parler  de  cette  nation  qui  nous 
étonne  aujourd'hui  par  ses  attitudes  insolites,  ses  audaces  ignorantes  de 
peuple  marchand  lancé  dans  la  guerre  et  qui,  sans  doute^  nous  étonnera 
bien  plusdemain,quaud,  revenue  de  ses  expéditions  belliqueuses,  elle  devra 
tant  bien  que  mal  raffermir, chez  elle, un  régime  politique  que  la  démocratie 
fait  craquer  chaque  jour,  et,  à  l'extérieur,  un  prestige  que  les  derniers 
événements  ont  sensiblement  atteint.  L'Angleterre  d^aujourd'hui  est 
déjà  vieille.  Le  livre  de  M.  B.  nous  permet  d'entrevoir  ce  que  sera  celle  de 
demain. 

Ce  ne  sont  pas,  chez  l'auteur,  considérations  vagues,ni  vaines  hypothè- 
ses. M.  B.  nous  tient  constamment  près  des  faits  et  les  ordonne  dans  l'or- 
dre le  plus  logique.  11  considère  d'abord  l'homme  en  général  et  ses  facul- 
tés physiques  et  intellectuel  les, et  il  nous  dit  comment  cet  être  sent,  pense, 
et  veut,  ce  qu'il  y  a  en  lui  de  vigueur  brutale  et  d'aspirations  idéalistes, 
comment  le  sol  et  l'histoire  ont  sollicité  l'effort  physique  et  encouragé  les 
tendances  religieuses  et  le  goût  de  la  liberté. 

11  nous  dit  ensuite  comment  cet  homme  de  vigueur  et  de  foi  se  com- 
porte dans  la  politique,quelles  passions  il  y  apporte  et  quels  raisonnements 
il  y  tient,  comment  on  le  guide  et  par  qui  il  se  laisse  guider. 

Enfin  l'auteur  nous  apprend  ce  que  ce  cito/en  profondément  épris  de 
la  liberté  demande  à  l'Etat  et  ce  qu'il  lui  concède.  11  a,  de  la  sorte,  saisi 
«  le  fond  presque  permanent  de  la  race  anglaise  ».  II  laisse  au  lecteur  le 
soin  de  tirer  l'horoscope  de  l'avenir. 

L'ensemble  de  l'ouvrage  est  conçu  et  traité  dans  une  tonalité  sobre, éga- 
lement éloignée  du  panégyrique  et  de  la  satire.  La  passion  ni  la  préven- 
tion n'ont  la  parole  dans  ce  livre.  C'est  un  observateur  judicieux  et 
impartial  qui  parle. 

M.  Caudel. 
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The  Edueational  Reriew 

Jan,'May  i90i 

L'Empereur  allemand  vient  de  décider  que  les  trois  ordres  d'enseigne- 
ment secondaire  (enseignements  classique,  moderne  avec  latin  et  mo- 
derne proprement  dit)  seraient  sur  la  même  ligne  ;  en  môme. temps,  il  a 
permis  de  remplacer,  dans  les  hautes  classes  des  gymnases  (enseigne- 
ment classique),  le  français  par  l'anglais  :  celui-ci  peut  également  rem- 
placer le  grec  dans  les  basses  classes. 


Dans  un  article  de  Fortnightly  Review,  Miss  Honoer  se  plaint 
du  peu  d'éducation  pratique  des  jeunes  filles  anglaises  :  elle  fait  remar- 
quer que  la  femme  est  Téiément  capital  de  la  société,  et,  cependant,  ses 
salaires  sonl  dérisoires,  son  travail  des  plus  pénibles  ;  surtout,  alors 
qu'on  dépense  sans  compter  pour  l'éducation  pratique  des  garçons,  on 
ne  fait  rien  pour  celle  des  jeunes  filles,  ce  qui  les  rend,  dans  la  lutte  pour 
la  vie,  tout  À  fait  inférieures  à  leurs  compagnes  du  continent. 


La  question  des  punitions  corporelles  aurait  fait.  d*après  Edueational 
News,  de  (^ape-Town,  un  progrès  considérable  :  on  a  inventé  un  correc' 
teur  orthomatique  !  L'appareil  se  compose  d'une  chaise,  qui  agrippe  le 
délinquant  dès  qu'on  Vy  fait  asseoir  ;  un  système  de  coulisses  et  de  pan- 
neaux délimite  exactement  la  portion  de  son  anatomie  sur  laquelle  on 
doit  opérer,  et  un  mécanisme  très  précis  règle  le  nombre  et  l'intensité 
des  coups  que  lui  administre  un  rotin  de  la  plus  grande  souplesse  ;  en 
môme  temps,  un  phonographe  d'Edison  lui  dévide  des  maximes  morales, 
reproches,  exhortations,  etc.,  le  tout  à  un  diapason  assez  aigu  pour  cou- 
vrir les  cris  du  coupable...  ou  du  patient. 

L'efficacité  pédagogique  de  cet  appareil  est  attestée  par  de  nombreux 
témoignages.  Un  maître  d'école  bien  connu,  d'après  la  Revue  de  Cape- 
Town,  déclare  que  cet  instrument  donne  la  même  satisfaction  que  les 
fessées,  et  sans  aucune  fatigue  (pour  le  maître).  Un  cadet  écrit  à  son  aîné 
que  «  depuis  que  l'école  a  fait  l'acquisition  du  castigateur  orthoma- 
<c  thique  (c'est  le  nom  de  l'appareil)  sou  maître  ne  le  touche  plus  ;  néan- 
«  moins,  à  cause  des  hurlements  que  lui  arrache  cet  appareil,  il  supplie 
«  son  grand  frère  d'obtenir  de  sa  mère  qu'elle  le  retire  de  cette  école  — 
«  au  plus  vite  — ,  et  l'envoie  où  elle  voudra  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de 
«  castigateur  orthomathique  ». 

De  leur  côté,  les  parents  se  déclarent  très  satisfaits  :  «  Je  suis  mainte- 
<(  nant  tout  à  fait  satisfait  des  progrès  de  Tom«  et  les  attribue  absolument 
«  à  voire  castigateur  orthomathique.  Veuillez  y  asseoir  Tom  tous  les 
«  samedis,  le  matin  ;  et  plus  souvent  s'il  vous  semble  utile  ». 
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Ënfio  les  jurislcs,  coosuUcs  sur  l'iniporlanle  question  de  savoir  si  Too 
aurait  droit  de  reprocher  au  mailre  les  accidenU  qtri  pourraient  résulter 
de  Tusage  de  cet  appareil,  ont  répondu  négatifement.  Je  ne  saurais 
adnriettre,  déclare  l'un  d'eux,  que  la  loi  vous  reproche  une  blassure  occa- 
sionnée par  l'usage  du  castigateur  orthomalhique. 

Nous  n'avons  pas  vu  l'instrument,  déclare  Ed,  Rev.,  mais  il  est  certain 
que,  dans  ces  conditions,  son  acquisition  doit  être  un  véritable  soulage- 
ment pour  le  grand  chef  des  exécutions  scolaires.  (Si  non  e  vero,,,) 


La  Chambre  de  commerce  de  Livcrpool  vient  de  décider  que  des  cours 
d'allemand,  de  français  et  d'espagnol  seraient  faits  spécialement  à  l'usage 
des  commerçants  et  seraient  suivis,  pendant  le  jour,  par  les  employés  de 
ces  commerçants. 


Le  Conseil  de  l'Université  de  Bangor  a  eu  à  se  préoccuper  (pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'enseignement  supérieur)  de  la  coéducation.  Faut-il 
incriminer,  se  demande  Ed.  Bev.,  le  tempérament  enthousiaste  des 
Celtes? Toujours  est-ii  que  l'administration  universitaire  a  dû  s'apercevoir 
que  les  étudiantes  exerçaient  sur  les  auditeurs  du  cours  une  attraction 
vraiment  magnétique.  Après  avoir  jeté  un  voile  sur  les  scènes  drama- 
tiques dont  fut  témoin  l'Université  celtique,  Ia  Revue  renonce  &  en  donner 
une  explication  scientiGque  et  se  borne  à  constater  qu'il  a  fallu  prendre 
des  mesures  énergiques. 

•  • 
On  annonce  le  prochain  concours  des  répétitrices  anglaises  dans  les 
collèges  d'éducation  française  pour  jeunes  filles.  Ces  répétitrices  reçoivent 
i6  livres  pour  l'année  scolaire,  plus  la  nourriture  et  le  logement  ;  elles 
doivent,  en  retour,  chaque  semaine,  quelques  heures  de  conversation 
anglaise  avec  les  élèves  françaises. 


Le  D'  Walker,  de  StPaul,  déplore  le  peu  d'enthousiasme  actuel  pour 
les  internats  et  externats  classiques  :  le  nombre  des  ^lèves  diminue  cha- 
que année.  «  Le  grec  est  mort  en  Hollande  ;  il  est  en  train  de  mourir  en 
France,  en  Belgique,  en  Allemagne.  Mais  le  plus  terrible,  c'est  l'abandon 
des  mathématiques.  A  Cambridge,  en  1890,  il  y  avait  t07  candidats  ;  il 
n'y  en  avait  plus  que  63  l'an  dernier. 


Le  XIX9  Congrès  annuel  des  professeurs  de  français  en  Angleterre  a 
émis  les  vœux  suivants  :  1^  exiger  une  langue  vivante  pour  les  examens 
d'entrée  aux  Universités  ;  ^^  laisser  aux  professeurs  de  langues  .vivantes 
toute  liberté  dans  le  choix  de  leurs  livres  et  de  leurs  méthodes  d'ensei- 
gnement, pourvu  qu'ils  enseignent  les  langues  vivantes  comme  vivantes 
et  non  comme  des  langues  mortes  ;  3^  créer  des  bourses  de  langues 
vivantes,  comme  il  en  existe  déjà  pour  les  mathématiques,  à  Cambridge, 
Oxfordy  et  dans  les  collèges  du  gouvernement  ;  créer  aussi  des  bourses 
de  voyage  ;  accorder  plus  de  temps  à  ces  études. 
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11  paraît  dit  Ed.  Rev.,  que  le  nombre  des  instituteurs  diminue  rapide- 
ment en  France;  leur  recrutement,  est  de  plus  en  plus  difficile.  Le  fait  est 
d'autant  plus  surprenant  qu'il  y  a  généralement,  pour  les  carrières  offi- 
cielles, pléthore  de  candidats.  Après  la  guerre  franco-allemande,  il  y 
avait  eu  un  grand  mouvement  du  côté  de  l'éducation  :  mais,  après  bien 
des  examens,  les  instituteurs  n'obtiennent  qu'un  salaire  de  36  livres  par 
an  ;  après  plusieurs  années,  ce  salaire  peut  ôlre  porté  à  40  livres.  Les 
instituteurs  s  en  étaient  jusque-là  contentés  déclare  la  même  Bévue  ; 
mais,  depuis  quelques  années,  ils  partent  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment que  le  martyre  à  notre  époque  ne  tente  généralement  plus  personne. 


L'Université  d'L'dimbourg  se  plaint  de  la  rareté  des  étudiants.  C'est  déjà 
un  fait  regrettable  pour  la  théologie  et  le  droit  ;  mais,  pour  la  médecine, 
c'est  .un  désaslre.  11  y  avait  autrefois  200  étudiants  en  médecine  à  Edim- 
bourg ;  actuellement,  il  n'en  reste  que  114. 

D'J.  P. 

Manuel  général  de  llnstruction  primaire  (17  octobre).—  M.  Com- 
payré  publie  les  M'oies  de  voyagé  d'un  pèlerinage  pestalossten.  A 
Zurich,  le  buste  de  Pcstalozzi  est  à  la  Bibliothèque  delà  ville,  sa  statue  au 
square  de  la  Lintherscher  Plats;  des  cartes  postales  donnent  Je  portrait 
de  Pestalozzi  avec  quelques  lignes  d'indications  bibliographiques  ;  la  carte 
d'un  restaurant  porte  en  couleur  trois  vignettes  pestalozziennes.  Tune 
représente  Pestalozzi  au  milieu  des  orphelins  du  Stanz;  l'autre,  le  pay- 
sage du  Stanz  ;  la  troisième,  la  statue  de  Pestalozzi  à  Yverdon  ;  c'est  sous 
l'invocation  de  son  nom  qu'est  placé  le  Musée  pédagogique,  dont  le  direc- 
teur M.  Otlo  Hunziker,  édite  les  PestaloztiBlàtter,  qui,  avec  les  Pesta- 
lozzi Studien^  du  docteur  Seyffarth,  font  connaître  les  œuvres  et  propa- 
gent l'esprit  de  l'auteur  de  Léonard  et  Gertrude.  A  Stanz,  Pestalozzi  est 
presque  oublié.  A  Burgdorf,  M.  Gompayré  trouve  un  médaillon  de  Pesta- 
lozzi, mais  le  vicui  château  où  était  Tôcole  est  maintenant  une  prison, 
en  môme  temps  que  le  siège  de  la  Préfecture,  du  Tribunal  et  de  la  police 
cantonale.  A  Yverdon,  le  vieux  château  est  toujours  consacré  à  Tinstruc- 
tion  de  l'enfance.  Sur  la  place  publique  une  statue,  élevée  par  souscrip- 
tion populaire  et  internationale,  porte  l'inscription  suivante:  a  Pestalozzi, 
Sauveur  des  pauvres  à  Neuhof,  Père  des  orphelins  à  Stanz,  Fondateur  de 
l'école  populaire  à  Berthoud,  Educateur  de  l'humanité  à  Yverdon  ».  A 
l'Ecole  Normale  de  Lausanne,  qui  réunit  120  jeunes  gens  et  90  jeunes 
filles,  une  gravure  placée  dans  la  salie  des  conférences,  reproduit  le 
monument  d'Yverdon.  Le  directeur,  M.  Guex,  que  nous  avons  entendu 
dans  la  séance  oi\  nos  deux  Gongivs  d'enseignement  secondaire  et  supé- 
rieur ont  discuté  la  formation  des  maîtres,  est  un  Herbartien  qui  aime 
beaucoup  Pestalozzi.  En  résumé,  dit  M.  Gompayré,  l'influence  de  Pesta- 
lozzi semble  grandir  dans  la  Suisse,  dont  on  peut  dire,  après  avoir  salué  en 
quelques  jours,  la  maison  natale  de  Pestalozzi  à  Zurich,  celle  de  P.  Girard 
à  Fribourg,  celle  de  Rousseau  à  Genève,  «  qu'elle  est  la  Terre  sainte  delà 
pédagogie  ». 
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